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ÉLEG1EUR, ÉLECTION, ÉLECTORAT, oü Ehomme est capable de dirijjcr scs propres 
ELIGIBLE, ELIGIBILITE. affaires : Ia raison, qdand*elle s'aLstrait de 

toutes circonslances, ne conçoit pas de repré- 
1. Daiii les gouverncmens representatifs, la sentation véritablemeiit sociale sans le con- 

nalion elle-même concourt à la formaliou dos cours de lous les membres qui composcnt Ia 
lois qui doiveut la rqjir; c'cSt cc qui les dis- société. Et ca cITet, Eé&alité est détruile là oú 
tingue des autres gouycrnemens. A cct eflel, quelqUes-uns ont dcs d.oits que n'üiit pas tous 

cholsa dans son ProPre fein un fiertaiu les autres; knatlon est mutilée, quand elle 
nombre tl liommes, qui se réunisscnt eu assem- se fractionue eu citoyens qui peuvent tout daus 
blée législative sous 1c nom üEtats-Géncraux, Ic gouverneuieut du pays,cl énprolétaires qui 
Corps Lcyislatif, Chambre dcs Représentans- ne peuvent rien ; la loi cufin est incomplète et 
ou des Députés, Scnat, ele. fausse si elle ii'est pas Pcxpression de la 4o - 

Lopératiou.par laquelle ce cboix se maui- lonté universclle. Mais celte vue de la raison, 
feslc sappellcélection. si grande, si génércuseqtPclle soit,est incom- 

les citoyens qui participcnl à eette opéra- plète elle-même, parce qu'clle ne pénètre pas 
tion, se nonament électeurs, el la faculte qu'ils au fond des clioses, parce qa'elle est purement 
ont d y participei', a reçu le nom d'électorat ou théorique. 
drait electoral. v Lbndividu ne peut être considere abstracti- 

(IUI peuvent èíre choisis pour rcpré- vement; une ualion ne peut letre davantage; 
scnler la nalion, sont les afigibles; et leur Pune ct Pautre sont des réalitès. Pour s'ab- 
aplitude laire pãrtie dc0la représentatíon slraire, il faút monter plus haut; Phumanité 
nahonalc s appelle éligibilité. seule, Phumanité telle que IJieu Pa concue 

.11 ihéo.ie, tous les membres d unc na- dans les piaus de son éternelle sagesse, peut 
lion indislinclcment devraient ctre électeurs èlrcPobjet de nos abstractions. Or, à ce point 
et éligiblcs, du momcntqu ils oot attcjntPâge de vue, que trouvons-noas? L'esprit qui do- 

tose vn. 1 
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mine la matière, rinlelligence qui dirige la 
force, Tunité qui régit le nombre : le nombre, 
la force, la matière sont parloul des clémcns 
subordonnés, quoique essentiels dans la nalure. 

Que si de cctle hautcur ou desccud aux 
individual! tés, trois fails évidemmcnt provi- 
dentiels nous frappcnt: le premier, c'cst que 
chaque homme nait faible, imbécile et igno- 
rant, qu'il parvient ensuile à un ccrlain degré 
de force. d'intelligcnco et de moralité qui va- 
rie avec les circonstances; qi^enfiu il décroit 
et meurt; le deuxlème c'est que les nations 
parcourcnt les mêmes phases que 1'individa; 
et le troisième c'cst que Ebumanité, faible 
aussi, imbécile et ignorante à son origine, ar- 
rivc de mcme à un ccrtain degré de force, 
d'intelligcnce et de moralité, mais qu'à la dif- 
fcrence des individus et des nations, qui dé- 
croissent et meurcnt, cllc se forliíie, s'cclairc 
et s'améliore sans cesse. La force, príncipe de 
toule action; 1'intclligenes, principe de lout 
progrès; et 1& moralité, principe de toute con- 
servalion ,sc pcrpéluent donc dans Ebumanité, 
et v forment les seuls élémens qui puissent 
servir à la conduitc des hommcs. 

Mais y sont-ellcs le partage de tous indis- 
tinctemcnl et de chacun au mcme degré? Non. 
La civilisation scrait arretée s"il cn était ainsi, 
car clle a sa sourcc dans 1'inégalité mcme des 
individus et des nations. Comment admettre 
dcs-lors que tout individu, pris au hasard dans 
unp société d'liommcs, puisse être éleeleur et 
cligiblc, léglslateur direct ou indirect de ses 
scmblablcs. Ce privilége ne doit apparlenir 
qil'aux homraes d'élitc, à ceux qui possédent à 
un plus haut degré que les autres, Ia force,Tin- 
telligcncc et la moralité. 

Mais comment les reconnaitrc? Les signes 
auxquels on s'est attacbé pour les discerner 
dans Ia foule, rfont pas loujours èté les mcil- 
leurs. Les principaux sout Tâgc, la noblesse, 
la scicnco et la fortune. On a successivcment 
essayé de ces raoyens, et Ic temps cn a lour- 
à-tour dénioulré rinsuflisance. Aujourd'hui 
c'cst la fortune qui prévaut, cl ccst sans doule 
par cc motif que les esprits tendent depuis 
quclques annécs au suífrage univcrsel. Nous 
n"en dirons pas davanlage sur cette matière: 
notre tàcbc se borne à exposer ce qui existe, et 

nous la remplirons dans les titres suivans qui 
Iraitcnldes élections générales, provinciales et 
communales. 

Voici le programme de notre travail. 
TITRE 1.   ÉIECTIONS GÊXÊRALES. 

Ctiapitke 1. — Des électeurs. 
Secl. 1. — Conditions requises pour être élee- 

leur. 
Sect. II. — Exclusions. 
Ciupitre 11. — Des listes élcctorales. 
Sect. 1. —fíature des listes. 
Sect. 11. — Révision unnuelle des listes. 
Sect. III. — Forme etpublicitédes listes. 
Sect. IV. — Réclamatlons. 
Chapitre III. — Des colléges électoraux. 
Sect. I. — Itéunion des colléges. 
Sect. IL — Convocation des électeurs. 
Sect. III. — Composition des bxireaux. 
Sect. IV. — Police des colléges et marche des 

opérations. 
CnAPiTitE IV. — Des éligiblei. 
Ciiapitoe V. — Des listes d'él{gibles au Sénat. 
Chapitre VI. — De la donble élection. 
Chapitee VII.— Dispositions générales. 

TITRE II.  ÉLECTIOXS rnOVINCIALES. 

Ce titre se subdivise de la mème manière 
que le précédent. 

TITRE III.  ÉLECTIONS COMMIIXALES. 

Ce titre se subdivise égalcment commc le 
premier. 

TITRE IV.   QXJESTIOXS ÉLECTOKALES. 

Ce titre est commun aux trois espèccs d'c- 
leclion , générale, provinciale et communale. 

TITRE L 
ÉLECTIONS GÉNÉIIALES. 

La législalion qui régit cctle malicre, se 
composc des lois suivantes: décrct du 5 mars 
1831, et lois du 23 juillet 1834, du 10#avril 
1833, du 3 jmn 1839 et du 1" avril 1843. La 
derniòrc de ces lo - disposq; 

« Ari. 20. La loi èlcctorale du 3 mars 1831 
sera réimpriméc au Bulletin ufflciel avec les 
rnodifications resultantes de Ia presente loi. » 

Le gouvernement a non seulement rcmpli, 
mais cncore complete ce vreu du législaleur; il 
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a réuni et coordonné dans une même publica- 
lion, les articles restes en vigueur de toutes 
les lois précédentes. (Arrèlé du 7 avril 1843.) 

Celte fusion des lois antérieures eu une seule 
qui les resume tuutcs, rend leur applicatiou 
plus facile, et nous devons savoir gré ai; mi- 
nistère de la justice d'aYoir ainsi simplifié la 
niatière. Mais 1'innoyalión qu'il a heureuse- 
ment osétí, a uu secoud avantage que nous ai- 
mons à signaler ici: elle est uu exemple de ce 
qu'on pourrait laire cn d'aulres matières plus 
compliquées. 

Du reste la loi, pour ainsi dire nouvelle, 
qui resulte de cette publicalion, est calquée 
sur celle du 3 mars 1851; les articles de Fune 
correspondent, numero par numero, à ccux'de 
1 autre; mais nous les dislinguerons, lorsqu'ils 
dillererout entr'eux, eu indiquant s'ils appar- 
tiennent à la loi primitive ou à la loi revisée. 
Dans tous les autres cas, nous dirons siraple- 
menl loi électorale du 3 mars 1831. 

CnAPITKE PnEMER. 
Des électeurs. 

» Tous lesclloyens,disait Montesquieu,doi- 
vent avoir droit de donner leur voix pour choi- 
sir le représenlant, exccplé ceux qui sont dans 
un lei étal de bassesse qu'íls sont répulés 
n avoir point de volonté propre. » [Espr-it des 
lois, liv. xi, chap. vi.) 

Ce príncipe est d^ne grande véritéi, mais 
qui fixera la limite ou finit la règle et com- 
mence rexception ? 

La bassesse est relativoelle existe, sous 
dilTérens noms, dans toutes les classes de la 
société; ici c'est la misère qui la produit; là, 
cesl Fabus des ricbcsscs, aillcurs c'êst Figno- 
rance ou la superslition, sans complcr Fesprit 
de parti qui substitue le plus souvent à la 
volonté propre de cliaque individu, celle d'un 
cbef politique ou religieux. Aussi le ])rincipe 
posé par Montesquieu, a-l-il ceboué dans Fap- 
plication, AujourdTiui c'cst la qualité d'indi- 
gène, 1 age et la forlunc, qui forment la base 
du droit électoral. 

Sect. lre. — Conditions requises pour être 
electeur. 

Ce» conditions sont au nombre de trois ; 

I. La premièrc est d'étre belgc de naissance 
ou d'avoir oblenu 15 grande naturalisation. 
(Conslitution, art. 4 et o ; loi électorale du 3 
mars 1831, art. 1.) 

Cette condition est fondée sur ce que le» 
régnicoles seuls et ceux qui leur sont assimiles 
par la loi, ont vérllablement intérèt a Ia pros- 
périlé physique, morale.et inlellectuelle du 
pays. Yoyez au surplus les articles Beige et 
NatuRalisatios. 

II. La deuxième est d'avoir vingl-cinq ans 
accomplis. L'âge est une garantie de disccrne- 
raenl, qui doil présider à Fclection; et le lé- 
gislateur ne s'est pas contenté de la majoritc 
ordinaire, parce que, en matière politique, la 
passion peul égarer plus facilemcnt qu'en ma- 
tière clvile. (art. 1.) 

III. La troisièmc est de verser au trésor de 
FEtal la quotité de contributions directes, fixée 
par le tableau suivant : 

Province d^invers. 

Les campagnes. '   30 
Anvcrs. . . ■ 80 • 
Malines 40 
Lierre.   3a 
Turnhout 33 

Province de Vrahanl. 

Les campagntís. ..... fl. 30 
Bruxelles 80 
Nivcllcs.  .55 
Louvain 60 
Tirlemonf 40 
Dicst 3o 

Province fie la Flandre occidentale. 

Les campagnes. . . . . . 11.- 50 
Brugcs.   60 
Courtrai. . .  30 
Ypres 50 
Oslendc 40 
Tbiclt ' . . . . 53 
Roulers   
1'operinghe. .   53 

Province de la Flandre orienta le. 

Les campagnes   'L 50 
(Jand 80 
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Lokeren. . • 
Termonde. . . 
Saint Nicolas. . 
Alost. . . . 
ílenaix  
Audenaerdc. 

Province de Hainaut. 

Les campagnes. . . . ■ . . fl. 30 
Mons 30 
Tournay 30 
Alh  33 
Charleroy.   33 

Province de Liége. 

Les campagnos. fl. 30 
Liége 70 
Vcrviers. ....... • 40 . 
lluy 33 

Province de Lhnbourg. 

Les campagnes fl. 23 
Tongres • . . . .33 
Hasselt • . . .53 
Saint-Trond 33 

Province de Luxemhourg. 

Les campagnes fl. 20 

Province de fíamur. 

Les campagnes. ..... fl. 20 
Namur 40 

Les villcs qui ne sont pas désignécs dans ce 
tableau, sont assimilées aux campagnes do 
leurprovince rcspcctive. (Conslllution, art. 47, 
et loi élcctorale, art. 1 et 32). 

La conditiondu censélectorabest la plusim- 
portante; ellccaractérise àclle seulc tout lesys- 
tème dela loi, elc'cst aussi celle-là qnc Tcsprit 
d'innovation et les progrès du gouvernement 
représcntalif tcndenl sans cesse à modificr. 
Elle ehangera avcc 1c lemps, noas cn sommcs 
certain; mais jamaislelle nc sera complètement 
abolic, parce qnc la forlunç consli Lucra lou- 
jours une puissance et une puissancc ration- 
ncllc; car la richesse est, cn règlc généralc du 
moins, le fruit du travail, de 1'intelligence 
et de la moralité. Sans doute cctte regle a des 
exceplions, ct des cxceptions qui découragent 

parfois rhomme de bieh; mais de bonnes lois 
qui développeraient la moralité, 1 intclligencc 
et 1c travail, cn dimlnueraient le norabre, 
et produiraient à coup súr plus d eflet que 
le sufíragc universcl. Vainemcnt objecte-t- 
ou que les lois sont aujourd'hui Fujuvre de 
ceux-mèmes qui ont intérêt à maintenir les 
alius, et qu'il en sera ainsi tant que le suf- 
frage universcl ne les aura pas balàyes de la 
scène politique. Cest lá une exagération que 
les faits condamnent, et le remede qu'on pro- 
posc au mal est une'autre exagération qui, loin 
de guérir la société, la livrerait en proie à 
d'autres maux. Si cctte íbule d bommes qnc la 
misère et ses vices ont rendus prcsqu'impro- 
pres à la vie sociale, devenaient ricbes lout-a- 
coup, ils n'cn mériteraient pas plus pd'èlre 
élcctcurs ct éligiblcs, car la richesse est Tiu- 
strumcnt de désordre le plus dangereux quand 
clle ne s'unit pas à 1'édacation, quand clle 
n'cst pas le fruit lent, mais súr du travail, de 
rinlelligence ct de la moralité. Ce que Eon 
peut blàmer avccraison dans le systèmc actuel, 
c*cst qu'il n'inlércsse en aucunc façon au gou- 
vernement de la société ccux qui paient moins 
de vingt llorins. La loi no devrait-elle pas leur 
pcrmeltre de réunir leurs còtes individuellcs, 
si faiblcs qu'elles soient, ct de' cboisir un nom- 
bre d^lectcuts proporlionné à leur somme 
parmi ccux qui paient le cens inlégral de 20 11. 

Quoi qu'il cn soit, le cens élecloral, fixé par 
le tableau qui precede, donuc licu aux obscr- 
vations seivantés. 

1. 11 n"y a que les conlributions directes qui 
puisscnt concourir à le former, à savoir : 
Io rimpõt foncier ct la redevance sur les mi- 
nes qui est assimiléc à Timpôt foncier, 2o la 
contribution personnclle, et 3° les patentes. 

2. Cest à Fétat que ccs contrlbulions doi- 
vent ètre payécs pour élrc prises cn considéra- 
tion : tout ce que Fon paie à la province ou à 
la communc, ne compte point, mémc lorsquc 
la perception cn est faite par les rcccvcurs de 
FEtat. Tel est le sens que la cour de cassation 
avait donné à Fcxpressiõn : verser dans le tre- 
sor de VÉtai (arrét du 23julllcl 1836); ct Ia 
loi complémcntaire du lcr avril 1843 a défi- 
nilivcmcnt tranebé la queslion, cn disposanl: 

« Art. 1. Les cenlimcs additionncls perçus 

40' 
33 
40 
40 
33 
33 
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sur les contribulions dircclcs, au profil dcs 
provinces ct dcs commuues, ne sont point 
comptés pour formcr le cens électoral. » 

II resulte implicitement de cct article que 
si lescentimes additionnelssonlpereus au profit 
de I Etat, ils doivent complcr comme 1c prin- 
cipal des contribulions directcs. Cela n'était 
pas doutcux, même sous la loi primitive de 
1831; mais ce systèmc a Tinconvénient d'ex- 
poser les listes clectorales à de freqüentes mo- 
dillcations, car les centimcs additionnels aii 
profit de TÉtat varient souvent d'une année à 
Taulre. . 

Eu serait-il de mème des centimcs addllion- 
ncls, verses au Irésor pour un service partlcu- 
lier qui uc serait ni general, ni provincial, ni 

• communal, par exemple : pour les opérationí 
du cadastre, pour Fentretieu des Lourscs de 
commerce, etc? Le doute provicnt de cc que 
les opérations cadastral es ct les bourses de com- 
merce lunlércssent pour ainsi dire que les 
propriétaircs fonciers et les coramcrçans ; c'cst 
sur ccttc raison du moins que le gouverncment 
s'est appuyé pour leur imposcr cxclusivement 
la dépense de ccs opérations ct l'entrelien de 
ccs élablissemens. l)ès-lors ou devrait, nous 
semblc-t-il, placer ces contributiops particu- 
lières sur la même ligue que les centimcs ad- 
ditionnels perçus au profit des provinces et des 
commuues, puisque letat n'en profite point. 

3. II ne suílit pas de paycr le cens électoral 
dans Fannée mème de Féleotion, parco qu'uu- 
trement il serait facile d'improvlser des élec- 
teurs, au moycn de mutations fictlves ou de 
dcclarations exagérécs; la loi primitive du 3 
mars 1831 avait déjà prévu la possibililé de 
cette fraude, et avait voulu la prevenir cn cxi- 
geantque Fon fút imposé ou patenté clès Fan- 
née précédcnlc (art. 3); mais éeltqdisposltion, 
mal interprétée d aiUcurs par une instruction 
minislériellc du 27 avril 1831, n'a pas répondu 
a 1 attente du législateur, et Ia loi du Iw avril 
1813 a suppléé à sou insufiisance par- celle 
aulre disposition : 

« Ari. 2. Les contribulions ct patentes nc 
sont com p té es a Félccleur quaulant quil a 
payé le cens cn impôt foncicr, Fannée anlé- 
ricure, ou bicn cn impòls dirccls, de quelque 
nalure que ce soit, pcndant chacune des dcux 

années anlcrieurcs. Les rcdcvanccs sur les mi- 
nes sont assimllées à Fimpot íoncier. » 

Ainsi le cens doit ctre payé deux années de 
suite, sbl consiste exclusivement cn impôt fon- 
cier: et trois années de suite dans tous les 
aulres cas, soit qu'il se compose enlièrement 
de contribulions pcrsonnclles'ou de patentes, 
soit qu'il se forme cn parlie de patentes ou de 
contribulions pcrsonnclles, et en parlie d'im- 
pôt foncicr. Le législateur s'est montré plus 
exigeant pour la conlribulion pcrsonnclle et 
la patente , parce que la quotité de celles-ci 
dépend de la déclaralion dcs contribuables eux- 
memes, circonstance qui rend la fraude três 
facile, puisqu'il suffit aux contribuables d'exa- 
gérer leur déclaration pour atteindre le cens 
électoral. (Fest ce qui élait arrivé sous le dé- 
crct du 3 mars 1831. Aujourddmi la même 
chosc pourra arriver encore, mais clle scra 
plus coúlcuse ct pár conséquent plus rarc. 

L'article 2 ajoute: 
« Le possesseur à titre successif est seul cx- 

ceplé de ces condilions. » 
Le législateur a eu raison de ne pas étendre 

à ccttc classe de possesseurs la règlc qui précède, 
puisque aucune fraude n'esl à craindre de leur 
part : Févénement qui les rend propriétaircs 
est indépend,ant de leurvolonté. Ainsi, tel in- 
dividu qui iFaurait payé aucun impôt en 1842 
ct 1843 , pcut être électeur en 1844, si avant 
la formalion des ròlcs de cette dernière année, 
il a hérité d'un bicn qui paie la quotité de con- 
tribulions requise pour constítuer le cens élec- 
toral. 

L'artiele 2 ajoute encore : 
« En cas de mutation d'immcublcs, les con- 

tributions dues à partir du jour oú la muta- 
tion a acquis date certaine, sont comptées à 
Facquércur pour Ia formalion du cens élec- 
toral. » 

Gctlc disposition esl importante cn ce qu"clle 
délcrmine Fépoque à partir de laquelle les con- 
tribulions dues sur Fimmcuble acquis, com- 
mcnccnl de complcr au nouvcau possesseur. 
L époque oii les mutations acquièrent date cer- 
taine, est celle du décès pour les acquisilions 
à titre successif, et celle de Fcnregislrcment 
pour les acquisitioos fcnlre vifs.Mais que faut-il 
enlendre par contribulions dues à partir de 
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ccs dates?Cest la part que le nouvcl acquércur 
doit sur les contribui,ions de Eaniiée, eu cgard 
au lenips de son acquisitlon. Par exemple : 
j'acliète 1c ler mars 1843 un bien qui paie 
200 francs d'impôt; si mon conlrat est enre- 
gistré le mcmc jour 11 me sera lenu compte de 
Pimpôt pour les neuf mois restans dê Paunce, 
c'est-à-dire de 1Í50 francs. Peu importe que 
d'après mon conlrat avec le vendeur, j'en doivc 
payer 200, ou que je ne doive rien payer pour 
1'année de 1'acquisition; la loi ne pouvait ni 
ne devait s'ingérer des conventions particu- 
lières : elle avait une règle généralc à tracer, 
et ne pouvait la soumeltre à la volonté des 
parties sans donner accès à la íraude. 

4. Les contribui ions ne comptent, pour for- 
mer le cens électoral, qu'au contribuable à 
qui elles sontlégalement imposées : cn d'autres 
terraes, persoune ne peul se prévaloir des con- 
tributions qifil paie à la dccbargè d'aulrui , 
soit contractuellement, soit même à lilre de 
pénalilé. 

Cetle règle a deux cxceptions que la loi du 
3 mars 1831 a consacrces en ccs termes : 

« Art. 2. Seront comptées au mari les coulri- 
bulions de la femme commune en biens,ct au 
père celles des biens de ses enfans mineurs 
dont il aura Ia jouissance. 

» Ces contributions pourront ctre joinles à 
celles que le mari et le père paient de leurchef. 

La jouissance dont il s'agit dans cette dispo- 
sition, est cellc que Parlfcle 384 du code civil 
accordc au père, sur les biens dc ses enfans, jus- 
qu'à Pàge do 18 ans accomplis ou jusqu'à leur 
emancipai ion. Mais remarquons que le fait et 
Ic droit de la jouissance doivent se trouver réu- 
nis, pour que 1'exception puisse avoir lieu. Ainsi 
lorsque le divorcc a été provioncé conlre le père, 
lorsqu'il a clé cxclu comme indigne d'une suc- 
cession rccucillie par ses enfans, lorsqu'il s'aglt 
dc biens que les enfans acquièrent par leur 
travai 1 ou par une industrie scparce, lorsque 
un bien passe aux enfans par donalion ou par 
disposilion à cause dc morl:, sous la condition 
expresse que le père ii'en jouira poinl, la jouis- 
sance cesse de droit, et 1'cxception doit cesser 
avec elle, alors même que lepère continucrait 
à jouir de fait, (Code civil, aVt. 386, 387. 730 
et 1442.) 

On trouvera dans les articles qui trailenl 
spccialement de 1'impôt foncier, de la conlri- 
bulion personnellc et des patentes, quclles sont 
les personncs à qui ces difierens impôts incom- 
bent légalement. Mais il se presente à cc sujet 
une question importante qui trouve ici sa place. 
Les autorités que la loi a cbargées de rcsoudre 
les questions relalives á Ia qualilé dYdecteur-, 
c'est-à-dire les collèges de bourgmcslre et cebe- 
vins, les députations provinciales et la cour 
dè cassation, sont-elles eompétenles pour dé- 
cider si les personncs qui ílgurcnt sur les roles 
d'imposIlion, arretes et rendus cxéculoires 
par fadministration, sont véritablemenl con- 
tribuablcs et légalement imposées ? 

L'autorité qui prononce sur la jouissance 
3es droits électoraux, exerce évidemment une 
portion du pouvoir judiciaire,(Constitution , 
art. 92 et 93); cellc qui dresse et arrête les 
roles d^mposition, ou qui les rend cxéculoires, 
est au eontraire une aütorité administrative. 
Or il est dc príncipe que Fautorité judiciaire 
ne peul s'immiscer dans Fadministration; il 
scmblerait donc que les roles une fois arrêtés 
parTautorité administrative, doivent faire loi 
pour les collèges écbevinaux, les députations 
de province>et la cour de cassation. 

Cetle opinion trouve un appui dans la raa- 
nière mcmc dont le cens électoral doit étre 
iuslifié. Lo décrcl du 3 mars 1831 porte cn 
cITet: 

k An. 4. Lccens électoral sera jusfifié, soit 
parun exlrait des rôles des contributions, soit 
par les qniltanccs de Famiee courante, soit par 
les avertissemens du recevenr des contribu- 
tions. » 

Or le'législateur n'aurait pas prcscrit ce 
modcdejustjlication, s'il ifavait pas voulu que 
les roles, les qnillances et les avertissemens 
fissent preuve cnlière dc la légalilé des eôles 
imposées h chaquo contribuable. 

Malgré la force dc ccs argumens, nous pen- 
chons pour Fopinion eontraire. Sans doule il 
n'appartient pas à Fautorité judiciaire de ré- 
former les roles dc Fadministration, et cclle-ci 
pourra toujours, quoi qn'il arrive, ojiérer le 
rccouvrement des eôles qu'clle aura ellc-mémc 
fixées; mais IA.s,arréte Felfet du principeqm 



ELECTIONS GENERALES. TIT. I, Chap; I, SECT. I. 7 

consacre la séparation des pouvoirs judiciairc 
et administratif. L'art,icle 107 de Ia Conslitu- 
tion défend aux trihunaux d'appliquer les ac- 
tes d'admini5tration qui ne seraient pas con- 
formes à Ia loi, et dès-lors il leur est permis 
d'examiner, mais seulcment par rapport au 
cens élcctoral, si tcllc ou tclle personnc cst lé- 
galcment porlée sur le rôle des contributions 
oü son nom figure. 

Supposons, par exemple,que Eadministration 
ait porlé au nom d'un citoyen la contíibulldn 
due par sa-femme non commune en biens, ou 
celle des biens qui appartiennent à scs cnfans , 
mais dont il a perdu la jouissance; le collége 
des bourgmcslre etécbevins nc devra avoirau- 
cun cgard à ccs contributions pour former le 
cens élcctoral de cct individu; et, s'il les lui 
comptait, sa décision devrait être annullée 
par la dépulation provinciale, parcc que ccs ■ 
deux autorités sont seules compòtentes pour 
Juger si tellcs ou telles côtes sont admissibles 
pour composer le cens. 

Le rôle n'en subsistera pas moins; Tindividu 
qui s'y trouve porte comme contribuable, n^n 
devra pas moins sa cole, et il sera temi de Tac- 
quitter, bien qu'elle ne lui profite pas pour 
1'clection, libre à lui de réclamer auprès de 
1 administrution pour que son nom soit rayc 
du rôle, et remplacé par celui de sa fcmme et 
de scs enfans. 

On voit par cet exemple qu'aucun cmpiéte- 
ment, aucune confusion de pouvoirs ifcst à 
craindre dans notre opinion, landis que dans 
lopinion conlraire il dépcndrait de Fadminis- 
Iration de former des électeurs à son gré. 

Quant à rarlicle 4 du décret, Fargument 
qu'on cn tire ne nous loucbc guères: il n'a 
dautrc but que de facililcr aux citoyens la 
justificatibn qubls onl a faire de leur cens élcc- 
toral , cn mellant les avertissemcns et les qnit- 
' a"<'es de rcceveurs sur la momo ligne que les 
mies; il ne dit nullement que ces pièccs auront 
I autorite de la cbosc jugéc cn cc qui loucbc le 
cens élcctoral; elles font foi des contributions 
ducs ou payées, voilà tout; mais la qucstion 
de savoir à qui ccs contributions comptcnt pour 
la qualité delcctcur, reste enlièremfent dans le 
domai nc des colléges échevinaux, des députa- 
lions provinciales et dela coar de cassation. 

Remarquons, en passant, que 1 article 4 
précité n'est pas limilatif. Ainsi dans une com- 
mune oíi les roles ne seraient pas rendus exécu- 
toires au moment que les listes électorales 
doivent être closes et publiées, il y aurall liou 
de suppléer par d'autres moyens à la preuve du 
cens élcctoral. Pour Pimpôt foncier, par exem- 
ple , les contribuables pourraient produire un 
cxtrail de la matrice cadastrale; pour la con- 
tribution personnelle et Ia patente, un extrait 
desròles antérieurs, sauf à justifier qu'il n'est 
survenu aucun cbangeracnt dans leur position. 
II se pourrait même que tous les roles courans 
et antérieurs d'une commune fussent brúlés 
ou perdus palors il faudrait que Pautorlté pril 
une mesure générale pour tous les électeurs de 
la lòcalité. Mais quelle.serait Pautorilé compé- 
tente à cet effet? Cc scrail le Roi, commc chef 
du pouvoir cxéculif, puisqu'il s'agirait de 
procurer i'cxccution d'une loi, sauf à la Cham- 
bre des représentans et au Sénat, lorsqu'ils 
vérifient les pouvoirs des élus, à annuller leur 
mandat si la mesure prise par le pouvoir cxé- 
culif n'avait pas atteint son but légal. 

Remarquons encorc que Particle 4 ne parle 
que des quillanccs de Panuce courante; mais, 
nous le répétons, cet article n'csl pas limita- 
tif, et par conséquent il n'exclut pas les quit- 
lances de Pannée ou dos années antérieures, 
pour justifier du cens qucPon a payé pendant 
les diles années. 

II nous reste quclques observations à faire 
sur le cas oii des citoyens paient réellement le 
cens élcctoral, sans être nominativement por- 
tés sur les ròles. La plupart de ceux qui pos- 
sèdentdcs biens par indivls avcc d^ulres, se 
trouvent dans cclte siluation, parce que les 
contributions qu'ils paient cn commun , figu- 
rent rarementaux ròles sons le nora de tous les 
intéressés. Ainsi lorsqu'un mari, commun cn 
biens, acquiert peudantlemariage un immeu- 
blc, il cst cotisé pcrsonncllemcnl, et si la 
fcmme vicnl ensuile à décéder, Timincuble 
quoique devolu par raoilié aux cnfans , conti- 
nue dVlrc imposé tout enlier au nora de leur 
père. En parcil cas il sufill de prouver Ia part 
que cbacun possèdc dans les biens indivis, car, 
cette preuve étant faile, il cn resulte par vote 
de conséquencé que cbacun supportc la meme 
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Jiarl dans les contributions auiqucllcs ces biens 
sonl assujetlis. 

II cst tputéiois à remarquer que s'il s'ajis- 
sait d'un bien indivis entre plusicurs citoyens, 
maisdont Pusufruit n'appartint quaunseúl, 
ce serait à 1'usutruitier seul qu'!! faüdrait 
compterrintégralité des contributions, parcc- 
qu'aux termcs de Tarticle 608 da Code civil, 
les contribulions sont à la chargc de Eusufrui- 
tier. 11 en serait de même deTusagêr qui ab- 
sorbe lous les fruits du fonds, ou qui occupe 
la totalité d'une raaison appartenaut à autrui; 
mais s^l n'alisorbait qu'une parlie des fruits 
ou qu'il n'occupàt qu'unc parlie de Ia rnaison, 
il ne supporlcrait les contributions qu'aupro- 
ratâ de sa jouissance, et alors 1c propriétaire 
qui supporle le reste, aurait droit à se préva- 
foir de la part qu'il. paie personncllement. 
(Art. 6515 du C. c.) 

A plus forte raison le propriétaire d'un fonds 
donné cn enipbyJéose, ou grévc d'un droit de 
supcríicic, no peut-il cpmplcr, à son profit, 
les contributions imposées sur le fohds. (Lois 
des 10 janvier et déccmbre 1824.) 

On pcut dans les dilfércns cas qui précé- 
dent , stipulcr que les contribulions seront 
payées exclusivement par le propriétaire du 
fonds; ou pcut méme, en cas de siniple loca- 
tion, mcllrc les contributions à la chargc du 
locataire; mais ces stipulations ne peuvcnt in- 
flucr sur la jouissance des droits électoraux, 
parce que ces droits ne dépendent pas de Ia vo- 
lonlé dçs particS : la loi les a fixes dans un in- 
térôt d'ordrc social; elle a voulu que le cens 
profitàt à ccux à qui la loi Fimpose, eldès-lors 
on ne peut avoir cgard aux délégations qu'ils 
cn feraient à d'aulrcs. 

II arrive quelquefois que le propriétaire fi- 
gure au role des contributions, et que dans le 
bail les contribulions sont mises ii la chargc du 
locataire, de sorte que'c'est réellement le loca- 
taire qui les paie. Geltc circonslancc ne cbango 
rien à la queslion. Ccst au propriétaire seul 
que les contributions doivent compter par 
deux raisons: la prcmière, chsl que les contri- 
bulions foncières sont úne charge de la pro- 
priété, et la scconde cVsl que le paiement de 
ces contributions fait dans ce cas parlie du 
loycr. Quant à la contribution personncllc, 

elle pese sur le locataire seul et elle ne comptc 
qu a son profit: on ne peut stipulcr le con- 
traire, ou du moins ou le stipuierait xuinc- 
ment. 

lVr. Les trois condilions que nous venons de 
dévclopper, suííiscnt pour élre élecleur: mais 
ceux qui réunissent ces conditions ne peuvent 
cependant exercer leur droit qu'autant qu'ils 
soient inscrits sur Ia liste élcctorale, ou porleurs 
d un jugement cn dernicr ressort qui órdonne 
leur inseription sur celte liste. 

Nous reviendrons là-dcssus dan»Ie chapilre 
suivant. 

Sect. II. — Exclusions. 

1. Dans tons les Etals il se rcncontrc des 
hommcs que leur conduite envers la sociélé, la 

• bassesse de leurs inclinations, leur état men- 
tal, la màuvaise geslion ou,Ia gene de leurs 
projires allaires, rend indignes ou incapables de 
concourir à la formalion des Chambres légis- 
lalives, et quhl faut, par conséquenl, exclure 
de loulc parlieipaliou au droit électoral, méme 
lorsqu'ils réunissentk-s conditionsd'Jndigénal, 
d'àgc et de forlune requises par la loi pour 
étfe élecleur. 

Le décretdu 3 mars 1831 avait d'abord pro- 
noncé les exelusions suivantes : 

« Art. 3. Ne peuvent clre électeurs, ni cn 
exercer les droits, les condamnés à des peines I 
aUliclives.ou mfamantes, ni ceux qui sont cn 
état de iuillite déelarée ou d inlerdiction judi- i 

ciairc. » 
Celte disposilion a él.é lirée sans reflexion 

des réglémens cn vigueur sous le gouvcniement 
des Fays-Bas. Idlc pouvait suíllrc alors, parce 
que Félcction hetait pas dirccle, et quen pas- j 
sant par idusicurs degrés lechoix dey électeurs 
s'épurait successivcmenl; mais dans le système 
consacré par le Congrès nalional, ellepréscn- 
tail des lacunes que Fexpéricncc ne tarda point 
à signaler. 

Le législaleur, en s"occupant de Forganisa- 
tion de la commune , y remédia d'abord pour 
les élections communajes par Farliclc suivant 
de la loi du 30 mars 1856 : 

« Art. 12. Ne peuvent êlrc électeurs, ni cn 
exercer les droits, les condamnés à des peines 
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aíllictives ou infamantes, ccux qui sont cn état 
de faillite déclarée, d'interdiction judiciaire, 
ou ceux qui ont fait cession de leurs biens, 
aussi longtcmps qu'ils n'oiit pas payé intégra- 
lemcnt leurs créanciers; les condamnés pour 
vol, cscroqucrie, abus de confiancc ou atlentat 
aux moeurs; les iudividus noloirement connus 
comme lenant maison de débauche ou de pros- 
tilution. « 

Ensuite la loi du ler mars 1845 a rendu 
celte disposilion commune aux élcctions géné- 
rales et provinctales. (Art. 5.) 

Le Ministre de rintéricur fit rcmarquer à 
cette occasion une anomalie qui consiste en ce 
que les condamnés à une peinc afflictive ou in- 
famante, peuvent être réhabilités, landis que 
les condamnés a une peine correctionnelle pour 
toI, cscroqucrle, etc, ne peuvent pas Têtre. 
Mais cette observalion n'a point arrêté la légis- 
lature. 

2. L'article que nous vcnons de rapporter 
ne donne lieu qu'à une scule question : que 
faut-il cntendre par interdiciion judiciaire ? 
Les auleurs ont distingué rinterdiclion en ju- 
diciaire ct légale; ils apjiellenl judiciaire celle 
que les tribunaux prononcent cn exécution de 
1 article 489 du Code civil dans les cas de dé- 
mence, defurcurctd'imbécillité; l'aulres'ap- 
pclle légale, parce qa'elle découle de la loi sans 
qu'elle doive être prononcée par lejugé. Mais 
cette distinction ne peut avoiraucunc influence 
sur la question qui nous occupc: toulc inter- 
diciion cst judiciaire du moment qu'cllc ré- 
sulle d'un jugemcnt; tel cst le scns naturcl 
des mols et ceslà celui-là qu'il faut s^ltacber 
dans rinlerprétation des lois. Ainsi rinterdic- 
lion prononcée par applicatjon de l'articlc 42 
du Code pénal, doit produirc le méme eíTet 
que rinterdiclion prononcée pour cause d'alié- 
nation mentale en vertu de rarticle 489 du 
Code civil. 

ClIAPITRE II. 
ílcs listes électorales. 

Dans tout système qui n'admet pas le suf- 
irage universel, il est nécessaire de former une 
bste de ceux qui réunisscnt les condilions vou- 
lucs pour concourir à réleclion. 

tome vn. 

La confection des listes électorales n'est pas 
chose facile, parce que c'est là que se .rencon- 
trent toutes les questions auxquelles le droit 
électoral peut donncr lieu; d'autre part les lis- 
tes une fois drcssées sont sujeites à des modi- 
fications continuelles, à cause des cbangemens 
qui surviennenl sans cesse dans la position des 
citoyens. 

En£n il a faliu conller le soin de former les 
listes et de résoudre les questions électorales à 
des aülorités, pour ainsi direindépendantcs du 
pouvoir cxécutif, qui tcnd toujours à se faire 
des électcurs et des députés favorables à son 
système de gouvernement. 

Voyons comment ces difllcultés ont été 
vaincues. 

Sect. I. — JYature des listes. 

Los listes électorales sont permanentes, en 
ce sens qu une fois formées, elles conlinucnt 
de servir, sauf les cbangemens à y faire tous 
les ans parsuitedes mulations qui surviennenl 
parmi les babitans de cbaque commune. 

Ce principe est formellement consacré par 
la loi du 5 mars 1851: 

« Art. 6. La liste des électcurs est perma- 
nente, sauf les radiations et iuscriplions qui 
peuvent avoir lieu lors de la révision annuelle.» 

L'cnet de celte permancnce est que loule 
personne inscrite sur la liste d'uno commune, 
continue d'avoir le droit de voter jusqo a ce 
qifelleen soit rayée par rautorilé compétente. 

Sect. II. — llévision annuelle. 

La meme loi ajoute: 
« La révision sera faite conforraémenl aux 

dispositions suivantes: 
» Art. 7. Les administrations commuuales 

feronttous les ans,du lcrau 15 avril, la révi- 
sion des listes des citoyens de leurs communes, 
qui, d'aprcs la présente loi, réunisscnt les 
condilions requises pour élre électcurs. » 

Cette dispositioii laissait à désirer sous un 
double rapport: qu'est ce que le législalcur 
avait voulu dire par administrations commu- 
nales; élaient-ce les conscils communaux ou 
les colléges des bourgmestre et échevins; com- 
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mcnt ces ailminislrations scraient-clles mises 
à même de reviser les listes? La loi nouvelle du 
lir mars 1854 a levé ces difficultés cn substi- 
tuant à Tarticle 7 qui precede les dispositions 
suivanles: 

« Les colléges de bourgmestre et échevins 
feront, lous lesans, du lcr au 15 avril, la ré- 
vision des listes des citoyens de leurs com- 
munes qui, d^iprès la presente loi, réunissent 
les condllions requises pour ítre éleeleurs. 

» Un double des ròlcs, certifié conforraé par 
le recevcur et vérifié par le contrôleur des con- 
tributions directcs, scra remis, à cet eflet, 
avant le ler avril, aux colléges des bourgmes- 
tre et échevins; ce double sera délivré sans 
frais. » 

II resulte de ces dispositions : 1° que les lis- 
tes électoralcs doivent être dressées par com- 
mune; et 2o que les colléges des bourgmestre 
et échevins sont juges des contestations qui 
peuvept alors sVdever sur la capacite de cha- 
que citoycn; mais ils nc prononcent qu,e?t pre- 
mi er ressori ainsi que nous le verrons tanlôt. 

En fait la révision s'opcre ainsi: en parlant 
de la liste existante, on s'assurc si lous les 
élccteurs qui y sont inscrits, conlirment do 
payer la même qúotité d'imp6ts que Paniiée 
precedente, et si, dans le nombre,il ne s'cn 
trouve point ou qui soient décédés, ou qui 
aient ahandonné Ia commune pour prendre 
ailleurs leur domicile, ou qui aient perdu leur 
qualité d'électeur par une des causes men- 
tionnées.dans 1'articlc 5 dela loi reviséc,ou 
qui, aient perdu leur qualité de Rclgc aux ter- 
mes de Lart. 17 du Code civil. On fait d'abord 
à la liste les changemens qui résullcnt de ce 
premier examen; puis on y ajoute les citoyens 
qui, depuis la dernière révision, ont accompli 
leur vingl-cinquième année, bien entendu s'ils 
paient le cens élcctoral pour 1'année couranle, 
et qu'ils Faient payé Fannée ou les annécs an- 
térienres conformément à 1'article 3. 

On employe pour ces opéralions le double 
des ròlcs de contribulions, fourni par les re- 
ceveurs, les registres de naissances et. de dé- 
cès , cclui des déclarations de changcmcnt de 
domicile, et généralemcnl tous les documcns 
administralifs qui servent àconslater 1'état des 
citoyens. Les condaranalions, les faillites, les 

interdictions et les cessions de biens sont plus 
dilliciles à connailre, parcc que 1'autorité lo 
cale n'est pas toujours inforraée de ces événc- 
mens et qu'elle n'en lient pas registre. La no- 
toriélé publique peut y supplécr quelquefois ; 
mais il scrait plus súr que les procureurs-géné- 
raux donnassent oirrciellemcnt avis à l admi- 
nistration de tous jugemens et arréts passés en 
force de chose jugée qui cnlrainent une inca- 
pacite électoralc. Quant auxpcrsonnes qui tien- 
nent raaison de débauche ou de prostitution, 
Tautorité communale lesconnait, parce qu'ellcs 
ont besoin de sa perraission pour se livrer à ce 
triste métier: cependant si clles s'y livraient 
sans pcrmisslon, ce seraitencorc à la notoricté 
publique qu'il faudrait recourir. 

Du reste pendant le délai de la révision, toul 
citoyen qui prétendrait avoir le droit de figu- 
rer sur la liste ou qui contesleraii à d'autrcs le 
droit d'y être maintenus, peutfournir oíllcieu- 
sement à l'autorité localc les renseignemens 
nécessaires pour Léclairer, sans préjudice des 
réclamations ullérieures dout il sera question 
ci-après. Mais d'un autre coté, il était néccs- 
sairc de prevenir toute surprise à cet égard, 
et une [loi du 25 juillet 1854 a prcscrit, dans 
cctte vue, les précaulions suivanles : 

« Arf. ler. Lorsqu'en cxécution de l'art. 7 
de la loi du 3 mars 1831 , les administrations 
communales, cn procédant à la révision des 
listes électoralcs, raicront les noms d'électÈurs 
porlés sur les listes de Tanuéc précédcnte, elles 
scront tênues d'en avertir ces élccteurs par 
écrit et à domicile, au plus tard dans les 48 
heures, à compter du jour oii les listes auronl 
été aíTichées, en les informant des molifs de 
cctte radiation ou omission. » 

Nous citerons tanlôt les autres dispositions 
de cctte loi. 

Aprcs 1c 15 avril, terme du délai fixe pour 
la révision annuelle des listes, doutros opéra- 
lions comracnccnl pour mcltrc les citoyens à 
même de réclamcr olllciellemenl conlrcdes er 
rcurs ou omissions qui pourraient avoir été 
comraises dans ladite révision. 

Sect. 111. — Forme et publicité des listes. 

La loi primitive du 3 mars 1831 aypit réglé 
cctte maticrc dans son art. 8; mais Texpó- 
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ricnce ayant montré que cet article ne présen- 
tait pas toutes les garauties désirablcs, la lol 
du I^r mars |843 Ta reniplacé par les dispo- 
"tions suivantes: 

" Art. S. Les collégcs de bourgmestre et 
' chevins arrèteront les listes et les feront affi- 
CW pour le premier dimanche suivant. EHos 
''Csteront aíTichées pendant dix jours et con- 
Lendront invitation aux cltoycns qui croiraient 
avoir des réclamations à former, de s'adresser, 
à cet cfTct, au collége des bourgmestre et éche- 
v'ns,dans le délai de quinze jours, à partir 
Je la date de Ihifliche, qui dcvra indiquer le 
Jour oú cc délai expire. 

« La liste contiendra, cn regard da nom de 
ehaque individu inscrit, le liou et la date de 
sa naissance; la date de sa grande naluralisa- 
tion,s,il y a lieu; rindication du lieu oü il 
paie des contributions, jusqu'à concurrcnce du 
tens électoral, et de la nature de ccs contri- 
Lulions, en lesdistinguant en trois eatégories, 
savoir; 1» Ia contribution foncière; 2" la con- 
tnbulion personnelle; 3o les patentes. 

Divisons, pour les éclaircir,-ccs divcrscs 
opérations. 

Lremièrcment, dès que Ia révision cst tcr- 
winée, et ellc doit Tctrc le 13 avril au plus 
Lard, le collége de cbaque conunune doit ar- 
teler, clore et signcr Ia liste qu'il vient de 
ceviser : cette opération nc la rend pas défini- 
llvc, comme nous le vcrrons, tanlôt; au con- 
'faire, cV-sl seulement après cette clôture que 
'es ciloycns pourront réclamer centre' les re- 
citais de la révision. 

Secondement, lorsquc la liste cst closc, le 
collénre J0;l dijmicr rordre do raflicíier pour le 
pfemicr dimanche qui suit immcdiatcment la 
c eture, qucllc que soil la date de celle-ci. 

I teisièmement , 1'apposilion de raíTichedoit 
so laire cn préscnce d'un olhcier do la police 
lÜ,,""unale, bourgmestre, cchcvin, commis- 
a,^<i police pu garde-champêtre; cl proccs- 

^ al doit elrc dressé de cette opération afin 
^1 donner date certaine, car le jour oü elle 
. 'eu' forme point de départ pour calculer les c ais de nolificalion cl de réclamation. 

u reste, il ne s'agit point ici d'un simple 
acard quePon collcaux murs ctqui disparait 

sou\cnt quelques jours après. Ccst dans une 

boite fermée et grillée que les listes doivent 
être exposées à Pinspection, alln qu'clles de- 
raeurent intacles pendant les dix jours entiers 
que le public cst en droit de les consulter. Tel 
est assurémcnl le voou de la loi, mais eu géné- 
ral Padministralion y a peu d'égard dans la 
pratique. 

Quanl à la forme dos aíTlches, il convient de 
les drcsser par colonnes , afin de présenter dis- 
tinctement à la vue : lu le nom de cbaque 
élecleur; 2o le lieu ct la date de sa naissance, 
ou cclle de sa grande naturalisation, s'il y a 
lieu; o0 Pindication des communes oü il paie 
ses contributions, jusqu'à concurrcnce du cens 
électoral au moins , et 4o la nature de ses con- 
tributions. Si le nom, le lieu de naissance et 
Tàge des inscrits laissaient quelque doule sur 
leur idcntilé,i! faudrait y ajouter leur prénora, 
ou loute autre indication propre à les dislin- 
gucr, car le but de Palfiche esl de les designer 
individuellcmcnt avec une précision lelle qu'on 
puisse les rcconnailre avec certitude. 

Enfin Palfiche doit se tcrmincr non-scule- 
ment par une invitation aux citoyens d^idres- 
ser, s'il y a lieu, leurs réclamations au collége 
des bourgmestre et échevins dans le délai 
voulu par la loi , mais cncore Pindication du 
jouroü ce délai expire. 

Eappclons en pafL-ant qiPoulrc cette invita- 
tion généralc , le collége doit, aux termes de 
Part. 1 do la loi du 23 juillet 1834, nolifier 
aux inléressés dans les quarant e-bui t heures de 
Palfiche,les radiations qu'ils ont eflccluées du- 
rant la révision, avec les molifs qui les ont dé 
tcrminées. 

Sect. IV. — Réclamation!^ 

Après les opérations qui précèdont ct qui 
sont pureinent administratives de leur na- 
ture, commence pour tous les ciloycns le droit 
de réclamer conlreles listes. Ce droit et les dé- 
cisions auxqucllcs son excrcice pcut donner 
lieu, ont un caraclèrc dilTérent : cVst de Ia 
juridiclion politique. 

11 y a trois modes de réclamation possibles 
pour parvenir à la rcctificalion des erreurs 
commises dans la révision. 

Le premier b'cxerce áupròs des colléges des 
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bourgmestre et échevins mêmes qui ont dressé 
les lisles; 

Le secoml auprès des députations provin- 
ciales contre les décisions des colléjjes pré- 
cítés; 

Et le troisième auprès de Ia Cour de cassa- 
tion contre les décisions des députations pro- 
vinciales. 

Ainsi, il y a cn raatière électorale les mêmes 
degrés de juridiction qu'cn matlère clvile : 
seulement les autorités qui décident cn pre- 
mière instance et cn appcl sont diflcrentcs. 

§ I. Prender modc de réclamation. 

1. Le droit de réclamer auprès du còllége 
des bourgmestre et échevins, appartient indis- 
linctement à toute personne qui jouit de ses 
droiis civils et politiques, soit qu'elle ait été 
rayée elle-méme de la liste lors de la dernière 
révision, soit qi^ayant acquis la capacité élec- 
torale depuis la révision précédente, elleaitété 
omiso sur la liste nouvellcment rcvisée,soit 
cnfin qu'cllc ait à se plaindre, comme simple 
citoyen, de ce que d'autrcs y ont été indue- 
mcnt inscrits ou omis. 

La loi primitive du 5 mars 1831 n'avait 
pas consacré ce droit d'une manière si large : 
l'art. 8 se bornalt à dire que les cltoycns non 
inscrits sur la liste aílichée,, et qui paicnt, cn 
d'autrcs communes, le cens requis pour élre 
électcur, pouvaicnt cn juslifier auprès de Pad- 
ministration communalc de leur domiclle, 
dans le délai de 13 jours à dater de ralllche. 
Mais Ia loi du lcr mars 1843 a étendu celte 
faculte par son art. 3 que nous avons rapporté 
ci-dcssus, ii tous les citoyens indistinctement, 
ct l'on c »cnd par citoyen lout individu qui 
jouit de scs' droits civils et. politiques. Voyez 
au surplus rarliclc du llépcrloire qui traite 
spicialement de ccs droits. 

2. Le délai de la prcmière réclamation cst 
de quinze jours à partir de cclui oú la liste gé- 
néralc des électcurs a été alFichée. Ccst pour- 
quoi il cstindispensublc, ainsi que nous Favons 
vu tantôt, de donner une date certaine à Pap- 
position de Pafllçhc. Nous avons vu également 
que Paflicbeelle-méme doit mentionucr lejour 
oii le délai expire. Ccs formalités ne sont pas 
prescrites à peine de nullité, parco que la nul- 

lité des aílichcs entraverait toute la suite des 
opérations électorales; mais leur omission au- 
rait-cllc du raoins pour conséquence de ne pas 
faire courir le délai des réclamations ? Nous 
ne le croyons pas davantage, car la loi veut que 
la réunion ordinaire des électeurs ait toujours 
lieu le deuxième mardi du mois de juin 
(art. 18), et tous les délais qu'elle a flxés pour 
les opérations prélimlnaires à celle-là, sont 
calculés cn conséquence; dès-lors le vocu du lé- 
glslalcur cst que Péleclion se fasse au jour 
légal, nonobstant Pomission des formalités qui 
nous occupent; mais si, lors de la vérification 
des pouvoirs, les Chambres législatives rccon- 
naissaient que cetlc omission a eu pour clfot de 
vicier Pélcction, clles devraient déclarer Popé- 
ration nulle. Ce rcmède, nous en convcnons, 
n'est pas des plus efficaces, parce que, animées 
d'un esprit purement polilique, les Chambres 
ont rarement Pimpartialité d'un juge; mais 
on ne saurait en admetlre d'autre sans boule- 
verser le syslème de la loi. 

3. La loi ne dit pas non plus que si, après 
Pailiche de b liste générale des électeurs, on 
laisso écouler le délai de quinzaine sans récla- 
mer, 11 y aura déchéance : le Ministre de Pin- 
térieus a prélendu, dans une circulaire du 
29 juillet 1831, que la réclamation pouvait 
encorc étre admise après ce délai, cn se fon- 
dant sur ce que la déchéance cst une peine et 
qu'aucune peine ne pcut êlre appliquée sans 
que la loi la prononce en temes cxprès. Mais 
Ia Cour de cassation n'a pas adoplé cct avis 
par le molif que 1» pcnnanence des listes, 
poséc eu príncipe par Ia loi, exelut la facullé 
de réclamer en lout temps. (Afrít du 20 dé- 
cembre 1832.) Et cn elfet si la déchéance n'c- 
tait pas encouruc par le fait mème qu'on est 
resté en défaut de réclamer dans le délai de la 
loi, il s'cn suivrait que Pon peut se pourvoir en 
réclamation durant toute Pannée; et alors les 
lisles, loin d'être permanentes, ne pourraient 
plus mémc clre arrctées définilivcment, ccqui 
rendrait inutilé la révision ammclle. Du reste, 
la maxime invoquce par le Ministre de 1'intc- 
rleur cst inconleslable en matièrc pénale pro- 
prement dite et même en matlère ci vile; mais on 
a souvenl le tort de Pinvoquer cn matière ad- 
ministrative : les avocats qui deviennenl ad- 
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"imistrateurs échappent rarement 5 cette 
laute. 

Le collégc des bourfjraestre et échevins 
doit prononcer sur toutes les réclamations dont 

cst saisi, le lendcmain du jour ou le délai des 
reclarnations expire; aucune disposition de la 
01 ne leur impose cette obliffation eu teniies 

Wprès; mais clle resulte implicitement de 
art. 9 qui les charjje de transmeltre au com- 

missaire de district dans les vinjjt-quatre 
lieures après Eexpiration de ce délai, les listes 

toutes les picces á Tappui. 
Les décisions rendues par les collégcs des 

Lourgmestre et éclicvins ne sont pas défini- • 
Gves; clles peuvent étre attaquées par voie 

appel devant les députations provinciales, et 
par suite il a faliu raettre les citoycns à même 

'cs connaitre et d'en poursuivre la réforma- 
tlon, si clles sont erronées." 

La loi du 23 juillct 1854 a pourvu à cebe- 
S01n ; nous avons déjà vu que dans le cas ou la 
fadiation s'effectue d'olIlce avant la publica- 
tion des listes, Tart. 1 de cette loi veut que le 
aollége en avertisseles élcctcurs rayes, par ecrit 
a' à domicile, dans les quarante-buit heures à 
partir de rafliche, cn les informant des molifs 

eleurradiation;lesarticles suivant disposent: 
«Art. 2. Lemèmc avertissement sera donné 

^aris les quarante-buit heures de la date de Ia 
clôlure defini tive de la liste, aux pcrsonnes 
Pwtées sur la liste alfichce dont les noms se- 
'ont rayés par les administralións communa- 
es lors de cette clôlure définilive. 

" Art. 5. Ces notifications scront faites sans 
ais Par un agent de la police communale. 

j " '^el- 4. Les noms des élcctcurs admis par 
05 '"Inúiiislralions communaIcs,lors de la clô- 

re définilive de la liste, sans avoir éléporlés 
Í'L" 'a liste afiicbée, scront tpubliés par nou- 
jj .Cs ''"iches dans le meme délai de quaranle- 
'u,t heures à dalcr de cette clòturc. 

s..j
> l-1 afiiche rappcllcra que les réclamations, 

. y a Leu, peuvent étre forméus auprès de la 
ePutation du conscil provincial, eu se con- 
0It»ant à Tart. 12 de Ia loi du 5 mars 1851.» 

• Outre ces précaulions particulicres' aux 
«leurs nouvcllemcnt admis ou rayés, la loi 

' ã mars 1851 et cclle du mars 1845 
rescrivent les mesures suivanles ; 

« Après Texpiration du délai fixé pour les 
réclamations, les listes, le double des roles 
certifié par les receveurs, et vérifiépar les con- 
tròleurs, ainsi que toutes les pièces au moyen 
desquelles les pcrsonnes inscriles auront jusli- 
fié de leurs droits, ou par suite desquelles des 
radialions auront été opérces, seront enyoyés 
dans les vingt-quatre heures au commissariat 
du district. 

» Un double de la liste sera tenu au secré- 
lariat de la commune. 

» La réception de la liste sera constalée par 
un récépissé délivré par le commissaire du 
district; ce récépissé sera transmis au collége 
des bourgmeslre et échevins dans les vingt- 
quatre heures de Tarrivée de la liste au com- 
missariat. II en sera fait immédiatement men- 
tion dans un registre spécial, coté et paraphé 
par le grefiler provincial. 

w Chacun pourra prendre inspeclion des 
listes , lant au secrétariat de la commune 
qu'au commissariat du district. 

» Chacun pourra aussi prendre inspeclion du 
double des rôles et des autres pièces mention- 
nées ci-dessus (art. 9 de la loi reviséc). » 

Le but de ces dispositions est, comme celui 
des précédcnles, de mettreles ciloyens àmême 
de se pourvoir cn appel centre les décisions du 
collége des bourgmestre et échevins, ce qui 
nous conduitau dcuxièmcmodcderéclamalion. 

5 II. Ifeuxiime mode de récJarnation. 

1. La loi primitive du 5 mars 1851 dispo- 
sait que si Ladminislratiou communale refu- 
salt de faire droil aux réclamations qui lui 
seraient présenlées, les réclamans pourraient 
se pourvoir à la dépulation du conseil provin- 
cial. Cette disposition n'a pas été reproduile 
dans la loi revisée, parcc que d'aulrcs disposi- 
tions plus explicites sur la facullé d"appel, la 
rendaient inullle. En effcl l art. 12 porte : 

« Tuut iudividu, indúmcut inscrit, omis, 
rayc, ou autrement lésé, dont la réclamation 
n'aurait pas été admisc par radministration 
communale, pourra s'adrcsser à la députation 
permanente du conseil provincial, en joignant 
les picces à Fappul de sa réclamation. 

» Tout individu Joulssant des drolls civils 
et poliliqncs,pourra, au plus tarddans les dlx 
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joura à partir de la réception de Ia liste aa 
commissariat da district, interjeter appcl au- 
près de ladéputalion permanente, conlrc cha- 
que inscriplion ou radiation indue. » 

La loi da lcr avril 1845 a étendu cettc fa- 
culte aux commissaircs de district, dans l'in- 
térèt de la société. II ólait désirable en cdet 
qu^ne autorité quelconquc, agissant d'olTice, 
pút suppléer à rindUTérence que Ton montre 
dans certaines localités pour rexcrcice des 
droits politiques, et déjoaer les projets de ccux 
qui négligent ou de se faire inscrire pour n'ètre 
pas jurés, ou de faire raycr des personnes indú- 
ment inscrites pour ue pas encourir leur liaine 
ou leur yengeance. 

Des molifs scmblables ont délcrminé une 
autre raodificalion à la loi primitive do 1831, 
laquelle consiste ence que toutc pcrsonne jouis- 
santdes droits civils et politiques, peut intcr- 
venir dans les instances d'appcl, soit pour 
soutenir, soit pour combattre les inscriptions 
ou radialions allaquécs. II iTcst plus à craindrc 
dès-lors que les électeurs dc mauvaise foi nc 
simulent de fausses allaques pour en prevenir 
de séricuses, ou ne transigent avec leurs adver- 
saires. (Loi du Ilr mars 1843, art. 7.) 

Rcmarquons en passa nt que cc droit d'inlér- 
venlion n-appartienfpas aux commlssaires de 
district, et c'est peut-etre à tort; car 1'action 
dirccte que la loi lui accorde nc rcmplit pas cn- 
tièrcraent son but. 

2. Le délai d'appcl est do dix jours à comptcr 
decclui ou la lislcdcs électeurs, définilivcracnt 
close, a élé recue au commissariat de Tarron- 
disscmcnt (art. 12 de la loi reviséc), et nous 
avons déjà vu quecclle cxceplion doit,aux ler- 
mos de Tarticle 9 êtrc constatée par un récépissé, 
dont la délivrance csl consignée surun registre 
spécial, aíin deluidonner date cerlaine. 

Quant au délai dc 1'intervention, il en scra 
questlon ci-après. 

3. Le mcme arlicle 12 determine ainsi les 
formes à suivre pour interjeter appcl : 

« L'appelant joindra à sa réclamalion les 
pièces à Rappui, ainsi que la preuve qu'ellc a 
élé par lui notiflée à la partic inléressée, la- 
quelle aura dix jours pour y répondre, à partir 
de celui de la notification. 

» L'exploit de notification, en cas d'appcl 

interjeté d'o(rice, será dispensé du droit de tim- 
bre et enregistré grátis et les salaires des huis- 
siers serontfixés d'après Tart. 71, numéros 1 
et 2, du décret du 18 juin 1811. 

n Dans tous les cas oü Tappel será formé du 
cbef de radiation indue, Tappelant fera dépo- 
ser au secrétariat de la coramune oú Tintimé 
a son doraicile , et dans les 24 heures à partir 
de la notification, une expédltion des pièces 
rclalives à Fappel. » 

II résulle dc ccs disposilions Io quela noti- 
fication de Fappel à la partie inléressée doil 
avolr liou avant 1'cxpiration du délai d'appel; 
autrement la preuve n'eu pourrait étre joinle 
à la réclamalion, car cctlc preuve s'établit par 
Texploit de notification lui-même, 2o que Tap- 
pelant doit prendre récépissé du dépôt qu'il fuit 
des pièces, ausecrétarlatde la communcou l'in- 
timé a son domiciíè, 3o que si cetlc commune 
est éloignéc de celle qu^iablleFappelantjCette 
circonslance ne ebange rien au délai de 24 
heures aecordé pour le dépôt : cc n'cst point 
ici le cas d'appliquer la règlc du droit civil qui 
proroge les dedais à raison des dislances. En 
cflet la loi donne à la partic intimée dix jours 
il comptcr de la notification , pour répondre à 
Fappel; or, commc celtc réponse dépend des 
pièces mêmes sur lesquelles Fappelant se funde 
pour soutenir son adiou, il est impossible d'y 
répondre avant qu'elles soicnl déposécs , et dès- 
lors , si le dépôt pouvait étre rclardé par les 
dislances, Filítiraé n'aurait plusle bénélicc du 
délai que la loi lui assurc. 

Le paragraphc final de Farticle 12 ajoute » 
« le collégc des bourgmestre et écbcvins fera 
immédiatcmcnt allicher, dans la forme pres- 
crito pour la publicaliou des listes ordinaires 
et des listes supplémcnlaires, los nonas des in- 
timés du cbef da radiation indue. Les noms 
resteront alfiché» pendant buit jours. Chacun 
pourra prendre inspeclion des pièces relalivcs 
à Fappel, au secrétariat de la commune. Tout 
individu jouissant des droits civils et politiques 
pourra, dans les huit jours à dalcr de Faffichc 
des noms, inlervenir dans Finstance d'appcl. 
L'intcrvcntion scra nolifiée aux intéressés. » 

Ccs disposilions nc donnenl lieu à aucune 
observa lion. 

L'urliclc 13 dela loi primitive,modifié par 
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' art'cle 8 rle la loi du l" avril 1843, fixe en- 
suite les délais et les formes dans lesquels il 
doit èlre slatué sur Fappel: 

" députalion permanente du conseil pro- 
x |ncial statuera sur ces demandes, dans les 
?'ri(I jours après leur réceplion ou dans les einq 
J0"1"5 après 1'expiration du délai d'opposilion à 
'a réclamation , si la demande est faite rontre 
"a tiers. Les décisions scront motivées. 

" En cas de partage de voix sur un appcl, si 
niemlin-s absens de Ia députalion perma- 

nente sont cmpêchés, ou si, à Ia séance sui- 
vante, üs ne se présentent pas, ou si le partage 
se reproduit, on assumera, pour vider le par- 
tage, un eonsciller provincial, d'après Fordre 
'iinscriplion au lableau en commençant par 

plus àgé. 
" La communication de toutes les picces sera 

donnée, sans déplacement, aux parties inté- . 
sees quí le requerront ou à leurs fondés de pou- 
voirs. 

í Les décisions seront immédiatement noti- 
nées aux parties intcrcssées et au commissairo 

district pour fairc les rcctifications néces- 
saires. 

" fontes les réclamations et tous les aclcs 
y relatifs pourront ctre sur papicr libre, et sc- 
ri)nt dispenses de 1'enregislremcnt ou enregis- 
trís grátis. » 

S 111. Troisicmc mode de réclamation. 

Eomme nous favons déjà dit, les décisions " 
rendues sur appcl par les députations provin- 
C|ales, peuvcut être attaquées par la voie de 
Paliou. 

' ■ Ifaprès la loi primitive de 1831, cclte 
10": " étailouverle qu'aax parties intéressées; 
a'oi du ler avril 1843 fouvre également au* 

íjOuverneurs de province par le raèmc motif 
a doriné le droit d'aiq)cl aux commis- 

^'fes d'arrondisscment. 
article 14 de la loi reviséc règle, en ces 

nics, lout cc qui concerne ce dernicr mode 
K réclamation : 

^ " Le recours cn cassation-sera ouvert contrc 
s "'ecisions de la députalion du conseil pro- 
"icial. 

Les parties intéressées dcvronl se pourvoir 

dans ledélai de cinq jours après la nolification. 
u La déclaration sera faite cn pcrsonne ou 

par fondé de pouvoirs, à la secrétairerie du 
conseil provincial, ct les pièces seront envoyées 
immédiatement au procurcur-général près Ia 
cour de cassalion. Le pourvoi sera nolifié dans 
les cinq jours à celui contrc lequel il estdirigc. 

» Le gouverneur pourra de mème se pour- 
voir cn cassalion , dans le délai de dix jours , à 
partir de la décision de Ia dépulatíon perma- 
nente. 

>> La déclaration du pourvoi sera faite en per 
sonne par le gouverneur ou son délégué, à la 
sccrélairçric du conseil provincial, et les pièces 
seront envoyées immédiatement au procurcur- 
général près la cour dc cassalion; le pourvoi sera 
notifié dans les cinq jours à Ia parlie inléressée. 
Ifcxpluit sera dans ce cas, dispense du droit dc 
timbre et enregistré grátis, et les salaircs des 
huissiers seront fixés d'après fart. 31, nos I 
et 2 du décret du 18 juin 1811. 

» II sera procédé sommaircment et toulei 
affaires cessantes, avecexemption des frais de 
timbre, d'enregislrcment, d'amende et d'iii- 
demnité. 

» Si la cassalion est pjononcée, faílaire sera 
renvoyée à la députalion du conseil provincial 
le plus voisin. « 

La question s'est élcvée de savoir ce qu'il 
faut cnlcndre par parties intéressées : la juris- 
prudcnce a admis que celte expression s'appli- 
que non seulement aux parties qui élaient en 
cause dpvant la députalion provinciale, mais 
cncorc a loute personnc jouissanl dc ses droits 
civils et politiques. Cclte inlerprélation que 
nous admetlons volontiers, parce qifclle est 
favorable à tous, nous serable pourlant s'écar- 
ler de la loi j: le législateur dit d'abord dans 
farlicle 13 que les décisions rendues en appel. 
seront immédiatement notifiées aux parties in- 
téressées , ct au commissaire de district pour 
fairc les rcctifications néccssaires; ct il est évi- 
dent qu'ici il n'avait cn vue que les parties en 
cause. En disant donc, dans farticle] 14 que 
les parties intéressées devront se pourvoir dans 
le délai dc cinq jours après la nolification, ce 
sont les mèmes parties qifil a voulu désigner. 
Dans le cas contraire, il aurait ordonné d'alL 
leurs pour les décisions de fautorité provin- 
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ciale la meme publicilé que pour celles Je Tau- 
torité communalc, ct le fait seul de nc Favoir 
pas ordonné, témoijjne assez que sou intention 
était de ne pas ouvrir Ia veie de cassalion aux 
tiers. 

2. II nous reste pour terminer cette scction, 
à rapporter les articles suivans de la loi, qui 
s'appliquent aux trois modes de réclamation, 

» Art. 1'6. Ilsera donné au cqmmissariat du 
district communlcation des listes annucllcs ct 
des reclificalions à tous ceux qui voudront eu 
prendre copie. 

» Art. 16. Les percepteurs des contribulions 
dircctes sont tenus de délivrer, sur papier libre 
et moyennant une rétribution de cinq cens par 
extrai t de role concernant le meme contribua- 
ble, à toute personne porlée au role, Tcxtrait 
relatif à ses contribulions , ct à tout individu 
qualiíié comme il est dit à Fart. 12, tout cer- 
tificai négatif ou tout extrait des rôles des con- 
tribulions. » 

Chapitiie III. 

Des collégcs clectoraux. 

Sect. I. — Ré Union des collégcs. 

11 y a pour les collójjcs clectoraux des réu- 
nions ordinaires et des rcunions extraordinaires. 

1. Les rcunions ordinaires sont celles qui ont 
pour objet de proceder au renouvcllement par 
moitié de la Chambre des représenlans et du 
Scnat; ce 'qui arrive tous les deux ans pour 
Fune, et tous les quatre ans pour 1'autre. La 
loi en a fixé ellc-mcme le jour ; 

» Art. 18. La rcunion ordinaire des colléjfcs 
clectoraux, pour pourvoir au remplacemcnt des 
députés sortans, a lieu le deuxième mardi du 
mois de juin. » 

Cette disposition s'applique à tous les cas de 
renouvcllement biennal ou qualrcnnal, même 
lorsque la Chambre a cté dissoule; mais dans 
ce dernicr cas le teraps se compte par sessions 
au lieu d'années, c'cst-à-dire par Ic nombre de 
budjets volés. Ainsi une Chambre qui, après 
dissolulion, serait entréeen cxercice le l<lr jan- 
vier 1840 etaurait yoté dans cellc seule année 
les budjets de 1840 ct de 1841, finirait son 
mandat au deuxième mardi de novembre 1841, 

ct les cleclions pour son renouvcllement par 
moitié devraient avoir lieu au mois de juin 
préccdent. (Art. 6 de la loi du 10 avril 183a.) 

La rcunion ordinaire des collégcs au jour lé- 
galement fixé, a lieu de plein[droit; cn efiet 
1'arlicle 18 rtexige aucune autorisation préa- 
lablc, et elle n'en devait pas exiger, puisque 
les collégcs clectoraux representant Ia nation 
ne peuvent ctre dans la dépendance d'ancune 
autorité. Toutefois la convocation des collcges 
est utile pour averlir les électeurs du jour oú 
ils dolvent se presenter au vote, ct c'est par ce 
motif que le gouvernement est dans 1'usage de 
les convoquer à chaque renouvelleraent partiel 
des chambres. On en trouve des exemples dans 
les arretes des 21 mai 183a, 9 mai 1837, 29 
mai 1839 et 19 avril 1843. 

2. Les réunions extraordinaires sont celles 
qui ont pour objet de pourvoir au remplace- 
mcnt des représentans ou sénatcurs dont le man- 
dat cesse par dccès, démission, oplion ou in- 
capacite, et au renouvcllement integral des 
Chambres quand elles ont été dissoules. 

Dans chacun de ccs cas la loi laisse au gou- 
vernement la Cxation du jour oü ccs collégcs 
se réuniront, parce que les circonstances peu- 
vent exiger que Icur réunion soit plus ou moins 
proebaine. Mais la latitude qu'clle lui donne à 
cet égard n'est pas indéfime , ct clle ne pouvail 
Fctrcsans mellre lesélecllons mémcs à la merci 
du pouvoir exécutif. La loi électorale dispose à 
ce sujet: 

» Art. liO.En cas de vacance par option, déccs, 
démission ou autrement, le collége électoral 
qui doit pourvoir à Ia vacance, sera réuni dans 
le délai d'un mois. » 

Et la constitution porte également; 
« Art. 71. Le lloi a le droit de dissoudre les 

Chambres, soit simultanément, soit séparé- 
ment. L'acte de dissolution conlient convoca- 
tion des électeurs dans les quaranle jours ct des 
Chambres dans les deux mois. » 

Shl arrivait que le gouvernement ne fit pas 
la convocation dans le délai voulu par la loi, 
les collégcs, pourraiént sans doule se reunir 
d'eux-mémes après' le quaranlicmc jour de la 
dissolulion, ct après le trcnlième du décès ou 
de la démission des membres à rcmplacer, car 
la négligence ou la raauvaise volanté du gou- 
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"ement ne peut préjadicier à Texercice des 
•Iroits élecloraux. Mais lesdifficultés defait que 
Prescnterait leur réunion, y mettraienl pro- 
bablement obslacle. 

reste dans ce genre de questions c'cst tou- 
J0,irs le fait qui domine, parce que 1c pouvoir 
Weculif, en manquant au devoir que Ia lol lui 
101 pose, se place lui-même hors du droit, et doit 
en subir les conséquences. 

Ainsi, dans le cas ou Taclededissolution dcs 
Chambres ne contiendrait pas convocalion des 
fdecteurs dans les quaranle jours, les Chambres 
Pourraient se considérer comme n'étant pas 
'^'ÍJalement dissoutes et continuer leurs travaux. 

Larticle 18 voulait en outro que lorsqu'il y 
avait licu de proceder à une clection par plu- 
sieurs collégcs réunis, clle se fit le troisième 
•nardi du mois de juin; mais cette disposition 
a elé abrogce par Tarticlo 10 de la loi du pre- 
mier avríl 1843. 

Sect. II. — Convocation des clecteurs. 

'• Ee jour de la réunion élant fixé,les bourg- 
'nestres invitenl les électcurs à se rcndre à leurs 
colléggs respectifs; Ia loi prescrit à cet égard 
'es prócautions suivantcs : 

" Art. 10. Les commissaires de district veil- 
'eront à ce que les cheís dcs adminislrations 
0cales envoienl sous récépissé, au moins huit 

Jours dbivance, dcs lettres de convocation aux 
^ecteurs, avec rindicalion dujour, de Tlicure 
':i local oú 1'élcction aura licu. » 

Ene instruclion ministcriclle du 29 juillel 
' > n0 2009, a réglé en ces termcs 1'exécu- 

''on de cet arliclc : 
« Les lettres de convocation dcvront être re- 

"Uses à personne ou à domicile. Le porfeur de 
c< s lettres devra s en faire donncr nn récépissé 
j)ar ' élccteur lui - mcme ou par la personne h 

Rnelle la leltre fie convocation sera rcrnisc a 
Sün domicile.Dans cedernier cas la lettrc de con- 
Nocation ne devra élrc rcmisequ'à une personne 
'l1115 par son élal et ses relalions avec Télec- 
^<:ilr, donneune garantiemoraleque cette leltre 
P^rvieiulra à 1'électeur. Le portcur des lettres 

convocation devra avoir un tablcafi contc- lar't les noms des élecleurs qu'il est chargé de 
nquer; il fera signer le récépissé k còlé des conv 

l0In et Rualité de chaque électeur, dans une 
tome VII. 

colonne à ce dcstinée, erí indiquanl la date. La 
loi n'a pas prévu le cas oü la personne à qui la 
convocation sera remise, ne saurail ou ne vou- 
draitsigner: pour suppléer autant que possible 
à cette lacunc, il sera ulile que les lettres de 
convocalion soient renxiscs par des personncs 
ayant un caractère public. Ccs personncs con- 
stateront, en faisant la remise de Ia lettre de 
convocation, quela personne á]qui clle estadrcs- 
sée ou présentée, iTa pu signer à la colonne des 
récépissés, ou n'a pas voulu le faire, ct que la 
lettre lui a été remise. » 

Lorsque dcs électcurs ont été tardiveraenl 
convoques, cette irrégularilé annulle-t-elle les 
opérations éleclorales? Le sénat a considéré 
que ce relard ne pouvait vicier Télection, parce 
qu'il dépcndrait presque toujours d'un gen- 
danne ou d'un garde chanipétre de vicier les 
éleclions, en porlant tardivement les lettres de 
convocalion. (Séance du 10 septembre 1831; 
Monitcur belge du 12.) Mais cette solution 
nous semble pécber par trop de généralité. Nous 
pensons que le défaut de convocation en lemps 
utile vicie leleclion ct la rend par conséquent 
nulle, loules les fois que 1'absence dcs électcurs 
non convoques à tcmps, a pu inllucr sur Topé- 
ration au point de déplacer la majorité. 

2. La loi du 3 mars 1831 continue : 
« Art. 19. Les élecleurs se réunissent au chef- 

lleu du district administralif dans lequel ils 
ont leur domicile réel. 

» Ils no peuvent se faire remplaccr. 
» Ils se réunissent en une seule assemblée, si 

leur nombre 11'excède pas 400. 
» Lorsqubl y a plus de 400 élecleurs, le col- 

légc estdivisé en seclions, donl chacunc nepeut 
être moindre de 200, ct sera formée par can- 
tons, communes ou fractions de communes les 
plus voisines entre elles. 

» Chaque section concourt dircctcmcnl à In 
nominalion des dépulés que le collége doit 
élire. » 

Le domicile réel dont il s'agil dans cet ar- 
ticle, est, pour chaque citoycn, le lieu ou il a 
son principal établissement. Voyez Larticle 
Douicile. 

On sait que Tacceptalion de fonetions con- 
férées à vic cinporlc translation immédiatc du 
domicile du fonclionnaire dans le lieu oü il 

5 
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doit exercerccsíonetions. (Code civil, art.107.) 
La queslion s'esl. élcvce de savoir, si cetle 
translation légale du domicile enleve immé- 
diateraent au fonclionnaire 1c droit de voler 
dans le district de son domicile anlérieur? La 
eomraission de yérification des pouvoirs dela 
Chambre des représentans a cté partagéc d'o- 
pinions sur cc poinl. Quatre membres ont ad- 
misraíTirmative, Irois Tont rejetee. La majorité 
s'appayait principalcment sur Eart. 19 que 
nous venonsde transcrirc. D'après cllc, cot ar- 
licle exclui du collóge lout citoyen qui n'a 
plus son domicile rcel dans 1c dislrict,et clle a 
prétendu que les personncs alnsi privée de 
1'exercicc de leurs droils électoraux,ne peuvent 
se plaindre, le cbangemenl de domicile élant 
le résultat d'une acccplalion volontaire de 
leur part, ccsl-à-dirc de leur propre fait. La 
minorité de la commission se fondait , au con- 
Iraire, sur la permanence des listes élecloralcs, 
établiepar l'art. 6. II faut considércr, disait- 
elle, le citoyen inscrit dans un district, conirae 
ayant acquis le droit d'y voter, jusqa'à Eépo- 
que dela révision annuclle des listes; autre- 
ment eelles-ci ccsscraienl d'êtrc permanentes , 
et d'nilleurs il n'est pas perrais d'étal)lir une 
déchéancc par induclion, 

Cctte dernière opinion nous semblc préfé- 
rable à la prcmièrc, et nous 1'admcll rions mèmo 
dans le cas oú le changement de domicile sc- 
rait tout-à-fait volontaire. En cITct l"art. 19, 
en disant que les électcurs se réunisscnt au 
cbef-licu du district administralif oü ils onl 
leur domicile réel, nc prononce pas d'excIusion; 
il decrete une mèsure d'ordre qui consiste en 
ce que tous les clloycns inscrils sur les listes 
élcctorales d'un mêmc district, se réunisscnt 
au chef-lieude ce district, et non aillcurs, pour 
exercer leurs droits. Dans le systeme de la loi, 
Einscription sur la liste suppose 1'existencc de 
toules les condilions requises pour voler, le 
domicile aussi bien que Tàge, le cens élccloral 
et la qualile de Bclge; or, aux termes de Ear- 
licle 25, le bureau est obligé dVdmettre le 
vote de toute personnc inscrile, à moins qu'il 
ne conste, par une décision de l autorité com- 
pétente, qu'ellc ne fait poinl partie du collége. 
Celte disposition resout, nous semble-t-il, Ia 
question. 

Lorsque plusieurs arrondissemens concou- 
renl ensemble à 1'éleclion d"un sénatcur, c'esl 
encore au cbcf-lieu de leur arrondissement res 
pcclif que les électcurs se réuuisscnt. (Loi du 
5 juin 1839, art. 2 et 3.) 

Si , par quclque événement de force ma- 
jcurc, la réunion des électcurs élail impossiblc 
au cbcf-lieu de rarrondisseraent, il appartien- 
draitau pouvoir,exécutif de désigner un autre 
lieu pour la tenue du collége, car c'cst lui qui 
est ebargé de rexécution des lois. On en trouve 
au surplus des exemples dans les arrètés du 
18 aoút 1831, n"3 207 et 208, concernanl les 
élcctions dans les arrondissemens de Maestricht 
et de Luxembourg. 

3. IVaprès fart. 9 de la loi, cesont lescom- 
missairesde district qui font la répartition des 
électcurs en sections. 

Le but de cette répartition est d'évitcr 
Ecncombrement des électcurs, et clle a pour 
conséquence néccssairc, que cbaque section doit 
opérer dans une salle distinctc; mais plusieurs 
sections peuvent se réunir dans un mèmc bâ- 
timent. La loi du I" avril 1843 en a cepen- 
dunt limilé le nombre, cllc dispose : 

«Art. II. II será assigné à cbaque section 
un local distinet. 

» L'on pourra, si le nombre des sections 
1'exigc, en convoqucr dcux, mais en aucun cas 
plus de trois, dans des sallcs faisant partie 
d'un méme bàlimcnl. » 

Le choix des édillees et Ia désignation des 
sallcs oú 1'élcction aura lieu, apparticnnenl a 
Lautorité communale, sous Tobligation de se 
conformer aux disposilions qui précédent. La 
loi ne dil pas à charge de qui tombent lesfrais 
d'éclairage, de chauflage et aulres que la réu- 
nion des collégcs électoraux pcut occasionncr. 
Nous croyons que c'cst au trésor public à les 
supporler, parcc qu'ils ont pour objet un serviço 
d'intérêt général. 

4. La méme loi du I" avril 1843 porte en 
ou Ire : 

« Ari. 10. Les opéralions électorales com- 
menceronl à 9 heures du matin, si Eélcctiou sc 
fait du 1" mai au lcroclobre; et ú 10 heures, 
si cllc se fait à d'autres époques. » 

Cetle disposition préviendra désormais loule 
discusslon sur 1'hcurc obligée pour Ic commcn- 
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wment des opórations; mais il arrivcra bien 
souvent que le bureau lui-mème ne será pas cn 
"lesure de coiumeucer à I'heure prescrite. Eu 
pareil cas les élccteurs seront forces d'attendre 
e' leu rs protestations n'auront pas même pour 
^Het d'influer sur la validité des opórations, car 
3 loi n'a atlaché aucune pcine à Ia violation 
ece qu'elle prcscrit. Cependant si lerelardap- 

porté au commeuccment des'opórations, avait 
•léterminé des ólcclcurs à partir, et que 1c noni - 
',re des absens fui de nature à dóplacer la majo- 
ri'ei 1'élection serait viciéc dans ses rósullals 

par consóquent nulle. 

8ect. III.— Compositíon des bureaux. 

Ea loi primitive avait róglé la composition 
l'es bureaux cn ces termes : 

« Art. 20. Le prósident du tribunal de pre- 
'aière instance, ou , à son dófaut, cclui qui le 
•emplaco dans ses fonclions , preside le bureau 
Pr'ncipal. Ecs quatre plus jeunes conseillers de 
'égenccdu cbef-lieu sont scrulatcurs. 

" Le bureau ainsi forme choisit le secró- 
Uire. 

" S il y a plusicurs sections, la scconde et les 
aivanles sont prósidóes par l'un des jujes ou 

Juges supplóans, suivanl le rang d'ancicnnetó. 
" Le bureau principal désignera les quatre 

scrulaieurs de chaq ue bureau de scclion, et 
ceux-ci nommeront leur socrótairc dans lesein 
cl0 lassernblóe. 

» Art. 21. Dans les dislricls oú il idy a pasdo 
'eibunal de premicre instance, le jugc de paix 

canlon oú se fait rólection, ou l'un des sup- 
ans' Par urdre d'ancicnnetó , est de droit 

Peésident. 
" Les quatre plus jeunes membros du con- 

\ communal sont scrulatcurs. Le bureau 
ainsi lormé choisit le secrélairc. 

" S i| y a plusicurs sections, le bureau prin- 
'P3' 'lósignera les membres des autres bureaux; 
"••tx-ci nommeront leur secrótaire. » 

1 ais la loi du I" avril 1843 a apporté à ces 
rLcles d importantes modlfications. 

a paragrapbe final de 1'art. 20 a ótó rem- 
' Ct: par les disposilions suivanles : 
" Art. 1,). Sont appclós aux fonclions do 

Crulalcurs dans les bureaux de scclion , les 

bourgmeslres et les membres des conseils com 
munaux des communes formant chaque sec- 
tion. 

» Quinze jours au moins avant 1'ólection, 1c 
gouverneur transmettra au prósident du tri- 
bunal de premicreinstanceune listeindiquant, 
pour chaque scclion ólcctorale, le nom, le do- 
micilc et 1'âge des bourgmeslres et des mem- 
bres des conspils communaux des communes 
composant cetle section. L'inseription sera 
faite iPaprès l'àge , en commençant par les 
plus jeunes. 

» Nul ne peut remplir les fonclions de scru- 
tateur ou de sccrclairo, s'il n'est óleeteur. 

» Le prósident du tribunal, dix jours au 
moins avant 1'ólection, convoqucra les prósi- 
dens des sections; ceux-ci inviteront sans délai 
les fonctionnaircs portes en tète de la liste, á 
venir au jourde rólection remplir les fonclions 
do scrulateur , savoir : les quatre premiers 
inscrils, comme titulaires, et les quatre qui 
suivent ceux-ci, comme supplóans. 

» Le scrufaleur ainsi dósignó comme titu- 
laire ou comme supplóant, sera lenu, en cas 
d'cmpócbcmcnt, d'en informer , dans les 48 
heures, le prósident do la section. 

» La composition des bureaux sera rendue 
publique trois jours au moins avant 1 éleclion. 

« Si, à 1'hcure llxóo pour rólection, lous les 
scrulatcurs ne sont pas prósens, le prósident 
complótcra le bureau dVIlice parmi les prósens, 
en se conformant aux disposilions qui prócèdent. 

a Le secrótaire sera noramé par chaque bu 
reau parmi les élccteurs prósens. » 

Le dernier paragrapbe de Lart. 21 a ógale- 
lemcnt ótó remplacó par rarticle suivanl : 

«Art. 14. S'il y a plusicurs sections, les 
supplóans du juge do paix, par rang d'ancien- 
neló , ou, à leur dófaut, les personnes designóes 
par le juge de paix, les prósident. 

a Seront, cn outre, observóes les disposilions 
de rarticle précódent, relativos à la formation 
des bureaux; les obligalions imposóes au pró- 
sident du tribunal de prcmière instance, de- 
vront ótre remplies par le juge de paix ou par 
celui qui le remplacc, en qualitó de prósident 
du bureau principal, et les obligalions des pró 
sidens de section par ccux qui sont appelós ou 
dósignós pour remplir ces fonclions. » 
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Le but de ces modifications est uniquemcnl 
de lever les difficultés qui se rencontraient au- 
paravant dans Ia formation dcs bureaux se- 
condaives, et de prevenir les retards inuliles 
qui en rcsultaient pour les électeurs. 

Sect. IV. —Marche des opérations électorales 
et police des colléges. 

La régularité des opérations et Tordre qui 
règue parmi les électeurs, sont assurément les 
meilleurs moyens d'assurcrla liberte des votes, 
aussi le législalcur n'a-t-il ricn négligó.pour 
atleindre ce but. 

La loi primitive de 1831 dispose : 
« Art. 17. Les colléçes élcctoraux ne pour- 

ront s'occupcr d'autrcs objels que de Téleclion 
des deputes. » 

Tclle est leur uniquc mission et le léjjisla- 
leur a du leur défcndre de s'cu écarter, pour 
plusicurs raisons qu'il est facile d'aperccvoir; 
au reste, pour saisir Ia porlée de Tart. 17, il 
est necessaire de rappeler que dans le projet 
de loi préseuté aux Chambres , il élait dit eu 
oulre : toute discussion, toute délibération leur 
est interdite, et que ces derniers mols ou t été su|)-. 
primes par la législature, comme allcutatoircs 
au droit des électeurs. Et eu elTel le pouvoir 
ii'élire implique celul de contrôler la marche 
dcs opérations, de discuter le mérite dcs élljfi- 
bles et mémc de délibérer sur la préfércnce 
qu'on se propose d'accorder à ccrtains caudi- 
dats. Mais, comme Tordre est essentiel à toute 
réuniou d'éleclcurs , le président qui, comme 
uous le verrons tantôt, a la police de Tassem- 
blée, doit avoir le droit de diriger les discus- 
sions et mémc de les interdire dans la salle des 
électious, si clles entravaient la marche ou 
compromcttaicnt la réjpilarité du serviço. II 
est bien entendu d'ailleurs que les colléffcs ne 
pcuveut preudro aucune décision, mémc en 
matière électorale, sur les points qui sont de la 
compéteucc du président ou du bureau. 

La mémc loi dispose cncoro : 
« Art. 22. Le président du colléjjc ou de la 

scctiou a seul la police de Tasscmblée. Les 
électeurs seuls y assistent. Ils ne pcuvent s'y 
préscnler en armes. 

» Nullc force armée ne peut être placée , 

sans la réquisilion du président, dans la salle 
dcs séances, ni aux ahords dcs licux ou se tient 
Tasscmblée. Les aulorilés civiles et les com- 
mandans militaires sont tenus d'obéir à ses 
réquisitions. » 

La loi du ler avril 1834 a complété les 
dispositions qui précèdent, en ces termes : 

« Art. 12. Tout individu qui, le jour deTé- 
lection, aura causé du désordre, ou provoque 
des rassemblemens tumultueux, soit en ac- 
ceptant, pprtant, arborant ou afllchaut un 
signe de rallicmeut, soit de toute autre ma- 
nièrc, scra puni d'une amende de 30 à 300 
franes, et en cas d'ihsolvabilité d'un empri- 
sonnement de six jours à un raois. » 

Cet arlicle est applicable nou seuleraent à 
ce qui se passe dans Tasscmblée dií colléjje et 
durant Téleclion, mais encore dans les rues et 
autres lieux puhlics, durant toute lajournée 
ou Téleclion doit avoir lieu. Ou aurait peut-élre 
prévenu plus elTicacemeut le désordre, eu élcn- 
daul cellc disposilion aux vingl-quatre heures 
qui suivent Téleclion, car TelTervescence de 
Ia lutle électorale ne s'éteint pas toujours à mi- 
nuit. 

« Art. 13. Quiconque n'élant ni éleclcur, ni 
membre du bureau , entrera pendant les opé- 
rations électorales dans le local de Tune des 
scclious, será puni d'une amende de 30 à 300 
franes. 

» Lorsque dans le local ou se fait Téleclion, 
Tun ou plusicurs dcs assist.ms donneront dcs 
sijjncs publies, soit d'approbalion, soit d'im- 
probation, ou cxcileronl du lumultc de quel- 
que maniòrc que ce soit, le président les rap- 
pellcra à Tordre; s'ils continuent, il scra fait 
menlion de Tordre dans le procés-verbal; et 
sur Texhibition qui en scra faile, lesdélinquans 
seroul punis d'une amende de 30 à 300 franes. 

» Les présidens sont chargés do prendre les 
mesures nécessaires pour assurer Tordre et la 
tranquillité aux ahords des scclions et de Té- 
dificeoú se fait Téleclion. 

» Le présent arlicle et les arlicles 23, 26, 
29,31, 34 et 39 scront alfichés à la porte de 
la salle en gros caractères. » 

D1apròs le premier paragraphc de Tarlicle 
qui nous occupc, les électeurs mémes ne peu- 
ventenlrer que dans le loca) de leur scclion res- 
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peclivc; mais cettedéfense ne s'applique point 
au Eurcau principal, lorsqu'il procede au rc- 
''-ciserueiil général dcs votes : alors les électeurs 
ue toutes les sections peuvcnl s'y présentcr, 
parce que ce reccnsemeut inléresse le collége 
r 'itier, [Discours du Ministre de l'intérieur.) 

" est inutile d'ol)servcr que si le fait d'en- 
trer daus le local d'unc section sans èlre élec- 
i(:ur ou mcnxbre du burcau, était juslific par 
l'es circonslances étrangères à rélection, clle 
"e donnerait lieu à aucunc pénalité. Mais la 
pfudence exige (iu'cn pareil cas on en demande 
'a pcrmission au président. 

Ee second paragraphe du mème article donne 
Eeu à une quéstion importante. 

La condamnation dont il parle, doit ètre 
prononcce par le tribunal corrcclionncl sur la 
simple exhihition da procès-verhal qui men- 
'aonne le rappel à Tordre; nulle preuve par 
tétnoins ou aulres 11'cst par conscqucnt admis- 
sible contre la teneur du proccs-verbal. 

Leite dlsposltion cst sagc, quoique cxorbi- 
tantc, parcc qu'en cette raalière ou Pesprit de 
parti domine loujours , il serait dangereux de 
rccourir à des preuves oralcs ou à des présomp- 
Lons. Mais à qui appartiendra-t-il de dccidcr 
51 'nenlion será falte au procès-verbal du rap- 
Pa' a Pordre. 

Au prcmicr abord on serait tcnlé de croire 
1lle cV-sl au président scul, puisqu'il a la po- 
Lce de Passcmblée et que la loi lecbarge raeme 
^pressémcnt de rappeler à Pordre ecux qui 
Sen écarlent; mais d'aulrc pari, rien nc pcut 
^lre insere au procès-verbal sans le consente- 
■fent du bureau, et dcs-lors il nous semblc 
'lUe c '-'st au burcau à décidcr si après le rap- 
P^i à Pordre fait par le président, le trouble a 
co"linué de manière à en néccssiter la mention 
j"1 Procès-vcrbal. Cette interprétation esl d ail- 
jCurs ia seule qui concilie lous les inléréts. Si 
jf i^reau rcfusail Pinscrtion contraircment 

Vl* du président, celui-ci pourrait-il dresser 
procès-verbal parliculier du délit, et ce pro- 

^^erbal aurait-il la meme force en justice 
IUe s il était dressé par le bureau ? D'après ce 
'|UC' 110,15 venons de dire, Ia négalivc n'est pas 

cuteuse; mais si Pon pensait au conlraire qu'il 
Pparlient au président scul (Pordonncr la 
ne,ilion du rappel à Pordre dans le procès-ver- 

bal de Péleclion, et que le bureau s'y opposât, 
le président serait en droit de suppléer au refus 
du bureau par un procès-verbal parliculier. 

La loi primitive de 1851 continue: 
« Art. 22. . . . Le burcau prononce provi- 

soirement sur les opérations du collége ou de 
Ia section. Toutes les réclamations sont insérées 
au procès-verbal, ainsi que la décision moti- 
vée du bureau. Les pièces ou bullelins relalifs 
aux réclamations sont parapbés par les mem- 
bres du bureau et le réclamant, et sont annexés 
au procès-verbal. 

» A Pouverture de la séancc, le secrétaire ou 
Pun des scrutateurs donnera leclure, à haute 
voix, des art 24 inclus 37 de la présenle loi, 
dont un cxemplaire sera déposé sur cbaque bu- 
reau. » 

De ce que le burcau prononce sur les opé- 
rations du collége ou de la section, il résulle 
que Passerablée dcs électeurs est sans autorite 
pour résoudre les dlfTicultés qui peuvent se 
présenlcr en cette matière, et il en devait ètre 
ainsi, car, dans la pratique, Passcmblée des 
électeurs cst une réunion d'hommcs qui vien- 
nenl, s'en vont et revienncnt sans cesse, de ma- 
nière qu'il serait imposslble de saisir le vceu 
de la majorite. 

La leclure dcs articles 24 à 37 a pour objet 
d'éclaircr les électeurs sur la marche des opé- 
rations, et de les mcttre à mème d'cxercer 
convenablentent leurs droils; mais Pomission 
de cette formalite iPentraincrait la nullité de 
Péleclion qu autant quV-lle aurait eu pour con- 
séquence de fausser les résultats du vote. 

« Art. 23. Nul nepourra ètre admis à voter, 
s'il n'est inscrit sur la liste aíTichée dans la 
salle et remisc au président. 

» Toulefois le bureau sera tenu d'admettrc 
la réclamation de tous ccux qui se présenlcront, 
munis d'unc décision de Pautorité compétente, 
conslatant qu'ils font partie de ce collége ou 
que d'autres n'en font pas partie. » 

La loi du ler avril 1843 a ajouté à cet article 
la disposilion suivante: 

« Tout éleeleur, membre d'un burcau, vo- 
tera dans la section ou il siége. » 

La quéstion s'est élevéc de savoir si le bureau 
cst juge de la légalité des décisions qiPon lui 
présenle? II faut dislinguer. Le bureau doit 
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s'assurer si la décision emane d'unc autoritó 
çompétente, c'cst,-à-dirc da collége dcs bourg- 
mcstre et échevins, de la députation provin- 
cialeou dela Coar de cassation, scules aulorités 
qui puissent statucr en matière électorale; mais 
il ne pcut counailre da mérite des décisions, 
ni en co qui toucbe à la compélence relativo de 
ces aulorités ni relativement au fond. Ainsi le 
bureau qui rcfuserait d^dmcttrc le vote (l,iin 
citoyen, sous le pretexte que la décision de 
Tautorité provinciale ou de la Cour de cassa- 
tion serait erronée, raanquerait à scs devoirs. 
La Chambre dcs representans a néanmoins ad- 
inis que le bureau ne doit pas agir en aveugle, 
qu'il doit examincr non seulement si la déci- 
sion est rendue par Fautorité çompétente, mais 
encore si à Fépoque oü cette autoríté l'a ren- 
due, elle avitit le droit de le fuire. Quant au 
premicr point, nul doute; mais 11 y a erreur 
sur le second , car si Ia députation, par exem- 
ple, s'est trompée, la loi ouvre un rccours aux 
parlies lésées pour faire casscr son arrêlé par 
la Cour de'cassation. Dire que le bureau pcut 
méconnaitre la force obligatolre d'une décision 
de rautorité competente en matière do droits 
clectoraux, c'cst lui donncr le droit d^néantir 
la chose jugée. 

Ilemarquons en passant que le simple appel 
ou pourvoi eu cassation, forme conlre Fadmis- 
sion ou la radiation cFun électcur, ne snílit pas 
pour arrêlcr Ic bureau ; il faut que Fappel ou 
le pourvoi soil vidé par une décision. 

La loi primitive de 1851 disposait: 
« Art. 24. Qüand il y aura lieu à procéder 

simullanément aux élections pour la Chambre 
dcs representans et le Sénat, les opéralions 
commenceront par Félection des membros do 
cc dernier corps. « 

Mais celle du l'!r avril 1845 Fa modifié en 
ces lermes: 

« Ari. 17. LorsqiFun collége aura àéllrc, le 
même jour, des sénaleurs et des representans, 
les suffragcs scront donnés aux uns et aux autres 
par un seul bulletin. 

» II en scra de même au sccond scrulin, s'il 
y a lieu. 

» A défaut do désignation spéciale, le pre- 
micr ou les premiers noms, jusquVi concur- 

rence du nombre de sénatcurs à élire, sont 
attribués à Félection de ceux-ci. 

» Si les noms sont écrits sur plusieurs colon- 
nes, sans qu'il y ait de désignation spéciale, 
les premiers noms sont ceux do la première 
colonne, et ainsi de suite. 

u Le bulletin qui ne contiendra de suffra- 
gcs valahlcs que pour Félection des membres 
de Func dcs Chambres, rfenlrera point eu 
comple, afin de déterminer le nombre dcs vo- 
tans pour Félection des membros de Fautre 
Chambre. » 

Cette élcction simultâneo des representans 
et des sénatcurs fut décrélée pour ainsi dire à 
Fimprovisle : son but est louablc, puisqu'elle 
tend à abréger les opéralions ; mais dans la 
pratique elle rcncoutre beaucoup d'opposilion. 
II est évident en clfet qiFavcc une pareille mar- 
che, la confusion est inévilable et que la sin- 
cérité de Félection peyl en élre compromise. 

La loi du 51 mars 1851 continue. 
« Art. 25. Chaque élccleur, après avoir été 

appelé, remet son bulletin écrit et fermé au 
président, qui le dépose dans une boíle à deux 
serrures , dont les clefs seront remises Fune au 
président et Fautre au plus Agé dcs scruta- 
teurs. a 

La loi du 1" avril 1845 a ajouté à cel ar- 
ticlc la disposition suivante: 

« Art. 18. L'appel des éleeleurs sera fait en 
commcnrant, au premier scrulin, par ceux 
dcs communcs les plus rapprochées, ct au 
deuxième, par ceux dcs communes les plus 
éloigndcs. » 

Le Ministre de Fintéricur a dit nu sujei de 
celle modifícation : 

« En rcnoncant à fixer la duréc dti scrulin, 
et Fintervalle entre les deux scrutins en cas de 
ballotage, fixation qui presentait de graves 
inconvénicns, nous avons cru pouvoir proposcr 
une autre disposition qui no nous scmble pas 
do naturc à donncr lieu à dcs dUlicultés. 

ii L'appcl dcs éleeleurs sc fait ordinairement 
en suivant Fordrc alpbabélique des communcs , 
et parmi les éleeleurs d'unc même commune, 
Fordre alpbabélique des noras. 11 scmble plus 
ulile, afin defacilitcr à tons les éleeleurs Fexer- 
cice de leur droit, de commcnccr le premicr 
scrulin par Fappel des éleeleurs du cbcf-licu et 
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dent 

Jes commnnes les pias rapprochécs, ct de sul- 
X re' ordre iriYersc pour le scrutln de Lallotage 
'IU1 se fait à une heure plus avancée de la 
journée.» 

''u:V('nons à la loi élcctorale du 3 mars 1851. 
" Art. 26. La table placéc devant le prési- 

et les scrutalears sera disposée de telle 
SOr'e 'Jue les élccteurs paissent circuler à Ten- 
tour, ou du moins y avoir accès, pendant le 

(P0uiIIcment du scruliu. » 
''rj Iwt de ccs précautions est d'cmpèelier 

'l"e craque éleclcur ne dépose plus d'an Lulle- 
tln5 et de garantir que chaque bulletin rcmis 
911 président sera religieusemcnt placé dans 
' urne. Mais si Ton ncgligeait Taccomplisse- 
"^"t de ces raesures, la nullité de Toperation 
ne s en suivrait pas nécessairement; d'abord 
Parce que la loi ne la prononce pas, et cn se- 
cond lieu, parce que cbst aux électeurs eux- 
j^wnes à exigcr que le bureau se conforme à la 
01! s ils ne le font pas, ils sont censés avoir 

Confiance dans sa manière d'opérer, et cette 
presoniption sulllt pourécarter toute réclama- 
tlon ullérieure, à moins que la suite des opé- 
rations ne montre qu'en réalité il y a eu non 
Jeideinenl double vote ou fraude, mais une 

aude tcllc qifellc puissc a^oir changé les ré- 
sultals de ropération. 

rp 
rout bulletin, une fois entre dans Purnc, 

0dqn'il y ait étc mis par le président, soit 
1" '' Pait été par le votant lui-mêmc , ne peut 
j. s cn être retire sans comproraettre la \a- 

' ■ de Topération, sans mrmc entrainor Ia 
'té de rélection, si elle dépendait dbine 

,eU e ' "'x, paree que rien no garantit que le 
elin rctjr^. CS(. jc rn^me q,ie ccluj qU'on y 

'"ait déposé. 

• " Ar'. 27. Le nom de chaque votant sera crit sur deux listes, Tunc lenuc par Tun des 
•'teurs et Pau Ire nar le secrétaire. » 

P • 
su 'nscription est indispensable pour s'a9- 
]a *r.si 1" nombre des bullelins trouvés dans 

tan '■'e" corre°P0"<' ,illstc au nombre des vo- 
s 

s lnscrits sur la liste, ct par suite si per- 
bul|

le.na vo'<'' ^cux P0's ou déposé plusleurs 

" Art. 28. II sera fait cnsuile un réappcl des 
électeurs qui n elaient pas présens. 

•> Ces opérations adievées, 1c scratin est dé- 
claré fermé. u 

Dans la pratique, Ia liste des votans est 
dressée d'avancc, et Pon marque d'un signe 
convenu les noms de ceux qui répondent au 
premicr appel. ün réappcllc ensuite ceux dont 
les noms ne se trouvent marquês daucun si- 
gne. 831 se presente des votans qui ne figurent 
point sur la liste, mais porteurs de décisions 
qui les rendent babilesà yoter, on les inscrit à 
la suite des aulres. 

Si P on avait commencé Topération sans te- 
nir note des votans, il n'y aurait d'autre re- 
mède, selon nous, à cette omission, que de 
recommencer Topération; et encore faudrait-il 
donner a cette mesurc la publicité requisc, 
pour que les électeurs qui ont déjà voté une 
première fois, íussent avertis que ce vote ne 
compte pas. En Trance on a pense qu'il suffisai t 
de suspendre Topération et de réparer Tomis- 
sion à Taidc d'un réappel des électeurs qui 
viennent de voler, mais ce moycn ne presente 
pas de garanties suffisantes, et serait d'ailleurs 
impraticable si ces électeurs rfétaient plus 
présens. 

Le réappcl donnc aux retardataires le temps 
d'arriver, et les élccteurs conservent le droit de 
déjioscr leur bulletin tant qu'il dure, mêmc 
sbls arrivaient après que leur nom a drjà été 
appelé pour Ia seconde Íbis, pourvu que Io 
scrutin ne soit pas cncore cios. 

La boune foi, qui est de Tessence des opéra - 
tions éleclorales, va jusqu à exigcr qidaprès le 
réappcl termine, le président, avant de déda- 
rer le scrutin fermé, demande s il y a encore 
des électeurs présens qui n'auraient pas déposé 
leur vote, et qu'en cas d'affirmalive il les ad- 
melle à le faire. La pratique est d'accord avec 
ce principe de bonne foi. 

i< Art. 29. Le noinbrc des bullelins sera vé- 
rifié avant le dépouillcrnent. Ensuite un des 
scrutateurs prendrasuccessivement chaque bul- 
letin, le déplicra, le remcltra au président, 
qui cn fera leclure à haute voix, et le passera 
à un autro scrutalcur. 

» Le résullat de chaque scrutin est immé- 
diatement reudu public. 

» Ari. 30. Dans les colléges divises en plu- 
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sicijrs sections, le dépouillement da scrulin se 
fait dans cliaque section. 

» Le résultat en cst arrèté et signé par le 
bureaa. 

« II est immédiatementporté, par lesmem- 
bres da bureaa de cliaque section, au bureau 
principal qui fait, en présence de Eassemblée, 
le reccnsemcnt géncral des \oles. » 

La vérification dont 11 est icl qucstion, con- 
siste à s'assurer si 1c nombre des bulletins est 
éjjal au nombre des votans inscrits sur la liste 
tenuc en cxécution de Farticle 27. 

Mais la loi n'indique pas ce qu'il y aurait à 
faire si le nombre des bulletins trouvés dans 
Turne, était supérieur ou inférieur à celui des 
votans. Peu d'pbservntions sudisent pour ré- 
soudrc toutes les difllcultés qui peuvent se pré- 
senter à cet égard. La premicre, c'est que dans 
Fesprit de Ia loi, la liste tenueen doubleparle 
secrétairc et par l'un des scrufaleurs, fait seule 
foi du nombre des votans, qucl que soit d'ail- 
leurs le nombre des bulletins trouvés dans 
Fume: cela resulte des prccaulions mèmesque 
le léffislateur a prises pour assurer Fexactitude 
de cette liste, en exigeant qu'clle soit tenue 
par deux pcrsonnes dilTérentes. La deuxième, 
c^st que le chilTre de la majorité se déter- 
mine par le nombre des votans constate par la 
liste, sauf déduction des bulletins nuls : les 
articles 27 et 32 ne laissent point de doute à 
ce sujet. JFoú celle conséquencc que s'il y a 
plus ou moins de bulletins dans Furne que de 
votans sur Ia liste, cctle circonstance ne peut 
inllucr sur le nombre de voix requis pour èlre 
élu. La troisième, c^st que les bulletins qui 
excédent le nombre des votans, doivent ètre 
considérés commccontcnant des sulTrages nuls, 
car si les listes sont exactes, et Ia loi les sup- 
pose telles, il s'en suit que les bulletins excé- 
dans ont etc déposés par erreur ou par fraude , 
et dès-lors les sulfrages qu'ils conliennent doi- 
vent être tenus pour non existans; or, comme 
il cst impossible de savoir quels sont, parmi 
tous les bulletins, ceux qui provicnnent de la 
fraude ou de Ferreur, ni par conséqucnt h qui 
les suflrages qu'ils conticnnent sont donnés, il 
y a lieu de défalquer à chacun des candidats 
un nombre de voix égal au nombre des bulle- 
tins excédans. Les candidats qui, apres cette 

défalcation, conservcnt encorc la majorité, sont 
définitivement élus; si la majorité leur man- 
que, il y a lieu à proceder à un ballotage. 

Telle est la marche que la raison prescrit à 
défaul de la loi. Flusieurs persounes sont d'a- 
vis, notamment en France, que c'esl le nombre 
des bulletins qui determine celui des votans cl 
par suite le chillre de la majorité: mais com- 
ment adraettre que la.loi ait voulu prendre le 
nombre des bulletins pour base de la majorité 
alors que Farticle 23 ne perinct pas au prési- 
dent d'ouvrir les bulletins qu'on lui remet, 
afin de s'assurer shls ne sont ])as doubles, tan- 
dis que d'autre part elle a établi un mpde de 
controle presque infaillible pour connaitrc le 
nombre exact des votans ? 

Les articles suivans fixent les rcglcs à suivre 
pour la, computation des bulletins et des suf- 
frages. 

« Art. 31. Los bulletins dans lesquels le vo- 
lant se ferait conaaitre, sont nuls, ainsi que 
ceux qui ne sont pas écrits à la nlain. » 

Le but de la premicre nullllé cst de préve- 
nir les haines et les vengcances poliliques aux- 
quels les élcctcurs scraicnt exposés, si Fon 
connaissait le vote individuel de chacun d'cux. 
Ccst j)ar le mèmc motif que Fart. 38 ci-après 
ordonne qiFaprès le dépouillement les bulletins 
soient brúlés en présence de Fasscmblée. 

Le but dela secomlc cst de préveuir la fraude. 
Lc législatcur a pensé que ne pouvant se ser- 
vir de bulletins imprimés, chaqne élecleur 
écrirait lui-mêmc son sulfrage ou le ferait 
écrire par une personnc de conllance, et qu'on 
aurait ainsi la x'éritable expression de sa vo- 
lonté. Mais Fcsprit dhntrigue est parvenu à 
éluder complèlemcnt ce vocu du législatcur: 
lorsque deux partis sont en présence, chacun 
fait écrire d'avance une masse de bulletins que 
des aíFidés distribuent; cliaque parti adopie 
pour ses bulletins un papier de couleur dillé- 
rente, et lorsque les élcctcurs vont les déposer, 
il y a aulour de Fume des hommcs inllucns qui 
s'assurent par la couleur des bulletins si per- 
sonnc ne trahit Ic parti pour leqncl il a premis 
de voter. On a vainement lenlé de prévenir ce 
genre de manceuvres. 

Le Ministre de Fintérieur, en présentanl aux 
Chambres la loi du 1" avril 1843, avaitévcillé 
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®ur attention sur ce point. « L'cnquête, disait- 
> attesle que prcsque partout la plus impor- 

tanle ''c nos garantics électoralcs, le secret du 
Vole' senil)le compromise: difierens signos étant 
Wnploy^j p0ur fairc reconnaitre les bulletins, 

I 0n s est demande s'il ne faudrait pas charger 
j,5 ^Hinistrations locales ct les bureaux de 

' 1Trer des bulletins uniformes, pliés de la 
"acmè manière et marquês d'un timbre. » 

1 nnissaitccpendantpardéclarcrquele temps 
1 avait manque pour approfondir la ques- 

tion. 
Section centrale, pour rêpondre à celte 

espece dappel , proposa rintroduclion d'un pa- 
P1^ électoral, mais lors de la discussion 1c 
^'nistre s'y opposa : « J'ai beaucoup rêfléchi, 

ISait-il, à cette mesurc dcpuis (ju il en est 
l.nrstion, j'a' consulte des autorités et des fonc- 
|l0nnaires publics, j'ai acquis la convictionque 
jj 'T10yen serait à la fois gcnant et inclTicace. 

y a des moyens très-nombreux qui sont 
emPlo}és pour reconnaitre les bulletins; ces 
"aoyens, on ne les atteint pas par 1c papier 
^ ctoral. Ces moyens sont cn très-grand nom- 

• "n ajoule au nom du candidat des dési- 
fíoations plus ou raoins inusitées, plusoumoins 

ranges; un bulletin de cc genre, unique, 
rcniis à rélectcur cn qui o'n n'a pas une 

COnfiance absolue; si cc bulletin ne reparait 
Pas au dépouillcment, on en conclut que Té- 

oteur a fait défaut à celui qui lui avait donné 
j6 L"lletin. Jc pourrais ei ter un grand nombre 

cas oú ces moyens de reconnaissance ont été 
l'nP'0yfe: on a eu recours aux qualifications 

on 

.^P- : on peut ajouter au nombre des candi- 

^ull '•n nünl ^'US ' Ce'a n,annu"c Pas lo 
sin e',n " 'aut ^lle LnHetin reparaissc, " on en conclui nuc rélectcur n'a pas tenu 
parole. 1 

^ ^insi il existe, pour reconnaitre le bulletin, 
"Ires signes que le papier, ct que nous ne 

UNons pas attcindre. 
pe|^^L>lgré l'cxistence du papier électoral, on 

Ltirc des signes extérieurs. Le moven de rCcon- • " J 

plus bizarrcs. 11 est un autrc moycn nuquel 
. Peut rccourir encorc, et que la loi n'inter- 

' laire des 
rait""a'SSanCe c,;'stera't tonjours, etconslste- > pâr exemple, dans la manière de plier le 

f'r' " est impossiblc de prescrirc de quelle 
tome tii. 

manière les bulletins devront ètre pliés, d'exi- 
ger qu'ils le soient lous d'une manière uni- 
forme, sous peine d'ctre rejetés, car ce serait 
donncrlleu à Farbitraire le plus effrayant. Je 
crois donc qu'il ne faut pas se faire illusion sur 
Fintroduclion d'un papier électoral, car il ne 
remédierait à rien. On éluderaitla disposition 
de la loi par la manière de plier le bulletin ou 
par un signe extérieur quelconque. Tons les 
moyens de reconnaissance que j'ai indiques 
subsisteraient. 

» J'abandonne donc cette idéeje ne puis 
me rallier à la proposition de la section cen 
tralc. Je dois peut-être regretter d'en avoir fait 
naitre Fidéc. II est bon cepcndant d'appeler 
Fattention sur ce point. » (Séance du 15 mars 
1843, Moniteur n" 75.) 

La Chambre adopta cette manière de voir et 
la proposition dela section centrale fut retirée. 

L'articlc 51 est-il limilatif? Oui. La nul- 
lité des bulletins est une véritable peine, in- 
fligcc à ceux qui ne se conforment pas aux dis- 
positions de la loi, puisqu'elle les prive de leur 
vote. Or il est de règlc que les peines ne s'ctcn- 
dent pas d'un cas à un aulre. 

La Chambre des representansa d'abord par- 
tagé cette opinion , car on lit dans un rapport 
de la commission de vérillcation des pouvoirs, 
du 11 juin 1851: 

« II n'y a de bulletins nuls que ceux dans 
lesqucls le volant se serait fait connaítre ou 
qui ne seralent pas écrits à la main ; et si Fon 
a parfois éteudu cette nullité aux bulletins 
blanes, c'cst qiFon les considérait comme n'é- 
tant pas des bulletins , etc. » 

Mais cn 1853 elle a dccidé le contraire, 
comme nous le verrons tanlôt. 

« Art. 52. Les bulletins nuls n'cnlrcnt point 
en complc pour fixer le nombre des volans. » 

Cctlc disposition montre toute Fimporlance 
de Ia question que nous veuons de poser au su- 
jei de Farliclc 31, car si les bulletins nuls ne 
comptent pas pour fonner le nombre des vo- 
ta ns , il cn résulte que la majorite requise pour 
ètre élu est subordonnée au nombre des bulle- 
tins valables, ct que Félection dun deputé 
peut dépcndre de quelques bulletins nuls. Par 
exemple, s'il y a 300 votans et qucj'aie obtenu 
150 sulfrages seulement, je ne serai pas élu, 
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parce que la majorité absoluc cst de 1S51 voii; 
mais si parmi les bullelins il y en a un seul 
qul soit nul, je serai clu, parce que ce bulletin 
ne comptant pas pour fixer le nombre des vo- 
tans, ce nombre será réduit à 299 , et la ma- 
jorité absoluc sera de lüO, nombre cjal à celui 
des suffragcs que i'ai obtenus. Dès-lors si 
Tart. 31 n'est pas limiíalif, il devient possible 
au bureau de considérer comme nuls des bul- 
letins autrcs que ceux dont Tauteur sVst fait 
connaltre, ou qul ne sont pas écrits à la main, 
et par suite rélection peut dépendre d'un bu- 
reau plus ou moins passionne. Nousrcviendrons 
tout-à-1'hcure sur ce point. 

« Art. 53. Sont valides les bullclins qul con- 
tiennent moins ou plus de noms qu'll n'est 
prescrit. Les derniers noms formant rcxcédanl 
ne comptent pas.» 

Cet articlemonlre lesoin que le législaleur a 
mis à dcterminer quels sont les bulletins va- 
lables et les bulletins nuls. Du reste il ne con- 
sacre qu'une vérlté trivialc: car il suíKt d'a- 
voir déposé un bulletin pour êtrc votanl; peu 
importe que Ton ait vote pour tous les candi- 
dats à élire ou pourquclqucs-uns; mais il était 
nécessaire de le dire parce qu'cn votant pour 
moins decandidatsqu'il n'y en a à élire, on au- 
rait pu ètre considere comme non votant à 
Régard de ceux qui ne sont pas menlionnés sur 
le bulletin; et en portant plus de candidats 
qu'il ne peut y en avoir, on aurait pu douter si 
loul le bulletin n'élail pas nul, faute de savoir 
à qui il faut attribuer le suflrage de IVlectcur. 

« Ari. 34. Sont nuls tous les sulTragcs qui 
ne portent pas une désignation sulfisante. Le 
bnreau en decide comme dans tous les autres 
cas, sauf réclamation. » 

La dilbérence qu'il y a entre un bulletin nul 
et un sullrage nul est facile à saisir. 

Le bulletin est le billet déposé par IV-Iec- 
leur, et contenant sou suflrage ou les suflrages 
qu'il cst appelé à donncr. 

Le sulTrage, au contraire, cst Ia voix don- 
née aux candidats inscrils sur le bulletin. 

En d'autres lermes, le suflrage cst la pré- 
férence que Télecteur manifeste pour tel ou tel 
candidat; le bulletin est Einstrument par le- 
quel se manifeste cette préfércncc. 

La nullité du bulletin entraine la nullité de 

- Tit. I, Ciiap. 111, Sr.cr. IV. 

tous les sulTragcs qu'il rcnferme, et le bulletin 
nul n'cnlrant pas en comple pour détcrmincr 
le nombre des votans, Leflet cst de faire con 
sidérer ceux qui ont déposé des bulletins nuls 
comme sbls s'étaient abstenus de voter. Ainsi 
dans le cas ou le nombre des votans constaté 
parla liste tcnucen cxéculion de Tart. 27, se- 
rait do 403 et qu'il y eut dans Purne trois 
bulletins nuls, Ia nullité de ccs bulletins ré- 
duirait le nombre des votans à 400 et la ma- 
jorité absoluc, requise pour qu'il y ait élection, 
scrait de 201. 

La nullité des suflragcs au contraire n'cn- 
trainc pas la nullité des bulletins qui les con 
liennent. Son eflet est seulement de rendre 
nulles les voix données aux candidats qui ne 
s'y trouvent pas suflisamment désignés. Ainsi, 
dans 1c cas ci-dessus posé, 1c nombre des vo- 
tans étant de 403 et tous les bulletins élant 
valables, la majorité absolue scrait de 202; 
et ccttc majorité reste toujours la mérae , 
quel que soit le nombre de suflragcs nuls. Mais, 
si dans cette hypothèse 200 suflragcs étaient 
donnés , par exemple , à M. Dupin procurcur- 
ffénéral à la cour de cussation et 2 sulTragcs à 
M. Dupin sans prénom ni qualité , M. le pro- 
curcur-général Dupin no sera point élu, parec- 
que les 2 derniers sulTragcs ne pcuvcut lui 
complcr faute de désignation suflisanlo; ils 
sont nuls; et partanlcc candidat ne réunit pas 
la majorité absolue des suffrages , qui cst de 
202. 

La dilTércncc entre les bulletins nuls et les 
sulTragcs nuls élant ainsi bien déterrainéc , 
quanl à leurs eflcls, rappellons «Pabord quels 
sont les bulletins et les sulTragcs dont la loi 
prononcc la nullité. 

L'art. 51 déclarc íih/.çIcs bulletins danslcs- 
quels le votant sc scrait fait connaitre, ou qui 
ne scraicnt pas écrits à la main. 

L'arl. 34 déclarc nuls les sulTragcs qui nc 
portent pas de désignation suflisante. 

Cela posé, on se demande si un bulletin con- 
tenant un suflrage nul , est nul lui-mémc , 
c'cst-à-dire , s'il doit avoir pour cflcl de dimi- 
nucr le nombre des votans ct par suite d'a- 
baisser le cbiflre de la majorité absoluc. 

Nous avons déjà dil que cette queslion doit 
ctrc résolue négalivcment, et que la Chambre 
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représentans en ajuffé ainsi, dans ta 
Vance du 11 juin 1831. Mais dans une autre 
|-ance du 14 juin 1833, Ia Chambre a déeidé 

contraire sur un rapport que nous allons 
exarnirier. 
j. luestion peut se présenter sous deux 

^ Si Ie mème bullelin contieut plusieurs suf- 
aues, dont un seulement soit nul, tout le 

'"onde est d'accord que 1c bullelin est valable 
lu il ne peut inllucr sur Ie nombre des vo- 

';"ls, lequcl reste fixé par la double liste des 
Inscrits. 

Mais lorsqu'un bullelin ne contienl qu'un 
seul sulTraje, et que ce suffrage cstjnul, íaute 

désijjnalion suíHsante, les opinions se divi- 
8ent: les uns prétendent que la nullité du 
6u(lrajje n'entraine pas celle du bullelin; d'au- 
11-68 au coulraire souticnnent que le bullelin 
est nul comme le sulTrage qu'il reníerme. Ce 
íoat ces deux opinions que la Chambre des 
Apresenta ns a successivement adoptées. 

Qaant à nous, nous preférons la première , 
6tvoici nos molifs. 

La loi éleclorale veut que le nom de cbaque 
^0lant soit inscrit sur dcux listes. (Ari. 27.) 

La tenue de ces listes a pour but de consta- 
ler le nombre de personncs qui prennent réel- 
e,nent pari à l'élection. 

Lar conséquent la loi considòre comme vo- 
'ait toute pcrsonnequi dépose un bullelin, sans 
fc '"íbrmer, jusques-là du moins, si cc bullelin 
Conticnt des sulTrajjes ou n'cn conllent pas, 
8 cn conlicnt de valables ou de non valables. 
j Leia est lellemcnl vrai que Fart. 29 ajoule : 
^ "ombre desbullctins scra vérific avant le 

Pauillement, c'est-à-diro, qu'on s'assurern , 
,vant d'ouvrir les bulletins, si lenr nombre 

l?1 ' ü-al à celui des personncs inscrites sur les 
Sj 8 tenues au burcau. 

usques ici point de doute que le nombre des 
"'ans ne soit exelusivement déterminé par le 
0|Mbredes bulletins trouvé dans Turnc ou , ce 

L" r6v'cntau mètne, par le nombre ((cs inscrils, 
••ous supposons que ces deux nombres sont 

'liaux. 

|i, ^
0"e est la rè^Ic jjénérale ct, ccltc règle, ce est pas seulement Ia loi qui l'a posée c'cst la 

Examinons maintenant la question en pre- 
nant lecas le moins favorable. Un bullelin qui 
ne renferme que des suITrages nuis, cst-il nul 
aussi ? 

Pour justificr 1'afilrmative, le rapport fait 
à la Chambre des représentans en 1833, a dit: 

« L'art. 19 du décrct du 13 mai 1806 sui- 
tes colléjjcs électoraux était ainsi conçu : Pour 
ètre élu , il laudra avoir obtenu un nombre de 
sulTrajjes éjjal à la majorité absolue des votans 
qui auront concouru à Pélcclion. 

» Une dilTiculté s'est élevée sur la manière 
dV:lablir-ceUe majorité. ct elle a été résolue 
par avis du conseil d'Etat du 16 décembrc 
1806 , approuvé le 23 janvier suivant.En voici. 
les lermes : « Lorsque le nombre des membres 
du collégc électoral est de 240 cn tout , qu'il 
y a 130 presens inscrils sur la liste des votans. 
mais que, sur les 130 votes, il yen a 12 blanes 
ou nuls, la majorité doit-elle étre ctablie sur 
les 130 ou les 118 restans après les 12 votes 
nuls? Est (Vavis que la majorité doit ctre éta- 
blio sur le nombre des votes valables d'après 
la décision du burcau et non tPaprès le nom- 
bre des votans. » Les anciens règlemens sur la 
composilion des colléges électoraux des régen- 
ces et des états provinciaux déclaraient é;ja- 
lement nuls les bulletins qui ne désijjnaient 
pas une pcrsonne certaine et déterminée, et les 
cxcluaicnt du nombre desliné à formei- la ma- 
jorité absolue. La loi nouvelle a-t-clle dérojjé 
à cet usage général ? Nous ne le pensons pas. 
L'art. 31 de la loi a prévu deux cas particu- 
licrs oü le sulTrago était aulrcfois valable ct 
1'cut encore clé sans la disposilion spéciale 
qui cn prononce la nullité ; mais ccltc dispo- 
silion n'est pas limitative. Si Tou avait eu la 
penséc de restreindre la nullité du bullelin à 
ces dcux cas, ou Paurait naturcllemcnt expri- 
mé dans le même arlicle en disant par exem- 
ple : ces bulletins iTentrenl point en coraple 
pour fixer le nombre des votans. Au Hcu de 

•ation qui a presente. 

cela ou a jjénéralisé la disposilion; on cn a fait 
Pobjct d'un arlicle séparé; donc on a entendu 
stalucr pour tons les cas ou le bullelin serait 
nul. Or , il est de Tcsscncc d'un bullelin d'é- 
leclion de contenir un sulTrage : le bullelin, 
porte le dictionnairc de Pacadérnie, est un 
suffrajje donné par écrit. Le bullelin u'a donc 
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de valeur qa'autant quNl renferrae un vote; 
s'!! ne porte pas de nom , ou ne Texprime que 
d^ne manière vague et incertaine, il est ino- 
pérant et nul, comme 1c serait un tcstament 
oíi la pcrsonne de Fhéritier n'aurait pas été 
suíTisamnient désignée. Le conseil d'État u'a 
pu porter la décision que nous avons trans- 
crite plus haut que parcequ'ila regardé comme 
noa votaut, dans le sens de Ia loi, cclui qui 
n'émet qa'un voteblanc ou nul.Mais,dit-on, 
pourquoi dans I'art. 34 ne prononce-t-il en ce 
cas que la nulllle du sufTrage et non cellc du 
bulletin ? La réponse est simple et facilc : il 
peut y avoir plusieurs députés à élire, et plu- 
sieurs noms à inscrire sur un bullclin ; or, Ia 
loi n^yant voulu aunuler que le suffrage in- 
suffisant, a du se servir d'un lerme qui laissàt 
subsisler le bulletin pour les aulres noms qui 
y scraient clairement designes; mais s"il n'y a 
qu'un soul suílrage et qu'il soit invalide, le 
bulletin n'est plus rien ; il s'évanouit néces- 
sairement avec le vote qu'il contcnait. Les an- 
ciens règlemcns dos régences, après avoir sta- 
tué qu'on n'aurait aucun cgard au bulletin qui 
ne désignerait pas unepersonne certaineet dé- 
terminée, ajoulaient : « sauí' pour le surplus 
du bulletin , s'il est reconnu régulier. » L'art. 
54 n'a pas d'autre porlée : sa rédaction est 
plus precise , plus logique ; mais la pensée est 
absolurnent la mime. Quelle serait d'aillcurs 
Ia raison de fairc enlrer cn comple un vote 
blanc ou nul, tandis qu'on elimine le bulletin 
contenant un suílrage imprime ou signé ? Au 
surplus, il est do principe qu'une disposition 
législalive doit s'entendre dans le sens ou clle 
peut reccvoir son exécution. Supposons, par 
exemple, un nombre total de cent bullctins 
dont la inoitié porte sur un individu bion de- 
signe et dont Fautre moitié soit partie cn 
blanc, partie sans désignalion d'une pcrsonne 
certaine et déterminée. Si les bullctins qui ne 
conticnncnt aucun suiFragc ou ne contienncnt 
que des sufTrages nuls, devaient enlrer en 
compte pour íiver le nombre des votans , la 
majorité absolue serait de 31 et n'existerait pas 
pour le candidat qui a reuni 30 voix. II fau- 
drait donc proceder a un nouveau scrutin ; 
mais comme la loi vcutque cc scrutin ail lieu 
entrelcs deux pcrsonncs qui ont le plus de voix, 

il y auráit impossibilite physique d'exécuter 
cetfc disposition; car il n'y a dans le cas sup- 
posé qu'une seule pcrsonne ayant obtenu des 
suflrages valables. En résumé, la loi électorale 
cn vigueur annulle les bullctins signés ou im- 
primes ; ensuite elle disposc d'une manière 
absolue et générale que les bullctins nuls n'en- 
trent point en comple pour fixer le nombre 
des votans. Elle declare également nul lout 
suffrage qui neconlienl pas de désignalion suffi- 
sante. Or, le bulletin qui ne porte d'autre suf- 
frage que le suílrage annulé, tombe naturel- 
lement avec lui, et n'cst plus qu'un morceau 
de papier qu'il serait dérisoire de prendre en 
considération pour fixer le nombre des votans. 
« Votre commission , ajouta le rapportcur à 
la Chambre des représentans , a longtemps hé- 
sité à donner une solution à cette question de 
droit, née d'une question électorale; mais enfin, 
après une très-longue discussion , elle s'est dé- 
cidéc d'après les précédens de la chambre. On 
s'cst rappelé que, pour d'autres clections ayant 
eu lieu aussi Liége, des bullctins qui ne por- 
taient pas désignalion suffisantc, avaient été 
supprimés , et iFavaicnt pas été comptés dans 
le nombre des votans. Prenant ccs circonstan- 
ces en considération, la majorité de la com- 
mission propose Fadmission. n 

Repreuons maintenant chacun de ces argu- 
mens. 

IFahord Favis du conseil d'État, cilé par la 
scction centralc, n'cst relatif qu'aux bulletins 
hlancs , et Ia question qui nous occupe, s'ap- 
pliquc non seulemcnt aux bullctins blanes , 
mais cncore aux bullctins qui conticnncnt des 
sufirages inccrtains ou douteux. 

Ensuite cet avis n'étant pas motivé, il ne 
peuttirer à conséquence pour le raisonncment. 
Il n'estpas mémcdonné eu inlcrprétaliondcla 
loi. Eu cffet le décrct élcctoral du 13 mai 1806 
ne contcnait aucunc disposition relativcmcnt 
aux bullctins blanes ; ily avait récllement la- 
cune sur cc point dans le décrct. Lors donc 
que la question s'cst présenlée , FEmpereur a 
voulu savoir comment il convenait de remplir 
cette lacune ; il a consulté le conseil d'Elat; 
ce conseil a été d'avis qu'il fallait considércr 
les bulletins blanes comme des bullctins nuls, 
et le 23 janvicr 1807 FEmpereur a approuvé 
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relte décision. Ccst donc une disposition nou- 
^e"e qu'il a portce, non en interprétation » 

en supplcment de Ia loi. 
^ y a plus cncore , le conseil d'État dit tex- 

juellernent que la majorité doit être établiepar 
"enibre de votes valables et non d'après le 

"enibre des votans. Or cette règle est directe- 
'nent opposce à celle que consacre Ia loi belge, 
e' dès lors elle ne pcut être invoquée en Eel- 
ff'que. 

Mais poursuivons : que serait-il arrivé dans 
e système de la loi française, si au lieu de bul- 
et|ns blancs, il s'était agi de bulletins conte- 

"ant des sufTrages nuls, faute de désignation 
s"ffisanle ? La question alors cút changé de 
foce et le conseil d'État aurait dú la résoudre 
autrement. 

En elTet Tart. 17 du décrel de 1806 porte : 
«Avant de proceder .au dépouillemcnt , le 

Prcsident complera le nombre des bulletins, et 
s '1 excede le nombre des personnes qui auront 
^oté, le scrulin scra brúlé sans aucun cxamen 
Prealable des bulletins qu'il renferme. » 

Et, p01lr ie casou le scrutin est valable, 
arL 18 ajoute ; 

" Les membres du bureau raieront de tout 
u*'elin : Io les noms inscrits au-delà de ceux 

'E1 d pouvait contenir, 2o les noms qui, faute 
'ndicalion de prénoms ou de qualification , 

ne désigneraient pas clairement Tindividu au- 
'E10' ils s'appliquent.» 

On voit par ccl article que dans le système 
a,1Çais , loin d'annuler le bullelin , le légis- 

se borne à dire que le nom en sera 
rayé ; dou la conscquence que le suífrage seul 
ast nul, et que le cblffre de la majorité reste 

L" par le nombre des bulletins ou dos vo- 
^ans. Les art. 16, 17 et 18 du mémc décrct nc 

"sent pas de doute <à cet égard. 
Ainsi i 

latem. 

du 
1 en supposant quon pmsse argumcnler 

syslème électoral de 1806 au système clcc- 
al de 1831, on arriverait encore à cette con- 

' "Sl0n qu'un bulletin n'cst pas nul parcequ'il 
Enferme des sullrages nuls. 

Eesl icl le lieu de rencontrer rargument 
'rá d une élcctiop oü il y aurait 100 bulletins 
|\ ''O seulemenl porteraient sur un individu 

'en désigné. 
Ect a argnmcnt nVn est pas un , car dans 

Rhypotbèse qu'il suppose, il nV aurait pas d'é- 
leclion ; c'est ce que Tavis du conseil d'Etat du 
16 décembrc 1806 a décidé lui-meme. II porte 
en efTct que «la majorité doit être ctablie surle 
nombre de votes valables d'après la décision du 
bureau et non surle nombre des votans, pourvu 
que le nombre des votes soit toujours au-dessus 
de la moitié de celui des membres du collége 
électoral, faute de quoi il n'y aura pas d'élec- 
tion. » Ainsi rargument tombe par une dispo- 
sition expresse de l'avis qu'on a invoqué pour 
résoudre la question , mais dont on avait tron- 
qué le texte. 

Passonsmaintenanl à lalégislation desPays- 
Bas. Dans le syslème do cette législalion , les 
bulletins qui contienncnt des suíTrages incer- 
tains ou douteux , étaient nuls, dit-on , et Pon 
en conclui qu'ils doivent Pètre aussi dans le 
système de la législation actuelle , parce que 
le décret électoral du 5 mars 1831 n'a point 
dérogé à ce qui se praliquait antéricuremcnt. 

Pour prouver le contraire, il sudlt de met- 
tre Pancicnne législation en regard de la nou- 
velle. 

Le règlemcnt du 30mai 1823 pour Ia for- 
mation des étafs provinciaux , contenait les 
disposilions suivantes : 

« Art. 33. II y aura pour cbaque place va- 
cante qui devra être remplie un scrutin séparé. 

« Art. 36. Un bullelin est nul quand Pas- 
scmbléc des éleeleurs juge que la désignation 
de la personne ipest pas suffisamment elaire , 
ou que pour d'aulrcs motifs fundes sur le pré- 
sent règlemcnt, le bulletin ne pcut pas être 
pris en considéralion. » 

« La nullité iPun ou de plusicurs bulletins 
n'emporlcra pas la nullité du scrulin non plus 
que les billcls trouvés en blanc. » 

«Art. 37. Celui qui aura obtenu la majo- 
rité absoluc, c'est-n-dire, plus de la moitié 
des sullrages emis qui doivent être pris en con- 
sidéralion , sera élu.» 

Le règlemcnt du 19 janvicr 1824 sur la for- 
mation des régcnccs, conlcnant les mêmes dis- 
posilions {art. 37 et 58.) 

On voit d'abord que sous PEmpire de cette 
législalion , il y avait un scrulin séparé pour 
cbaque député ou conseiller à élire; qiPon n'y 
distinguait pas entre les sullrages et les bul- 
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letins; qu'enfin on n'avait aucun é^ard au 
nombre des volans ou dcs bulletinspour déter- 
miner la majorité, puisqubl suífisait pour ètre 
clu d'avoir plus do la moitic des suíTrages ómls. 

Ce systèiMe avaitde graves iiiconvéniens; par 
exemple, dans une assemblée de 23 électcurs 
ou la majorité aurait du êlre de 13 ,il pouvait 
se fairc que 12 bulletins ou suffrages fusseut 
nuls, faulc de désignation suffisante, otcomrne 
il n'en restait alors que 13 valables, le noinbre 
de voix requis pour êlre élu , se trouvait ré- 
duit à 7 , cbifTre ridicule pour constitucr la 
majorité dans une assemblée oú 23 électcurs 
avaient récllemenl volé. 

Le décret élcctoral de 1831 a voulu remédier 
ú ces inconvcniens et pour y parvenir, il a fait 
une distiuctiou, qu'oii n'avait pasfaite jusquV 
lors, entre les bulletins et lessuffrages.il a voulu 
par les articles 29, 31 et 32 que le nombre des 
volans servit à fixer la majorité requise pour 
être élu, sons la seule réserve de ne pas consi- 
derer corame volans ceux qui se feraient cou- 
naitre dans leur bullclin et ceux donl les bul- 
letins ne seraient pas écrits à la main. 

II a voulu qnc les suffrages seulement fus- 
sent nuls, lorsqubls sont incertains ou douteux, 
faulc de désignation suffisante (cc qui s'appli- 
que, à plus forte raison, aux suffrages donnés 
en blanc, puisqu'ils ne conticnnent aucunc dé- 
signation); mais il se garde bien de dire que 
les suffrages nuls auront pour effet de rendre 
nuls les bulletins qui les conticnnent et de di- 
minucrlc nombre des votans: autrement il ponr- 
rait arrivor encorc que, sur vingt-cinq volans, 
il suílit d'obtenir sept suffrages pour êlre élu. 

II y fidoncunedlfférence fondamenlaleentre 
les dcux sv^temes; et loin que l'on puisse ar- 
gumenler de Tun à Tautre, il faut rcconnaitre 
que les changemcns apportés en 1831 au sys- 
tème de 1824 ont eu pour objet spécial de pre- 
venir, au moyen d'une distinetion cnlreles bul- 
letins et les suffrages, Tinconvéuienl grave qui 
était résullé de Icur confusion sous le gouver- 
nement dcs Pays-Bas. 

Mais, objeclera-t-on , dans celle manière de 
voir il sera toujourspossible à la minorilé d'em- 
pêchcr Télectron. Cela était possible en effet 
dans le systeme des Pays-Bas oú les élecleurs 
étaient peu nombreux et tous membrea soit 

d'unc régcnce comraunalc, soit d'un conseil 
provincial. Mais dans le regime actuel oú cha- 
que collégc a des centaines et même dcs mil- 
licrs d'élcctcurs, qui ne se connaissent guère 
entre eux et qui appartiennent à dcs communes 
différentes, il fuudrait,pour arriver à ce résul- 
tat, que la moitié des élecleurs moins un s'en- 
tendit pour déposcr des bulletins sans dési- 
gnation suffisante. Or le législateur n'a pas dú 
croire à la possibilité et surlout à la réussite 
d'une pareille combinaison. 

L'argument tiré do ce que Tart. 31, après 
avoir dit que les bulletins dans lesquels le vo 
tant s'est fait connaitre et qui ne sont pas écrits 
à la main, sont nuls, n'ajoule pas immédiate- 
ment: ces bulletins ne eomjitent pas pour fixer 
h nombre des votans, ne signifie absolument 
rien. Car que ces mots fassent partie de Tart. 51 
ou qu'ils fassent Tobjet d'une disposilion sepa- 
réc, qui forme Tarlicle 32 , la signification en 
sera toujours la meme; elle ne sera pas plus gé- 
nérale dans un cas que dans Tautre; et il res- 
tera toujours à examiner qucls bulletins sont 
nuls d'après la loi. Or la loi n'cn designe pas 
d'autres que ceux dans lesquels le votant se sera 
fait connaitre, ou qui ne scront pas écrits á la 
main. Ainsi même en supposant que Tart. 32 
soit aussi général qu'il est possible de Timagi- 
ner, il iTen résultera jamais qtTune chose, c'est 
qu'il dispose pour tous les cas oú un bulletin 
peut êlre nul, c'cst-à-dirc pour les dcux cas de 
Tart. 31. 

II est, dit-on, de Tcsscnce dbin bulletin de 
contenir un suffrage, et dès-lors un bulletin 
iTest valablc qu'aulant qubl renferme un suf- 
frage rcel. 

Cela est inconlcstablc eu cc sens que le bul- 
lclin sans suffrage ne profilc à personne; mais 
s'cn suil~il que Tindividu qui Ta déposé ne peut 
êlre complé au nombre des votans pour fixer 
la majorité ?Nullcmcnl: le premierpoint n'em- 
porle pas le sccond. Au conlraire, cet individu 
a réellement volé, sou nom est inscrit sur la 
liste dcs volans, mais il s'cst trompé en prenant 
un bulletin blanc pour un autre. On conçnit 
que la loi ait voulu qiTil ne fút pas considéré 
comme volant, lorsqtTil se fait connaitre dans 
tonbulletin ou lorsqtTil emploie un bulletin im - 
primé, ct nous en dirons tantôtla raison; mais 
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e'endre celte pénalité au cas ou il se trompe, 
c est se mettre à Ia place duléjjislaleurct mème 
contacrer une injustice. 

Au reste, si 1'argument que nous combat- 
'ons était vrai, il íaudrait dire aussi qu'un 

uuelin contcnant le nom d^n candidat sans 
esiffnation suRisante, ne contient pas nou plus 

Un suíTrage et parlanl qu'il est mil aussi. Et 
cepcndant tout le monde est d'accord ([ue ce 

u'tetin compte jiour déterrainer le nombrc des 
Votans. 

Enfin quel scrail, demande-t-on, le molif 
P0,ir lequcl on ferait entrer en complo un vote 
^'anc ou nul, landis qiTon elimine Ic bulíetin 
Contenant un suíTrage imprime ou signé? 

Ea ralson en est sensible: laloi.par un motif 
^wdre et de prévoyance, iTa pas voulu qu'on 
Votàl par billets imprimes, atlendu que ce mode 
^a^olerfaciliteTintrigue cila fraudeélectorale; 
'"R n a pas voulu qu'on se fit eonnaitre en vo- 
'aat,afin de prevenir les haines politiques,et, 
P0"r sanctionner cctte défense, clle a dii y at- 
'acher une pénalilé quelconque; la pénaHté 
jl" clle prononcc contre les contrcvcnans est de 

s considérer comme ne votant pas, c'csl-à- 
Irc de rendre leurs bulletins nuls et do nul 

e ct pour fiver le nombre des votans. 
Au conlraire lorsqu'un élceteur dépose un 
'e' blanc ou ne designe pas sulfisamment 

sJ)n candidat. il n'y a qu'une erreur de sa part, 
nc porte aucune atteinte à fordre publie, il 

c contrevient à aucune disposition de la loi, 
I n T a donc rien à punir dans son chef; et sila 

1 annulle son suíTrage,Vest uniquement parce 
T16? faule de désignalion suíTisante, le bu- 
'Cau ne peut savoir pour qui 1'élccteur a voulu 
g!''1"1"' Ajoulcr à cctlc nullilé la conséquencc 
( 'ln,lnler aussi le bullclin, c'est trailer l'éjcc- 

r com me sil n'avait pas volé, c,'cst ôler à 
Son Vote, qu'il a réellemcnt déposé, EelTet 
l11 '1 <loil avoir pOur fixcr le nombre des vo- 
.j s) cest 1c punir enfin; et nous le répélons, 

est de príncipe quclespcines nedoiventjamais 
un cas à un aulrc, surloul à 'Ge étendues d 

^cas 011 '1 ifexisle aucun molif de punir. 
e"ons donc pour certain que d après les 

peinci 
bullet 

pes et d après le te.vle mème de la loi, les 
■ns qui ne conticnnenl pas de suíTrage ou 

"conticnncnl des suíTragcs nuls, doivent èlre 

considérés comme valablcs et entrer en compte 
pour fixer le nombre des votans, a moins qifils 
ne soicnl imprimes ou signes. II est bien cn- 
lendu néanmoins que sal se trouvait dans Turno 
plus de bullelins qiTil n'y a de votans sur la 
lis!e, les bullelins blanes devraient ètre sup- 
primés, par les mollfs que nous avons díjà 
donncs plus hauU 

Reprênons maintenant les arlicles de Ia loi 
relatifs aux opéralions électoralcs : 

« Art. 3a. Nul ifcst élu au premier tour de 
scrutin.s'il ne réunilplus de Ia moitié des voix.n 

Le xote d"un individu qui ne serait pas 
clccleur. vicie-t-il Tclcclion ? Cela dépend du 
point de savoir si ce vote de plus a pu ebanger 
le rcsultat de Télection. 

Celte règle a toujours été suivic dans la pra- 
tique. 

«Art. 5(5. Si tous les deputes à élire dans 
le dlslrict nont pas été nommés au premier 
tour de scrulin, le bureau fait une liste des 
pcrsonnes qui ont obíenu le plus de voix, 

» Cctlc liste contient dcux fois autant d« 
noms qiTil y a encore de deputes à élire. 

» Les suíTragcs ne peuvent clre donnés qu á 
ces candidats. 

» La nomiuation a licu à la pluralité des 
votes. 

» S'il y a parité de votes, le plus âgé sera 
préfcré. » 

Qu'arriverail-il si, après qu'un candidat 
est déjà proclame par le bureau, on rcconnais 
sait qiTil ifavait pas la majorilé absoluc. 

11 y aurait lieu à annulcr son' élection , cela 
u'est pas douleux. Mais lorsquc la chambre en 
a fait justice, faudra-t-il proceder au ballo- 
tage entre lui et le candidat qui avait le plus 
de voix après lui ? Nou. Le bureau a termine 
sa mission des qu'il a proclamé Télu, et il ne 
peut plus se reunir que pour proceder à une 
élection uouvcllc. 

« Art. 37. Les membresdu bureau principal 
rédigeront un procès - verbal de Télection , 
séancc lenantc, ct Tadresseront dircclemcnl au 
Ministre de Tintérieur dans ledélai de huitaine. 
11 en rcslera un double au commissariat du 
dislrict, ccrlifié conforme par les membres du 
bureau. » 

11 convicnl que les proccs-vcrbaux de sccliou 
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soient annexcs à cclui da bureau principal. 
Cela résulte claircmeul de Tart. 22 ct de la ne- 
cessite qa'il y a de s1a3surer si les opérations 
ont été íailes dans chaque section régullère- 
mcnt et conformcincnt à la loi: 

« Art. 38. Après le dépouillement, les bul- 
letins seront lirulés cn présence de Tasserablée. 

» Art. 39. Le commissaire du district adres- 
sera de suite des cxlruils da procès-verbal de 
Tassemblée élcctorale à chacun des élus. 

» Art. 40. La Chambre des représentans et 
le Sénat prononçent seuls sur la validité des 
opérations des asscmblées électorales, en ce qui 
concerne leurs membres. » 

Ciiapitre IV. 

fíes éligihles. 

11 sufllt de rappclcr ici les dispositions de la 
loi. D'après l'art. 41, pour ètre élijjible à Ia 
Chambre des rcprcsentanls, il faut : 

« l0Elre bcljfi; denaissance ou avoir obtenu 
la grande naluralisation; 2o jouir des droits 
civils et politiques; 3o clre âgé de 23 ans ac- 
complis :4o être domicilie en Belgique.» (Art. 
80 de la Constitution.) 

Et d'après Tart. 42, pour être éligible au 
Sénat, il faut : 

1° Ètre bclge denaissance ou avoir obtenu Ia 
grande naluralisation; 2o jouir de ses droits 
civils et politiques; 3o être domicilié cn Belgi- 
que ; 4o être àgê au moins de 40 ans; 8o payer 
cn Belgique au moins 1,000 florins d'injposi- 
tions directes, patentes comprises. 

» Dans lesprovinces oü la liste des citoycns 
payanl 1,000 florins d'impôl dircct, iflatlcin- 
draitpasla proportiondei sur(),000âniesdepo- 
pulation, elle scra complétée par les plus im- 
posés de la province, jusqu'à concurrence de 
cette proportion de 1 sur (>,000. (Art. 86 de la 
Constitui ion.) 

>> ATâgc de 18 ans, Ehériticr prêsomplif du 
Boi est de droit Sênateur. II n'a voix délibéra- 
live qu'à l'àge de 28 ans.» (Ari. 88 de la Con- 
stitution.) 

Eníin d'aprês Earticle 45 : 
« Les incapacitês prononcées par l article 8 , 

sont applicubles aux êliglbles. » 
Nous avons déjà vu que cet articlc 8 a été 

élendu, parla loi du leravril 1843, à quelques 
cas nouvcaux, de manière que les causes d'inca- 
pacité, pour les éligihles comme pour les élec- 
teurs, sont aujourd'huL : Io toute condamna- 
tion à des peines aílilctivcs ou infamantes ; 
2° 1'état de faillile déclarée ou d'inlerdiction 
judiciaire; 5o la cession de biens, aussi long- 
temps que roa ida pas intégralcmcnt payé ses 
créanciers; 4o toute condamuation pour vol, 
escroqucrie, abus de confiance ou atlcntat aux 
moeurs; 8° la tenue noloire d'une maison de 
débauche ou de prostitution. 

II sufllt que les conditions requises pour être 
éligible, existent au moment de Tadmission 
de l'êlu à la Chambre des Représentants et du 
Sénat. 

Cuapitbe V. 

Listes des éligihles au Sénat. 

1. La forraalion de ces listes est réglée par 
la disposltion sulvanle : 

» Art. 44. Tous les ans, du 18 avril au ler 

mai, la deputation permanente du conseil pro- 
vincial dressera la liste des individus éligihles 
au Sénat. Conlormément à l'art. 42, cette 
liste conliendra, en regard du nom de chaque 
individu inscrlt, la date de sa naissance et Tin- 
dication des lieux ou il paie ses conlribulions. 

» Les dispositions des art. 2, 3 ct 4 de la 
présenle loi sont appllcables aux éligihles. 

L'cxécution de l article 44 a été ensuite dé- 
veloppêe par un arrêté royal du 14 avril 1832 . 
porlant ; 

» Ari. ler. La dêpulation des êtals de cha- 
que province dressera, du 18 avril au 1" mai 
proebain , la liste des citoycns qui , d'après les 
dispositions de ia loi élcctorale du 3 mars 1831, 
réunissent les conditions requises pour être éli- 
gibles au Sénat. 

» Ladite liste conliendra, en regard du nom 
de chaque individu inscrit,scs prénoms, la date 
de sa naissancc, son domicile, l indication des 
communcs oü sont assises ses conlribulions, 
ainsi que la quotité payée dans chaque com- 
mune jusquA concurrence de inillc florins. 

jiArl. 2. La liste des éligihles será arrêléepar 
ía députation des êtals avant le 30 avril. 

» Si le nombre des citoycns payanl 1,000 11. 
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e contributions, et réunissant les autres con- 

' 'tions pour être élijjil)les, n'attcint pas la pro- 
Portion de 1 sur C.000 âmcs de population, ce 
J'u,,,,,rc sera complete en appelant les citoyens 
es l^as Imposés au dcssous de 1,000 florins. La 

^Uolité de leurs contributions sera indiquée de 
tianière prescrito par Fartide précédent. » 

^ " «tinutiled'obsenerq»'en dressantceslis- 
es' '1 faul teuir cofnpte des raodifi(?alions que 
a |0' dn ler avrii 1845 a apportees à Ia léjjis- 

10n antérieure, et que nousavons fait ron- 
"aitre en parlant des élecfeurs. 

2. H resulte de ce qui précède que les listes 
e"giblcs au Scnat doivent ctre dressees par 

Proviiicc. Elles doivent cusuile être déposées, 
tant au grelTe provincial qu'au secrétariat des 
C0l^niuncs du rcssort, afin que chaque citojen 
Puisse réclamcr, s'il v a Hcu. (Art. 43 et 46.) 
Ir . , . Jja tiste des éligibles esl sujeite aux mènies 

^ Gainations que cclle des éleclcurs. En eflet, la 
101 ixirle ; 

47. Les disposilions des articles 12, 
" 14 de la presente loi sont applicables aux r,'cla "ialions qui pourront être failesconlre les . -->1*^x13 ijui 

látes (P-S élijfibles. » 

difi 
'ub 

" faut encore une fois lenir comptc des mo- 

teri 

•calions que la loi du 1"" avril 1843 a fait 
'r a ces disposilions. Voici du reste en quels 

r,nes 1'arrêlé du 14avril 1832, déjàcité, règlc 
eí^cution de Farticle 47. 

t0 " ^rl" ã- Jusqu'au 20 du même mois (mai), 
mdividu nui croirait avoir à se plaindre Sou d* • / • • • • 

so"t 'IVOIr^'l'' ''idument iuscrit, omis ou rayé, ' ''a toutc aulre crrCur commise à sou ê<jard 

sa"18-''' "'"acGon des listes, pourra présenter , r"^amalion à la députalion des Etats, en 
5 ^ffnaut iC9 pièccs justificalives. 

' "e Hêinetout individu jouissanl desdroils 
' ' ^politiques pourra réclamercontre clia- 

n,. ll
i'
scriP,'on induc. Dans ce cas, 1c récla,- 

n J"indrn à sa réclamalion la preuve qu'elle 
(luell 'U' à Ia parlie intércssée, la- 
(i '' aura dix jours pour y répondrc, à partir Celui de la notiílcation. 

Ces demandes scront inslruites et 
lj co'uormémcnt aux disposilions des art. 
^ 14 du déeret précité (3 mars 1831.) « 

0Us verrons ]ilus loin les questiona qui peu- 
TOSE vil. 

vcnt sVdevcr rclativement à la liste des éligi- 
bles au sénat. 

3. Disons d,abürd qa'elle doit être aíTichée 
dans la salle des élections, afin que les éleo- 
leurs puissent eonnáitre quels sont les person- 
nes auxquelles ilspeuvent donuerlcur sulfrage. 
Cest ce que la loi prescrit en ces termos : 

« Art. 48. La liste par ordre alphabétique 
sera afllcliée dans la salle,-lors de Fclection. H 
y sera joint Fobservation que les habilans des 
autres provinces, payant le cens de 1,000 flo- 
rins et âgés de 40 ans, sont aussi éligibles, et 
que Véleciion commence par le Sé nui. » 

Cesderniers mols sont aujourd'huI sans objel 
puisque la loi du lcr avril 1843 veut que Fé- 
lectiou des sénaleurs et celle des représentans à 
élire le même jour et par le même collége élec- 
loral, aient lieu simultanément. (Art. 17.) 

Les articles 3 et 6 de 1'arrèlé du 14 avril 1832 
ont prescrit en outre les formalités suivanles ; 

« Art. 3. La liste des éligibles sera insérée 
teituellement au Memorial administratif de la 
province, le premier juin au plus tard. 

» Art. C. II sera forme un cxtrait des listes 
des éligibles de to ates hs provinces, indiquant 
les citoyens âgés de 40 ans et qui paient le cens 
de 1,000 florins. Lcdit extrait sera insêré au 
Moniteur. 

Ces disposilions donncnt lieu .4 une qucstion 
constilutionnelle de la plus baute importancc. 

Lorsque le cens d'éligibil.ité a été réduit dans 
une province pour parvenirà uu nombre d'éH ■ 
gibles qui soit dans la proporlion de 1 sur C.000 
habilans , ceux qui paicut lo cens ainsi réduit 
dans leur province, sont-ils égalemenl éligibles 
dans les autres provinces ou le cens est plus 
élcvé? 

Le seraienl-ils du moins dans les provinces 
oúleceusserail moins élcvé? Un exemple éclair- 
cira la cliose. 

Le cens dans la province de Liége étant ré- 
duit à 800 florins, les éligibles de celle pro- 
vince peuvent-ils ctre élus dans le llrabant ou 
le cens reste fixé à 1,000 florins ? 

Le peuvent-ils dans le Luxem bourg ou lecens 
électoral n'esl que de 300 florins ? 

Ou a résolu négativemcnt ces deux points 
de couteslation, et voici le ralsoimcinenl qu'on 
a fait à ce sujet : 

3 



34 ELECTIONS GENÉRALES. — TIT. I, Ciup. V. 

L'nrl. 36 de la Constitulion pose cn règle 
géuérale que pour êlre éliijlldc uu Sénat , il 
faul payer 1,000 üorins d'impôts. 

I) fait ensuile une exceplion pour les pro- 
viriòes oà ccttc condition , si elle était rlgou- 
rcuscment cxécutée,nc produirait pas assez 
dVdifjihles eu éjjard à la population , cl dans 
cecas il permet de réduire le eens. 

Or, il est de principe que les cxccptions 
doivent être striclcment inlerpréí.ées; dès-Iors 
1c cens rédnit ne donne la qualité d'élijyil)le 
que dans la province en faveur dc luquelle 
Eexception est failc. 

La législature scmble s'êtrc prononcée cn 
faveur de cettc inlerprélalion ; car Eart.,48 de 
la loi électorale dil que la lisle de chaque pro 
vince aíTicliéc dans la salle, conlicndra 1'obser- 
vation que les huhitans des autres provinces, 
payant le cevs de 1,000 florins, sont aussi éli- 
gibíes, cc qui implique en elTcl Tidée que dans 
loule province oú 1c cens a été réduit, les ha- 
bildns des autres provinces nc sont éligibles 
qn'autant qn'ils paicnl le cens integral. 

Le pouvoir exéculif a suivi la rnêrne opi- 
nion dans 1'arrcté du 14 avril 1832 , car Ear- 
licle !! exige que la liste de chaque province 
soil insérée textuellement dans le Memorial 
udministratif, parce que lous les éligiblcs 
qu'elle contienl, péuvcnl être élus dans Ia pro- 
vince mime; et Tart. G qui ordonne Einserlion 
au Mohiteur de loutcs les listes provinciales, 
11'exige qu'une insertion par exlrail, et bornée 
anx seuls éligiblcs qui paient le céus iutégral 
de 1,000 florins, parce qu'il ne considere pas 
eomme éligiblcs dans loutes les provinces ceux 
qui paient moins. 

Le Sénat a égaleincnt parlagé cet avis ; il a 
annulé rélcction de M. Vanderslraeten dc Pon- 
thoz, ([ui avail été élu dans le Luxcmbourg oú 
le cens était réduit, bien que dans Ia province 
de Liége il payàt un cens plus élevé que cclui 
du Luxembourg, mais au-dessous dc 1,00011. 
{Moniteur belge du lOjuin 1833.) 

Le rcspcct que fon doil à ces aulorités exige 
sans doute que Ton se range à leur sentimcnt; 
mais ont-elles bien inlcrprélé la Constitulion, 
e'est ce qui nous reste à examluer. 

Le Congrèsjnational a voulu, noussemble-l-il, 
deux cboses : 

La prcmièrc, que le norabre des éligiblcs fút. 
avccla population du royaume, dans le rapport 
dc 1 à 6,000. 11 a pensé que ccttc proportion 
serait alleinle en fixant le cens d'éligibilité à 
1,000 florins, mais prévuyant le cas oú celta 
condit ion ne donncrait pas un nombrc sulTisant 
d éligiblcs , il a slatué que celte quotité d"im- 
pôls serait réductible de manière à avoir tou- 
jours un éligible sur G,00ü habitans. 

La scconde, c'cst qu'il l'ú t perrais aux électeur» 
dc prcndreleurs candidats dans toutle royaume, 
c'esl-à-dire dans le nombre total des éligiblcs, 
nombrc calculé à raison dc I sur G,000 Amos 
de population. Cela posé, il faut interpréter Ia 
Constitulion de manière à concilier ces deux 
principes, et toute solulion qui les anéantirait, 
ou qui sacrifierait fun à Tautrc, serait parcela 
même vieieuse. Or il est évidcnt que si les éli- 
giblcs qui paient moins dc 1,000 florins dans 
leur province, ne sont pas éligiblcs ailleurs, le 
premier de ces principes est anéanti. Au con- 
traire si lous les citoycns qui figurent sur les 
listes deligibles, quelque soit le cens qu'ils 
paient dans leurs provinces respectivcs, pcu- 
vcut étre indislinctemenl élus dans lous les 
colléges élccloraux du pays, les deux principes 
rcçoivent leur application. 

Voyons maintenant quels inconvénients il 
peul y avoir dans les deux syslèmes. 

SI un citoyenqui, pour étre élu dans le Luxcm- 
bourg , devraitpayer 300 florins d'impôts, était 
élu par un district du Brabant oú le cens est dc 
l,000fl., quel mal en résultcfail-il? Aucun ; et 
même on ne saurait alléguer aucune raison 
plausible pour soulenir que pouvant étre élu 
dans une province, il nc pourrait pas. fé Ire 
dans une aulrc. Au contraire s'il ne ponvait 
être élu que dans le Luxembourg, il cn résullc- 
rait un inconvénicnt véritable,puisque lecboix 
des élcclcurs serait rcslreinl à un nombre d'é- 
ligibles inférieur à cclui que la Constitulion a 
voulu. Eu cífet supposcz, pour prendre un cblf- 
fre rond que la population du pays, soit dc 
4,000,000 d'Amcs, Ia proportion de j sur 6,000 
donnerail 666 éligiblcs, parmi lesquels les clec- 
teurs ont le droit de choisir pour Ia composi- 
tion du Sénat. Supposcz maintenant que dans 
toutes les provinces le nombre des contribuo 
bles qui paient 1,000 florins ne soit que do 306 
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e T1' n csl pas exagére, il est évident que le 
"l."1 ^es colléjjes électoraux será réduit à la 0'tié eiiviron de ce qu'll devrait être au voeu 
el;> Constitution. 

y a plus, la Constitulion a voulu traiter 

la U 08 'eS Prov'nces avec unc égale favcur, et preu^e cn es{ qu'e]Ie lcur a (|()nr],; ^ toutes 
j. noiril)re d'éli{jil)lcs ct de sénaleurs j)ropor- 

à leur population. Or si les cligibles qui 
1,000 11., d'impòts, peuvent être norn- 

c^es Sl-'naleurs par tout le royaume, tandis que 
^ payant moins ne peuvent clreélus quedans 
1
eurs provinces, on viole cette cgalilé; car alors 

s provinces ou il y a le plus de richesses, au- 
J""1 sur les aulresTavantagedavoir des éligi- 
' 65 qui peuveut-ètre admis par tous les collé- 

ges électoraux, tandis que celles-ci ne pourront 
re élire leurs candidats que dans leurs pro- 

Pres colléges. 
^ous eroyons donc que d'après Tesprit de la 

^■enstitution, toule personnc, porlée sur la liste 
J^igibles dans sa province, est éligible par- 

^ eiQxtedela ConstitulionnVstpascontrairc 
S0" esprit, car Tarticle ijG ne coutient pas un 

^ 0 dont on puisse se prévaloir pour Topinion 

lité'ra'rC' "'re l"'0'1 '',:sarlt le cens d eligibi- 
et"florins, il a posé uiie règle géncrale l11 ensuile il y a fait exception cn faveur de 
Wrtaincs provinces, c'est se tromper : la rògle 
f^le est qu'il y ait par province un éligible 

r 0,000 babitans, et la réduclion du cens 
Qansli» * 
a 

e cas ou cette proportion n'esl pas attcinte, 
Pa|ir but Peiécution de cette règle. 

ne f080' " ' ar''cle ^ de la loi électoralo, il 
car 0'lrnit l)as un ar(jument bien péremptoirc, „ 0" Voit clairement par sa rcdaclion que le 

QnwfA® » » » i 
a ét ',aS Pe"sc a 1 question; sou but 
eri 

C 'eulcment dedire que ('aOlcllc contiendra 
tre<,UtrU ''"''4Crval'on que les éligibles des au- 
qui |^rov,nces peuvent égalemcnt être élus. Ce 
s'est C ',rouvc' cc sont 'cs termes mémes dont il 
Uiei t^' ' Car '' Par'c ccns ct de 1 age, sans 

y l0"ner les aulres conditions dVdigilibité. 0yet au surplus le mol IjícoírATinruTÉ. 

ClIAPITUE VI. 
Doable élection. — Option. 

Eu eas dedoublcélection, il y a licu doplcr : 

« Ari. 49. Le depute élu par plusieurs dis 
tricts électoraux, scra tenu de déclarer sou 
option à Ia Chambre, dans les huit jours qui 
suivront la vérification des pouvoirs. A défaul 
d'option dans ce délai, il sera décidé, par la 
voie du sort, à quel district le depute appar 
tiendra. 

» Cclui qui aura été élu en mème temps sé- 
nateur ct inembrc de Ia Chambre des repré- 
sentans, devra, dans le mème délai, adresser 
sa déclaration d'oplion aux Chambres. 

» II cn sera de mème de cclui qui, dejà mem 
bre de la Chambre des représeutans, sera élu 
sénateur, et réciproquement. » 

Le liragc au sort doit se fairc par celle des 
dcux Chambres à laquelle Pélu appartieut, et 
s il a été élu a la Pois sénateur ct députc, par 
la Chambre Ia plus diligente. Aiusi le veut la 
raison. 

ClTATITUE VIL 

Ilisposítians gemi rales. 

«■ Art. 80. En cas de vacance par option , 
décès, demission ou aulrement, le collége élec- 
toral qui doit pourvoir à la vacance, sera réuni 
dans le délai d'un mois. » 

Le but de cette disposition est de tenir lou- 
jours la representai ion nalionale au complet; 
mais si ce but peul être atteint sans convoca- 
tion extraordinaire du collége qui doit pourvoir 
à la vacance, le gouvernement peut-il se dis- 
penser de Paire celle convocalion; par exemple, 
si le décès ou la demission est survenue pen- 
dant la clòlurc des Chambres et à Papprochc 
de lcur renouvellement par moitié ? L'anirma- 
tive n'cst pas doulcuse, si le députc qui serail 
chi par suite de la rcunion extraordinaire du 
collége, appartient à la calégorie des deputes 
sorlans ; car Télection dans ce cas serail com- 
plètcment inutile, Pélu ne siégerait pas; ses 
pouvoirs ne pourraient mème être vérillés, la 
session étant déjà close, ct le collége qui Ta 
nommé, aurait à proceder peu de temps après 
à sou rcmplaccmenl. Dans tous les autres cas. 
le gouvernement sa dispenserait à tort d'exécu- 
ler Tarticle 80 : 

« Ari. 81. Lorsquc les chambres sont rcunies, 
cllei onl seules ledroil de recevoir la démission 
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de leurs membros. Lorsqa'elles ne sont pas róu- 
nies, la démission peut êtrc notifiée au Minis- 
tre de ITutcricur. » 

S'il y a doute sur Ia démission , à qul aj>- 
partient-il de décídcr? A la Chambre dont lo 
député fait partie. 

« Art. 155. La sorlic ordinairc des dépntés à 
la Chambre des rcprésentans et au Sénat, a 
lieu le deuxième raardi du mois de novembro.» 

Lcnr mandat commence à la même époque, 
pulsque cVst Io deuxième mardi de novembre 
que les Chambres se reunissent de plein droit 
chaque année. 

II résultait de là que si le 11 oi convoqdait ex- 
traordinairement les chambres,depuis lo renou- 
vellement par raoitié, mais avant le deuxième 
mardi de novembro, ç'étaient les nouveaux 
élus et non pas les ançiens qui devaient siéger 
jusqu'à cetle derniére époque. Mais cct articlc 
a etc modifié par une loi spéciale du 10 avril 
1835 dont nous parlerons ci-après. 

» Art. 154. La Chambre des rcprésentans et le 
Sénat sont renouvelés par série de dépntés, dans 
Tordee qui scra délerminé par une loi spéciale. 

» La sortie de la moitié des membres de la 
Chambre des rcprésentans aura lieu cn 1833. 

» La sortie de la moitié dos membres du Sé- 
nat aura lieu en 1833. 

Ces disposilions corrcspondent aux arliclcs 
81 et. 158 dela Conslilulion, d'après lesqucls 
les membres de la Chambre des rcprésentans 
et du Sénat, quoiquc élus pour quatre ou huit 
ans , sont cependant renouvelés par moitié les 
uns tons lesdeuxclles autres touslcs quatre ans, 
d'après rordre des séries àdéterminer par la loi 
élcctoralc. Mais cetle loi se borne à fixer, par 
Tarticlo 84,les époques de premiere sortie, cn 
laissant à une loi spéciale le soin de déterminer 
1'ordre et le mode de rcnouvcllemcnt. 

Cetle loi spéciale est cellc du 10 avril 1838. 
Elle est ainsi conçue : 

« Art. lcr. Chaque Chambre será renouvelée 
par serie de provinces. 

» L'une des séries comprcndra les provin- 
ces d'Anvers, Brabant, Elandre occidenlale, 
Luxembourg et Namur. 

» L'autrc série comprcndra les provinces de 
Flandrc oricntale, Hainaut, Liégc et Lim- 
bourg. » 

Le renouvellement ne pouvait s'opérer que 
par la voie du sort. Mais il y avait plusieurs 
manières de faire le tirage. Le sort pouvait de- 
signer nominativement Ia moitié des membres 
sorlans; il pouvait aussi designer les districls 
et les provinces dout les membres sortiraient. 

Cest cc dernier mode que Fon a préféré, parce 
qu'il est le plus simple. 

« Art. 2. Les séries seront tirées au sort dans 
les quinze jours qui suivrout la promulgalion 
de la presente loi. 

» II sera fait un lirage sépafé dans chacune 
des Chambres. La série tirée la première do 
1'urne dans Fune des Chambres , détenninera 
pour cellc-ci les membres appartenant au pre- 
mier renouvellement; la série tirée la pre- 
mière de Fume dans Fautre chambre, fixera 
égalemcnt la première sorlic de ses membres. 

» Les autres provinces appartiondrout au 
renouvellement de Fautre moitié do chacuno 
des Chambres. » 

Le I i rage de la Chambre des représentans a 
eu lieu dans la séancc du 13 avril l83S, et il a 
amené Ia sorlic des députés appartenant aux 
provinces de la Flandro oricntale, du Hainaut, 
do Liégc et du Limbourg. 

Le lendcmain le tirage a eu lieu au Sénat et 
il a eu le même résultat. 

« Ari. 3. L'ordre délerminé par le lirage 
prescril parFartidc précédent, scra successivo- 
mentsuivi pour les ronouvellcments ultérieurs. 

» II en scra de même cn cas de dissolullon 
des Chambres , ou de Fune d'ellc3. » 

Cet arlicle rend la loi permanente et appli- 
cablc à lous les cas do renouvellement qui pour- 
ront se présenter à Favenir. 

« Art. 4. Un tirage au sort détcrmincra lo 
membre de Fasscmbléc qui scra appelé à lirer 
dc Furne la série sortante. 

» Ari. 8. Los députés nouvellcment élus cn- 
treront cn fonclions à la première réunion or- 
dinairc ou extraordinaire des Chambres. » 

Cct arlicle modiflc, ainsi que nous Favons 
observé, Fart. 83 de la loi élcctoralc qui fixait 
la sortie au deuxième mardi dc novembro. 

» Art. (i. En cas de dissolulion, les élcctions 
pour rcmplaccr la première série sortante, au- 
ront lieu pour la Chambre des Rcprésentans, 
ainsi renouvelée, au moisde juin qui suivra Ia 
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®uxième session ordinaxre, ct poar le Sénat, 
® '1 ajclé renouvelé de celte manière, au inois do 
Juin quisuivra la quatrième session ordinaire. 

" ^cs élections cn remplaccment de la se- 
C0|ide série à la Chambre des représentans, au- 
ro"t üeu dcux ans pias tard, et pour la seconde Strie du Sénat quatro ans plus tard. 

" session ordinaire cst celle dans laquelle 
es Chambres auront voté le budgct dos voies 

«1 moyens. » 
Cot arliclc a donné lieu à heaucoup de dis- 

^ssions, parce qa'il pcut avoir pour résultatde 
ProIonger ou d'abréqer le mandat de dóputé et 
de Sénatcnr. Supposez que des Chambres nou- 
Vellement élues sercunisscnt le deuxième mardi 
de novembro 1838 .jourfixé par la Constitui,ion 
pour les réunions ordinaires; leur mandat de- 
^nnt durer quatre ans pour les députés et huit 
ans pour les sénateurs, il nc dçvrait expirer 
pour Ia premicre moitié des membrcs sortant 
íue le deuxième mardi de novembro 1840 ct 
o**, et eepcndant les élections pour leur rem- 

placeincnt devront, aux termos de l'art. 6, avoir 
lí!u au mois de juin 1840 et 1842, de sorte 

1" xis n'auront pas rcmpli leurs deux ou quatre 
annécs de siéqc. On a passé par dessus cctlc ob- 
Joetion en disant que les annécs, en ce qui con- 

rne Ic mandat des députés et des sénateurs, 
''o sont pas des années solaires, mais des an- 
"ees législalivcs; en d'aulrcs lermes on a pré- 
^endu qu'année élait synonymede session ordi- 
laxre, et c,est cc qui a donné lieu à la disposi- 
llon finalc de Pari. 6 portant que la session 
0rdinaire cst celle dans laquelle une chambre a 
,olõ le budget dos voies et moyens. 
j ^ l'"íin la loi élcctoralese termine parun ta- 

cau qui fixe le nombre de députés et de sena- 
Urs à élire par ebaque district. 
" Ari. iíij. Les élections se feront d'après le 

tanleau suivant : 

TABLEAU 
la répartition des représentans ct des 

sénateurs. 
102 BIPRÉSWTAXS ET !51 SÉXATEURS. 

PROYINCE IVANVERS. 
9 bepkésextaxs et 4 séxateübs. 

Hislnct d'.dnvers. — Quatre représentans; 
dc« 'énateurs. 

District de Hlalines. — Trois représentans; 
un sénateur. 

District de Turnhout.—Deux représentans; 
un sénateur. 

BRABANT. 

14 BEPRÉSEXTAXS ET 7 SÉXATEÜBS. 

District de Bruxelles. — Sept représentans; 
trois sénateurs. 

District de lYivelles. — Trois représentans; 
un sénateur. 

Ces deux districts nommeront altcrnative- 
ment un sénateur de plus; la première norai- 
nation appartiendra à Bruxelles. 

District de Louvam.—Quatre représentans; 
deux sénateurs. 

FLANDRE OCCIDENTALE. 

13 BEPRÉSEXTAXS ET 8 SÉXATECBS. 

District de Bruges. — Trois représentans ; 
un sénateur. 

District d'Yprcs. — Deux représentans; un 
sénateur. 

District de Courtray. — Trois représentans; 
deux sénateurs. 

District de Thielt. — Deux représentans; un 
sénateur.' 

District de /loulers. — Deux représentans; 
un sénateur. 

District de Fumes. — Un représcnlant. 
District d'Ostendc. — Un représcnlant. 
District de Dixmude. — Un rcjxrésentant. 
Ces trois districts nommeront un sénateur; 

Télection aura lieu à Ostende (*). 
Us nommeront allernativement un autre sé- 

nateur avcc le district d'Ypres; la première 
nomination appartiendra à Ypres. 

FLANDRE ORIEXTALE. 
18 BEPRÉSEXTAXS ET 9 SÉXATEÜBS. 

District de Gand. — Six représentans; trois 
sénateurs. 

District d' Alost. —Trois représentans; deux 
■sénateurs. 

(*) Cctte dispnsition a r:*' moilifirp par rarticle 3 de Ia 
loi do 3 juin iSSg, porlant que les électcors do ces districts 
se r^uniront au cltof-líou de farroildisseioent dans loquei 
ils ont leur domiciie ncl. 
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IHstrict de St-Nicolas. — Trois représen- 
tans; un sénatear. 

Vistrictd'Audenaerde.—Trois rcprésentans; 
un sénaleur. 

District de Termonde. — Dcux représentans; 
un sénateur. 

District d'Eecloo. — Un représentant; un 
sénateur. 

IIAINAUT. 

I!5 REPRÉSESTAKS ET 7 SEXATEURS. 

District de Mons. — Trois représentans; un 
sénateur. 

District de Tournay. — Quatro représen- 
tans ; un sénateur. 

Les districts de Mons et de Tournay nomme- 
ront allernalivement un représentant de plus; 
la première élection appártiendra à Mons. 

District de Charleroy. — Deux représen- 
tans ; un sénateur. 

District de Thuin. — Un représentant; un 
sénateur. 

Les districts de Charleroy et de Thuin nom- 
meront alternativement un représentant de 
plus; la première élection appartiendra à Thuin. 

District de Soignies. — Deux rcprcsenlans; 
un sénateur: 

District d'ylth. — Deux représentans; un 
sénaleur. 

PROVINCE DE LIÉGE. 

9 REPBÉSEXTANS ET l) SÉXATEURS. 

Qualre représentans; 

Un représentant; un 

District de Liége. 
deux sénalcurs. 

District de Huy. 
sénateur. 

Les districts de Liége et de Iluy éliront al- 
ternativement un représentant de plus; la 
première nomination appartiendra à Iluy. 

District de Verviers. — Deux représentans; 
un sénateur. 

District de Waremme.— Un représentant; 
un sénaleur. 

PROVINCE DE LIMBOURG. 

9 REPRÉSEXTAXS ET 4 SÉXATEURS. 

District de Maestricht. — Trois représen- 
tans ; deux sénalcurs. 

District de Hasselt. — Deux représentans; 
un sénateur. 

Les dislricls de Maestricht et de Hasselt éli 
ront alternativement un représentant de plus; 
la première nomination appartiendra à Has- 
selt. 

District de Rurcmonde. — Trois représen- 
tans ; un sénateur. • 

PROVINCE DE LUXEMBOÜRG. 

8 REPRÉSEXTAXS ET 4 SÉXATEURS. 

District de Bastogne. — Un représentant. 
District de Marche. ■— Un représentant. 
District de Neufchâteau. — Un représentant. 
District de Virton. — Un représentant. 
Les deux preraiers districts nomaieront, 

alternativement avcc les deux derniers, un sé- 
nateur ; la première nomination se fera à 
Neufchâleau. 

District de Diekirch. — Un représentant. 
District de Grevenmacher. — Un représen- 

tant. 
• District d'Arlon. — Un représentant. 

Cos trois districts réunis nommeront un sé- 
naleur. 

Les mémcs districts auront à nommcr, de la 
même manière, un second sénateur, alternali 
vement et succcssivement avec les dislricls de 
Bastogne et de Marche et ensuite avcc ceux de 
Neufchâteau et de Virton. La première nomina- 
tion appartiendra aux dislricls de Marche et 
de Bastogne. (Voycz les ohservations qui sui- 
vent le présenl lahlcau. ) 

District deLuxcmbourg. — Un représentant; 
un sénaleur. 

PROVINCE DE NAMUR. 

15 REPRÉSEXTAXS ET 3 SÉXATEURS. 

Trois représentaris; 

Un représcn- 

District de Piamur. ■ 
un sénaleur. 

District de Philippeville. 
tant. 

Les districts de Namur et de Philippeville 
éliront alternativement un sénateur; la pre- 
mière nomination appartiendra íi Philippeville. 

District de üinant. — Un représentant; un 
sénateur. 
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après ce tablcau, il devait y avoir en tout 
'02 reprcsentans ct !51 scnaleurs. Mais ces 
''ndrcs ont subi une réduclion par suite de la 
cession à Ia Ilollandc d une partic du Luxem- 
beuTjr ei d,, Limbourjf. La loi du 3 juin 1839 
T" a opéré cclte réduclion, fixe de la manière 
su,vante le uombre des représenlaus et des sé- 
"•ileurs à élire par les colléges clectoraux de 
<e* provinccs, tclles ([u'ellcs sonl aujourdliui 
'imitées: 

" Ari. 1". L'arrondissemenl de Hasseltélira 
deux représentans et uu séuateur; celui de 
'"agres dcux représentans, et celui de Mae- 

seyck un représcntant: ces dcux derniers ar- 
tondissemens éllront ensembleun séuateur; le 

Ur"au principal est élabli à Tongres. 
" Art. 2. Les arrondissemens réunis de Ncuf- 

^nâteau et de Virlon éliront un sénatcur; le 
ureãu principal est élabli à Neufchàteau. 

" Les arrondissemens. d'Arlon, Bastogne ct 
arcbe éliront égalcment cnscmble un séna- 

'eur; le burcau principal est élabli à Arlon. » 
" résulte de ces dispositions qu'aujourd'hui le 

"anibre des représentans est réduil à 93 eteelui 
es sénaleurs à 47. Ilne remarque esseuliclle à 

'aire sur ces cbiUres. cVst qu'ils ne satisfont 
au vceu desarticles 49 et 34 de la Consli- 

'uilon : ces arlicles veulent que le nombre des 
' pulés soil fixé dans la proportiou d'un dé- 

Ptté sur 40,000 babilans, et que le Sénat soit 
r",npusé d'un nombre de membres égal à Ia 
0101 tié des députés de Pau Ire Chambre. Or il 
j8' '''! fait que ceife proportiou entre le nom- 
l'r~ ■'"s membres de Ia législalurc et la popu- 
"Oon 11'existe plus: les documcns statitisques 

Pjtldiéspar le gouvernement, proavcnl que dans 
1' tsicurs localilés la populalion s'esl considé- 
"""'dement accruc depuis Ia confcction de la 
01 ''Icclorale du 3mars 1831, et il y a licu par 
""sequent de rétablir réquilibre entre Ia ré- 

Pr(scntalion nationalc et la populalion réclle 
Pays. 1'lusicurs réclamalions se sonl déjà 

vée» a cetégard, ct il est présumable quon 
- '"fa bon accueil. 

T1TRE n. 
Elections provinciales, 

Les éleclions provinciales ont la mémebase 
'lIC 'es éleclions généralcs, et sonl presque lou- 

jours régies par les mémcs règles : nous nous 
bornerons à signaler principalcment les dific- 
renccs, cn rcuvoyanl pour le surplus au tilre 
précédeni. 

ClIAPITKE I,r. 

Des Eleeteun. 

Sect. 1. — Conditions. 

Les conditions requises'pour étre électeur 
provincial sonl les méraes que pour étre élec- 
teur général, saufles modifieations suivantes 
résultanl de la loi du 30 avril 1836. 

La naluralisation ordinaire suOit, mais c"est. 
à Pélecteur à réclamer sou inscriplion dans le 
délai fixé par la loi. (Ari. 3, § 5.) 

Les mères veuves peuvent déléguer leurs 
contributions à celui de leurs fils qu'clles dé- 
signent; et le fils désigné par sa mèrc, doit étre 
por té sur la liste suppléméntaire, s"il réunil 
d'aillcurs les autres qualités requises par Ia 
loi. (Art. 3, § 4.) 

La mère est tenue (Fadresser sa déclaration 
à raulorité communalc; ellc peul loujours Ia 
révoquer. (Art. 3 , § 3.) 

Dans les canlons oú le nombre des éleclcurs 
inscrils sur les listes de Pannéc précédente s'é- 
lèvc à 40 sans atleindre 70, onadmct les ci- 
toycns qui ne paient que les 4/3 du cens élec- 
toral. Dans celles oii le nombre des électeurs 
est au-dessous de 40, on admct tous rcux qui 
cn paient les 3/3. (Art. 6.) 

Sect. 11. — Erchisions. 

Ce sonl les mémcs que pour les éleclions 
généralcs. (Ari. 3.) 

CuAPITBE 11. 

Des listes clectornles. 

Ce sonl encore les mémes que pour les élec- 
lions généralcs , saufTadionction, sur une liste 
suppléméntaire, des pcrsonnes qui ont oblenu 
la naluralisation ordinaire, des fils à qui leurs 
mères veuves ont délégué leurs contributions . 
et des ciloyens qui paient les 4/3 ou les 3/3 du 
cens électoral conformément a Tart. 6. 

Les listes supplémenlaircs sont formées en 
mémc tem ps et d'aprc5 les mémes règles que 
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les listes principales. (Art. Í5, § 2. 3 et 4 
et art. 6.) 

Après Eexpiration des dclais flsés ponr la 
révision annuelle, les listes élcctorarles sont ar- 
rètées et signées par radrainislration localc et 
déposées au secrétariat de Ia commune; un 
double, dúment ccrtific, en est dans 1c plus bref 
délai envoyé à la députation du conscil pro- 
vincial. (Art. 7.) 

Ceapitiie 111. 

Des colléges élecioraux. 

Leur réunion ordinaire a lieu le 4e landi da 
mois de mai pour le renouvellement par mollié 
du conseil provincial. (Art. 11.) 

Les réanions extraordinaires pour 1c rcrnpla- 
cement des démissionnaires, décédés et nutres, 
ont lieu au jour fixé par le couscil ou la dépu- 
tation provinciale. Ce jour peul être celui de 
la réunion ordinaire, à moins que le conscil ne 
doive s'assembler auparavant. (Art. 37.) 

Dans le cas de réunion extraordinaire, les 
colléges sont convoques par le gouverneur de la 
province. Dans les autres, la réunion a lieu de 
plcin droit. (Idcm.) 

Les clecteurs se reunissent au chef-lieu du 
canlon élccloral dans lequel ils ont leur dorni- 
cilc réel; ils ne pcuvcnt se faire remplaccr. 
(Ari. 12.) 

Ils se reunissent cn une seule asscmbléc, si 
leur noinbrc n"excède pas 400. Lorsqubl y a 
plus de 400 éleeleurs, le collége est divise en 
sections, dont cbacunc est forinée par conunu- 
nes ou fractions des comnmncs les plus voisines 
entre clles. Chaquc scction concourt dlrecle- 
ment à la nomination des conscillers que le 
collége doit clire. (Idcm.) 

La répartition des éleeleurs cn sections, s'il 
y a lieu, se fait par la députation du conseil 
provincial. (Art. 8.) 

Le gouverneur transmet uno copie, dúment 
certifiée, de Ia liste élcctorale, pour chaquc 
collége ou scction, au président du collége 
élcctoral; il veillc ii ce (pie les chels des admi- 
nistrations locales cnvoient sons récépissés, au 
moins huit jours d'avance, des lellrcs de con- 
vocation aux éleeleurs,avec indication dujour, 
de l'hcure et du local oú 1'élection a lieu , du 

nombre des conscillers i élire et des noms des 
conscillersà remplacer. (Art. 9.) 

Les cbcfs des administrations locales trans- 
meltent les récépissés à 1'auforilé adrainistra- 
tlve supérieure, au moins trois jours avant 
Félcction. (Idcm.) 

Dans les cbcfs-licux oú siégc le tribunal de 
premicre instance, le président de ce tribunal, 
ou à son défaut, celui qui le remplace dans ses 
funetions, préside le bureau principal; les 
qualre conscillers de régencc du cbef-licu, les 
moins âgés, sont scrutateurs. Le bureau ainsi 
formé choisit son secrétairc. (Art. 15.) 

S'il y a plusieurs sections, Ia scconde et les 
suivantes sont présidées par Fun des juges ou 
juges suppléans, suivant le rang d'anciennelé. 
(Idem.) 

Le bureau principal désigne les qualre scru- 
tateurs de chaque bureau de scction, et ceux-ci 
nomment leur secrétairc. (Idem.) 

Dans les cbcfs-licux oú 11 idy a pas de tribu- 
nal de prcmière instance, le juge-de-paix, ou , 
sil y a plusieurs juges-de-paix au méme cbef- 
licu, le plus ancien suppléanl, est de droit 
président. Les qualre membres du conseil com- 
munal, les moins âgés, sont scrutateurs. Le bu- 
reau ainsiforméchoisilson secrétairc.(Art. 14.) 

S'il y a plusieurs sections, le bureau prin- 
cipal désigne les membres des autres bureaux, 
et ccux-ci nomment leur secrétairc. (Idem.) 

Chapitue IV. 

Police et marche des opérations clcctorales. 

Les colléges élecioraux ne peuvent s'occupcr 
d'autrcs objeU que de Félection des conscillers. 
(Loi du 30 avril 183G, art. 10.) 

Le président du collége ou de la section a 
seul la puliec de Fasscmblée; les éleeleurs du 
collége y sont seuls admis sur 1'exbibition de 
leurs letlres de convocalion ou d'un billet d'en- 
trée, délivré par le~présidcnl du collége ou de 
la section; ct en cas de réelamation, le bureau 
en decide. (Art. 15, § 1".) 

Les clecteurs ne pcuvcnt sV présenter en 
armes; nullc force armée ne pcut clre placéç, 
sans la réquisilion du président, dans la salle 
des séances, ni aux abords du lieu oú se tient 
Fassemblée. Les aulorilés civlles et les com- 
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'landana militaires sont lenus d'obéir à ses ré- 
quisitions. (Art. 15, §2 et,3.) 

" Art. 16. La liste officiellc des électcurs du 
C0"%'e ou dc Ia section, transmise par le jjou- 
Verneur, será aílichée dans la salle de réunion. 

" Le parajrraphe Itr deTart. 15, Ics articlcs 
l6; 18, 19, 20, 22, 23, 26, 29 et 33 de la 
Presente loi, elles art. 111, 112 et 113 du Codc 
Pc"al, seront aflichés à la porte de chaquesalle 
en gros caracteres. 

" A rouverture de la séance, 1c secrétairc 
ou 1 un des scratalcarsdüiincralecture, àliaule 
,0'!E, des art. 111, 112 et 113 du Code pénal, 
e'' des art. 19 à 53 inclusivernent de la pré- 
senie loi, dout un excmplaire sera déposé sur 
ohaque bureau. 

11 Lc bureau prononce provisoirement sur Ics 
0Prralions du collcge ou de la section; le secré- 
kdre n'a pas voix délibérative. 
d 

M Art. 17. Le président informe Tassemblce 
u nombre de conscillers à élirc, et des noms 
es conscillers à reraplacer. 

Art. 18. Nul ne pourra êlreadmis à votcr, 
S l' n'cst inscrit sur la liste olTicielle, alficliée 
Ua"s la salle. 

" loutefois le bureau scra tenu d'admettre 
CeiIX qui se préseutcrout munis d'une dccision 
rendue sur appel par la dcputation du conseil 
provincial.» 

Lct arlicle cst incomplct; car ce n'cst pas 
^ulemenl la dépulalion , mais encore la Cour 

cassallon qui prononce cn malicre électo- 
a'e- Ainsi dans le cas oii celte Cour aurait an- 

nu|r "ne décision de rautorité provincialc, la 
Produciion de son arrêt devrait faire admettre 

nu profit duquel il a élé rendu. 
" Art. 19. L'appel nominal cst fait par ordre 

P 'nnétique des communcs. 
" Cliaque élcctcur, aprcs avoir été appelé , 
mel son bulletin écril et fcrmc au président, 

Jl" 'c dépose dans une boite à dcux scrrurcs, 
^ 'Cs c'eL sont rcmises, Pune au président 

nutre au plus âgc des scrulaleurs. 
" Le président rcfuscra de recevoir les bul- 

^ 9111 ne sont pas écrils sur papicr blanc 
""" colorié; en cas dc contestation, le bu- 

ea" en décidera. » 
'' disposition , particulière aux élections 

'"ciales, a été introduite comme moyen de 
tome tii. 

garantir la liberte des élecleurs contre les in- 
trigues de parti. 

L'article 21 exige que la liste des votans soit 
signée du président, des scrutateurs et du se- 
crétairc , formalité que ne requièrent ni la loi 
du 3 mars 1831, ní celle du ler avril 1843 sur 
Iqs élections géncrales. 

Lc sccond paragraphe dc Tarlicle 22 con- 
tient égalcment une innoTation, il porte: 

« Lc réappel éfant termine, le président de- 
mandera à Passemblée s'il y a des électcurs 
présens qui n'ont pas volé; ceux qui se présen- 
leront seront admis à voler. » 

La mème cbose se pratique dans les élections 
géncrales; quoique la loi du 3 mars 1851, et 
cellc du 1" avril 1843 ne prescrivcnt rien à 
cel cgard. 

« Art. 23. Le nombre des bulletinssera vé- 
rific avanl le dcpouillement. S'il est plusgrand 
ou moindre que cclui des votans, il en sera 
fait mcnlion aü procès-verbal. 

» Aprcs lc dépouillemcnt general, si la dif- 
férence rcnd la majorilé douteuse au premier 
lour dc scrutiu, le bureau principal fait pro- 
céder au scrutiu de baloltage. 

« Si ce douto existe lors d'un scrutin de ba- 
loltage , le conseil provincial decide. » 

Cct article cst presque entièrement nouveau. 
Dans les élections généralcs, il y aurait; en 
pareil cas , nullité du scrutin, et Topération 
devrait clrc rccommcncéc. 

lei au contraire le scrutin subsiste , et si la 
différence entre le nombre des bulletins et celui 
des votans rcnd la majorité douteuse, on prn- 
cède à un baloltage entre les candidats qui ont 
oblenu le plus dc voix. Si, au contraire, il n'y 
a pas de doute sur la majorité, lelcction cst 
consommée. 

La queslion de savoir si la majorité est dou- 
teuse, doit èlre résolue par le bureau principal, 
s'll s'aglt d'une prcmière éleclion ; et par lc 
conseil provincial, s'il s,agil d'un balol tage. 

Ce nouveau mode cst plus cxpéditif; mais 11 
est peut-être moins ralionnel; car dans un 
baloltage le nombre dc candidats est détor 
miné,et 11 cst par conséquent àcraindreque 
les voix obtenues par ceux qui ne peuventplus 
concourir, se repor! ent sur celui des concur- 
rens qui a obtenu le moins de voix, et lui pro- 

•6 
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carent ainsi une majorílé absoluo au détriment 
de ceui qui avaicnt oblcnu jilus do voix quo 
lui au prcmier scrulin. 

« Art. 26. Sont nuls les bullclins qui na 
conlienncnt aucun snlTragc valable, ceux dans 
lesqucls le volant se fait connaitre, ainsi que 
ceux qui ne sont pas écrits à la main. » 

Cet arficle résout la difliculté que présente 
la loi du 3 mars 1831 au sujet des bulletins 
dont les suflragcs ne sont pas valables. 

« Art. 52. Le proccs-verbal de rélection ró- 
digé et signe, séancc tcnanlc, par les mera- 
bres du bureau principal, les proces-verbaux 
des sections égalcment rédigés et signés, séance 
tenante, ainsi que les listes des votans signées 
comme il est prescril à Farticle 21, et les listes 
des électeurs sont adressées dans le délai do 
huitaine à la deputation permanente du con- 
seil provincial. 

» Un double du procès-verbal du bureau 
principal, certifié conforme par ses membros, 
scra deposé au secrétariat de la régence muni- 
cipale du liou de 1'clection, ou chacun pourra 
cn prendre inspeefion.» 

Cet article exige plus que Tarliclc correspon- 
dant de la loi du 3 mars 1831 , lequcl n'or- 
donnc que Tenvoi du procès-verbal general. 

« Art. 35. Après le dépouillemcnt, les bul- 
letins qui n'auront pas donnc licu à conlcs- 
tation , seront briilés cn prcscnce' de Tassem- 
bléc. » 

Cet arliclc dilTére cgalcmcnt de Farticle 
corrcspondant de la loi électoralc du 3 mars 
1831, mais sculcmenl dans les lermes, car on 
les execute lous deux de Ia mêmc manièro 
dans la pratique. 

« Art. 34. Le gouverneur adressera sans dé- 
lai des extraits du procès-verbal de Félection à 
chacun des chis. 

» Art. 33. Toute réclamation contre Félec- 
tion doit étre adresséc au conscil provincial 
avant la vérification des pouvoirs. » 

Cet arliclc ne se trouve pas dans Ia loi du 
3 mars, mais la pratique avait déjà suppléé a 
cetle omission. 

k Ari. 36. Le conscillcr élu par plusicurs 
canlons élcctoraux, pcut faire connaitre sou op- 
lion à la députalion permanente du conseil. 

» Le conscillcr qui n'aura point fait cctte 

option, scra tenu de la déclarer au conscil pro- . 
vincial dans les deux jours qui suivront la vc- A 

rification des pouvoirs; à défaul d'option dans 
ce délai, il Será décidé par la voie du sort à 
qucl canton le conscillcr apparlicndra. » 

CiiArirnn V. 

Dés vligibles. 

Pour clre cligible au conseil provincial, il • 
faul; Io étre Belge de naissance ou avoir ob- 
tenu la grande ou la petite naturalisation; 
2o jouir des droits civils et politiques; 5o étre 
âgé de 23 ans accomplis; 4o clre domicilié 
dans la province au, raoins depuis le prcmier 
janvicr qui préccde Félection. (Art. 58.) 

IFarticle 59 ajoute: 
« Ne sont point éligibles les condamnés à 

des pcines alblctivcs ou infamanles, nl ccuX 
qui sont enétat defaillilc déclaréeou d'inter- 
diction judiciaire. » 

11 résullc de cetle disposilion, combinée avec 
Farticle 3 de la loi électoralc du 3 mars 1831, 
avec Farticle 11 de la loi du 1" avril 1843 et 
avec Farticle 3 de Ia loi provinciale du 30 avril 
1836, que lesincapacités, pour étre éligible au 
conseil provincial, sont moins étendues que 
pour étre élcctcur provincial. 11 serait à dési- 
rcr (pie cctte anomalic disparút. 

Voycz aussi IncoxpatibiutA. 

TITRE III. 

EJccltons cotmnunales. 

Nous nous bornerons égalcment à signaler 
ici les dispositions parliculièrcs aux élcctions 
communales cl nous rcnvoyons pour le reste 
aux litres précédcns. 

Ciiapitbe Ier. 

Des électeurs. 

Sect. I. — Condittons. 

Les conditioris requises pour étre élccteur 
communal sont les memesque pour étre élcc- 
tcur. provincial, sauf les modificai ions sui- 
vantes: 

1° II suffil (Favoir Fàge de 21 ans accomplis; 
2o 11 faul un domicile récl dans la commune 
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raoins depuis Io 1" janvicr de rannée dans 
lucile rélection a liou; 
5o Le cens ólectoral varicde 18 à 100 francs, 

Si!lon le tableau suivant: 
De 2,000 habifans et au-dessous fr. 15 

» 2,000 à 8,000 » 20 
» 5,000 h 10,000 «. 50 
» 10,000 à 18,000 « 40 
• 18,000 à 20,000 « 80 
» 20,000 à 50,000 » 60 
» 50,000 k 40,000 » 70 
» 40,000 à 50,000 » 80 
" 80,000 k -60,000 » 90 
" 60,000 et au-delà » 100 

4» La veuvo peut déléguer scs contribulions 
"ou seulement à l'un de scs ílls, mais encere à 1» 7 

un de ses gendres, quand elle n'a pas do fils. 
(Art- 8, §2.) 

5° Le tiers do la contribution fonciòrc dVin 
^einaine rural, eyploilé par un fcrmier, compte 

cel«i-ci, sans diminution des droits du pro- 
Pr'étaire. (Id.,§4.) 

O" entend par domaino rural toute propriété 
1U' faitl'objet d'une exploitalion agricolc. Par 
ooaséquent il ne faul ranger dans cette caté- 
(Jorie ni les fabriques, ni les usines, ni les ma- 
"ufaciurcs etautres exploitations industricllcs, 
'"-'iiie quand dles sonl situécs à la campagne. 

a leltre et 1'esprit do la lei lo vculenl ainsi, 
car les industrieis de louto espèce paient pa- 

et sonl en général propriétaires deleurs 
^abllsscinens, de sorte qu'ils pcuvent être 

eclcurs d'un duublc cbef. Mais il cn est au- 
'oment des agncultemrs qui, n'étant pas pro- 

Pr";taires cn général et nc payant d'ailleurs 
_Ucunc patente, se trouveraient exclus do la 
jS'e élcctoralc , bien qu'ils appartiennent k la 
'lsse la plug notablc des habitans. Cest pour 
parer cette injusticc qifa été fait le dernicr 

Paragraphe de Part. 8. 
I0 Dang les communes ou il n'y a pas 28 

oelcurs payant le cens requis , cc nombreest 
Oul"]ilélé par les habitans les plus imposés. 

L artide 10 a Icvé la diiltculté, que pré- 
S('"lalt la loi électorale de 1851, dc savoir si 
|j0"r re électeur, il faut avoir payé le cens 
.j'0'"rid pour 1'année anléricure à rélection; 

Porte: « Les contribulions et patentes ne sont 

çomptées à 1'électeur que pour autant qubl ail 
payé lo cens électoral pour Pannée autérieure à 
cello dans laquello 1'éloction a lieu. 

» Le possesseur à titre successif est seul ei 
cepté do cette condilion. » 

Sect. IL — líxclusions. 

Les causes d'exclusion sont énumérées dans 
Part. 12 dela loi communale; c'cst cetarticle 
que la loi du ler avril 1845 a rendu commun 
aux éleclions générales , et par voie de consé 
quenco aux élections provinciales qui se fout 
sur les mêmes listes. Le voici: 

« Ne peuvent être clecteurs, ni en exercer les 
droits, les condamnés à des peines alHiclives 
ou infamantes, ceux qui sont cn état de faillite 
déclaréo ou d'intcrdiclion judiciairc, ou qui 
ont lait cession de leurs biens, aussi longtcmps 
qu'ils u'ont pas payé intégralement leurs créan- 
cicrs; les condamnés pour vol, escroquerie, 
abus do conllance ou allentat aux inoiurs ; les 
individus notoiremcnt connus comme tenant 
maison do débaucho ou dc prostitution. » 

ClIAPITRB II, 

Des listes électorales. 

Sect. 1. — Formation. 

Tout co que nous avons dit do la nalurc, de 
la révision et de Paffichc des listes pour les 
élections générales et provinciales esl appllca- 
blc k cclles-ci. 

Sect. II. — Réclamatíons. 

Les dispositions relalivcs au droit de récla- 
mer conlrc la formation des listes sonl cn gé- 
néral aussi les mêmes que cclles dc la loi élec- 
torale de 1851 et dela loi provinciale de 1856, 
sauflcs modifications ci-après: 

I» Les réclamations doivent être jugées au 
premier degré par le conseil communal. (Ari. 
13,§1.) 

II en doit être donné récépissé. (§ 2.) 
Si clles porlent conlrc des inscriptions in- 

dues, elles doivent être nolillécs par le collége 
des bourgmeslre ct échcvins aux parties inlé- 
ressées dans les trois jours. (§ 3.) 

Le conseil a dix jours pour prononcer à par- 
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tir de la réponse des partios intércssées, et si 
elles oe répondent pas, à partir du délai fixé 
pour répondre. (§ 4.) 

La décision du conseildoitêtro notifiée dans 
les trois jours nux parties intcressces. 

Cette utelificalion doit ctrc faitc de la ma- 
niòre suivante: 

<t La notification sera faite à la rcquêtc du 
bourgmestre et par !e ministère d'un ajjent de 
poliee localc; clle iudiquera les jours, mois et 
an, les noms et qualités de Lagent chargé de 
la sifjnificr, et mentionnera Ia pprsonne à la- 
quellc elle sera laisséc; la décision notifiée, les 
pièces déposées devront, dans les 24 hcurcs à 
partir de la demando, étre rcmises conlre récé- 
pissé à ceux qui en auront fait le dépòt.» 

2o Des listes supplémcntaires dolvent ctrc 
faitcs pour les individus adrais sur réclama- 
tion; ccs listes sonl afllcliécs dans les 48 hcu- 
rcs do leur clòturc définitive; et, pendant les 
10 jours que dure Lafilche, on peut se pourvoir 
contre elles aupròs de la députation provin- 
ciale, en obscrvant cc qui estprescrit pour les 
réclamations du premicr dejyré. (Ari. 16.) 

Le mcmerecours est ouvcrt dans les 10 jours, 
à partir de la notification, à ceux qui n'au- 
raient pas été admis par le conseil communal. 
(Art. 17.) 

Les formes du rccours à la députation pro- 
vinciale, aiusi que le mode d'instruction et de 
jugement, sont réglés par les paragraphe ssui- 
vans du même art. 17 : 

« Le pourvoi se fera par requôte préscntée à 
la députation permanente et préalabloment 
notifiée à la parlic intéressée, s'il en existe. 

» Le fonctionnaire qui reçoit la requète, sera 
tenu d'en donncr récépissé. (II apjiartient au 
gouverneur de désiguer ce fonctionnaire.) 

» La députation permanente statuera surle 
pourvoi dans le délai de 10 jours à dater de la 
réception de la rcquête: la décision sera mo- 
tivée. 

» II sera donnc, sans déplacement, comrau- 
nication de toules les pièces, soit aux parties 
intéressées, soit à leurs fondés do pouvoirs. 

» Les décisions seront immédialement noti- 
fiées aux parties intéressées et à Tautorité com- 
munale pour qu'il soit procédé, s'il y a lieu, 
aux rectifications nécessaires. 

« Toutcs les réclamations et tous les actes y 
relatifs pourront ctre sur papier libre, et seront 
dispensés "de renregistreraent ou enregistrés 
grátis. » 

Le pourvoi en passalion est ouvert contre les 
décisions de l*àutOrité provincialc. (Art. 18.) 

Les formes et les délais sont les memes qu'en 
matière d'élections gcnérales. 

ClIAPITRE III. 

Des colléges éhetoraux. 

Sect. 1. — Réunion des colléges. 

La réunion ordinaire a lieu de plein droil 
tous les quatro ans le dernier mardi d'octobre, 
à 10 heures du matin. Les réunions extraordi- 
naires ont lieu sur convocation. Le droit de 
les convoquer appartient au conseil communal 
et au gouvernement. (Articlc 20, et loi du 
50 juin 1842.) 

Si une prcmièrc élcction a été annuléc pour 
vice de forme, le conseil communal est temi 
dVirdonner Ia convocation des électeurs dans la 
quinzainc à partir de Ia notification qu'il en a 
reçue du gouverneur. (Art. 46.) 

Sect. II. — Convocation des électeurs. 

Les formalités de la convocation sont les 
memes que pour les éleclions générales.(Art.27.) 

Sect. III. — Division en scctíons. 

I/articIc 22 de la loi comrnunalc, rclatifà 
la réunion des électeurs, disposait: 

« Art. 22. Les électeurs se réunissent en une 
seule assemblée, si le nombre n'cxcèdc pas 400. 

)> Lorsqufil y aura plus de 400 électeurs, le 
collége se divise en seclions, dont chacunc ne 
peut étre moindre de 200, et sera formée par 
les seclions ou fractions de seclion de la com- 
munc, les plus voisines entre elles. 

d La division des électeurs en seclions se fait 
par le collége des bourgmestre et écbevins qui 
en donnc connaissance dans les Icllres de con- 
vocation. Chaque seclion concourt directcmcni 
à la noinination des conscillers. 

» Les électeurs ne peuvent se fairc rcmpla- 
cer. » 
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Mais cet arlicle a élé modifié par les dispo- 
8'tioiis suivantes de la lol da 30 juia 1842 sur 
'e fractionnement dcs collégcs élecloraux: 

"< Dans les communes infíricures à douze mille 
awtans, composées de plasieurs scctions ou 

Eameaux détach és , la députation permanente 
•lu conseil provincial peul déterm«er, d'aprcs 
a populalion, le nombre de conseillers à élire 

Parnii les éligibles de cbaq ue scclion ou ha- 
■neau. 

" Hans ce cas, tous les électeurs de la cora- 
Tune concourent ensemble à Uélection. 

" M y a , néanmoins, un scrutin séparé pour 
,:')a'pJe section ou haineau. 

u Hans les coinmunes de douze mille habi- 
,ans et au-dessus, les cleclions se font par sec- 
tlons; la répartition dcs conséillers à élire est 

d'après la populalion. 
" Ec nombre et les limites dcs sections se- 

r!>ril fixes par arrêté royal, sur Pa vis préalablc 
eonseil communal et de la députation per- 

*t'a"enle du conseil provincial; 1c nombre des 
Sectioils ne pourra êlre inféricur à trois ni 
^'périenr à huit; la div ision se fera par quar- 
t'ers voisins. 

"La premièrc répartition du nombre dcs 
^"iseillers entre les sections est faile par 1c Roi. 

a Tévision aura lieu de la manièrc prcscrile 
Lar Part. 19 de Ia loi communale et aux mé- 
llles époques. 

" Les dispositions qui prccèdcnt pourronl 
^re étendues à des communcs d'unc popula- 

" mférieure, sur la demande dcs députa- 
Lons permanentes dcs conscils provinciaux, les 
0"scils communaux préalablement entendus. 

" Lorsqu'une ou plusicurs scctions auront à 
clir- 1 

fa' .lln noin e ''npalr de conseillers, il scra a 1'époque fixéc par 1c lloi, un tirage au 
P01Ir déterminer le nombre de conseillers 

lre par chacune de ces scctions au premicr 
Cnouvellement par moitié. 

d;." |j0rs(I"'ulle place do conscillcr assignée au 
^-uMerne rcnouvcllement par moitié , devien- 
^a vacante avant ce rcnouvcllement, il y scra 

tu par Ia section la moins rcpréscnlcc au 
eonseji , , 1 . ' eu egard à Ia demeure des conseillers 

1 etenant à Ia mémc série; dans le cas ou 
■eurs sections auraient le même tilrcpour 

procéder à cette élection, la priorité será dé- 
terminée par un tirage au sort » 

Sect. IV. — Cornposition des btireaux. 

« Art. 24. Le bourgmestre ou , à sondéfaut, 
Pun dcs écbevins suivant Pordre de leurs no- 
minations, et, à défaut des bourgmestre et 
écbevins, Pun des conseillers communaux, sui 
vantleur rang dfinscription au tableau, pre- 
side le bureau principal; les qualre raembres 
du conseil communal les moins àgés remplis- 
sent les fonetions de scrutateurs; si le nombre 
prescrit de scrutateurs ne peut êlre rempli au 
moyen dcs conseillers, il est complété par Pap- 
pel dcs plus imposés des électeurs présens sa- 
chant lire et écrire. 

» S'il y a plusicurs sections, la deuxième et 
les suivantes sont présidees par Pun des écbe- 
vins, suivant leur rang d'ancicnnctc, ou, à 
défaut des écbevins, par Pun dcs conseillers, 
suivant leur ordre d inscriplion au tableau. 
Les quatre plus imposés dcs électeurs présens, 
sacbanl lire ct écrire, sont scrutateurs. Chaque 
bureau nomme sou secrétaire, soit dans lecol- 
lége élecloral, soit cn debors; le secrétaire n'a 
point voix délibérative. 

» Toulc réclamation conlre Pappcl d'un élcc- 
teur, désigné à raison dela quolité de ses impo- 
sitions, pour remplir les fonetions descrutateur, 
doil ctre présentée avant le commcucement des 
opérations; le bureau cn décide sur-lc-cbamp 
ct sans appcl. 

» Dans aucun cas, les membres sortans du 
conseil ne pourront fairc partic du bureau, à 
quclquc lilre que cc soit. 

» Art. 23. La députation permanente du 
conseil provincial pourra, dans les circonstan- 
ces extraordinaires dont il scra fait mention au 
procès-verbal d élection, commeltrc une ou 
plusicurs pcrsonnes pour présider les bureaux 
ainsi que pourdiriger ct fairc cxécuter les opé- 
rations préliminaires aux élcctions.» 

Sect. V. — Police. 

« Art. 23. Les colléges élcctoraux ne peuvent 
s'occuper que de Pélection pour laquelle ils sont 
convoques. 
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u Art. 26. Le président du collége ou de Ia 
section a scul la polico de rassemblce; les éleo 
teurs du collégc y sont seuls adiuis surTexti- 
Mlion de leurs leltres do convocation, ou d^n 
billet d'entrée dcüvré par le président du col- 
lége ou do la seclion; en cas de réclauialion, 
le bureau decide. Ils ne pcuvent s'y présenter 
en armes. 

» Nulle force armée ne peut ctre placéc, sans 
la réquisition du président, dans Ia salle des 
séances, ni aux abords du lieu oú se ticnt Tas- 
semblée. 

» Les autorités clvilcs ct les commandans 
militaires sont tcnus dVbéir à ses réquisi- 
tions.» 

CnAPmiE IV. 

Opérations électorales. 

Les arlicles de Ia loi communalo depuis le 
27'=jusqu'au 44e sont les mèmes que les arlicles 
16 à 53 de la loi provincialc. 

Mais toul recours contre les décisions du 
bureau , toulc réclamation contre rélection 
dolt élre exercée auprès de la dépulalion pro- 
vincialc (art. 40). 

Les décisions de Ia dépulalion provincialc 
sur la validilé des élections, sont snscepliblcs 
do recours au lloi qui slaluc délinitivcincnt. 
Voici les formes et les conditions auxqucls ce 
recours est.assujelti ; 

« Art. 4o. Toulo réclamation conlre rélec- 
tion devra, à peinc de déchéance, élre forméc 
dans les dix jours de la date du proccs-verbal. 

» Ellc scra remisc par écrit, soil au grellicr 
du conseil provincial, soit au bourgmestre, à 
chargc par ce dernier do la transmcttre dans 
Ics Irois jours à la dépulalion provincialc. 

» Le fonctionnaire qui reçoil la réclamation, 
est temi d'en donner récépissé. 

» 11 est défendu d'autidaler cc récépissé, à 
peine d*!!)! cmprisonncmenl d'un móis à dcux 
ans, ct d'interdiction des droils de vole et d'é- 
ligibililé pendant deux ans au moins ct cinq 
ans au plus. 

» Art. 46. La dépulalion permanente du 
conseil provincial peut, dans les 30 jours à 
dater de 1 cleclion, soit, sur réclauialion, soit 
d'o(rice, annulcr par orrêlé motive rélection 

pour irrégularitó grave. Passé ce délai, l'élco- 
tion est réputée valide, 

» En cas do réclamation dc la part des inté- 
ressés ou d'opposition do la pari du guuverneur, 
la dépulalion est tenue dc prononccr dans le 
mémc délai de 30 jours. 

u Le goavcrneur peut, dans les huit jours 
qui suivront cclui de la décision , prendre sou 
recours auprès du Rol, qui staluera dans le 
délai de quinzaine à dater du pourvoi. 

a L'arrété royal, ou, s'il ii'y a poiut cu pour- 
voi , la décision dc la dépulalion permanente 
será imraédiatcmcnt nollílée par les soins du 
gouverneur au conseil communal intéressé, 
qui, en cas d^nnulation , convoquera les élco- 
teurs, cndéans les quinze jours, à relfct de 
proceder à do nouvellcs élections. » 

CiiAriTRi; V. 

Des éligibles. 

« Art. 47. Nul ifcst éligiblo sM n'cst ágé de 
23 ans accomplis, ct s'il ne réunil, en outre, 
les qualilés requises pour élre éleclcur dans 
la connmme. 

» Les fils et gendres d'électeur ou de vcuvc 
sont éligibles, eu juslifiant que leur père, mèrc, 
leur beau-pere ou bclle-mère,paie le censéleo- 
loral exigé pour Ia commune ou se fail rélco- 
tion, pourvu qu'ils y remplissent les autres 
conditions d'éligibilitc. 

» Dans les communès ayant moins do mille 
babitans, un tiers au plus des membres du 
conseil peul élre pris parmi les citoycns do- 
miciliés dans une autre commune, pourvu 
qu'ils paient, dans cclle oü ils sont élus, le 
cens élccloral qui y est exigé, et qu'ils salis- 
fassenl aux autres conditions d'éligibilité. 

d Nul ne peut élre membro do deux conscils 
communaux.» 

II resulte de cet arlicle qu'à la dlITércnec des 
éligibles à la Chambre des représcnlans ct nu 
conseil provincial, on exige des éligibles nu 
conseil communal le paiemeul du cens élcc- 
loral. Sons ce rapport, réligible au conseil 
communal se rapprocbe de réligible nu Sénati 
el il sVdoigne dc réligible au conseil provincial) 
nvec leque! il parait cepcndant avoir le plu* 
d'nflinité. Les raisons que ron u cuca pour mu- 
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'?Cr cct'e démjjation au príncipe qtTcn RJ- 
ífjue on cst tligible indépendamment de Ia 
Wndilínn d'un cens quelconque, se trouve dana 

eslrail suivant de 2a discussion : 
"leut-on dispenser d'un cens? en príncipe 

ce a cst inconlestable,a dit le Ministre derin- 
tericur, 

" Mais nVa-l-il pas ici des raisons inajcures 
ti"' aUigenl de devier de ce príncipe, en ce 
I111 concerne les élections aux conseils com- 
rnunaiix ?.... gi vous n'exijjcz pas de cens, n'ar- 
ri'vera-t-il pas qu'une famille influente dana 
u'le commune qni ne pourrait envoycr dana le 
Jaasell que deux ou Irois de ses membres, ccttc 

aiille puisse se fairc accoler des pcrsonnca 
l111! ne payant pas dc cens, scront dans sa dé- 
I^cJance et à sa discrélion  
^ " ^our dispenser dbm cens, on a cncore tiré 

s aegumens dc la loi communale et do la loi 
Provinciale. 

t
1> Maisjeferai obsen-er que la comparaison 
e't pas exacfe. Les conseils provinciaux sont 

Pcn aombrcux, ct dans le scin de ccs conseils 

■ ne s a!lit que dc frouver une deputation de 
^ licmbres. Les conseils commuraux sont 

! S |Uimbrcux; dans le plus grand nombre dea 
^"niunes, Rs conseils neseront composés que 

nu'nihros. Vous aurez tres-peu de lati- 
^ P"ur trouver les trois membres cbargés 

adminislration de la commune. Sous ce 
apporl, commc je viens dc le dirc, la compa- 

|ç>SOn n'Rs^ Pas jusle. D'unc nutre part, dans 
provincial, on n'a pas à craindre Ia 

riv lnation d'ane famille, commc cela peut ar- er dans une commune. Ainsi il y a deux 
j "cs raisons qui ctablissent une difTércnee 

' y'cs deux cas. (A/ontfeur du KTjuillet 1834.) 
0icx pour lesurplus Iscompatibiuté. 

TITUE IV. 

Çuesiinns électoralcs. 

ciar rern'!e au,ÍTrcflc provincial d'une dé- 
lait'1'10*1 P''r ierh de recours en cassation , 
sn', ■ ^ar 'a Parl'e inlércsséc, ct d'un pouvoir 
r, ?la donné à un tiers pour fairc celtc décla- 
^/'"^"Plit-elle levoeu delaloi,s'iI ncconsle 

greUg8 'CUrS r'Ue 'a Part'e s'cst préscntéc au Cn personne ou par son fondé de pou- 

voirs? Non. La circonstance que la partie ou 
son mandataire s'cst préscnté en personne, doil 
être conslatée par lê greflier, et à défaut d'nn 
acte qui le constate, il nVxislc point dc pourvol 
régulièremcnt formé. (Arrèt de cassation du 
16 septembre 1856.) 

Cependant comme il ne peut dépcndre du 
greflicr d'annuler les pourvois, il faut tenir 
pour constant que les parties peuvent exiger 
de lui une attestation qu"elles se sont présen- 
tées cn personne ou exiger que mention de lenr 
prcscnce soit faile dans Facte mème dc décla- 
ration que le greffier esl tenu dc rédiger. Le 
refus que ferait. le grefllcr de rcccvoir la décla- 
ration de recours cn cassation, doit être con- 
state par un ofllcicr ministériel. (Arrèt de cas- 
sation du 9 septembre 1856.) 

II en serait dc meme si le greflicr refusait 
de conslatcr au registre des pourvois que la 
partie ou son mandataire sRst préscnté en 
personne, 

2. L'élrangcr auqucl s'appliquait Fart. 10 
de Farrèté du 10 octobre 1850 et qui n'a pas 
fuitla déclaration requisc par Fart, 153 de la 
Constilution, peut-il être porte sur les listes 
électoralcs ? 

Non. La Constilution a imposé aux étrangers 
cn general Fobligation dc déclarer qu'ils cn- 
tendent jouir de la qualite dc Belgc, et clle a 
modlfié sous ce rapport Farreie du 10 octobre 
1850 qui ne leur imposait pas cclle obligation. 
(Arrèt, du Ei juillet 1856.) 

3. La notiíication faite à celui dont. on con- 
leste Finscription , que Fon s'est pourvu cn 
cassation confrc ladécision provinciale qui Fa 
adraisc, ou que Fon se pourvoira par leis ou tels 
moycns, suflit-clle ? Non. 11 faut notifier le 
pourvoi lui-mèmc avcc tous les moycns à Fap- 
pui. (Arrcls du 2 juillet ct du 7 octobre 1836.) 

4. Le dcinandeur qui succombe dans son 
recours cn cassation, doil-il être condarnné 
envers ledefendeur à Findemnité de 76 à 160 
franes, prononcce par Fart. 68 dc Ia loi du 
4aoul 1832 ? 

La Cour de cassation s'cst prononcéc pour 
Fafllrmalivc par le raotif que Fart. 68 cst gé- 
néral, qu"il s'applique ii toute sorte d'niraires; 
qu'à la vérite la loi élcctorale dit qu'il scra 
procèdé cn cassation avcc exemplion desfiais 
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Je timbre, cTenregislremcnt et d amende, mais 
que cette exception ne comprend pas Tindem- 
riité dont il s'a(jit. (Arrêl du 50 septembre 
1854.) 

Cette décision nous semble trop rijjourcuse, 
et même contraire à Tcsprit de la' loi. Le but 
de Tart. 88 est d'indemniser le défendeur des 
frais qu'il peut clre dans le cas defaire pour se 
défendre sur le pourvoi, etil iden a pas d'autre. 
Or, puisqidaux lermes mèmes de la loi électo- 
rale, on procede sans frais devant la Cour de 
cassation,Tindetnnité devient sans objet. 

Cette Courajugé elle-mème le 22 juillet 
1855 que , quand le défendeur ne se fait pas re- 
présenter devant clle, il n'y a pas licu à accor- 
der Tindcmnité. Elle reconnait donc que Tin- 
demnité ifest que Téquivalenl des frais occa- 
sionnés par la défense, et dès-lors Ia disposition 
de Tart. 58 de la loi du 4 aoút 1852 n'est pas 
aussi générale qifelle le dit; et, s'il y a lieu 
d'en décliner Tapplication dans certains cas, 
il nous semble qu'on peut avec fondeinent la 
décliner dans une rnal ièrc oii la loi ellc-mcme 
vcut qiTil soil procédé sans frais. 

La question ida plus la mcine imporlance 
aujourd'hui : clle se trouve tranchée dans un 
sens contraire à la décision de la Cour souve- 
rainc par Tarlicle 9 de la loi du l<'r avril 1845, 
non sculcraent qui exemple les recours cn cas- 
sation des frais de timbre, d'enregislrement 
et d'amende , mais encore HCindemnité. 

Toutefois cette loi n'étant relalivequ^uxélec- 
tions générales, la question subsiste pour les 
élections de province et de communc, et c'cst 
pour ce molif que nous Tavons traitéc. Au 
reste Tart. 9 de la loi précitée aura désormais 
une grande inlluencc. 

!).'La réclamalion d'un ciloyen ayant pour 
objet d'étre porte sur la liste des élccteurs , 
csl-clle nullc pour iTètrc pas revètue de sa si- 
gnalurc, quoiquc préscnlée par lui à Taulorilé 
locale ? 

Non. 11 sumi qubl conste qu'elle a cté pré- 
scnlée et que Taulorilé lòcale ait slatué sur 
elle. (Arrêl du 14 juillet 1856.) 

6. Lorsqu' il n'y a qiTun seul pourvoi di- 
rige contre plusieurs décisions, rendues au 
profit de dillercnles pcrsonnes , mais par le 
même juge, le même jour, sur les mèmes mo- 

tifs et concernanl le même objet, Ia Cour est- 
elle régulièrement saisie? Oui. (Arrèt du 20 
décembre 1852.) 

7. Y a-t-il lieu dans ce cas à prononcer au- 
lant de fois Tindcmnité de 150 ou 75 franes 
qu'il y a de pcrsonnes appelées à défendre au 
pourvoi? Non. (Arrèt du 12 janvicr 1855.) 
Voyez les observations qui précèdcnt sur la 
4e question. 

8. Le pourvoi est-il valablcmenl formé par 
uncdéclaralion signéedu demandeur ctremise 
par lui au greffier provincial ? Oui. (Arrèt du 
20 décembre 1852.) 

9. Cclui qui réclame contre une inscription 
indue , doit-il, avant quVin le lui conteste, 
justifier qu'il jouit des droils civils et politi- 
ques ? Non. (Idein.) 

10. Le rccours en cassation iTest-il ouvert 
qu';1! ceux qui ont étéparlies devantla commis- 
sion permanente du conscll provincial ? 

L'arrèt précité du 20 décembre 1852 avait 
décidéla négativc, mais un arrèt plus récenl 
de la même Cour, en date du 26 juin 1845, a 
jugé le contraire. 

11. Le délai fixé pour les réclamations par 
Tart. 8 de la loi élcctorale du 3 mars 1831 , 
csl-il fatal ? Oui. (Idcm.) 

12. Esl-ilgénéral pour-loute espèce de récla- 
mations? Oui. (Idem., et arl. 5 de la loi du 
ler avril 1843.) 

13. I/aulorité provinciale pcul-ellc connai- 
tre en premier degré des réclamations élevées 
contre les listes ? Non. (Idem.) 

14. Le renvoi à la dépulalion d'une aulre 
province doil-il èlre prononcé lorsquc la cas- 
sation a cté prononcéc , non pour erreur au 
fond , mais pour incompétcncc ? Oui. (Idem.) 

15. La dépulation provinciale peut-clle, di- 
rectement, et omisso médio, prononcer sur une 
question cncore pendante devant Taulorilé 
communale, rcllc-ci fúl-èlle même cn relard 
de prononcer? Non. (Arrèt du 19 aoút 1836.) 

16. Quel moyen y a-t-il de conlraindre Tau- 
lorilé communale et Taulorilé provinciale a 
prononcer en temps utile ? Aucun. 

17. Le rccours cn cassation a-t-il un clfct 
suspensif ? En d'autres tcnnes, Tindividu con- 
tre Tinscription duquel on s'est pourvu, doil- 
il s'abstenir de voterdans une élection qui de- 
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,rajl avoir lieu avanl que !c pourvoi fút vidé ? 

^on. Le pourvoi ii'cst pas suspcnsif de sa na- 
*''rci et la loi ue Ta point déclaré lei cn ma" 
,l''re élcctorale. Mais si, par suite de Tarrél de 
®assalion , le défciideur avait perdu le drolt 

^oi'-1'. et que ccltc circonstaucc cút pu 
® a"jjer le chillrc de lu majorité , y aurait- 
1 "Cu à aunuler Téleclion à laquclle il aurait 
Pr's part ? Oui , si le relard apporté au ju- 
Sfmeut du pourvoi , élait Toeuvre d unc com- 

■naisou malveillante. 
La circonstaucc quedes élecleurs au- 

raient élé convoques tardivemeut, c"est-à- 
^'rc • nioins de Iiuit jours iranes avaut celui 

1 édection, eniporlc-t-clle nullité des opéra- 
Uor|s élcctorales ? Non, si malgré cclle cir- 
Ca"stance ils ont récllemeut participe à l'élec- 
'10n; et, s'ils n'y avaient pas participé , il 
' "arait distinguer entre le cas oii leur pre- 

Scncc aurait pu influer sur le résultat de 1 elec- 
^lu" et celui oii cllc idaurail puchanserce ré- 
saltut. 

Sur quelles listes doit-on proceder à 
Cctiün, quand le collcge clcctoral est con- 

Jíuéavant que Ia révision annucllc dos lis- 
1 s'J|t achevée,par exemple entre le 1" el 

C avril ? Sur les listes de 1'année anté- 
le'Ire i parce qu elles sont permanentes jus- 
luà ce que la révision les ait niodifiécs. 

La décision que rendrait une députa- 
" permanente après le délai de 15 jours fixé 

'!!'r 'a loi, scrait-elle valaLle? Oui, la loi ne 
" Pas que ce délai esl fatal. 

In électeur qui cesse d'avoir sou do- 
, lcae dans le district ou il a été porlé sur 
j, ls'c élcctorale, peut-il voter dans le col- 
^C0 clcctoral de ce district jusqu'à ce qu'il 

"'it été ravé? Oui; ainsi le vcut la perma- 
''ce des listes. 
2^) 1? «i ,| ^ Aaut-u etre elccteur pour être scruta- 

0" secrétaire d'un collége électoral 7 Oui. 
ler '6 " ' ''a 1'article 20 modifié par la loi du avril 1843 cst forrnel à Cet égard , et cn 
p.j ace de ses lermes impératifs, la validité de 

foi < '.10" seulfrirail beaucoup de douto , si les 
ét^C''0riS scrutaleur ou de secrétaire avaient 
,. reniplies par un individu qui n'élait nas 
'eclcur. 

23 T ' • '-«rsqtPuti collégc électoral cst divisC cn 
TOJU: VII. 

plusieursseclions, est-ccà chaque bureau ouau 
bureau principal à statuer sur les réclama- 
tions ? Ce droit apparlicnt à cbaque bureau 
respeclivement pour les dilíicullés qui s'élè 
vent dans sa section. 

24. SuíTirait-il à 1'adininistralion de révo- 
quer en dotite la nationalité d'un plectcur, 
pour qu'il fút obligé de prouver qu'il n est pas 
étranger? Non. Ledoutc est favorable à Ia qua- 
lilé de Belge. (Cour de Renues , arrél du 7 mai 
1827.) 

215. L'incapacilc produite par la qualité 
d'cfranger appartient à Tordre public. Elle nc 
peut par conscqucnt être couverte par la pos- 
session d état. En vain un étrangeraurait par- 
ticipé antcrieurement >à des opérations élcc- 
torales , aux délibérations de la Chambre des 
çepréscntans , le caraclére politique dont ií 
clait revèlu, doil disparaitre en ineme temps 
que Terreur sur sa capacite. Ccsl le cas de Tes- 
clave devenu prèleur, dont parlent les lois ro- 
maines : Tesclave découvert, lesjugemens qu'il 
a rendus subsisteiit, mais 1'csclave descend du 
siege d"oú son incapacite 1'e.xclut. En vain invo- 
querait-on la cbose jugée, s"il avait préeédem- 
ment été admis comme député à la Chambre; 
la cbose jugée n'est inviolable qu'en matièrc 
judtciaire, et d ailleurs on ne rencontrerait pas 
ici les condilions voulues par la loi pour consti- 
tuer la cbose jugée , c'est-à-dire , eadem res , 
eadem causa petendi, eadem partes, eadem 
qualitas. 

2C. II resulte du mémc priucipe que l'ad- 
ministration, pour refuser dbnscrire un ci- 
toycn sur la liste des élecleurs , se prévau- 
drait vainement de ce que ce citoyen aurait 
pris la qualité d'élrangcr dans un acte qucl- 
conquc, si du reste il ne 1'était pas réclle- 
meut. 

27. Le bureau peut-il connaitre du mérite 
des décisions rendues par la cour de cassa- 
lion, par la députation provinciale ou jiar Lau- 
lorité comraunale ? Non. 11 doil les admcttrs 
aveuglément, sauf à vérider si elles émancnl 
d'unc de ccs aulorilés. 

28. L'art. 31 qui déclare nuls les bulletins 
imprimes ou signés, est-il limilatif ?Oui. 

29. Un bullelin blanc cst-il mil ? Non. 
50. Un bullelin qui ne conlienl que des suf- 
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frages nula, faute de désignaiion suiTiaante, 
est-il nul ? Non. 

Voyez ce que nous avons dit sur ccs trois 
deruières questionsdans 1c chapitrelll, sect. 4. 

31. Y a-t-il licu à hallottage ou à élection 
nouvclle, quand 1c Inireau a par erreur donné 
à un candidat la majorité absolue et que la 
Chambre des rcprésentatis vient à réformer sa 
décision ? 

II y a lieu à élecüon nouyclle , parce que le 
collége électoral, une fois séparé, a consommé 
sa mission. 

52. Le procès-verbal des élections fait-il í'ox 
jusqu'à inscription da faux ? Oui. 

33. Lcs éligibles au Sénat, portos sur la listo 
d'une provincc, sont-ils éligibles dans les axt- 
tres provinccs, mêmc lorsqu'ils nc paient paa 
1,000 florlns d^mpòts? Oui. Voyez ce que nous 
avons dit à ce sujet dans le cbapilrc IV. 

34. L'article 3a du décret électoral du 31 
mars 1831 dit que pour etrc élu au prcmier 
tour de scrutin, il faut obtenir plus de la moi- 
tié des sullragcs: si Ton suppose quil y ait 
six électeurs et deus députcs àélire, lcs votes 
pourront ctre réparlis de la manière suivante ; 

ELECTüllRS. ler 2e 4» 3o 

CAXDXDATS. A A C C B B 

B B A A C C 

Comrne il y a six élccteurs, Ia majorité 
absolue csl de quatro ,ct le nonibrc total des 
votes cst deelouze , cbiffre qui represente trois 
fois Ia majorité absolue. Aussi , d'après le ta- 
blcau qui précède , trois candidats seront-ils 
élus. Mais il ne faut que dcux députés; quels 
seront-ils, dans Eespèce , ou plulôt qucl scra 
le résultat deTopération ? 

Cettc question nc trouvc pas de solulion dans 
la loi, il faut par conscquenl la résoudrc par 
les lumièrcs de la raison. 

Or, la raison dit : Io que pour être élu il 
faut avoir au moins la majorité absolue des 
suifrages , et 2° que si dcux personncs ont ob- 
tenu la mémc majorité absolue , il y a parité 

de droit cnlre-elles, cn sorte que Eune ne peut 
ctre préférée à 1'autre, car la parité exclui 
toutc préfórence. 

Dès-lors si dans une élcction oü i! n'y a que 
dcux députés à nommer , trois candidats ont 
eu la mémc majorité, ils ont tous trois ledroil 
de se présenter à la Chambre pour faire vén- 
fier leurs pouvoirs ; mais comute la Chambre 
ne peut en admettre que dcux, cllc doil à causo 
de la parité de leurs droits , les rcpousscr tons; 
d^ix cctte conséquence que 1'élection iloit élro 
recomixxencée toute entière , à moins que par 
exception la loi ne fournisse un moyen de ré- 
soudrc autremcnt la dilliculté. 

Les moyens que la loi fournit, sont le ballot- 
tage et Ia préférence d'àge ; mais ces moyens 
étant cxceptionnels de leur naturc, ou ne peut 
y recourir que dans lcs cas pour lesqucls la lo> 
lcs a px-cscrits. Or, clle ii'ordonne le ballottage 
que lorsque les candidats n'ont pas obtenu Io 
majorité absolue des suffrages , et clle nc con- 
sacre le bénéilce d'âgc qu'après ballollagc. On 
nc peut donc appliqucr aucun de ccs moyens 
au cas oix trois personncs ont obtenu la mèmo 
majorité absolue des voix. 

Aixxsi la seule cbose (pi'il y ait raisonnablc- 
ment ix faire dans 1'hypothèse proposéc , c"est 
que lors de la vériíication des pouvoirs , la 
Chambre refusc d'admettre aucun des candi- 
dats a cause de la parité de leurs droits, et quo 
par suite on procede a une élcction nouvclle. 

Vaincment on objeclerait que les dcux élus 
ont au moins un droit de préférence sur toxis 
ceux dc leurs concurrens qui n'ont pas obtenx' 
la mcme majorité absolue; et qu'il scrait jusW 
par conséqucnt d'ordonner un ballottage entre 
lcs trois élus A 1'exclusion de tons autrcs éli- 
gibles. 

Ccllc objcclion cn clfel manque de fonde- 
ment, car cn tbese généralc le droit d électio" 
est enlièrement libre ; il nc peut ctre restreint 
que par exception , et lorsque la loi le reslreinl 
dans xin cas déterminé , ou nc peut étendre 
cette rcstriction à d'autrc cas. Or , la loi ne 
restreint Ic choix des élccteurs qu'en cas de 
ballottage, il faut donc admettre que dai" 
rbypolhcsc qui nous occupe, lcs élccteurs sont 
en droit de porlcr leurs suffrages sur tons le5 

éligibles indistinetement. 
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Eo uii mot lelectiou da trois candídatslors- 
íu 1 a ea faut que dcux, cst une opóration sans 
^ultat possible ; clle doit ètro consldéréé 
'lairne noa avenue, il faut recommencer. 

ependant si loi-s de la vérificalioa dcs pou- 
Voire 1'. i • • • ^ 3 ua dcs trois était recounu n'avoir pas 

s 'lualiU-s requises pour ètre cHjjible,les deux 
autres devraient èlre admis. 

dJ- L élccleur doit fournir Ia preuve du paie- 
,"e"' ''u ceas complet, soil ea inipòt foacicr 
^elusivemeal pendant une année, soit eu con- 
j.1 ""'oas dircctes de toutc nature, c'est-à- 

Ire foncière ou autres, peudaat deux années 
®Va'>t celle de Télection. (Art. 3 de la loi élec- 
. rale reviséc. Arrèts de cassation dcs 19 et 2G 

■lu,n 1843.) 
La notification du pourvoi doit avoirlieu 

aus le dclai prescrit « peine de déchéance. 
^ "• 14 de laloi électorale. Arrèt decassalioa 

Cs^fi jaia ct 3 juillet 1843, a" 2232.) 

fil,0' '",'S ccnl'mes additionnclsperçus au pro- 1 "Ics proviaces ct des communcs , ifenlrcut 
j)ailit ea comple pour formcr le cens électoral. 
, ■ ~ de la lui conununale. Arrèt du 20 juin 
1843.) . J 

La ce |ju; retarde le cens électoral pour Ics 
cH0as géaérales, la qucstion lie préseute 

^ Us de doulc, puisquc Tarticle ler,dc laloi 

cll ^ r avi'' 184í> esl formei à cet égard ; mais y psnt cncorc s'élcver relativeaient au cens 
cclora! requis pour eoncourir aux éleetions 

Provinciales ou coiumuaales , et clle a élé déci- 
dans le seus qui precede, du rnoias relative- 

Ilc"t aux communes, par Tarrèt de la Coar de 
fatiou du 26 juin 1843. 
j, 08.Lcsqueslionsde doinicilc etd'étaLqui s\-- 
eve"l ca matière électorale, doivent ètre jugécs 

Pay Ics aalorités communálcs et provinciales 
coaQaissent du droit mcme d élecllon, sauf 

recours ca cassation. (Arrèts dcs 26 juin ct 
Juillet 1843, n° 2224.) 

■ be rccours ca cassation «'cst permis qifà 
'Cux qui ont clé parlics en cause devant la dé- 
("'atioa proviaciale. (Arrèt du 26 juin 1843. 

0yc2 quesliou n0 9.) 
La jouissance des droils civils ct polili- 

^les es'gée par rarlicle 12 de la loi électorale, 
d(

e;1exclusivcinent attachée à la qualité 
C e"r: clle esl présuméa appartenir h toai 
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citoycn tant que le coatraire n'est pas prouvé. 
((Arrèt déjà cité-du 26 juin 1843.) 

41. La députalion juge en fait, et ses déci- 
sions soat iaattaquables sous ce rapport. (Ar- 
rèts du 3 juillet 1843, et 11 juillet 1843 , 
nos 2230, 223o ct 2242.) 

42. Ccst au moment de rinscription qu'il 
faut justifier du cens électoral: et la dépula- 
tion peut ifavoir aucun égard aux réserves 
qu'un élccleur ferait devant clle d'cn justifier 
ultérieuremeat. (Art. ler n03 3 , 4, 7 et 8 de 
Ia loi électorale; arrèt du 26 juin 1843.) 

II ne sullit pas d'avoir fait celte réserve avaul 
Télection. (Id.) 

43. La patente ne proílte qTà celui à qui 
clle a été délivrée, ou au nom duquel elle a élé 
transcrite. (Loi du 21 mai 1819, art. ler, 2 
ct 39 ; arrèt du 26 juin 1843.) 

44. L'adniinistration communale juge en 
premier ressort et la dépulation proviaciale 
ca dernier; cet ordre ne peut ètre changc. 
(Art. 8, 12 ct 13 de la loi électorale de 1831 
modifiéc par celle du!leravril 1843 ; arrèts du 
26 juin 1843, a" 2206, 2207 et 2208.) 

43. Un cxplolt d buissier ne peut remplacer 
Ia déclaration à fairc au grellc provincial pour 
les recours ea cassation. (Loi élecl., art. 14; 
arrèt du 26 juin 1843.) 

46. Le propriétaire qui paic la conlribution 
personncllc, à la décharge de soa locataire, 
mème par conveation de bali, ne peut iuvo 
quer a soa profil le cens qui ca résulle. (Loi 
électorale arl. 3; loi du 28 jaia 1822, art. 6; 
arrèts du 3 juillet 1843, a" 2219, 2220.) 

47. Ccst la notification cl aon la remise dcs 
pièccs à la députation qui conslitue Tappel. 
(Arrèts du 26 jaia 1843, a0 2210, 2211, 2212, 
2213 ; loi électorale reviséa, art. 12 , g 2.) 

Par coas qucnl Tappel cst reccvable du mo 
ment qiTil uc s'est pas écoulé dix jours entre 
la notification et la réccptioa des listes, les 
pièccs ne fussent-ellcs parvenues à la dépula- 
tion que dix jours après ladlle réceplion au 
commíssariat d'arrondisseiuent. 

48. Cest à celui qui conteste à un ciloyen 
Ia capacite électorale à établir le fait sur le- 
qucl il fonde sa réclamalion. (26 jaia 1843.) 

49. Lc retard daas Tcnvoi dcs rôlcs de con 
tribation qui doivent accompagncr Tcnvoi dcs 
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listes électoralcs nc clianjfc rien au délai dc 
lO jours fixe pour les réelamations contrc les- 
dites listes, même Tígard du commissaire 
d'arrondi^sement. (,20 juiu 1843 ; Loi élect., 
art. 2, 9 § 5, 4, 3 et pénultième.) 

30. Les cures profiteut des contribulions 
qu'ils paient sur les biens de cure qu'ils possé- 
dent eu usufruit. (26 juiu 1843, u0 2217.) 

31. L'article 61 du Code de procédurc qui 
exige Ia meution des prénoms dans les exploits 
dc noliílcation, n'cst pns dc rigueur eu ma- 
tière élcctorale, si du reste Eidentité de la 
personnc u'cst pas douleuse. (3 juillel 1843, 
n0 2223.) 

32. Les décisions dc l'autorilé provinciale 
cn maticre dVdeetiou sout de véritables juge- 
ineus qui eoufèreut des droits, et par consé- 
quent cctlé autorité ue peut d'oiricc prendre 
des décisions ou révoquer cellcs qü'elle a prises. 
(Id. u0 2226.) 

33. II n'est pas nécessaire d'uvoir cté partie 
dans une réclamation devaut rautorile com- 
munale pour pouvoir appelcr dc la decision do 
eelle autorité devaut Ia députation provinciale. 
(Id. n02228; art. 12, (J2 dela loi revisée.) 

34. La naturalisiUion ordinaire idest pas 
suflisarite pour êtreéleeleur, mèmc si elle a élé 
acquise sons Ic gouvernement des Pays-Bas et 
bien qu'elle sulTit alors pour être membre 
des étals-provinciáux qui exerçaient 1c droil 
d'élirc aux états-géuéraux. (3;juillel 1843, 
n" 2236.) 

33. Les cen times addilionncls pereusau prin- 
cipal des coulributionS au profit des proviu- 
ccs o>i des cqmmunei, pcuvent enlrer eu ligue 
dc complc pour parfairc le cens dYligibilité au 
Sénat: i! suflit de jíuyer en Belffique mille 
llorins (Vimpôts directs pour pouvoir figurer 
sur la liste des éligibles à cctle assemblée. 
(Arrel de la députation permanente du Lim- 
bourg du 31 mai 1843.) 

36. Lorsque la liste des éligibles au Sénat est 
complélée au moyeu de conlribuablcs payaut 
moins dc mille llorins, il ne sullil pas, pour 
obtenir la radialion dc Tuu des citoyeus portés 
sur cettc liste, de prouver qu'il uc paic pas 
tclle ou lelle contribuliou qu'il s'est attribuée 
à Lort, si Ton ne designe cn même temps le 
contribuablequi cútdú lui être préféré comme 

plus imposé, par suite dc cettc rectiflcatiot' 
de son cens. (Arrêt de la cour de cassation du 
17 juillct 1843, rapporlé daus la Jielgique jur 
diciaire, u0 67.) 

37. La loi élcctorale ne permet de se pour- 
voir que contre Tinscription , et nullemeut 
contre le raug qu'occupc sur la liste le ciloycu 
inscrit. (Idem.) 

38. Aucune loi n^xige la meution sur la 
liste des éligibles, dc Ia cole de cbacun des 
contribuables qui s'y trouvent portés. (Idem.) 

39. La Io! n'exige pas que le cens dc Tauuée 
de rélecliou soit coniposé des mémcs coutn- 
butions que cclles des aunées précédentes. (Id.) 

60. L'associé ne peut compter, pour parfaire 
son cens électoral, la porlion qu'il paic dans 
la patente prisc pour le commerce dela so- 
ciété , mais délivrée sons le nom de son co-as- 
socié. (Arrct de cassation du 26 juiu 1843, 
Jielgique judiciaire, n0 66.) 

61. L'associé qui prétend avoir conlinué seul 
le commerce dès le jour du décès dc son co- 
associc, uc peut s'attribuer la porlion intégrale 
de la patente par lui payée à dater de cc jour. 
(Idem.) 

YoiciTanalyse des principales décisions ren- 
dues par les diverses députalions de provines 
à Toccasion de la vérificatiou des pouvoirs des 
conseillers élus eu ]8421ors du renouvellcment 
dc la 2" série des conseils communaux. 

62. 11 résulle de la combinaison des artielcs 
34, 40, 43, 43 et 46 dc Ia loi communale, quo 
Tautorité qui est, constituéc le véritablejuge do 
toules les réelamations, de toutes les coutes- 
tations que fout naitre les élect ions commuua- 
les, c'csl la députation permanente; qu"à la 
vérilé, dans 1'impossibiHté ou l'ou sVsl vu dc 
suspendre à chaque instant les opérations élec- 
toralcs, il a bien faliu investir le bureau élec- 
toral du droit dc statuer provisoirement, mais 
que sa décision ncdcvient définilivc qu'aulaut 
que la députation permanente Ia confirme, 
expressúment ou implieilemeut. II eu résultc 
cncorc que la députation, exerçant cn celtc 
oceasion une sorte dc pouvoir judiciaire, doit, 
si elle reconnait un jugement erroné, Ic rc- 
dresser et faire cc que le bureau électoral aurait 
dú faire; quVIlc peut par suite auniler u" 
senilin de ballottage ordonné par le bureau, o1 
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''ctarer élu celui qu'eIlo reconnaitrait avoir 
e"u la majorlté ahsolue au prcinier tour de 

Scru1"1- (Arrèt de la députation permanente 
| u Hainant dn 18 février 1843, rapporté dans 
a Gazette de Ifíons, 1843, u0 40.) 

Lcs conseillers réclus ont Ia préséance 
Sur ^ous cem élus nouvcllcmcnt, et quant aux 
eouveaux élus, ils doivent èlre inserils au ta- 

eau "ans Toi drc de leur éleelion , c'est-à-dire, 
a 'ord ceux élus au premier tour de scrutin, 
ensuite ceux dont l élection n'a eu lien qu'à 

j"1 serutiii de ballottagc et dans Tordre que 
'Ur assi{rne le nombre de sufirages qu'ils y ont 

""s, dans la proportion de ceux cinis et 
'j0lnPar('s dans lcs diverses scclíons. (Iléponse 
je 'a 'nême députation à 1'administration de 
a ^ülede Mons du 5 déccmbre 1843, D0" A., 

110 63.) 
^ 64. [r,, membre sortant pcut être secrélaire 

11 '>ureau électoral. (Décision de la mcme dé- 
Putation.) 

0- Ecs clections doivent être annulécs si 
conseiller sortant a fait partie du burcau. 

Udein.) J I ^ 
j '''% dêputations permanentes dos provinccs 

6 ^""cnbourg et de Namur ont jugé dans le 
^ e seus ces deux dcrnières qucstions. 
"a secondc a encore êté décidéedans le même 

^"s par les dêputations permanentes des pro- 
"'res de Liêge et de Limbourg. 

E électiou doit être annulêe si le burcau 
,aecloral 
a I'a 
Gula 

n'a pas êtê composê conformément 
Tticb. 24 de Ia loi communalc. Cette irrê- 
rité cst une des plui graves, puisqne la 

siil'5'<'11 ',nrcau es' Eune des formes >s'antiellcs des opêrations' êlectorales. (Dê- 
suui de In députation du Hainaut.) 

<l'êr '•^ne '"c01"!''11''1''''15 "'êlc pas la qualilê I 'ífble, car un conseiller exisfant pcut avoir 
'«ot.rs pour cêdcr sa placo à un parent 

■ "ilércssê que lul à faire partie de Tadmi- 

'ou Cas ''c Par''c de suíTrages au premier 
a r de scrutin entre deux éligíbles pour la 

'Uère placc vacante , la règle tracêc par le 

(;as7
r S de rarlicle 42, d'aprcs laquclle en 

Cst ' ^ Par'^c des votes, le plus àgê cst prêfêrê, 
. ''Pplicable comme au dcuxième scrutin. 
''deni.l 

09. Le bureau électoral n'êtant instituê que 
pour diriger lcs opêrations êlectorales et en 
constater lerésultat, il nepeutêcartcr de la liste 
dressêe pour un ballottagc, des candidats qui 
devaient y figurer. ( Décision de Ia députation 
permanente du Luxembourg, conforme à une 
interprétation ministérielle du 0 juillet 1830, 
d^iprcs laquellele burcau électoral ne penf, sans 
méconnaitre ses pouvoirs , prononccr sur une 
queslion d'incapacité ou d'incompatibilité.) 

70. II faut rcclamcr conlre des inscriptions 
xndues dans le dclai accordé pour la rêvision 
des listes êlectorales. (Décision de la même dé- 
putation , conforme à une interprétation minis- 
térielle du 7 juillet 1830, d'après laquelle il 
y a, après rexpiratiou des dêlais, (diose irré- 
vocablemenl jugêe en faveur de tous ceux dont. 
rinscription n'a pas êtê eontestée.) 

71. Dans une coniniune à laípielle on avait 
fait rapplication de Tarlicle 3 de la loi com- 
munale, Têlcclion de deux conseillers apparte- 
nant à d'aulrcs sections que ccllc pour laquelle 
le scrutin avait êtê ouvert. a êté annulêe par 
la députation permanente de la même pro- 
vince, comrue conlraire à Tarrêté attribulif 
du nombre des conseillers a élire parmi lcs éli- 
gíbles de chaque seclion. Cette queslion avait 
ccpcndant donné licu au sein de Ia députation, 
aux objcctions suivanles : 

í- article 47 de Ia loi permet dans les com- 
munes ayant moins de 1,000 habitans, de preu- 
dre un tiers des membres du conseil parmi les 
ciloyens domicilies dans une autre comnmne, 
pourvu qu'ils paient, dans ccllc oii ils sont 
élus, le cens électoral qui y cst exigé, et ccpcn- 
dant on annulle une élection, parce que dans 
une scmblable commune un conseiller a êtê 
pris cn debors des éligíbles dc sa scction pour 
laquelle le scrutin a êtê ouvert, alors même 
qu'il a sou domicile dinis Ia commune, l/on a 
cru y voir une contradiction entre les arlicles 
3 et 47. 

La majorité dc la députation s'en cst tenu 
au sens littéral de Tancien article 3; mais 
il eslà remarquer que sa décision ne pourrait 
aucunemcnt s'appliquer aux éleclions par sec- 
tions introduites par la loi surlefractionncment 
des colléges élecloraux du 30 juin 1842. Dans 
le système dc cette loi les êligibles dc toute la 
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commune sont éligibles daus chaque scclion. 
72. L'arliclc 21 de la lol comnumale exijje 

à peiuc dc nullité que les électeurs solent pré- 
venus du nomLre dos conseillers à élire. (Ué- 
oisiun de la moino députatlon.) 

75. Est nulle la réduction par le bureau do 
la majoriló absolue de 8 à 7 par suite de Tan- 
nulafion , lors du dópouilleraent du sCrutin, de 
dcux bullotins dont Tun ne conleuait le nom 
d'aucane personne de la commune et dont Tau- 
trc ne porlait le nom d'aucun clijjiblc. (Déci- 
sion de Ia racnie députation 1'oudée sur ce que 
la validité d'uu suffrage doit êtrc jugéc non 
d'après les motifs donnés par le bureau, mais 
d'après les prescriptions de Tarticle40, oii une 
seule cause de nullité estindiquco, celle rósul- 
tant du défaut de dósianaliou suílisante.) 

A Foccasion de cctte qucstion l'on a préiendu 
dans le scin de la députation qu'elle ne pou- 
vait annuler d'oiricc la dócision du bureau prise 
dans le cas de lart. 40, puisque cet arlicle prcs- 
orit qu'il doit y avoir rccours. Mais il a été ré- 
pondu que cetlc condilion est remplie par la 
transmission iles pièccs eiigces par le dernier 
paragraphe de l'art. 27 qui sans cela devien- 
drait inutile. 

74. L articlo 45 de Ia loi nVixiqe Ia rédaction 
séance tenantequc de Tun des doubles du pro- 
cès-verbal. (Idemj). 

75. Une élection par suite d'un scrutin do 
balloltajjc ayant été annulée, IVm a préiendu 
qu'il fallait reprendre ropération au point oú 
elle avaitété viciéc et non proceder par une nou- 
velle élection, par le molif que Ton porterait 
atteinte à des droils acquis. 

La députation permanente du Luxembourg 
a rejeté celte prétenlion, parce que le paragra- 
phe premier dc Tarticle 40 de la loi dlt qu'cn 
cas d'irrégularité grave reconuue par la dépu- 
tation , il y a liou d'annuler l'élection qui cn 
est entachée; parce que le paragraplie final 
du mème arlicle declare, d'une manière non 
inoins précise, qu'en cas d'amiulalion, il v a 
lieu de couvoquer les électeurs pour procéder à 
dc nouvcllcs élections; parce que, cn ce qui 
concerne les droils prétendumentacquis, il n'cn 
existe qu'en vcrlu d'une élection legalement 
laile; que cela étant vrai à Tégard d'individus 
ayant obtenu la majorité absolue dans une 

élection annulée pour des motifs étrangers à 
la régularité du scrutin, l'est aussi à plus forte 
raison à Fégard d'indivJdus auxquels une ma- 
jorité relativo avait seulement donué le drolt 
de figurer sur Ia liste du scrutin, et parce qu'eu 
parcille occurrcnce 1'annulation s'applique tou- 
jours à 1'élection qui est le fond dc Ia quest ion, 
et non au scrutin qui iTestquc le molif de Fan- 
nulation. (Idem). 

Quelques membres de la députation avaient 
combaliu cetlc oplnion par les motifs, qui à la 
Chambre des représentans avaient fai t décidcrla 
question en faveur de la reprise du scrutin dc 
ballollage; mais on a dü reconnaítre que la loi 
communale iFétend pas les pouvoirs de la dé- 
putation commc le fait, pour les Chambres, 
la loi électOrale. En effet, cclle-ci porte (art.40), 
que la Chambre des représentans et le Sénat 
prononcent sur la validité des opérations des 
assemblées éleclorales, ce qui permettait à la 
Chambre d'ordonner la reprise des opérations 
éleclorales au point oú ellcs avaient été viciécs, 
c'est-à-dire au bailottage, landis que Farlicle 
46 dc Ia loi communale ne donne à la députa- 
tion que le drolt de juger dc la validité ou dc 
Ia nullité dc Félection dans sou cnscmble. 

70. Un bureau élecloral ne peul supprimcr 
des suffrages sans en fairc connaitre les motifs, 
parce que les su 11 Vages annulés peuveut dépla- 
cer la majorité ; parce que les décisions du bu- 
reau relalivcmcnt à leur annulalion iFétant 
pas motivées laissent aux réclamalions loule 
leur force, et parco qu'aux termes des arliclcs 
27 et 44 de la loi communale, les bullclins cn 
contestation doivent élre conservés pour elrc 
annexés au procès-verbal des élections, afia do 
metlre Ia députation cn élal de décidcr sur 1c 
rccours ouver.t par Farlicle 40 conlre les déci- 
sions.du bureau annulant des suffrages. (Idem.) 

77. Le cbangement d beure pour commenccr 
les élections ne conslitue pas une irrégularilo 
grave, cmportanl leur nullité, lorsque surloul 
ce cbangement a été indique dans les leltrcs 
de convocalion. (Décisionde Ia députation per- 
manente de Ia province de Liégc.) 

La députation dc la province de Namur o 
jugé le contraire. 

78. Aux lermes dc Farlicle 25 de Ia loi com 
munale, les collégcs électoraux ne peuvcnt s'üc' 



ELECTIONS ET QÜESTIONS ELECTORALES. — Tn. IV. 
c,1per que dc Télection pour laquelle ils sont 
"-"Uoques. Ainsi,lorsqueles électcurs rPout élé 
^'"voqués qu a reOet de proceder au rcnoiivcl- 
woeut ordinairc du conseil etqu'il ii'a pas élé 
aitmentiondaiis leslelt res de convoca tion , du 

remplaccmcnt d" un conselller dc l autre série, 
s «e peuvent proceder à ce remplacement. (Dé- 

cisiou de la députation de Ia provincc de Liége.) 
'9. Le bureau élccloral doit à peiue dc nul- 

1 e èlrecomposé dequatre scrutateurs. (Idem.) 
80. I^inscription d'une mcre vcuve sur la 

'istc 
ter • 

,1G peut conférer à ses llls Ic droil dc vo- 
ceux-ci doivcnt v ètrc inscrits personnel- 

en>ent ou élre porteurs d'une décisiou rendue, 
|"r "ppel, par la dépntation constatanl que 
"r "lère leur délèjjuc le cens et qu'ils réunis- 

s^nt d'ailleurs Ics autres couditions pour élre 
électeüps. (Idem.). 

^lèrne décision de Ia députation de la pro- 
Vl"ce de la Elandre orietítale. 

Dn bulletin blanc avail élé compté 
Par le bureau pour détermlner le cbillre dc la 
majorité, mais le procès-verbal nc faisait pas 
J^lion de ce qiPou avait compté ce bulletin. 
^110 décision dela députation de la province 

e Eiejje avait maintenu Téleclion , mais ellc 
<; annulée par le Roi sur le pourvoi du gou- 

Vcrncur. 
"• Quntre personnes au lieu de frois ayant 

c"u plus dc la moitié dcs voiv, le bureau 
j laissé à Ia députation le soin de décider 

lucile d'cntr'clles il y avait lieu de considércr 
^uinic non éluc. 
j ^ a députation permanente dc la province de 
^ ' li® appelée à traneber la dilTiculté, Ta fait 
(| 

Ces lernies : « Ia députation considérantqu il 
clrc procédé à Ia nomination de trois 

^"-illers, et qu'il.résulle du procès-verbal 
a ú^cctlons que quntre personnes ont obtenn, 

des^0"1'61" tour dc scrulin, plus dc la moitié 
la

S savoir : une 192, une autre 1(59 et 
, *'oisièmc et la quatrièmc chacune 100 sur 
a7 votans. 

' ^tlenda que ces quatre personnes étant re- 

la t ^ f'"'5 ' '' n'y a Pas l'eu Pour décidcr de 
p ls|cme nomination dcconscillèr (les deux 

cuur' CS ^'an' " idcmment nommécs) dc re- 
alin.lr " un "onvoau senilin cn vertu du 2" 

0 3 ''u ' article 42 dc Ia loi, mais que Ia pré- 

férencc entre le 31, et le 4o élus, à Pégard des- 
quels il y a parité dc voix.doit ctre accordée au 
plus àgé, confonnément au 5° alinéa dudi! 
article, etc. u 

83. Iln secrétaire communal salarié nc peut 
être conseillor communal méme dans les com- 
munes en-dessous de 1000 âmes ou le Rol au- 
rait permis le cumul dc ces fonetions : il faut 
eu outre qu'il renonce à sou traitement. (Déci- 
sion de la méme députation ibndée sur Pari. 48, 
u0 6, de la loi communale.) 

84. Ou nc peut point proceder par un seul 
scrutin au remplacement de conscillers appar- 
lenant à des séries différenlcs. (Décision dc la 
députation pcnnatíente dc la province de Na- 
mur, iondée sur ce ipéll serait impossible de 
savoir quels seraient ceux dcs élus qui ont élé 
nommés pour remplacer respectivemenl cba- 
cun dcs membres apparteuant à cliaque série.) 

Jlèiue décision de la députation permanente 
de la provincc d'Anvers. 

83. Dans plusicurs localilés on s'élail ab- 
stenu de désigner au procès-verbal Ics noms 
des conseillcrs à remplacer; ccttc omission qui 
n'avait pas d'importance pour certaines com- 
munes, élail grave pour ccllcs disisées eu plu- 
sicurs seclions, à chacune dcsquellcs dcs con- 
scillers étaient allribués, alors surtout qu"on 
ne menlioimait pas plusicurs scrulins, altes- 
ta nt que ebaque hameau étail représenté dans 
la proportiou élablic autérieurement: dans ca 
cas les éleclions ont été anuulées par Ia dépu- 
tation de la provincc dc Namur. 

8G. Le reccvcur communal étant nommé 
consciller communal doit, le jour fixé pour son 
installatiou, douncr sa démissiou dc la pre- 
mière fonetiou, à moins que ce ne soil dans 
une communc en-dessous de 1000 habitans et 
qu'il n'y ait une dispense royale. (Décision de 
la méme députation.) 

87. Un ancicn membre du conseil non sou- 
mis à rééleelion, mais élu pour remplacer un 
membre sortant, résilie, cn acceptant son nou- 
veau mandat, celui qu'il exerçait cn vertu de 
sa prcmière élection. (Idem.) 

88. Un changcment d beure dans les élre- 
tions est une irrégularité grave qui doit faire 
annuler les éleclions. (Idem. II a déjà éte dit 



!{6 ELECTIONS ET QUESTIONS EEECTOMLES. — Tir. IV. 

que Ia députalion de Ia province de Liége avait 
décidé le conlraire.) 

89. La circonstance que Ia lecture des bul- 
letins est donnée par le secrétaire et non par le 
présidenl du bureau , nc doit pas ctre envisagée 
comrae une irrégularité grave, devant donner 
lieuà uneannuIation.(Décision de la députalion 
permanente de Ia province de Limbourg.) 

90. Dans une commune de Ia province de 
Limbourg, une premièrc liste d electcurs avait 
élé dressée par le collége écbevinal et alllcliée. 
En suite dame réclamation adressec au conscil 
communal, ce dernler, au lieu de se borner à 
statuer sur la réclamation, modifia la pre- 
mièrc liste cn y ajoutant ecrtains noms et en 
retranehant d'aulrcs. Des personncsportées sur 
cette dernière liste, avaient rcru des billets do 
convocalion: 1'administrátion communale em- 
barrassce, ne sachant à quellc liste se tenir, 
consulta le commissaire d'arrondlsscmcnt, et 
sur son avis que la première liste seule devait 
êlre considérée comme valide, le bureau rc- 
fusa de rccevoir Ic vote de trois pcrsonncs mu- 
nics de Icttres de convocalion. 

La députalion de la province appelée à sta- 
tuer, a annulé les éleclions en ordonnant ixne 
nouvclle convocalion des électeurs portes sur la 
première liste qui était la seule régulicrcment 
dressée et alíicbée. 

91. Nul ne peul abdiquercn Caveur d'autrui 
le droit d'être ballotlé, et le bureau nc peut 
admcttre une pareille rcnonciation. (Dccision 
de la députalion permanente de la province 
d'Anvcrs). 

Même décision de la députation de la pro- 
vince de la Flandre oricntalc. 

92. Le bureau électoral nc peut statuer sur 
des questions d'incompatibiIité. (Décision de 
la députation de la province dAnvers). 

93. Un conseiller communal, quoiqu'ayant 
dispam de la commune, nc peut étre légale- 
ment rcmplacé, avant que le terme de son 
mandai nc soit expire ou que Ton sacbe posi- 
tivcmenlqu'ilse trouve dans les termes du der- 
nier paragraplie de Farlicle 37 de Ia loi com- 
munale. (Idcm.) 

94. La députalion, apres avoir annulé ou 
approuvé une éleelion, nc peut plus revenir 
sur sa décision. (Décision de la députation de 

la province dlAnvers, fondée sur Farticle 46 de 
la loi communale et sur une instruetion minis- 
téricllc du 10 septembre 1836, lre division, 
n» 8,733, adressée à M. le gouverneur du Ilai- 
naul). 

93. Dans une commune de la Elandre orien- 
tale deux pcrsonncs ayant obtenu la majorilé 
absoluc avec un pareil nombre de suffrages, la 
députation permanente de Ia province ordonna 
un scrutin de ballottage entre ces deux mêmes 
personnes, en se Ibndantsur cc que d'après clle 
la disposition íinale de Farticle 41 de la loi 
communale n'avait eu pour but que d'éviter 
un dcuxième scrutin de ballottage. Mais cette 
interprétation n'a point reeu 1'approbation du 
Ministre. D'après lui Ia règle de prélércnce 
fondée sur fíige aurail du être appliquéc. 

96. A Gand oú la première seclion électo- 
rale était divisée cn deux bureaux, un des con- 
scillers sortans avait fait parlie du second bu- 
rcau.La députation, cn Tabsence de réclamation 
conlre cette irrégularité, et considérant qu'il 
n'était pas présumable qu'elle ciil excrcé quel- 
que intluence sur les éleclions, ce conseiller 
n'ayant pas méme élé élu dans cette scction, 
n'y a pas trouvé matière à amndalion. 

97. Dans une commune de Ia Elandre oricn- 
talc, le président du bureau nc sachant pas 
lirc, mais seulemeut signer, avait proclame les 
noms que lui indiquait le scrulateur chargé de 
déplicr les bulletins et il ifavait pas donné les 
bulletins à vérifier à un autre scrulateur. La 
députalion a annulé les éleclions qui cn avaient 
été le résullat. 

98. Dans une autre commune de la même 
province, le secrétaire n'avait pas donné lecture 
des arliclcs 30 è 44 de la loi communale; il 
s'étaitcontenté d'avcrlir les électeurs qu'ilspou- 
vaient cn prendre comtnunicalion. La députa- 
lion n'a jxas trouvé cctlc irrégularité asses 
grave pour moliver une aunulation. 

Aucune queslion inlércssan te ne scmble s'clrc 
élevée dans la province dc Ia Elandre occiden 
tale; et le gouverneur du Brabant s'csl contente 
d'cnvoyer au Ministre le registre aux décisions 
de Ia députation. 

99. Serait-on éligiblc au conscil communal 
si Eon n'était pas [icrlé sur la liste des élec- 
teurs ? 



EMANCIPATION. — EMBAKKAS 1>E LA VOIE PUBLIQUE. 

I ' aPrès H. liivort, il suflit qu'on ait les qua- 
1 "sreqnisespourétre électeur : cet auteur s'at- 

c auK termes de Parf. 47 de la loi com- 
'""iale. Mais d'après M. Delebecque, on n'cst 

c eur qn'à la condilion d'avoir provoque la 
anialion des ticrs, ct ce dernier, cn s'atta- 

j ant il Pcsprit de la loi, soulieal que Péllgible 
j,01' 0'U ir la mcme garantie, celle d'avoir af- 

onté les réclamations: cn d'autes tcrnics pcr- 
0l")e " est électeur s'il ne figure sur la liste, u s ,1 n esl munj j'UIle décision qui lui rccon- 
.'e droit d'y ctre iuscrit;or, cuninie pour 

re ^ligible, 11 faut avant tout posséder les 
^u®lités voulues pour ctre électeur, il s'cusuil 

faut égalenient Pinscription sur la liste 
u 'e droit reconnu d v fijrurer. 

I i - J o a deputation permanente du Hainaut pa- 
copendant avoir résolu Ia qucslion dans 

...P^ttier sens; il sufiit d"aprcs clle, pour ctre 
^ ü "b que Pon ait les qualilés requises pour 

e '-lecleur, mais il nc faut pas que Pon soit 
Weur. Voycz la qucslion suivanle. 

(loi exige cn général des éligibles 
s'ilfS aiCn^ un ccr'a'u âge : Pon se demande 
ou v'U avo'r cet Age au moment de Pélcclion, 
j, 8'' sullii de Pavoir aceompli au moment de 
j| "ssiou ou de la vérificalion des pouvoirs. 

"0l|s semble que ccst dans ce dernier sens fpi ]!1 

qu"l leaneber la diíficullé, |)ar la raison 
t|or 

eS' Iir'nc'Pc que la capacite esl requise 
a|i moment de la nomination, mais au mo- 

nieni i ,, ue 1 entrée cn fonclions. 
éli. paragrapbc 2 de Parlicle 3 de la loi 
ecs vrale'ÍMi dispense le possesseur à titresuc- 
, "C la condilion de paver le cens élecloral 
" "dam i . . • ,11 a i. nc ou deux annecs anleneurcs a celle 
, "'ectii 

passes 
Pom-ij 

fion, doit êlrc enlendu cn ce sens que 
sscur à litre successif, peul compler 

içj formation de son cens , non seulement 
'"ie()0"lr'''l'ti0"s Payíes Par son auteur, mais 
(Arrq r1'® qu'il a payées personnellement. 

. dela cour decassalion du 17juilletlW3, 

io|Ue-,w,C!'u ire. n0 70.) 
plie " ' paragrapbe de Parlicle 5 cst-il ap- 
'"sta e ^ ' '"-riticr ab inlestat et à Phérilicr 
L'ar ,'e"fa're ? Oui. La loi nc distingue pas. 
'"liou I,rócité admet linplicilcmcnt celle so- •'on. 

l03. Des mots qui nc forment pas un nom, 
toüe VII, 

ct qui n'ont aucun rapport avcc le choix d'un 
candidat,ou qui nc peuvent servir à Paccom- 
plisscment d'unc élection , nc conslituent pas 
des suffrages exprimes. 

Ainsi, nc doit pas ctre complé un bulletin 
porlant seulement le mot rien, ou une note 
d'auberge. La ([ucstion a élé décidée de celle 
manière dans une éleelion faite à Bruges [Mo~ 
nHuur du 30 janvier 1833.) II cn faudrait dirc 
aulant d'une désignation dérisoire ou inju- 
ricuse, par exemple, 31. Rococo. (Ibidem.) 

EMANCIUATION. 

Ccst Pélal du mincur qui a oblenu le droil 
de se gouverner lui-mèrae, et d'administrer ses 
blens avant Pàge de majorilé, sons la simple 
survcillance dun euraleur. (Art.476 à 480 du 
Codc civil.) 

L'émancipalion des enfans placés dans les 
bospiccs s'opcrc dans la même íorme ct aux 
mémes conditions que celle des autres mi- 
neurs ; mais les fonclions de tuteur sont ,rem- 
plics par Pun des administrateursde Pétablis- 
seraent; Pavis du conscil de famille est 
remplacé par celui de la commission admi- 
nistralive, ct le rcceveur de Phospice remplil 
Ia cbarge de euraleur. (Loi du 13 pluviôsean 
13 , art. 4 ct 3.) 

Pour le surplus, celte malièrc appartient au 
droit civil. 

EMBARUAS de la voie publique. 

On appellc ainsi, en termes de voirie , tout 
ce qui cmpèchc ou diminue la liberté ou Ia 
súrclé du passage dans les rues, placcs et au- 
tres licux publies, comme lesdépôts de maté 
riauxou de décombrcs, le stationnemenl des 
cbareltcs ou voitures sans néccssité, le dé- 
chargemenl mèmc des marebandises ou den- 
rées, quand il se prolonge oulre mesiire,oii 
qu'il s'opcre de façon à entra ver récllement 
le passage, Pétalagc des marebandises en de- 
bors des magasins, ateliers ou bouliques etc. 

Ce que nous avons dit dans une foule d'au 
três articles sur la commodilé ct la siirelé de 
la voie publique, nous dispense ici de tout 
développement ; nous nous conlenterons de 
rapporter Parlicle du rode penal qui traite 

8 



88 EMBATTOm. 

spécialement de eel objet,, ct d'iiidif[uer les 
arráts qui en ont explique le scns. 

Le Code penal dispose : 

« Arf. 471. Seront punis d'anicnde, dcpuis 
mi franc jusqu'à cinq francs inclusivement : 

Io .... 4o Ceux qui auronl cmbarrassé la 
voie publique, cn y déposant ou y laissant, 
sans nécessité, dcs matériaux ou des cboscs 
quelconques qui empèchent ou diminuent la 
iiberté ou la súreté du passage. 

Ou doit combincr ccttc disposition avcc les 
règlenaeus de petile x'oine sur le mérae objet. 
Ces règlemens entrent dans plus de détails; 
mais au fond, la prohibition d'embarrasser 
la voie publique, telle que 1'article 471 l'a 
formulée, est si générale qu'clle s'apptique 
à fous les cas ou il y a embarras réel, résul- 
tant soit de ce qu'on y dépose des ohjets, soit 
de ce qu'on les y laisse sans nécessité. 

La Cour de cassation a jugé : 

Io- Que le cas d'un empiétemcnt commis sur 
la voie publique cn bâlissant, ne tombe pas 
sons 1'application de 1'article 471 du Code 
pénal ; il constitue une usurpation ct non un 
embarras. 

2o Qu'un amas de fumier sur une rue dé- 
pendanl de la grande voirie comme route , 
constitue un embarras de Ia voie publique, 
passible des peines prononcécs par 1'arlicle 
471 ; et en efiet 1'action de la police locale 
s'excrce dans tons les lieux publies , qu'ils 
soient routes de 1'état ou d'unc commune , 
qu'ils dépendent de la petite ou de la grande 
voirie. (Arrêt du 15 juin 1811); 

3o Que le stationncment d'une voiture dans 
une rue constitue une contravenlion à 1'arti- 
cle 471 du Code pénal, si la nécessité de ce 
stationnement. n'csl pas établic ct reconnuc 
j)ar le tribunal de police. (Arrét du 8 octobre 
1823) ; 

4° Que dcs particuiiers qui auraient laissé 
devant leurs maisons des objets gènant la li- 
berte du passage sur la voie publique , sonl 
cn contravenlion , lors même qu'ils auraient 
cn leur faveur la possession iramémoriale; et 
cn effet la défense dont il s'agit est une me- 
surc d'ordre public, contre laquelle aucune 

prcscription n'est possiblc. (Arrèl du 4 octobf 
1823.) 

Nous remarquerons pour finir que les oi"' 
ciers de police, cn dressant procès-verbal d» 
ces contraventions, doivent en même temp' 
ordonncr aux contrevenans d'cnlcver les ob- 
jets qui causent 1'embarras, et faire menlio'1 

de leur reíus;que si 1 embarras est tel qu'i' 
puisse occasionner des accidcns, ils doivent 
par mesure administrative, faire aussitôt cn- 
lever les objets aux frais des contrevenans, 
et relater la dépense dans leur procès-verbal j 
que si une seeonde contravenlion se renouvell® 
avant qu'il soit intervenu un jugement sur lí 
prcmicrc, il y a liou de réitérer rinjonctioo» 
de constater le reíus et d'en référcr au bourg- 
mestre qui prendra, d'urgence, les racsu- | 
res convenablcs pour débarrasser la voie pu- 
blique ; qu'eníin s'il y a une nouvelle contraven- 
lion après un premier jugement, la récidiv 
doit être constatée par le procès-verbal, aC" 
que le tribunal de policeappliquerarticle 47J 

du Code pénal, qui prononce cn parcil cas b 
peine d'emprIsonnemcnt pendant trois jours au 
plus. 

Voyez au surplus les articles AuexEJiíSt- 
BaCABE , BaTIJIEXS , CnABPEXTIEnS , TlÉCOaRBES • 
Ecnoppr.s, Etai.aof. , VomiE, etc. 

EMBATTOIB. 

Cesl la fosse ou trancbcc dans laquelle le' 
charrons placent les roues qu'iis venlent eraba' 
Ire ou ferrer. 

En Franee une ordonnancc du 17 juill®1 

1781 , particulière à la ville de Paris , conlieut 
défense expresse d établir sans autorisatión de" 
einbattoirs sarou le lo»// dcs routes. Un décr®' 
imperial du 29 septembre 1810 a ordonnéEap- 
plicalion des peines prononcécs par ccttc oi" 
donnance non seulement au cas oü l'on po'8 

un embattoir en saillie sur les routes, ma1' 
cncorc à celui ou on 1'établit sans autorií'' 
tion dans un atelfcr qui borde Ia voie pubb' 
que. Ce décret annullc dcux arrétés du conse'' 
de préfccture de Seine-et-Marne qui avaie11 

décidé le conlraire, et portent pour considéra11' 
que Pembattoir cn queslion nuit à Ia surcte 

publique ct nu repos des mnlades de 1'IIôte'' 
Dieu. 



EMBAÜCHAGE. 

En Belgique il n'e.n5te poinl de dispositlon 
sPCciale sar cet objet; mais il n'en cst pas 
nioins certain que personne ne pcut établir 
S:ins autorisation des einbattoirs sur Ia voic 
Publique, puisquc leur établissement consti- 
'uerait une usurpation ou une entrave au libre 
PUssage. Voycz Esbarras, Sailue et Voikie. 

Quanl aux embaltoirs qtfon voudrait éla- 
lr dans rintérieur desédificcs, cours ou ate- 
ersi '1 faudrait cgalement une autorisation ; 

^ar l arrèté du 51 janvier 1824 place au nom- 
re ctablissemens qui doivcnt ctre aulo- 

^sésjles battoirs pour le poisson, le colon et 
es tnétaux. Or, il nous semble juste etraison- 

''uble Je placer dans cette catégorie les atcliers 
0ú 1 on ferre les roucs à grands coups de mar- 
leau, de manière à incommoder lout le voisi- 
'laíje- Voyez Fabriques et IIaxufactures. 

EMBAÜCHAGE. 

'• Cembaucbage consiste à cnròlcr furtive- 
des soldats : lelle cst la dcfinition géné- 

qu'en donuent les dictionnaircs. Mais ce 
l'10'- a une signification plus precise dans le 
aní!age des lois pénales. 

j La loi du 4 nivòse an 4 qualifie d'cm 
Ucbeur cclui qui, par argent, par des li- 

lueufj énivranlcs, ou lout aulrc moyen, 
^ 'Crche à éloigncr de leurs drapeaux les dé- 
p "seurs de la pátrio , pour les faire passer à 

uniicnú , à 1'élranger ou aux rebelles. (Art. 2.) 
L arlielc 75 du Code pénal militaire qui 
íi'1 1'armée belge, porte égalcmenl ; 
" lout militaire irul aura enròlé des sol- 

uuu ^ pour une puissance eu guerre avcc sou 
Pays > ou qui se ser a renda compliced^un lei 
nroleinent, será puni par Ia cordc. » 
^ ^arlicle sulvant rend celle disposilion 

Pp^lcable n loules autres personnes qui sc 
^0rit rendues coupables ou complices du sus- 

Priinc, pendani qifelícs se trouventà l ar- 
ou dans quclquc corps de troupes. 

, 0u d resulte que ces personnes , quolque 
^Ppartènant pas à 1'armée, soul jiislicia- 

es des tribunaux mililaires. (Mèine code, 
art-Get7.) 

]\T " • 1 a,s il en esl aulrcment en temps de paix : 
n arrèté du 9 févricr 1815 ct la loi du 12 dé- 

cerabre 1817 punissenl de la réclusiou l'eai 
bauchage en temps de paix; et si le crime est 
commis par des personnes non soumises à la 
juridiction militaire, la poursuile en doit être 
rcnvoyée devant les Cours dbissises. Voyez au 
surplus 1'article Désertiox , sect. V, page 155. 

5. II est un autre genre d'embauchage que 
le Code pénal de 1810 a déílni en eus 
lermes : 

« Art. 417. Quiconque dans la vue de nuire á 
1'industriebelge, aura fait passer en paysélrau- 
ger des directeurs, commis ou des ouvriers 
d'un établissement, sera puni d'un emprisou- 
nement de sixmois <à deux ans, et d'uneamende 
de 50 à 500 franes. » 

Los moyens qa'on emploie dordinaire pour 
empécber cette cspèce d'embauchage , sont ra- 
rement elficaces. lis sc bornent à rappeler, par 
une publication nouvellc, les peines que la loi 
prononcc contre les embaucheurs ; à surveiller 
avec zèle tous les mouvemens do ceux que Fon 
soupçonnc de ce délit; à forracr une liste des 
ouvriers, commis ct directeurs parmi lesquels 
8'exerce 1'embauchage; àleurretirer leur livrei 
ct le remplacer par une carie de súrelé; à leur 
refuser lout passeport à Fétranger jusqu'à dé- 
cision de Fautorité supérieure et à recom- 
mander, tant à la policc qu'aux employés de la 
douane, d'arreter ceux qui scrout trouvés eu 
voyage sans élre nuinis de papiers en règle. 

L'ineílicacité de ces mesures resulte princi 
palement de cc que la loi, tout en punissanl 
les cmbaUcbeurs, nc prononcc aueuuc peine 
contre ceux qui sc laissent embaucher; ct eu 
cela clle cst sage, car lalibertéindividuelle nc 
permet pas de retenir malgré eux, soil dans Fé - 
tablisscraeut oíi ils travaillent, soit mémedans 
1c pays, les individus qui vculent transporter 
ailleurs leur industrio, leur laleut ou leur maiu 
d'oeuvre. Ce ipi il y a de mieux à faire en pareil 
cas, c'est d éclaircr les ouvriers sur leurs véri 
tablcs inlérêls, sur le danger des promessos par 
lesquellcs ou cherche à les séduirc, et sur Fave- 
nir souvent mallieureux qu'ils se prépareut eu 
abanduiinanl leur pays. Si à ces moyens de per - 
huasion, les cbefs cFindustrle pouvaicnl ajouter 
quclquc amélioration, au moins momentanée, 
dans laposition des ouvriers, le succèscouronne- 
rait sans aucun doule les cfforts de Fautoritú. 
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Voyez au icsfe les arliclcs Industrie, Livret ct 
OuvniEus. 

ÉMEUTE. 

l.Onappelleainsi toutattroupementqui porte 
atteinte à la tranqulllilé publique, quel qu'en 
puisse ètre Tobjet, soit de commctlrc des aclos 
de dévastalion ou de brijjandagc, soit de s'op- 
poserà rexécution des conlraiulcs, saisies, ju- 
gemens ou mandais de justice, soitd'cmpêclier 
ia perceplion des impôts, la libre circulalion 
des denrées ou marchandises, 1'cxercice paisi- 
ble d uue industrie, soit de violcr Ic rcspcct et 
robéissanee dus à 1'autorité législative, exécu- 
tive ou judiciaire. 

2. Nous avons dit, à rarticle Attkoupejiext, 
(pie dans la séauce du 115 mai 1834, un projet 
de loi avait élc préseuté à Ia Chambre des re- 
présentans sur 1'objet qui nous occupe, ct que 
nous nous réservions d'cu parler dans rarticle 
Émeute. Ce projet est devenu la loi du 23 juil- 
let 1834 sur les demonstrationsorangistes; mais 
les dispositions n'cn ont élc que temporaires : 
la conclusion de la paix entre Ia Bclgique et la 
Hollandc a eu pour clTct de les abroger. Ellcs 
tendaient d'ailleurs à prevenir lescmeutes plu- 
tôt qu'à les reprimer, et sous cc rapport, ellcs 
étaieut loiu de repondre à l'espoir que nous cn 
avions conçu. Nous sommes donc forces de rc- 
oourir aux lois anlérieurcs et à cellcs qui les 
ont complétécs depuis, cn exprimant toulefois 
Ic vi eu qu'elles soíenl revisées toules, à l'exem- 
pledc ce qui s'est pratique en France. 

La loi du 14 décembre 1789, sur Ia consli- 
tution des munieipalités, ct toules cellcs qui 
Tont suivie sur 1c meme objet, ont placé dans 
les attribulions de l'aulorilé loeale le soin d'as- 
surer la tranquillité publique et de prendre les 
mesures nécessaires à cellcfin. (I)écrels du 14 
décembre 1789, art. 30 ; du 16-24 aoút 1790 , 
Til. XI, art. 3 ; du 19-22 juillel 1791, Tit. I, 
art. 40; réglemens du 19 janvicr 1824, art. 70 
ct 91 sur radminislralion des villes, et du 
23 juillet 1823, art. 26 , 28 , 74 et 82 sur celle 
du piai pays ; loi communale du 30 mars 1836 
art. 78 et 94 modilié parla loi du 30 juin 1842.) 

La loi du 22 décembre 1789 sur la constilu- 
tion des assemblécs administrativos, ct loutes 
cellcs qui l ont suivie sur radminislrafiou dé- 

partcmentale ou provinciale, ont égalcmcn' 
confie le mainlien de la tranquillité publique 
à des autorilés de district et de province, sou» 
le controle du roi.(Décretdu 22 décembre 1789) 
secl. 111, art. 2 ct 3; eonstitution da 3 frucli' 
dor an 3, art. 174,179, 180 et 191; loi du 28 
pluviôse an 8, art. 2,9 ct 13; loi fondamen- 
tale de 1813 , art. 137 et instruetion du 13 dé- 
cembre 1820; eonstitution bclgc, art. 108 <3 
loi provinciale du SOavril 1856, art. 128 et 139-) 

En résumé, ces dispositions donnent au* 
conseils provinciaux et à leurs dcpulations Ic 

pouvoir de laire des ordonnanccs de police, e' 
chargent les gouverneurs de province et lcS 

bourgmestres d'exéculcr non sculeraent IcsdilC' 
ordonnanccs, mais cncorc les lois de police c" 
général; 

Elles donnent aux bourgmestres, aux coni- 
missaires d'arrondissemcnt et aux gouverneurs 
de province, Ia mission de vciller au mainlien 
de la tranquillité publique dans leurs ressorts 
respcctifs, et Ic droit de requérir la force pu- 
blique ; 

Elles donnent enfin aux bourgmestres la fa- 
culte de faire seuls des ordonnanccs de pollcc 
dans les cas d'urgence ou ils n'anraient pas In 
temps de rccourir aux conseils cbmmnnaux. 

Dans les temps ordinaires 1'action de ces di- 
versos autorilés a toujours sulfi pour le main- 
lien ou le rétablisscnicnt de Eordrc, maisdanS 
les prcmièresannées de la révolulion francaisc, 
tanl de troublcs ont agi té le peuple qu'il a faliu 
supplécr à celtc aclion par des lois exception- 
nellcs. Nous avons énumérc ces lois dans rar- 
ticle Attroiipemevt ; il nous reste a cn faire Ta- 
nalysc, et nous la ferons de manière qifeln 
puisse servir à la confcction d'une loi généralC' 

Le décret du 10-14 aoút 1789 voulail qoc 

I ous atlroupemens sédi lieux, soi 1 dans les villes- 
soit dans les campagnes, fussent ineontincid 
dissipes par les milices nationalcs, les mare- 
chaussécs ct les troupes de ligiíc sur la slm- 
plc réquisilion des munieipalités. Ee décre1 

nfindiquait ni lemodede requérir Ia force p" 
blique, ni la manière de proceder contre Ir' 
atlroupemens; il s'cn suivail que le peuple ciai' 
livré a la mcrci des soblats, dès que Ia réqu'' 
silion était faile; aussi les munieipalités se dc- 
cidaient elles difiicilement A autnriscr IVnipl"1 
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"'•e la force. Lc mal s"aggravait (Taillcurs par 
'a lenteur dcs délibérations, et, comxne il ar- 
rive tou jours dans les corps numbrcux, persoune 
"avaU la responsabilité des événemens. 

Lc décrel dn 21 octobrc-21 novembre 1789 
^mt rcmédicr à ces défectuosités; il est connu 
suus lc nom dc Lol Jlarliale, et dispose en sub- 
'ance : 

Lans tous les cas oü la tranquillité publi- 
que est eu péril, les officters munictpaux sont 
lcnus , sous leur responsabilité personnelle, de 
'^-clarcr que la force inilitaire doit etre dé- 
ployée à rinstant pour rétablir Tordre. Cctte 
^éclaralion se foisait en exposant à la prlnci- 
pale feuèt rc de la maison de ville, et en porlant 
da»s toules les rues et carrefours un drapeau 
rougc. Au signal seul du drapeau , tous allrou- 
Petiieus, avec ou sans armes, devenaient crimi- 
"cIs et devaient êlre dissipés par la force, ct 
"Ussilòl les gardcs nationalcs, troupcs de ligue, 
^ Harécbaussécs rcquises par les olllciers mu- 

lcipaux, se mcltaient eu marche, précédés 
drapeau rouge et accompagnés d"un oíli- 

c'er municipal au moins. Celul-ci devait de- 
|"aiider aux pcrsonnes altroupées la cause de 
eur réunion et le gricf dont clles dcrnandaient 
e redressement; il les prcvenait qifclles pou- 
|""cnt dépuler six d'entr'elles pour cxposer 

"rs réclamations, maisqifcllcs élaienl tênues 
® se séparcr sur le champ et sans désordre. 

^ aute par clles dc se retirer en ce moment, Tof- 
'ermunicipal étailobligé dc fairc trois som- 

'"■itious, la premiire en ces lermes: ylvis est 
ue la loi martiale est proclamei', que tuas 

" Tupenunis sont crtminels; on va fairc foi ; 
les bons citoyens se retirent. A la deuxlème 

'roisièniesonimation,il sufllsaitderépéler: 
"a fuire fea, que. les bons citoyens se retirent. 

1 pendant les somraations on commellaitquel- 

'l.uesviolcnccs,011 s' aPrès la troisièmc somma- 
j'0" i on nese rclirait pas paisiblement, Ia force 

" armes était déployée sans que pcrsonnc fut 
"sponsable des év énemens qui pouvaient en 
®sultèr. Si lc peuple attroupé se retirait pai- 

ement et sans avoir commis de violences, 
soit avant, soil après Ia dcrnièrc sommation , 

l^UVí, 
"He 

"mtcurs ct les insligalcurs de la sédition 
a|enl seuls être poursuivis et condamnés à 
prison de trois ans,-si rattroupement n'é- 

tail pas arme, et à la [reine de mort si l'attrou 
pemcnt était en armes. Dans le cas oü le peuple 
attroupé avait fait quelque violence, ou nes'é- 
tait pas retiré après la dernière sommation, 
ccux qui avaient éehappé aux coups de la force 
mllltaire, élaient punis d'un emprisonnemcnl 
d'un an, s'ils élaient sans armes; de trois ans, 
s'ils élaienl armés; et de la peine de mort s'ils 
étaient convaincus d'avoir Commis dcs violen- 
ces. Les auteurs ct les insligalcurs de la ré- 
volte étaient tous condamnés à mort. Enfin, 
lorsque le calme était rétabli, les olliciersmu- 
nicipaux rendaient un nouveau décret qui fe- 
sail ccsscr la loi martiale, ct le drapeau rouge 
était retiré etremplacé pendant huitjours par 
un drapeau blanc. Ces mesures étaient déjà 
raeilleures, en cc ijuc d'une pari le peuple était 
suffisamment averti dcs dangers auxquels sa 
réslstance Tcxposait, et que de Pautre tous les 
assistans étaient punis de pcines plusou moins 
graves, par lc seul fait qu'lls ne s'étaicnl pas 
retirés après la dernière sommation ; mais clles 
élaienl loin cncore d'élre completes, et Pappa- 
rcil extraordinaire que Fon déployait dans ces 
circonstanccs, était pcut-être plus nuisiblc 
qu'utilc: dans un moment oü les passions se 
trouvent vivement excilécs, il est plus sage, 
selou nous, de nc pas montrer aux regards du 
peuple des objels qui pcuvcnt servir d'aliment 
à ses passions ou de bul à ses attaqucs. 

Quoiqu'il en soit, un troisièmc décret du 
23-26 février 1790 cbargca les munieipalités 
de publicr la loi martiale toules les fois que la 
süreté dcs pcrsonnes et dcs propriétés, ou la 
perception dcs imputs scraicnt misesen danger 
par des attfoupemens séditicux ; ordonna aux 
munieipalités dc se préter mutucllcmcnt main- 
forte sur leur rcqnisition rcspcctive; les rendil 
rcsponsablcs dcs suites de leur refus, et declara 
que partout oü dcs dommages auraient été 
commis, la commune en répondrait, sauf sou 
rccours contre les auteurs dc 1'attroupement. 

La loi martiale a été abolie par un décret du 
23 juin 1793. 

Ún quatrièmc décret du 6-12 octobrc 1790 
statuaque Findemnitédes dégals et dommages 
scrail prise d'abord sur les biens des conpablcs . 
et subsidiairement supporlée par les commu- 
nes qui ne les auraient pas cmpècbés lorsquVI- 
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Ibs 1'aaraient pu et qu'clles eu nuraient élé 
requises par les ofliciers municipaux, et declara 
ces derniers responsablcs de leur néjjli jcnce à 
«et égard. 

ün cinquième dccret du 18 juillet 1791 
prononçait centre lout individu qui dans un 
atlroupcmcnt ou une cmeute aurait fait enlen- 
drc un cri de provocation au meurlre, la peine 
de trois années de cliaine, si le meurlre ne sVn 
claitpas suivi, et dans le cas contrairc, cclle 
dueaux meurtriers eux-mémes; 11 enjoignit à 
toutciloyen présent de s'eniployer ou deprêter 
main-forle pour arrètcr le provocaleur, et pu- 
nit cn oulrc d'un emprisonncmcnt de deux an- 
nées au plus, tout cri contre la gardo nationale 
ou la force publique en fonclions, tendantà lui 
faire baisser ou dcposerlcs armes. 

Un sl\ième décret dos 26 et 27 juillet-5 aoút 
1791 régla enfin lout ce qui concerne la réqul- 
sllion et Faction de la force publique contre les 
attroupcmens ; il dispose : 

Que lout ciloyçu cst tenu de prêter rnain- 
forte, dcs quelcs mots force à la loionl élé pro- 
noncés par un fonclionnaire public, sans qu'il 
soit besoln d'aucune autro réquisition (art. 1 
et 8); 

Que les gardcs soldécs dans les villcs pour- 
ront, comme la gendarmerie^ dissiper sans ré- 
quisition les révoltes et attroupcmens sédi- 
licux (arl. 2); 

Qifcn cas d^nsulTisancc, Ia gardc nationale 
cn aclivilé sera requise la premicrepour préler 
main-forle, puis les troupes.de ligue, ensuite 
les gardcs nalionaux non eu aclivilé, et finalc- 
menl tous les citoyens actifs ; 

Que la réquisition sera faile par le procureur 
de la commune ou, à sou défaut, par la nmni- 
cipalilé; qu'clle se fera par écril, adressée en 
cbaquc lieu au cbef commandant et luc à Ia 
troupc assemblée; qu'ellc pourra s'él.endre aux 
communes liraitroplies, et qn'cn cas de refus 
celles-ci seront responsablcs des dommages; 
que si une plus grande force cst néccssairc, avis 
cn sera donné au juge-de-paix du canlon et au 
procureur syndic du district, lesquels requer- 
ront la force publique de leur arrondissement 
respeclifdans 1'ordrc suivant: la gendarmerie, 
la garde soldée dcs villcs qui se trouvent dans 
le canlon ou le district, la troupe de ligne sta- 

lionnéo dans la dislancc do douíe milles et en - 
fm les citoyens inserits dans le cantou ou lo 
district pour le scrvice do la garde nationab; 
(art. 3,4, 6, 10 et suiv.); 

Que les procurcurs-syndics do district, dès 
qu'ils ont requis la force publique,en informe- 
rontles procureurs-généraux-syndics de dépar- 
tement, lesquels sont lenus d'cn donner immé- 
diatement avis au roi ou à ses ministres et de 
lui transmettre connaissancc des événemens à 
mesure qu'ils survicnncnt (art. 13); 

Que si Fémeute ou la sédition s'étend encore, 
le procureur-général-syndic de déparlement esl 
obligé de faire les réquisitions nécessaires dans 
le déparlement entier suivant Tordee cl-dossus 
élabli; et aussltôt que de parcillcs réquisitions 
sont faites, il doit cn donner avis non-scule- 
ment au roi, mais encore à la législature si elle 
cst assemblée (art. 16); 

Que le roi et la législature pcuvcnt seuls 
décréler que les gardcs nationales d'un dépar- 
lement seront requises pour préler main-forte 
dans un aulre déparlement (art. 19); 

Que les réquisitions doivent élre faites par 
écrit et dâmcnt signées (arl. 22); 

Que les dépositaires de la force publique ne 
peuvent déployer la force dcs armes que dans 
trois cas ; le premier si dcs violences ou voies 
de fait étaient exercées conlre cux-mémcs; le 
sccond, s'ils ne pouvaient défendre autrement 
le terrain qu'ils occupcnt ou les postes dont ils 
seraient cbargés : le Iroisièmc, s'ils y étaient 
cxprcssément aulorisés parun oíTicier civil, cl 
dans ce Iroisièmc cas après les formalilés pres- 
critcs par les articles suivans : 

« Art 26. Si, par les progres d'un atlroupc- 
mcnt ou émeule populairc ou par loulc aulre 
cause, 1'usage riguurcux de la force dcvicnl né- 
ccssairc, un ollicier civil, soit juge-de-paiíi 
soit ollicier municipal, procureur de la com- 
mune ou commissaire depolice, soit adminis- 
tra leur de district ou de déparlement, soit 
procurcur-syndio ou procureur-général-syndiCi 
se présentera sur le lieu de l'allroupcment oo 
du délit, et prononcera à baute voix ces mots ■ 
Ohéissance à In lui : on va faire nsar/e de '*' 
force; que les bons citoyens seretirent, Le Iam 
bourbaltra un bane avant chaque sommaliuu- 

» Art, 27. Après celle sommalion trois f01* 
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^pétce, el méme dans le cas oú après une pre- 
m,f're ou seconde somrnalion, il ne serait pas 
possible de faire Ia seconde ou la troisième, si 
lcs pcrsonncs atiroupóes ne se relirent pas pai- 
5d)lement et mcme s'il en reste plus de quinze 
■"Sssemblées en élat de résistance, la force des 
armes será a finstant déployée contre les sédi- 
^leuz sans aucune responsabilité des événe- 
^"tns, et ccux qui pourront ètrc saisis ensulte, 
seront livres aux ofReiers de police pour clre 
Jugés ct punis selon la rifpieur de la loi. 

» Ari. 28. Pour Pexécution des dcux articles 
Pfecédens, Pobligalion de se présenter au licu 

1'atlroupenient remontcra dans 1'ordre qui 
Su,l: d abord 1c procureur de la commune el 
'cs commissaires de police dans les lieux ou il y 
en aura; à leur défaut, tous les odicicrs muni- 
^paux individuellement, cnsuite le jugc-de- 
paix du canlon ; si c"est dans une ville, le juge- 
^-paix de la ville, ct si clle en a plusieurs, 
'ous lesjuges-de-paix individuellement; enfin 
'e procureur-syndic du district, ct, à sou dé- 
fnut, tous les membres dudirecloircdu district 
'ndividuellement; le procurenr-gcnéral-syndic, 
"•à son défaut tous les membres du dircctoire 

département individuellement, si Paltrou- 
t"'mcni se passe dans le cbeí-licu d'une admi- 
"'slration de district ou de déparleracnt. 

» Les ofilcicrs publics, dénommés ci-dcssus 
caacun selon 1'ordre de leur éleclion, ets'ils'a- 
Ipt des juges-dc-paix dans 1'ordre de Pàge en 

■'nimcnrant par les plus jcuncs. 
" Art. 29. Si aucun oflicicr civil ne se pré- 

ScrUe pour faire les somraalions, le coraman- 
'Wt, soit des troupesde ligne, soit dela garde 
^lionale, sera lenud'inviter, à son cboix, l'un 
0,1 ' aulrc des olíicicrs civils désignés aux arli- 
fle8 27 et 28. .. 

'-■cs articles suivans disposcnt: 
Que les oflicicr^ civils donncront avis à Pau- 

torité supérieure des symplòmes d'cmcutequi 
'TinniCr-slcnl, et prépareront un scn ice de vi- 

^''ance ou des renforts (art. 32); 
Que les corps administratifs prcndronl les 

^sures de police qucréclamcnt les circonstan- 
pour prevenir ou calmer les désordres; 

Que chaquefonctionnaire ou aulorité ccssera 
'es réquisitions dès qu'il en aura élé fait par 

une autorité supérieure dans la hiérarchie ad- 
ministralive {art. 17); 

Que les olíicicrs municipaux auront ledroit 
de suspendre les réquisitions du procureur de 
la commune ou d'arrêter Paclion de la force 
publique : 

Que les directoircs de district auront le 
mèmedroità Pégarddu procureur-syndic, des 
procureurs de commune, des olliciers munici- 
paux, et des juges-de-paix ; qu'enfm les direc- 
toires de départcment auront cgalement ce 
droit à 1'égard des procureurs-généraux-syn 
dies (art. 33); 

Que tous ces fonctionnaircs et autorilés sont 
tenus de faire les réquisitions, les uns à défaut 
des autres, el dans 1'ordre établi par rarliclc 
précédent (art. 35). 

Enfin le décret du 10 vendémiaire an 4 sur 
Ia police intérieure des communes, déclara 
chaque commune responsable des délitscom- 
mis à force ouverle ou par violencc sur son 
terriloire par des allroupcmcns ou rassemblc- 
mensarmésou non armes, ainsi quedes dom 
mages auxquels ils donneraient lieu; ct si les 
habitans de la commnnc mcme ont participe 
aux délils, il prononce en outre contre elle et 
au profit de rElat,une amende égale au mon- 
tant des réparalions civiles. 

Tellcs sont les lois spéciales qui ont régi cette 
malicre. Les moyens qu'ellcs consacrent pour 
prévenir et réprimer lesémeules sont sanscon- 
tredit d'une grande clíicacilé. Mais sonl-ellcs 
obllgatoires en Belgiquc. Les décrets du 18 
juillct 1791 ct celui du 10 vendémiaire an 4 y 
ont été publiés régulièremcnt; peut-étre celui 
des 25 et 27 juillet-3aoút 1791 pourrail-ilen- 
core y être invoque, attendu que le (iode pénal 
du 2o seplcmbrc 1791 dúmeat public en Bel - 
giquc, le supposc obligatoire, mais tous le* 
autres sont restes élrangers à notre pays. II esl 
d'ailleurs à remarquer que le Code pénal de 
1810 en traitant de la guerre civile, dela dé- 
vastalion, du pillageét de la rébellion,a rendu 
inapplicables toulcs les lois antérieures qui pu- 
nissaient les atlroupcmcns de peines partiou- 
lièrcs (art. 484.) 

Ce code ne sulílt pourtant pas : on i'a senti 
en Francc il y a quclques années ;on a reconnu 
égalcmcnl que les lois exccplionnellcs de Tas- 
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scmblée constituante ct dc la Convention 
avaient, comme tellcs, perda leur aulorité, et 
Ton a réglé la matièrc par une loi nouvclle du 
10-11 avril 1851. La voici : 

« Art. I. Toutes personnes qui formeronl 
des attroupemens sur les places ou sur Ia voie 
publique, seront tenues dcse disperserà la pre- 
mière sommation dcs préfets, sous-préfets, 
maircs, adjoiuts de maire ou de tous magis- 
trais et ollloicrs civils chargés de Ia police judi- 
ciairc antros que les gardes cbampêtrcs ct gar- 
des foresticrs. 

» Si rattròupement ue se disperse pas, les 
sommalious seront rcnouvellées trois Íbis. Cba- 
cune d'elles será précédée d'un roulemcnt de 
tambour ou d'un sou de trompe. Si les trois 
sommations sont demcurées inutiles, il pourra 
êlre fait emploi dc la Torce conformémcnt à la 
loi du 3 aoiít 1791. 

» Les maircs ct adjoinls de la ville de Paris 
onllc droit de requérir la force publique ct de 
fairc les sommations. 

«Les magistrais chargés de fairc lesdltes som- 
mations seront decores d"une ccharpe tricolore. 

» Ari. 2. Les personnes qui, aprcsla première 
des sommations prescritos par Ic second para- 
graphc de farlicle précédcnt, continueront à 
faire partio d'un attronpemcnt, pourronl élre 
arrêtécs et seront traduites sans délai dcvant 
les tribunaux do simple police pour y èlrc pu- 
nics des pcines portées au chapitre I" du liv. IV 
du Code penal. 

» Art. 3. Après la secunde sommation, la 
peine será de Irois mois d'cmprisonncmcnl au 
plus; el, aprcsla troisième, si le rassemble- 
ment ne 3'est pas disperse, la peine pourra êlre 
élcvée jusquVi un an dc prison, 

« Ari. 4. La peine scra ccllc d'un cmprison- 
ncmcnl de trois mois à deus ans, Io contrc les 
cbcfs ct les provocateurs de Latlroupcment, sbl 
nc sVst point cntièrement disperse après Ia 
troisième sommation ; 2" contrc tons individus 
porleurs d'armes appárentes ou cachccs, s'ils 
ont continue à faire partiedc rattròupement 
après la première sommation. 

» Ari. 3. SI les individuscondamnés cn vertu 
dcs dcux arlielcs précéden», n'ont pas leur do- 
micile dans Ic lieu ou rattròupement a élé 
forme, le jugement ou rarrèl qui les condam- 

ncra pourra les obliger, à re.tpiralion de leur 
peine, à sYdoigner de cc lieu à un rayon de dix 
myriamètres pendant un temps qui 11'excédcra 
pas uneannée, si mieux ils n'aiment retourncr 
àleur domicile. 

» Art. 6. Tout individu qui au mépris de 
robligation à lui imposée parle précédcnt arli- 
cle,seraitretrouvc dans les lieuxàluiiuterdits. 
sera arrèté, traduit devant le tribunal dc po- 
lice correctionnelle, et condarané à un cmpri- 
sonncment qui nc pourra exceder le temps rcs- 
lant à courir pour sou cloignement du lieu oú 
aura été commis le délit originaire. 

« Art. 7. Toule armesaisie sur uncpersonne 
faisant partie d'un attroupement scra, cn cas 
de condamnation, déelarée définilivcmcnt ac- 
quise à fétat. 

» Art. 8. Si rattròupement a un caraclère 
polilique, les coupablcs dcs délits prcvus par 
les artiolcs 3 et 4 de la présenle loi, pourront 
ètre interdits pendant trois ans auplus, en loul 
ou en partie, dc rexereico des droils mcnlion- 
nés dans les qualre prcmiers paragraphcs de 
Tart. 42 du Code penal. 

» Ari. 9. Toutes personnes qui auraicutcon 
linué à fairc partie d'un attroupement après 
les trois somraalions, pourronl, pour cc seul 
fait, être déclarécs civilement el solidaircmcut 
rcsponsablcs des condamnalions pécuniaircs 
qui seront prononcées pour réparalion desdom- 
mages. causes par l'attroupcmcnt. 

» Art. 10. La connaissanec des délits énon- 
cés aux arlielcs 3 et 4 de Ia présenle loi, esl at- 
trjbuée aux tribunaux dc police correctionnelle, 
cxccpté danslc casou rattròupementayant un 
caraclère politique, les prévenus, devront ètre, 
aux lermcs de la charle constitutionnelle ct 
de la loi du 8 oclobrc 1830, renvoyés dcvant la 
cour d'assises, 

>) Art. 11. Les peines portées par la présenle 
loi seront prononcées sans prejudico de cclles 
qu'auruient encourues, aux lermos du Code pé 
uai, les aulcurs el les compliccs des crimes et 
délits commis par rallroupcmcnl. Dans le cas 
du concours de deux peines,la plus grave seule 
scra appliquéc.» 

Voyons maintenant quelles sont lesdisposi 
tions particulières à la Belgique. 

II n'en existe point de spécialcs sur les al- 
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lroupemens ou lesómeutes, mais lelégislateur 
s est accessoirement occupé de cctte matière cn 
'"'ííanisanl les ponvoirs provincial et com- 
ntunal: 

" a donué aux conseils communaux et aux 
Conscils provinciaux le pouvoir de faire des or- 
' orinances de poliee ; 

" a donné aux hourgmestres seuls le mcmc 
Pauvoir dans lescas d'ur{jence oü ils rdauraient 
pas lo temps de recourir aux conscils commu- 
"aux; 

'1 a chargé les bourgmestres et les gouver- 
a^urs de provlnce d'exécuter non-seulement les- 

!s ordonnances, mais ericore fontes les lois 
^ poliee en général; 

'1 a pareillement altribac aux bourgmcstres, 
^ comrais5airesd'arrondisscment etauxgou- 
,ernenrs de province Ia mission de veillcr au 
""■■'iritien dela tranquillité publique dans leuf 
ressort respcctif, et le droit de rcquérir à cot 

le secours de Ia Torce publique, 
j. 3' 3 ordonné que les réquisitions scraicnt 
',1,Cs par écrit, et que La Torce des armes ne 
^ait déployce que sur une sommation Irois 
018 r8pétceparle bourgmestre, par un échevin, 
1,1 par un eommissaire de poliee. 
, ' <;lle est la subslancc des articles 86, n" G, 
'l6i 12-1, 128.129 et 139 de la loi pr ovincialc 

Ig.0^ avr'' 183C, et des articles 78, 90, 94, 
■' et 10G de la loi coinmunalc du 30 mars 

^'■cédent, modifiée par cclle du SOjnin 1842. 
deriucr de ccs arlielcs, apres avoir dit que 

,r 'a troisieme sommation les perturbateurs ^Oiv p "" lenys de se separer et de rcnlrer dans 
'JfdrCj ;i peincdV ítrccontraints par la Torce, 

« sans prejudice des poursuitesà cxcr- 

r,V 'cs tribunaux contrc ccux qui sesc- 
s^.'"f rendus eoupablcs d'un Tait punissable 
(,| . les lois. d Ccs derniers mols impliquent 

.'rcrr,ent Tidéc qu'on n'cst passible daucunc 
e pour avoir Tait partie d'un atlroupcmenl 

"c s ctre pas reiip,'. alIx sommations de Tau- 
0fité. 1 

tu ^ ' 'l'' législation presente bien des la- 
Vji 

s'T"ais les aulorités communalcs et pro- 
^cUiles peuvent y suppiécr, suivant les cir 
pri 

s a"ces, en vertu du jtouvoir qui leur est 
i. /'n'• ellcs peuvent aussi s'aidcr des lois au~ 

" "res, qui. si ellcs ue sout pas obligatoires, 
T"ai! vn. 

présentent au moins, cn bcaucoup de cas, des 
enseignemens utiles, particulièrcment en ce 
qui toucheles rapports des autorités entrVdlcs. 

Nous terminerons cet article en retraçant 
dans son cnsemble la marche qu'il est néces- 
saire de suivre pour prevenir et réprimer les 
ementes.. 

Les rasscmblemcns en plein air iTont rieu 
ddllégal en soi : la constitution les autorise, 
tout cn les soumettant aux lois de poliee, et 
les autorités ncdoivcnt pas légèremenlcn pren- 
dre Talarme. Le peu d'attention ou d^rapor- 
tance <|u'on y donne, Tait souvent qu'ils se dis- 
sipou t d'eux-mêmes, landis qn'en dcployant 
Tapparcil de Ia Torce, on Tournit à la curiosiié 
ou à Tcsprit de resistance, un aliment qui en- 
tretient ou aggrave le désordre. 

Toutefois TindifTcrcnce avec laquclle on 
traite les attroupemens, nc doit étre qu'appa- 
rente; Ia plus grande vigilance est nécessaire 
au Tond. 

Des querautoritéjuge qucle rassemblement 
pcut devenir dangercux, soil. par son objet, soil 
par Tespèce desindividus qui le coniposent, soit 
par sou altitude à Tégard des propriélés, des 
pcrsonncs ou du pouvoir, ellc doit aviser aux 
moycns de le dissiper. 

A cet ellet les magistrais de Tordre adminis- 
IratiTcornmençent par agir seuls : la persua- 
sion, rinfluence pcrsonnclle des bourgmestre.;, 
des cchevins, des commissaires de poliee, des 
commissaires d arróndissement et des gouver 
ncurs de province, sont. les premiers moycns 
auxquels il Taille recourir, tout cn sepréparant 
à d'autrcs. 

S'ils nc suflisent pas,le conscil comnumal, et 
en cas d'iirgencc le bourgmestre, prend les me- 
sures de poliee et de prudence nécessaires pour 
calmer les esprits, et en Tait Tobjet d'uno pro- 
clamation, qui doit,selon les circonstances. 
être Juc, alTichce ou publiée à son dei rompe. 11 
ordonncen raèmc lemps aux citoycns dose se- 
parer sous les peines de simplo poliee que la 
loi cnmmunalc Taulorisc à prononccr. 

Alors les olficiers de poliee administrative et 
judieiaire, revêlus de leur costume ou de leurs 
insignes, se rendent sur les licux pour assurer 
Tevécuf ion de rordonnanee: et ilsarrètent eeux 
qiTils trouvenl, soil en flagrant délil doufrane 

9 
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eu de rébellion envers Faulorité, soil cn quel- 
(ju antre crime ou délit prévu par le Code pi- 
na 1. II importe de ne pas perdre devuequèles 
contravenlions de simple police, et lo refus de 
se séparer n'est pas aulre chose, quand il n'cst 
accompagné ni d'outrage ni de violence, ue 
peuvent donner licu à arrestation; la plus 
grande légalité est nécessaire dans les mbmens 
d'émeule, afin d'ôler tout prétexte à Ia rósis- 
tance. 

Si, malgré ces mesures , le rassemblement 
ne se disperse pas, le bourgmestre requiert, 
par écrit, Fassistance de la force arniée, de la 
gendarmerie d'abord, si clle est disponible, 
puis de la garde civiquc, si clle est sous les ar - 
mes , et enfin des troupes de ligne. 

La force armóe fait évacuer les rues et placcs 
publiques par des marches ou évolulions, saus 
recourir à Femploi des armes, saus aulre con- 
trainte envers les citoyens que cclle donl Fem- 
ploi est absolument iudispensablc pour vaiucre 
leur inertie ou leur opposition. 

Lorsqueces moycus sont cncore iusuíFisans, 
le bourgmestre décido que la force scra dé- 
ployée, et à cot eflet, il donuc ou fait donner 
par un commissaire de police, à trois reprises 
différentes, Fordre au rassemblement de se 
dissiper, eu Faverlissant qu'après la troisième 
sonimatiou la troupe fera usage de ses armes. 

Enfio si la troiiièirie sommation est demeu- 
rée sans résultat , Fautorité civile se relire, eu 
laissant au chef de la force armée Fordre de 
meltre fio à Féincutc par ious los moyens <jui 
sont en son poúvoir. 

11 u'cst plus requis que le tambour batte un 
ban avanl chaquc sommation, ni qiFun dra- 
peau ronge ou aulre soil déployé pour averlir 
les perturbateurs du danger qui les menacc: 
mais il va sans dire que les sornmalions doi- 
vent être faites à très-haute voix, avec un 
certain intervalle, et de manière uue les assis- 
tans puisscnt les eomprendre à quelque dis- 
tance. 

L'oflicier civil qui fait les sommations, doit 
aussi être revêtu de son costume ou de ses in- 
signes, afin que personne ifignore ou ne con- 
teste sa quali té. 

Le commandant de la troupe agit ensuite 
selon les circonstanccs, et sous sa propre res- 

ponsabilité, en évitant louto rigucur inutilc: 

modérationdans le clioix des moyens, mais fer- 
meté dans Fexecution, telle doit être sa devise- 

Obscrvons pour finir que si, avant la der 
nlèrc soinmation , la troupe était assaillie, ou 
si les rebelles voulaient s'opposer à Fcxêcution 
de la consigne, clle serait en droit dopposer Ia 
force à Ia force, sans attendre les ordres do 
Fautorité civile, mais toujours en proportion- 
nant ses reprcsailles aux besoins de sa sàreté 
et à Fexecution de son mandat. 

líicn que les commissaires dWrondisscmcnt 
et les gouverneurs de la province aient aussi 
le droit de requérir la force publique, il est ce- 
pendant douteux qu'ils aient celui de faire les 
sornmalions. La loi des 2fi-27 juillet- 3 aoút 
1791 disait que les sommations seraiênt faites 
par un oíficier civil, solt jugc-dc-paix, soü 
ofileier municipal , procureur de Ia coramun" 
ou comynissairc de police, soit administrateur 
de districl ou de département, soit procurcur- 
syndic ou procureur-général-syndic (art. 26). 
La loi communale au conlrairc ne parle qu® 
du bourgmestre, de Fcchevin qui le rcmplaf 
ou du commissaire de police ; et son silcncc à 
Fégard des autress'explique peut-être par celte 
considéralion que Fofllcier Chargé des somma- 
tions doit êtrcbieu connu du pcuple. 

Lorsque le commissaire d'arrondissement f' 
le gouverneur de la province se trouvent dans 
la communc du rassemblement, le bourgmes- 
tre doit se concertcr avec oux pour Iqj mesure» 
àprendre; s'ils cn ^ont éloignés, il doit leur 

donner connaissance des événcmens. Mais con- 
serve-t-il, en cas de dissidcnce sur Fcraplo' 
di^s moyens, le droit d'agir selon les inspira- 
lions de sa propre conscience et de sa raison : 

Cette question est délicale, parce que d'uuc 

pari les communcs sont responsablcs des dorn- 
mages causes par Fêmeule, et que le bourg- 
mestre, représenlant do la communc, dod 
avoir dès-Iors Ia liberte d'agir cn vue de cett® 
responsabilité: mais d'aulre pari, les règl'" 
de la hiérarchie administrafive ne permeticn* 
pas qu'uu bourgmestre se melte au-dessus d""" 
gouverneur de province. (Loi communab' 
art. 8C et 94.) Le dccrct déjà cité des 26-® 
juillet 1791 avait prévu cctlc difllculte et I f 
vait rêsolue en faveur de la hiérarchie. 
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^ otcz hu surplus les articles Force pudi.iqce , 
"«Vuisitios et Séditiox iiutaibe. 

ÉMIGRATION, ÉilIGUÉS. 

Q" appelle émigration le fait d'abaiidoiiner 
son pays pour s'étahlir ailleurs. 

La liberte naturclle de rbomrne no pcrniet 
Pas de considérer ce fait conime uu délit, mais 

"'eu porte pas moins prejudico à 1'Elat, et 
tous les gouveruemens ont intérèt á le préve- 
lllr: autrefois on prétcndait 1'enipècber en 
CXlgeant des émigrés une certaine rétribution 
0U redevauce que l'on noramait cens d'cmiyra- 
''"n. Cettc redevancc a été successivemcnt abo- 
''e dans la plupart des Etats, notamment eu 

{fique, et la seule conséquence qu'ciitraine 
aujourd'liui 1'érnigratlon, esl la perte des droits 
^'Is et politiques, attachcs à Ia qualité do 
raíí'iicole. 

loutefois, lorsque Fémiffration a liert avec 
intenlions hostilcs au paysque Fon quitte, 

C"e peul être punie commc uu crime, du mo- 
"aent que ces intciitions se réalisent. Khislolre 

la révolution françaiscen presente un exem- 
P1* terrible. 

^eyez sur le cens d'émijjration et sur la 
Cu"liscation des bicns d'émi{rrés 1'article Do- 

tom. ti, p. 317 et suiv. 
Lri général c'est aux gouvernemens qu'il faut 

en prendrcdes émigralions qui appauvrisscnt 
j^rlains pays. II est ccpendant des Etats ou 
I eilllgralion esl un bienfait; ce sout ccux dont 
e Icrriloire ou les ressources industriclles ne 

Subiseiii plus aux accroissemens de la popnla- 
Là le gouverlicment doit cncourager l'é- 

^"ifation deslamilles pauvrcs; mais lesrègles 
'économie polilique cxigcnt qu'alors les 
fftés soient diriges tous vcrs des contrécs 

'""vdles oii ils puissenl se eoloniser, et former 
|lNcc 'a mère-patric des relations còmmercia- 

s" L'Allemagne suità cet égard une marche 
lUl niérite detre imitéc. 

ÉMOLEMENS. 

I " appelle émolumens les jiruílls ou avan- 
"es l'vei>Luels qui provieimenl d ane cbarge , 

opposition aux revenus fixes et oerlains qui 
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constitucnt le trai temeu t ou les appoinleniens 
du fonctionnaire public. Tcls sout notamment 
Les salaires que loucbentles conservateurs d'hy 
pothèques, les grefllers, les rceeveurs à tau 
tièmo, etc. 

Le systòme des traitemens fixes esl préfé 
rable à celui des émolumens, pour rétribuer 
les emplois et fonetions publiques ; d'abord 
parce que les traitemens peuvent être mieux 
proportionnés à Fimportance do chaque cbarge. 
à la capacite qu'elle exige et à la reponsabililé 
qui en resulte; ensuite parce que la législature, 
qui règle Femploi des revenus publios, se 
trouve plus à même d'apprécier et de contròler 
les dépcnses du pcrsonncl; enfin parce que le 
désir de chacun élant d'accroitre ses proíits , 
il s'en suit une foule d'abus que le peuple a ré 
guinés depuis longtemps sous le nom de fis 
calité. 

II est cependant quelqnes cas , dans lesquels 
il faut rccourir aux émolumens: ce sout ceux 
oú le fonctionnaire doit étre inléressé à Fexé- 
culion de la loi par Fappàt du gain qu'e)le lui 
procure. Ges cas, communs en appareuce, sout 
cependant tròs-rarcs , si Fon comple pour qucl 
que chose Fhonnêteté; et encore voudrions- 
nous, lorsqu'ils se rcncontrcnt, que la loi don- 
nàt plus de garanlies aux ciloycns conlre la 
cupidité des fonclionnaires à émolumens. 

On n'apprcndra peut-étre pas sans surprisé 
que, gràce au systòme des émolumens, loi 
cónscrvateur des hypolhcqucs gagne plus qu'un 
gouverueur deprovince, qu'un proeurcur-gé 
néral ou un président de Gour, et que les pro 
fils d'un grcfilcr dépassent de bcaucoup le 
traitement d'un jugo ou d'un couseiller. 

Voyc/, 'Fhaitemexs, et les articles qui s'y rap 
porlcnt. 

11 esl inutile d'observcr que les fonclionnai 
res ou cmployés publies ne peuvent, à peine de 
concussion, recevoir que les émolumens qui 
lour sonl altribués par la loi ou par les régle 
incns. Voyez Coxcussio.x. 

EMPIÈTEMENT. 

Ge mot est synonymc d'usurpatiou. 11 u'est 
ipie deux sorlcs d'empiétemens qui intéressent 
le droil adminislralif; Fuue consiste li usurper 
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ano partic do la vola publique, et Pautrc à 
usurpcr des pouvoirs ou des fbnctions. Voycz 
íur la première les articles Aussemess , IIati- 
iaExs de particuliers et VouuE, et sur la secoude 
lesarlicles Compétesce, Confiit, Eiinctioxs pu- 
BLIQCES, FoREAIXDEE Ct PouVOIKS. 

EMPLOI, EMPLOYÉ. 

L'einploi est, à proprement parlcr, Pappli- 
catiou d'une chose à qaelqu'usaye ou Poccupa- 
liou d'uiie personne à quelque service déter- 
miuc. 

En administration, c'est la charge, PolTicc 
ou la Ibnction uièiiie qidune personne remplit. 
Aussi Ia loi u'a-l-elle fait aucune distinction 
-entre les etnplois et les fonclions jjuIíIIíjucs; au 
contraire, elle les confond le plus souvent: 
ainsi Ia Constitution de 1851 dit que les Bcl- 
i;cs seuls.... sont admissibles aux etnplois vivi/s 
ct militaires (art. 6); que le lloi nomine aux 
emplois d'administration générale ct dc rcla- 
tiou extericurc ; qu'il ne nommeà d'ottím em- 
plois qu'en verlu de la disposition expresse 
d'une loi (art. 66). 

On a cependant essayé de faire dans Ia pra- 
tiíjue une dillerence entre les employcs et les 
fonctionnaires, en donnant le premier de ces 
titres aux personnes que Pautorilé chargc d'un 
scrvice inlérieur, dou t elle seule deineurc respon- 
sable envers PEtat ou les citoyens, et le second 
à celles que Ia loi elle-mème institue et revêt 
d'un caractère public, et qui constituent de 
véritables autorités. 11 y a sans contredit une 
dillerence réclle entre ces deux esj)èces d'agens, 
ct il serait à désircr qu'un mot propre à eba- 
cune (Fclles scrvit à les designer; mais jus- 
qu'lci fonctions et emplois, fonctionnaires et 
employés, sont des expressíons synonymes dans 
le langagc du législateur, le seul auquel nous 
puissions nous conlbrmer dans un ouvrage de 
Droit administratif. Yoyez donc Foxctions et 
PoWCTIONNAinES PUBLieS. 

EMPRISONNEMENT. 

Dans son acception la plus générale, Pem- 
prisonnement est 1'acte par lequcl, après s'èlre 
emparé de la personne de quejqubin, on le 

conduit, poar s'en assurer dans an lieu destine 
à cette fxn. 

LerésultatdePemprisonnement est par con- 
séquent la privation de la liberlé. 

Considéré sous ce poinl de vue, il constituc 
une peine que le Code penal a defini en ces 
termes: 

« Art. 40. Quieonque aura été condaxnné à 
la peine d'emprisonnement, sera renfermé dans 
une maison de correction : il y sera employé à 
Pun des traVaux établis dans cette maison , se- 
lou son cboix. )> 

Cette peine est applicable à deux sortes de 
délits; aux délits dc siiuple policc, que le mème 
Code qualifie dc contravcntions, et aux délits 
de police correctioimellc qufil qualifie spécia- 
lement de délits. 

Pour les premiers, Ia durée de cette peine 
est dun jour au moinsetdecinqjours au plus; 
pour les seconds, elle est au moins de six jours 
et au plus de cinq ans, sauí" les cas de récidive 
ct aulres ou la loi a déterminé des limites plus 
ou moins étendues. 

La peine à un jour dVmprisonnement est de 
vingt-qualre beures , et celle à un móis est dc 
trente jours. 

2. Considéré cornme mesure desúrelé, Pem- 
prisonnement est un moyen préventifqui con- 
siste à s'assurer d'une personne pour ompècber 
qu'elle n'éebappe à la justice par la suite, ou 
qu'elle ne se livre à des excès. 

11 est aussi un moyen de contrai ndre ccr- 
tains débileurs à rcmplir leurs engagemens. 
Voycz à ce sujet les articles Abuestatiois, An- 
BÊT, CosTRAISTE PAU COUPS, DÉTKXTIOX, 1'tTM!, etC- 

EMPRÜNT. 

Ce mot est corrélalifà cclui de prêt, et si- 
gnifie un contrai par lequel Pune des parlie* 
reçoit de Pautre une chose, ou une certain'- 
quantité de cboses, à chargc de la rendre on 
d'cn rendre autant de même espèce et qualitó" 
(Cod. civil, art. 1874, 1875 ct 1892.) 

Nous rPavons à nous occupcr que des eu'' 
prunts d'argent auxquels PEtat, les provinccs, 
les communcs ct les élablissemens publies re- 
courent parfois pour subvenir á des besoins 
extraordinaires. 



EMPRUNT. 

'• íjes Jtoints les piui cssciitiels à considérer 
* a"s celle niaticre, sont la nécessité, la quo- 
tité et les condilions de remprunt, l'emploi 

. es 'orids qui en provienneut, le paienient dcs 
'"terèts et le remboursemcnt du capital. 

Ija nécessité de remprunt ne consiste pas 
p ement cn ce que les ressources acluellcs de 
^'"prunleur sont insuíllsantes pourcouvrir la 
epense qu'il s'agit de faire; ií faut cn outre 

1Ue cette dépense soit exlraordinairc; car si 
e etalt de nalure à se reproduire annuelle- 

aient, ce serait au moycn d'une repartition ou 
j11" "npôt annuel qu'il faudrait la couvrir. 

a siluatiou la plus favorablc pour emprun- 
^ la seulc raème oú la nécessité de Femprunt 
"^'sle véritablement, est par conséquent celle 

les revenus de l'einprunteur, quoiquo insuf- 
5a"s pour faire face aux besoins cxtraordi- 

"aires du moment, excèdent cependant les be- 
Sü,"s ordinaires, parce ijtfalors l'excédant 
"nuel de scs ressources pcut étre consacré au 

lJaiemeni des intérêls annuels, au rembourse- 
ent successif et partiel du capital. En ce qui 

auebe 1'Elat, les provinces et les communcs. 
" est pas indispeusable que leurs revenus 

!!eèdent acluellement leurs besoins ordinai- 
esi 11 suílil que leurs revenus puissent étre 
aJorés à Tavenir sans surebarge pour les con- 
'Uables; mais alors il est néeessairc que 
'•e xnajoration soit décrétée eu mème lemns 

1"® l'en ■ ' 

tWL 
eette 

''lies. 

1 emprunt. 
en est autrement des établissemens pu- 

parce qu'ils n'ont pas la ressource dcs 
>ôts pour augmenter leurs receites. 

(|, luotité de femprunt doit étre combinée, 
pu"e pari, avcc la dépense à faire, et de 
^a"tre avec les moyens disponiblcs dans l'ave- 

<lu 
1>"U.rle scrvice des intéréts et la restilution 
calnlal. Autrement, les emprunts se multi- 

'j'"- et le crédil s'en va. 
cor>dilious ne peuvent avoir rien d'illé- 

j, ' Ainsi Einterêt, par exemple, ne peut étre 
à Tal..» .1 _ * 

loi 

'"Parla legislature elle-inéme qui échap- 

a plus de 
10 

16 permi _ r r    
Hjr l'usurc. Iln'y a que les emprunts ar la législaturc elle-mémc qui écbap- 

celLe rcglc, la législaturc seulc ayant 
"'V(1lr de déroger à la loi. 
' "leme remprunt doit faire robjet d1 une 

  ^cinqou sxx pour cent, parce que 

top rr "e Permel pas de dépasser cette limite sans 
voi 

adjudication publique au rabais, parco que ce 
mode est généraleraent prescrit par la loi pour 
tous les marchés et fournitures de fEtat, des 
provinces, dcs communes et des établissemens 
publies. 

II importe, par la mème raison, d'éviter 
toute clauseou disposition qui pourrait donner 
liou à l agiotage. 

Le versement des fonds doit avoir lleu aux 
époques qui convicnnent à remprunteur,etètre 
constate suivant les ròglcs et les formes de la 
comptabilité particulières à rinstitution qui 
emprunte. 

L'emploi des fonds provenant de Femprunt, 
doit étre réglé avec précision, et spécialement 
aflecté à fusage pour lequel femprunt a été 
autorisé. 

Le paienient des intéréts doit se faire au 
moyen des revenus disponiblcs, ou de ressour- 
ces spécialement destinécs à cct usage. 

La mème observation s'applique au rem- 
boursemcnt du capital, lequel s'opère ordinai- 
reraent au moyen d'uu amorlissement annuel. 

L'importance du ccs différens points a dé- 
terminé le législateur à soumettre les emprunts 
à dcs formalités très-rigoureuses que nous al- 
lons indiquer. 

2. Les emprunts au profit de fEtat, doivent 
étre aulorisés par le pouvoir législalif, qui en 
détermine Ia somme, les intéréts, le mode et 
fépoque de remboursemcnt. Néanmoins la lé- 
gislature pcut laisser au Ministre des finances 
une cortai ne latitude sur les condilions de fem- 
prunt , à la charge de rendre comptede fopéra- 
lion, ou sous la reserve d'approuver femprunt 
après qu'U aura été convenu. 

3. Les emprunts au profit dcs provinces doi- 
vent étre délibérés parles consells provinciaux 
et approuvés par le lloi; mais si le Iloi, eu 
autorisant un emprunt, ne se reserve pas ex~ 
pressément d'eu approuver les condilions, il 
appartient aux consells provinciaux de les ré- 
glcr seuls, et mème d'abandonner à Ia dépula- 
tion permanente le soin de les réglcr, sans 
nouvclle approbation. (Loi du 30 avril 183(), 
art. 86, n0 1.) 

L'arlicle 107 de la mème loi porte : 
« Lorsque le conseil ne será pas asscmblé. 

la députalion pnurra prononcer sur les affaires 
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qui sont spécialemcnt réscrvées au conscil dans 
lous les cas oü ellcs no sont pas suscepliblcs dc 
remiso et à charjjo do lui en donner connais- 
sance à la première réunion. 

a Cetto íaculté no s'élcnd pas aux ))ud{fets, 
aux comptcs, ni aux nominations et aux pró- 
seutations de candidats déférées au conscil. 

» Lc conscil pourra rapporlcr ou inodificr 
les décisious de la députation autorisces par lc 
présent arlicle, sans prejudico néanrnoins do 
1'exécutiou qui leur aura été donnée. « 

La députation pourrait-cllc , en vertu de ces 
disposilions,coulractcr un emprunt avccPap- 
probation du Roi, lo conscil provincial iPétant 
pas assemblé ? 

Au premier abord on serait tente do répon- 
dre affirnuUivenicnt à cclte queslion, car d'un 
côté Parlicle 107 scmble poser en rèjjle {jéné- 
rale que la députation supplée le conscil hors 
lc teraps de ses sessions pour toules les aflaires 
qui exigent célérité; ct de 1'autro il ne range 
pas nominalivcnienl les cinprunts au nonibre 
des acles qu'il excepte de cclte règlc. Or il cst 
dc principe que les exceptions doivent èlre rcs- 
trcintes aux objets pourlesqucls le législateur 
les a failes. Malgré celle argumentation qui cst 
rigoureusement exacte, nous pcncbous jiourl o- 
pinion contraire par les motils suivans : 

D'abord le inot affaires cmployé dans lc 
premier paragraphe de Particle 107, doits'en- 
tendre de cellcs qui concornent Padministra- 
tion journalicre dc la province. Cela résulte dos 
réglcmens provinciaux qui ont précédc Ia loi 
du 30'avril 1831), ct ricn 11'autorisc à croire 
que celte dernière loi ait voulu, sous ce rap- 
port, modifier lesanciens réglcmens. 

En second liou , les crnprunls renlrent nalu- 
rellemcnt dans Pexpression bndgets e.t comptcs 
cmployés au deuxièmc paragraphe de rarticlc 
107; ct en ellet, une des règles les plus essen- 
tiellesde la comptabililé cst que la députation 
ne peul créer d'aulres ressourccs ni fairc d'au- 
tres dépenses que cellcs dont lc chillre ct. Tob- 
jet sont détermines au budget. Or, le budget 
ne peut étre voté que par lc conscil; donc, il 
cn cst de mème des emprunts. 

Rcmarquons en outro que rarticle 86 , n" 1, 
dc la mème loi, cn disant que le conscil pourra 
chargcr Ia députation de régler les condilions 

do Eemprunt, supjxise bien que sans une dék" 
gation expresse du conseil, la députation llC 

peut 8'imraisccr dans cctte matière, mènr: 

lorsquc le conseil n'est pas assemblé. 
4. Les emprunts au prollt dos communes et 

des établissemens publies, sont soumis aux nie- 
mes formalités que les aliénations, transac- 
tions et échanges dc biens ou droils immobi' 
liers. (Loi du 30 mars 1836 , art. 76, n0 1, el 

arrêté royal du ler juillet 1816,) Voyez no- 
tamment les articlcs Aiiénatiox ct Echaxge. 

Les fabriques d^glise pcuvent-elles ètre au - 
torisées à emprunter ? Le douto provient dc co ? 
que , aux termes du décret impérial du 30 dc- f 
cembre 1809, les communes sont teimes dc 
suppléor à finsuílisance de leurs revcuus. (Ari- 
37 et 92.) 

M. Carré, dans son Trai té du gouvemenuM | 
des paroisses, dit: 

« A0 422.11 peut se présenter descirconstau- 
ces dans lesqucllcs il serait néccssairc que lc's 

fabriques empruntassent pour des objets d'U' 
lililé réellc, aulrcs que ccux pour lesquels k j 
caisse dc Ia communc doit, conformémcnt au1 

articlcs 37 et 92, supplécr à rinsullisance dc ; 
leurs revcuus. i> 

II n'indique pas quelles sont ces circonstaU' | 
ces. Nous croyons, nous, que si les fabriques | 
se renfermaient slrictement dans la missio" 1 
que rarticle ler du décret précilé leur donnct 
ces circonslances ne se présenteraieht jamais í | 
car los articlcs 37 et 92 embrassent toules le' 1 
dépenses que celte mission comporto. CepcD- j 
dant nous croyons que los fabriques pcuvcnt e' j 
doivent clre autorisées à emprunter pour cou- 
vrir elles-mémes leurs dépenses extraordinai' | 
res, quand leurs revenus cxcèdent leurs bcsoii" s 
ordinaires. Supposons, par exemple, que k"' ; 
receites annuclles d'une fabrique cxcèdent aU' 
nuellomcnt ses dépenses dc mille franes, et (]ljC 

l'église exige une rcconslruction partielle u" 
un agrandissemcnl qui coútcrail 10,000 franes- | 
cc serait là une dépense extraordinaire que l'1 ; 

.communc ne dcvrail pas couvrlr, puisqu'il "•) i 
aurait pas réellement insulfisance de rcvcnU' 
dans le chef dc la fabrique. II y aurait li'"'1' 
par conséqucnt, de rautoriscr à emprunter ' 
sommc de dix mille franes, cn aiTectant au* 
intérèts ct. au ,rcmboursemcnl du capital k 
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P^fHe de ses rcvenus annucllcment disponiMes. 
Mais s il s'agit de faire des dépenscs étran- 

fícres à la mission des fabriques , tclles que la 
|janslruciion d'un monument, rétablisscmcnl 
j,une tcele, d'un cimeiicre, etc.,nous sommes 

avis 'pie rautorisalion d'empruntcr doitleur 
'rc refusée, mcinc Iorsqu'elIes possèdent des 

rexenus plus que sufllsans pour amortir rem- 
Prunt, parce que le but de rcmprunt scrail 
lllégal. 

Les emprunts au profxt des puissanccs 
clrangères ou |ics étrangcrs en général, sout 
sr"lrnis à des règlcs particulières qui fout, Tob- 

p! ^es arlicles 2a et 26 de la loi du 51 inai 
b V.nci ces règles: 

" Aucune administration ou institution pu- 
*lUei aucun luteur, curateur ou administra- 

Ur ne peut faire de placemcnt dans cette cs- 
Pèce d'enaprunts. (Art. 2a.) 

" Lesbanquicrs ou maisons de commerce no 
U^eni nj ouvrir de scniblables emprunts , ni 

' 'Xrer des récépissés , obligations, cerlificats 
autres pièccsy relativos, sans uneautorísa- 
" expresse du Jloi (art. 26). » 
Cett 

«lent. 
e autorisation ne s'accordc que 
avec de grandes précautions et dans 

^rt;Urics limites. On peut consnlter comme 
^Cniple l'arrété royal du 51 mai 1834, qui au- 

lso fémission des certificats de la rente ro- 
^'ne!; Q,iant nuv droits d'cnregistrement 

1 de succession à payer sur les fonds étran- 
i voyez rarticle I.ípòts. 

fègles que nous venons de traccr se fon- 

da"' S"r CC Mue 'ÜU^ p'acemcut de capitauí 
""«m 

^,v, 
ÍJCS 

'lent 
1,5 ies fonds étrangcrs porte préjudice au 

"icrce, à rindustrie, à 1'afíriculturc et au 
Mt nalional. 

J*- On f rouvcra le complément de cc qui pré- 
Cèdedans 

^,Ec 
les artielcs Amf.vatjov , Deite publi- 

IqI c"a",cei Esbecistbejiest , etc. On y verra 
'tu» l'indlcalion des dilTérens emprunts 

que a confraclés dcpuis 1830 et !!Ue líl Belri rles lois 
nts provineiaux, communaux et autrcs, on 

suivans, re- 

ht> les ont aulorisés. Ouant aux em- 

cônsul» ' 
Li ). a avcc fruit les raodèles :itifs à a Un cmprunt communal. 

Adjudication d\m cmprunt de 58,000 fr.pour 
les réparations extraordinaires des chemins 
vicinaux de la commune de. 

N0 T. Publicalion. 

Le eonseil des bourgmestre et éehevins de.... 
Vu la délibération cn date du. . . par 

laquclle le eonseil communal a demandé rau- 
torisalion d ouvrir un emprunt dont le mon- 
tant serait appliqué au paiement des dépenscs 
à faire pour réparer les chemins vicinaux; 

\ u l arrcté royal du. . . dont la tcneur 
suil: [llapportcr ici Varre fé qui auiorise Vem- 
prunt.) . 

Annonce qu'il será procédé le. . . pro- 
cliain, à midi précis, dans une des salles de la 
maison commune, et sous les conditions qui 
suivent, à radjudication de l'cmprunl ci-des- 
sus mentionné, 

N0 11. Cuhier des chargcs de Vadjudication. 

Art. 1". La sommc de 38,000 fr., montant, 
de rcmprunt., sera evclusivcment cmployéa 
aux travaux de réparation des chemins vici- 
naux de la commune. 

Art. 2. Le produit de rimposition exlraor- 
dinairc de 38,000 fr., dont le rccouvrcmcnt est 
autorisé par farríté royal du, . . . reste 
spécialement aflecté au rcmboursemcnt du ca- 
pital de 1'emprunt. Ce rcmboursemcnt sera 
elléclué ainsi qu il est dit en la délibération 
du eonseil communal du, . . et dans farréte 
royal déjà ei té. 

Les inléréls annuels scront acquittés sur les 
fonds libres du budget de cliaque cxercice. 

Ari. 3. Le maximum de rintérét est de ít.r 
pour ccnt fan. Toute soumission qui dépassc- 
rait cette limite sera rejetée. 

L'adjudicalion aura licu au rabais de ladite 
limite, cn faveur de la soumission qui exigera 
rintérét le moins élevé. 

Art. 4. Ladjudicataire de rcmprunt de 
58,000 fr. le versera en uu seul paiement, qui 
sera effectué dans les dix jours qui suivront 
Padjudication, ou cn trois paiemens, qui s'ef- 
fectueront ainsi qu'il suit: prender paiement, 
de 15,000 fr., aussitõt que radjudication aura 
élé approuvée par la députation du eonseil pro- 
vincial; deuxième paiement, de 13.000 fr.,un 
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mois aprcs 1c premiei-; troisième paiement, de 
12,000 fr., un mois après 1c second, 

Ari. S5. Les versemens scronl faits dans la 
caísse da receveur communal de. . ., qui eu 
délivrcra des recépissés, suívant les formes 
établies pour la comptabilité communale. 

Cos récépissés seroat sur-lc-champ êchangés 
contre des coupons de mille franes chacun, 
formant le montant desdits récépissés. 

Les coupons des recépissés porteront un mi- 
mero de serie, et seront exlraits d'un registre 
à souche. 

Les coupons des récépissés vaudront recon- 
naissance nu profit des preteurs , avecTintcrêt 
au taux fixé par radjudication, à partir du 
jour de cbaque versemenf. 

Art. 6. Les coupons des récépissés du rece- 
veur communal seront immédiatement présen- 
tés au collégc des bourgmestre ct échcvins, 
pouretre revêtus de son visa, et inserits, sui- 
vant fordre dc leurs numéros, dans un regis- 
tre qui scra ouvert à cet cífct à la maison 
commune. 

Ccs coupons dc récépissés serviront deli três 
aux prêtcurs, pour en touchcr Ics intérêts ctlc 
remboursement, aux époques et solou le mode 
qui sont déterminés par le présent cahier des 
çharges. 

Les coupons des récépissés sont indivisibles, 
lant pour le capital que pour 1'inlérêt. 

Art. 7. Les porteurs dc coupons de récépissés 
auront la faculte de les transférer à des liers 
et dc demander que les ífansfcrts soient opérés 
par une déelaration tant sur les coupons que 
sur Ic registre destine d rinscription des cou 
pqns de récépissés cux-mcmes ; les coupons se- 
ront valablcment transférés par la signature 
des dcux parties ct le visa du bourgmeslrc. 

Pour facilitei- les transferts , le modèlc des 
coupons dc récépissés' scra concu dc manière à 
présenlcr au verso un bordereau indiquant la 
quotité des intérêts qui auront été payés chaque 
semestre, jusqifau jour dc la transmission des- 
dits coupons. 

Art. 8. 11 scra tenu compte aux prêtcurs dc 
fintérct de leurs fonds, sur le pied fixé par 
radjudication, à partir du jour dc chaque 
versement. 

Le paiement dc cet interêt se fera par se- 

mestre échu, à la caissc du rcccvcur commu- 
nal , sur mandat du bourgmestre, expédiés au 
nom des porteurs de coupons de récépissés in- 
scrits, visés et transférés commc il est dit iu's 

art. 6 et 7, 
Art. 9. Le premier remboursement aura lie11 

en 1834, à raison de 13,000 fr., ou des treif 
coupons dc la prcmière série. 

Le dcuxième remboursement scra elTcctue 
en 1833, à raisoh de 13,000 fr,, ou des treiz* 
coupons de la 2e série. 

Le troisième remboursement scra falt cn 
1836, à raison dc 12,000 fr., ou des douz" 
coupons de Ia troisième série. 

Art. 10. Les personnes qui désireront cou- 
courirà Tadjudication de Femprunt dc 38,000 
fr., rcmcttront leurs soumissions entre h-' 
mains du bourgmestre, au moment fixé ]ioUr 

leur ouvcrlure. 
Art. II. Chaque soumission devra ctre suf 

papier timhré, datée, signée et cachelée. EH'- 
sera conforme au modèlc ci-dessous. 

Nul ne scra admis à soumissionncr Fem- 
prunt, shl n'a, au préalable, versé ;i la caiss" 
du receveur communal de. . ., à ti Ire de 
dépôt, la sommc de cinq mille franes cn nu- 
mérairc. 

Le rccépissé dc cc dépôt, délivré jiar le re- 
ceveur communal, devra étre joint à chaquc 

soumission. Toüte soumission qui nescrailpa5 

accompagnée dc ce récépissé scra écartée. 
Le dépôt dc 3,000 fr. servira dc caulionnc- 

ment à Fadjudicatairc de Femprunt, et Fin- 
térct lui en scra payé, à complcr du jour ie 

Fadjudication , sur le pied délcrminé par celtc 

adjudication. 
Le dépôt fali par Fadjudicatairc scra impul'1 

sur Io premier versement. 
Le récépissé du dépôt fail par les soiimif 

sionnaires non adjudicatnircs, leur scra rend1' 
immédiatement après la clôture dc Fadjudi- 
cation. 

Art. 12. Le bourgmestre, assiste des échc- 
vins, d'un conscillcr communal , délégué c" 
séancc publique , cl cn préscnce mèmc des si"1 

missionnaires, procedera sur-lc-champ à Fad' 
judication de Femprunt. 

Art. 13. Dans le cas mi dcux, ou p'"' 
sicurs soumissions, présenteraient lemêmc 
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>'''s t'ans le taux de rinléret, il sera ouvcrt 
n<>uveau concours, mais sealement enlre 

s S1jlnataires de ccs soumissions. En consé- 
luence, ils devront remettre desecondes sou- 
missions caehetées , qui seront ouvertcs par 1c 
^Hége des l)ourgnicslre ct cchevins cn séancc 
Pu'dique 1c lendemain. . •. à midi. 

'''s sccondes soumissions offraient encorc 
Un ratais éjjal, Ic bourgmestre, cn conscil, 
coWposé commc il est dit cn Tarl. 12 , dctcr- 
""nerait quel est celui des concurrcns quidoit 
avo'r la préfé rencc. 

14.L'adjudication ncsera consenlicqu'à 
Un seul prèteur ou à une compagnie représentce 

une personne ayant procuralion. 
15. Ou ne recevra pas les déclarations 

conmiand. 
" sera permis, toutcfois, de soumissionner 

f0Ur une personne absente, mais à la cbarge 
Joindre à la soumission la procuralion cn- 

S^trée du conimeltant, ct 1c récépissc du 
^"tiounement de cinq mille fruncs cxigé par 

ari. !!_ 

de 

rait 
16. Dans le cas oú 1c prèteur n'elTectuc- 

pas ses vcrscmcns aux échéances détcrmi- 
JIees) il sera procede à une rcadjudication à la 
, e ericbère. La diflèrcuoe résultant de la réad- 
^dicatiou dans le taux de rinlèrèt, ainsi que 

frais de ecltc réadjudication, demeureront 
''cliargcdu premier adjudicataire ct seront 

Prélcvès, soit sur son cautionncment, s'il n'a- 
a'1 pas complélé son premier vcrsement, soit 
r '''s sommcs qu'il aurail versées postcrieu- 

e"' à Ia caisse du rcccveur eommunal. 
Art. ^0,],. jcs frais jg 1'adjudieatioD se- 

suppurtés par la communc. 
^t. 18. L'adjudication nc sera définitive 

''Pres qu'ellc aura rcçu Tapprobalion de la 
Putation provinciale. 

I 811 à. . . . , en la maison communc, 

N" III. Soumission. 
-e soussigné (meltre les noms, prénoms, 

en l^' domicile du signataire), slipulanl 
ji '""n nom personnel (ou agissanl au nom 

'lui"1' ' "'"Pagnic ou de M. . . , dont jo pro- 
ple'S l'ouvo'rs) i m'engagc, moyennant la "'e ct enlièrc cxècution des condilions insé- 

tOlE vn. 

recs au cahier des ebargcs dressè par le col 
lége des bourgmestre et échevins de. . . . 
le. . . , ct dont j'ai parfaite connaissance, 
à prêtcr à ladite commune la somme de trenfe- 
Imit mille franca, en numéraire cflectif, mon- 
tant de Pemprunt aflcctc aux réparations cx- 
traordinaires des chemins vicinaux. 

•le me soumets à verser à la caisse commu- 
nale de. . . la tolalilc de la somme ci-dcs- 
sus, comme il est indique eu Tart. 4 du cahier 
des charges. 

La presente soumission, à laquclle est joint 
un récépissé du dépôt de cinq mille franes, est 
faile sous la elause expresse qu'il me sera alloué 
un inlérèt de. . . pour.cent Tan, sans rete- 
nue, jusqu'au remboursement du capital. » 

(I)ale et signature.) 

N0 IV. Procès-verbal (Tadjudication. 

«L'an inilhuit ccnl. . . , le. . , jour 
du raois de. . , nous, bourgmestre et éche- 
vins de. . ., assistes de M. . ., conseiller 
eommunal, délégué à cellc Cn par le conseil, 
ctdu secrétairc de la communc, nous sommcs 
rendus à rhòlcl-de-ville, en la salle ordinaire 
des adjudications, pour faire Eouvcrture des 
soumissions déposécs à la maison communc, 
cn suite des afliches que nous avons fait appo- 
ser en celle villc, aux époques voulues ct aux 
lleui accoutumés, lesdiles afliches annonoant 
que ce jourd'bui, à midi, il scrail par nous 
procédé A Eadjudication de 1'emprunt autorisé 
parrarrété royaldu. . . , et aflcclé aux ré- 
parations extraordinaires des chemins vicinaux, 
lequcl s'élève à la somme de-trenlc-buit mille 
franes. 

Une seule soumission a éte déposée par M. 
( noms, prénoms, qualité et domicile du sou- 
missionnaire), par laquclle ledit sieur. . 
sVngage , moyennant la plcinc et enlièrc cxè- 
cution des condilions insérées au cahier des 
charges, a pré ter à la commnne de. . . Ia 
somme de trcnte-huil mille franes en numé- 
raire cflectif, morltanl dildil emprunt, et à 
verser la susdite somme à la caisse communale, 
suivant qu'il est indique cn Tart 4 du cahier 
des charges, sous la elause expresse qu'il lui 
sera alloué un inlérèt de cinq franes quatre- 
vingl-dix-huit cenlimes pour ccnl par an, 

10 
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sans rctcnue , jasqu'au rcrabourscmcnt du ca- 
pilal. A ladite sournission est joinl iin récé- 
pissé du dépôt de cinq mille fraucs, prescrit 
par Eart. 11 du caliicr dcs charycs, et effectué 
ce jour par le soumissioiinaire, à la caísse du 
rcceveur communal. 

L'oflVe de M. . . rcmplissant les condi- 
lions voulues , nous, bourgmestre et échevins 
de. . . ., de IVvis unanime des pcrsonncs 
composant la commission et dcnommés eu tète 
du préscnt procès-verbal, dcclarons accepter 
celte ollre. 

En conséqucnce M. . ., ci-dessus qualifié 
et domicilié, est declare adjudicataire dudit 
emprunt de treute-buit mille francs, portant 
intcrèt à son profit à raison de cinq franca 
quatre-vingt-dix-buit cenlimes pourccnt l'an, 
conformément au cabicr des cbarges. 

M. . . introduit dans la salle des adjudi- 
cations, declare renouvelcr 1'obligatiou conlc- 
nuc cn sa sournission, de rcmplir toutes les 
clauses, charges et conditions de Fadjudica- 
fion, et a signé le présent procès-verbal avec 
MM. . . et nous. 

Ainsi fait à. . . . , les jour, mois et an 
que dessus. » 

ENCAN. 

On appellc ainsi, dans le langage vulgairc, 
la vente de mcubles ou d'cllèts raobiliers qui 
se fait publiquemcnl, à Finlervention d'un 
ofíicicr ministériel, au plus offrant et dernier 
enebérisseur. 

Dans le langage administratif et légal, on 
dit vente publique de mcubles. Yoyez ccs der- 
niers mols. 

ENCHÈRE et EOLLE-ENCIIÈUE. 

I. On nommc enchères les hausses que Fon 
mel, dans les ventes publiques de mcubles ou 
d'immeublcs, sur le prix oderl par un autre 
pour Fubjet cn adjudicalion. 

Le mode d'adjadication aux enchères est un 
moycn d'obtenir, par la concurrcnce, un prix 
plus élevé des eboses que Fon vend. Ccst par 
cc mol ifque, d'une part, la vente aux enchères 
est prescrite par la loi pour Faliénation des 

biens ou Ia location des droits appartcnanl a 
FEtat, aux provinces, aux communcs et aux 
établisscmcns publies; et que, de Fuutre, le Codc 
penal protege la liberte dcs enchères par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 412. Ceux qui, dans les adjudications 
de la propriétc, de-Fusufruit ou de Ia location 
des eboses mobilières ou immobilières, d'un<' 
entreprise, d'une fourniturc, d'unc exploita- 
lion ou d'ua serviço quelconque, auront en- 
trave ou troublé la liberte des enchères ou des 
soumissions parvoies de fait, violences ou me- 
naccs , soit avant, soit pendant les enchères ou 
les soumissions, seront punis d'un emprison- 
nement de quinze jours au moins ct de trois 
mols au plus, ct d'une amende de cent francs 
au moins ct de cinq mille francs au plus : la 
même pcine aura lieu contre ceux qui, par 
dons ou promesses, auront ccarté les cnché- 
risseurs.» 

2. La folie cnchère est cclle qui est faite par 
un enebérisseur insolvable ou par un individu 
qui rFavait pas les pouvoirs ou la capacilé né- 
cessaires pour enebérir. La pcine de la folie 
cnchère consiste à payer ce qui manque à 1® 
secondc adjudicatiou pour faire le prix de la 
prcmière. 

Voycz au surplus les arliclcs AnjuoicATiox d 
Aliésaitox. 

ENCLOS. 

L'enclos est, dans Facccption nalurclle du 
mot, un licu entouré d'unc clôlure(]UclconqoC) 
mais le législateur Fa defini avec plus depré- 
cision dans certains cas. 

La loi du 28 seplcmbrc-6 octobre 1791 c" 
soccupanl du parcours et de la vainc pâturd 
dit: 

« Art. 6. L'hcrilage scra rcpulé cios, lors- 
qu'il scra entouré d'un raur de quatro pieds l'c 

bauleur avccbarrièrc ou porte,ou lorsqu'il ser® 
exactement ferméct entouré dc palissades ou oe 

trcillages, ou d'une haie vive, ou d'une baic se 
cbe, faite avec dcs pieux , ou cordcléc avec d1'* 
branebes, ou dc toute autre manière de fa'rC 

les baies cn usage dans cbaque localitc, ou cl1' 
fin d un fosse dc quatre pieds de large au mo'"5 

à Fouvcrture, et de deux pieds dc profondeur'" 

\ 
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Ee Code pénal au contraire, en trailant du 
""'l commis dans les édifices, pares ou enclos, 
'Espose : 

" Art. 391. Est réputé pare ou eaclos tout 
^rraiu cnyironné de fosses, de pieux, de claies, 

e planches, de haies vives ou sèches, ou de 
rriUrs. de quelque espèce de matériaux que ce 
S01t, quelles que soient la hauteur, la profon- 
^eur, la vétusté, la déf-radation de ces diversos 
cWures, quand il n'y aurait pas de porto fer- 

à clef ou autrement, ou quand la porte 
serait à elaire -voiect ouverte habituellement.» 

Et Tarticle 392 ajoute : 
I " Les pares mobiles destines à contenir du 

etatl dans Ia campagnc, de quelque matière 
jlu 'Is soient faits, sont aussi réputés enclos, et 
0rsqu'ils ticnncnt aux cabanes mobiles ou au- 
tles abris destines aux gardiens, ils sont répu- 
tés dépendants de maison habitée. » 

Ea loi du 28-30 avril 1790 qui traite de la 
iasse, punit plus sévèremcnt le délit de cbasse chi 

j|a"s Benclos d'aulrui qu'en rase campagnc: 
evI'ression qu'elle a employée est cclle de ter- 

cios de murs et de haies, mais il est évi- 
que ces mols doivent ctre entendus dans Ir 

nié 

• seus de clòture en général, ou au moins 
^"e clòture tcíle que le cbasseur ne puisse se 
Prendre sur les intentions du propriétaire. 

Ehi voit ainsi que ce mêmc mol cbange de 
suivant la matière à laquellc il s'appli- 

a"6 : il importe d'y faire allention. 
0., s'cst demandé si un enclos jouil des pri- 
^es que la loi altaclie au domicile, et no- 
""uenl s'il est inviolable. 
^dou nous, il sulllt qu'un citoycn se soit clò- 
r(! quelque part, pour y jouir de lous Ics 

Ja"tages attacbés au domicile ou à 1'babila- 
'J"i car l'habitalion n'est clle-même qu'une 

r* ^Pcce de clòture. Voyez Chasse, Clòture, Cox- 
"tnox rensoxxELLE, Domicile , Paucouus et tlllBl 

'«IXE ■"atore. 

ENCOMBREMENT. 

ij. " aPPel'e ainsi tout asscmblage de niatc- 
ciit 0U placcs de manièrc à gèner ou 
y a^er le passage dans les rues et cbemins. 

■ C'- Esbarras. DÉcononEs et Voie rcBLioiiE. 

ENCORBELLEMENT. 

On appclle ainsi, en arcbllecture, les saillies 
porlant à faux, qui se pratiquent dans un 
mur, lelles que consoles, cornicbes, corbeaux, 
etc. Voyez Batimexs de particuliers, Cormciies, 
Saillies et Voie fubliqde. 

ENFANCE, ENFANT. 

1. L'enfance est le premier âge de la vie. 
âgc de faiblesseet dTmbécillité qui sembleac- 
cuser la nature, mais qui, regardé de près, 
forme réellement le lien le plus délicieux à la 
fois et le plus essentiel de Dliumanité. ütez 
d'entre nous les enfans et les vieillards ; ima- 
ginez que rhomme naisse grand, raisonnable 
et forl, qu'il demeure lei jusqu'à ce qu'une 
mort soudaine fenlève, et 1'bumanité se dis 
soudra dans une lutte incessante de passions 
qu'aucun frein ifarrctera, qu'aucune peiue ne 
pourra réprimer. Bénissons donc, au lieu d'ae- 
cuser Ia providcncc qui a créc ce lien ; et per- 
suadons-nous que le premier devoir de la so- 
ei é té est de s'a9socier à cette grande vue du 
Crcateur. 

La nature clle-même a mis dans le coeurdes 
pèrcs lous les senlimens qui servent de prolec- 
lion à 1'eufance, et la société n a pas eu la pré- 
tention d'ctre plus sage que la nature, Elle a 
ditaux pères : vous eles le législateur, Vadiai 
nistrateur et le juye de vos enfans; volre fa- 
millecst une société dont vous cumulcrez tous 
les pouvoirs, à la seule conditiou de n'en point 
abuser. El pour prévenir tout abus, elle fixe la 
position de cbaque enfant par rapport à ses 
aulcurs; elle réglc d'une mauiére équilableel 
permanente leurs obligations reciproques ; elle 
cn punit la violalion, et portant sa prévoyance 
jusqu'au malheur, elle supplée les jiércs auprès 
des enfans abandonncs ou maltraités, orpbelins 
et pauvres. Tcllc est la marche générale de la 
loi, et si elle s'eu est écartée cn cerlains temps, 
c'est que les peuplcs aussi ont leur àge de fai- 
blcsse et d'imbécillité. 

La maliérc de cct article appartient pein- 
cipalement au droilprivé; mais elle touche 
par plusieurs poinls au droil public. et admi- 
uislralif. 
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1. Sous 1c rapport de leur état civil, les cn- 
fans sont legitimes, naturels, adultérins ou 
incestueux; ils sont nós viables ou morts nós; 
ils sout légitimés ou adoptifs : le Code civil 
trace les règles et les formes que Fadministra- 
tion doit suivre pour constater ccs diUrrens 
étals. II determine aussi les conséquences qui 
eu dérivent pour la personne et 1c patrimoinc 
des enfans; mais la loí poliliquc n'admet au- 
cune de ccs distinctions, parcequ'elle proclame 
Fégalité de tous les citoyens dans leurs rela- 
tions avec la sociétc. Voyei Acte de Vétflt civil, 
Adoptiov, Aoultériv, etc. 

9. Eu ce qui concerne 1'exercicc de leurs 
droits civlls, les enfans sont mineurs, émancipés 
ou majeurs. Le Code civil règlc eneore ccs di- 
versos positions, ot notre tache sehorue à dire 
qucllc influence Fétat de minorité, d'éinanci- 
pation et de májorité peutavoir sur les réla- 
tions de la vic politique ou administrative. 
Voycz à cet égard les articles CtiuATEixE, Eiax- 
cipatio.v, Majorité, Minorité et Tutei.i.e. 

Quant à leurs droits politiques, ils n'cn peu- 
vent exercer aucun,avant Fâge que la loi fixeíi 
cet elfet, ainsi qu'on le verra dans les articles 
Droits politiqees, Ei.ections, Fonctions feiui- 
ques et autrcs. 

3. A Fégard de leurs parcns, la loi les sou- 
mcl à des devoirs qui trouvent leur place dans 
Farticle Pdissance paterneele. 

4. Enfin, considérés par rapport à la sociétí 
cn général, la loi les protege d'ahord d'une 
manièrc spéciale, en punissant de mort Fin- 
fanticide ou le meurlre d'un enfant nouveau- 
né, cn prononeant des pcines plus ou moins 
sévères contrc Fcxposition ou le délaissement 
des enfans, eontre Ia supprcssiou de leur état 
civil, conlre la séduction qui les inenace inccs- 
samment, etc. 

Elle leur assurc ensuite d'une manière gé- 
néralc, la nourriture, FentrelienctFéducation; 
mais eu sanctionnant cette obligalion, elle a 
prévu le cas oii Ia mort des parens, leur posi- 
t ion,lour miscrc, ou même Ia depravation des 
sentimens naturels, rendraient cette obligalion 
illusoire, et elle a pourvu au sort des enfans 
trouvés ouabandonncs, des orphelins sans res- 
source, des enfants qui travaillent dans les fa- 
briques et mannfaclurcs, des enfans de troupe. 

II nous reste í> parler de ccs dilTérens cas et 
nous le ferons dans les sections suivanles. 

Sect. I. — Des enfans trouvés, ubandonnés c' 
orphelins. 

Nous avons déjà traité cclle matière dans 
Farticle Abandonnés [enfans], mais enpromet' 
tant d'y revenir à cause d'un projet de loi qu' 
était alors soumis à Ia délibération des cbaiU' 
bres, et qui depüis a été adopté et promulgue 
sous Ia date du 30 juillet 1834. 

Cclle loi dlspose : 
« Art. I. A partir du lcr janvier 1833 les 

frais d'cnlretien des enfans trouvés, nós de 
père et mère inconmxs, seront supportés, pour 
une moitié, par les communes sur le terriloire 
dcsquellcs ils auront été exposés, sans préju- 
dicc du concours des établisseinens de bienfai- 
sance, et pour Fautrc .moitié, par la proviuce 
à laquelle ccs communes appartiennent. 

» Art. 2. Les frais-d'cntretien des orpbelin5 

indigens ct des enfans abandonnés, nésde père 
et mère con nus, seront supportés parles bos- 
piccs et bnrcaux de bicnfaisance du licu du 
domícile de sccours, sans prejudico du concours 
des communes; si ledomicile deseconrs nc peu' 
élre déterminé,cesenfans seront assimilés auJ 
enfans trouvés nésde parcns inconnus. 

n Art. 3. II sera alloué nu budget do FEtat 
un subside annuel pour Fcnlrelicn des enfans 
trouvés. 

» Art. 4. II n'cstpas dérogé au régimcléga' 
actucl sur le placement, Féducalion ct la IU' 
lelle des enfans trouvés et abandonnés. 

» Art. 3. Jusqa'au 51 décembrc 1834, Ies 

hospices, les bureaux de bicnfaisance, les coni " 
munes ct les provinccs seront tenus au pai®' 
ment des frais d'entretien des enfans trouvés 
et abandonnés mis à leur cbarge pendaid 
Fexcrciee courant ctles années anléricures, juS' 
qu'à concurrencc des sommes qu'il leur rcslcrf 
à payer apres la réparlition du subside aliou'' 
par le budget de FEtat. 

» Art. 6. Dans le cas ou les communes ou F* 
provinces cbcrclieraient à se soustrairc à Fu"p 

ou à Fautrc des dispositions précédentes, il *er» 
fait applicalion à leur égard des mesures coef' 
eilives autorisées par Ia loi du 13 aoút 1833-" 
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Ccs rnesures consistent cn ce que les dépula- 
'10ns provlnciales, et, à leur iéfaut, le Roi 
peut porler d'oíIice au ])ndget des communes 

•'llocatiou nécessairc à Fentretien desenfans 
li0"vés, abandonnéset orphelins. 

lei commuuale du 30 mars 1856 et la loi 
Provinciale du 50 avril suivant, ont. confirme 
te système Fune, par sou artiole 131 n0 18, 
0Llijje les communes, et Fautrc, par son arli- 
r'(' 69 n0 19, les provinces à porícr anuuclle- 
'ent à ]cur liudjret les frais d^ntretlen des 

etlfaiis trouvés dans la proportion déterminée 
l,ar la loi. Quant aux orphelins pauvres et aux 
Cllfaiis abandonnés, clles n'en parlent point, 
Psrceque si leur domiciledcsccours eslconnu, 
'L tombent à la charge des hospices ct bu- 
reaux (ie bienfaisance, sauf 1c concours des 
^mrnunes; si au contraire leur domicilc de 
■^ours ne peut èlre détermiué, Ia loi de 1834 
es assimile aux enfans trouvés. 

I '1" consultera avcc fruit sur cetle dernière 
J" 'a discussion législative à laquellc elle a 
aané lieu, et qui se trouvc résumée dans les 

'u(es de Ia Pasinomie. 
I ^aiei du reste une instruction ministérielle 

,, —> aoút suivant qui eu dévelonne le sons et 
sprit. 
" yuoique la loi du 30 juillet dern-ier, insc- 

c au Bulletin nfjiciel sous le n0 610, ct qui 
| 5lele modede paiemcnt des frais d'cntreticn 

s aiilans trouvés et abandonnés, soit d'une 
vutmu trés-siniple, je crois qu'il será utile 

^antiioins de vous transmettre quelques in- 
I aelions sur les devoirs qui résultent, pour 

autorités locales et proviucialcs, du svstème 
^Hcétablit. 

le" L a l'eu de remarquer d'abord qiFcílc dé- 
j- "Une un mode de répartition fixe ct uni- 
r 

ntie' Propre à rendre la charge moins oné- 

ecijSC l,uur cortai ues localités sur lesquclles 
S(ii^

e '''arge pcsait plus particulicrement par e des dispositions adoptécs par le gouvcr- 

(ler" Pr,'cédent. La loi nouvelle fait succé- 
8lliv

une cègle positive à Ia marche incertaine 
d "'-jusqu a ce jour. Les dépenses d'cntrctien 

Par] ' '"S 'rouvcs continueront d^lre avancécs 05'^ablissemens de bienfaisance cbargés de 
ces '"' " '"'C' '"ais elles leurseront,aux échéan- ',s'lées, remboursées par moifié. par Ia 

commune oú ils auront été cxposés, par moitié 
par la province à laquelle ces conununes ap- 
partiénnent. Les autorités provinciales etcom- 
muhales auront à calculer, d^près la dépense 
moveune des années précédentes, Fallocalion 
qui devra figurer pour cet objet, et dans Ia 
proportion fixée par la loi dans leurs budgels 
annuels. Elles devront, dans ce calcul, ne tenir 
aucun compte du subside qui pourra leur étre 
accordé sur le budget de FEtat pour subvenir 
à la dépense dont il s'agit, attendu que la loi a 
laissé au gouvernemeut le choix des bases de la 
répartition de ce subside, sans établir cn fa- 
vcur d'aücune commune ou province le droil 
d'y parlicipcr. 11 est entenda cependant que la 
position exceptionnelle oú selrouvenlcertaines 
localités, soit sous le rapport des caüses de 
Fafiluence des enfans, soit sous celui des res- 
sources ct des cbarges communales, scra lou- 
jours plus particulièrement prisc en considéra 
liou. 

)> Mais si la dépense d'entretien des enfans 
trouvés, c'est-à-dire, nés de père et mère incon- 
nus, sera, iFaprès la loi, partagéc entre ptu- 
sieurs caisses, il ifen est pas de mème de cclle 
qui concerne les enfans orphelins ou abandon- 
nés, nés de parens connus. La loi nouvelle a 
établi la juste conséquenee d'une distinetion 
que le décret du 19 janvier 1811 s'étail borné 
à définir. Elle a assimilé les derniers aux in- 
digens ordinaires en les mettant exclusivement 
à la charge du lieu de leur domicilc de sceours. 

» Ce sysléme a pour but dfintéresser directc- 
mcnl les administrations des communes oú les 
enfans sont le plus ordinairement exposés,ainsi 
que les autorités provinciales, à aviser aux 
moyens de prévenir les abandons des enfans 
legitimes et le transport de ees enfans qui ap- 
partiendraient à d'autrcs localités. 

» II y a lieu dVspérer que cetle distinetion 
produira Ia diminution du cbillre des enfans 
trouvés. L'on atlcindra plus súrement ce résul- 
tat,si Ia survoillancespéeialoqucles adminislra- 
tions locales sont appelées à exercer à cet égard, 
tend à réprimer les fautesqui se commetteiil, 
ct si elles ont soin de signalcr au minislère 
public les expositious, les abandons qui ont eu 
lieu au mépris des articles 347. 348 et suivans 
du Code pénal. 



78 ENFANCE, ENFAN1. — SECT. I. ESFAKS thouvés, ETC. 

» A ce sujet, je crois devoir vous rappelcr, 
Messieurs, que 1'ar li cie 23 du décret du 19 
janvier 1811 impose aux nutorités le devoir 
de poursuivre, pour ctre punis conformcment 
aux lois, les ihdividus qui seraient convaincus 
d'avoir cxposé des enfans et ccux qui feraient 
habitudc de les transporter dans les hospices. 

» De mon côté, je chargcrai messieurs les 
officiers du parquet de veilier à 1'exéculiou de 
ces dispositious. II ne íaut pas se dissimuler 
touteíuis que les invesligatious qu'ellcs pres- 
criyent, doivent être exercées avec beaucoup de 
eircouspecliou et de discernement. Cest ca 
semblable occurrcuce que les mesures préven- 
tives sout plus eííicaces que les mesures de ré- 
pressioa; je ferai remarquer que, dans Fes- 
pècc, il dépenddes autorités locales dediminuer 
les causes de la 1'réquence des abaudons, eu 
oréant dos institutioas propres à soulager Fia- 
lortune, sans porter atteiate à Ia aiorale pu- 
blique. 

» Par ces iastitulíons, Messieurs, j'entcads 
designer les hospices de materaité, les comitês 
de charité niateraelle, les ccoles gardiennes 
ou salleS d asile pour les enfans pauvres en 
bas âgc. Les hospices de materaité doivent élrc 
destiaés á recevoir les ícauaes encelales pen- 
dant le temps de leurs couches; mais pour que 
celle iastitutioa ae dégénèrc pas ca une aou- 
vellc souree d'alms, il importe de ne pus per- 
mettre que les icauacs qui pcuvcat trou- 
ver des secours dans leurs familles ou par 
elles-mèmes, vicnaenl y partager Fasile ré- 
servé au dênucmcat, à la véritable inforlunc. 
Les comitês de charité maternellc secourcnl à 
domicile les pauvres femmes ca couches, pour- 
voieat à leurs besoias temporaires, leur facili- 
teal Fallaitement de leurs enfans. Los ccoles 
oardieunes olfrent aux femmes d'oHvrier» et 
(Fhabitanspcadant lesheures de travail un licu 
de dépôt pour leurs enfans dês qifils ont al- 
teint 1 age de deux ans. 

» Si à Felficacité de ces dilTéreates iastitu- 
lions se joint le coacours de la survcillance 
spécialcdu service des enfans trouves et aban- 
donaésque fai recommaadée ci-dessus, le nom- 
bre des cxposilions dimiauera néccssairemeat. 
.Te me piais à inslslcr sur Fulilité de celle sur- 
vcillance spéciale qui peat êlre cxcrcée par nn 

membre de Fadministrallon locale, parcequ i' 
est évident qu'elle aura une influencc très-puis' 
saate quoiqiFindireote. Les femmes dépravées, 
qui ont Fhabitude d'exposcr leurs enfans, ou 
qui foat métier d'exposer ceux des autres, se- 
ront prévenues que Fautorité a Ftcll ouvertsur 
leur coaduite. Les victiraes de la séduction, sa 
chant qu'il leur est possible de se soustraire à 
la boate ea cherchaat un asile dans les hospi' 
ces de materaité, a'hésiteront pas à proliter 
du bienfail de cette iastitutioa plutòt que de 
commettre un crime qui sera presque iafailli' 
blemeat découvcrt. 

» .Fcspère, Messieurs, que vousreconnaitreí 
Felficacité du coacours de ces divers raovens, 
et comme il dépead dircctcment des autorités 
commuaales d'en régulariser Femploi, je iic 

puis trop vous inviter à leur recommaader de 
les Jnettre à exécution. 

» Jc dois vous faire observer, Messieurs, 
qu'en donnaut ces instructloas, lo gouverne- 
ment ae fait que s'assocler aux vocux unaai- 
mement exprimés au seia des deux Chambres 
législatives. Celtc déclaratioa vous mettra à 
memo de saisir les motifs de Fabrogalioa tácito 
des dispositioas relativos ii Fétablisscment des 
tours destiaés A recevoir les enfans exposés. La 
législalure a'a pas voulu commettre Finconsé- 
queace de prcscrire des mesures tendantes à 
faire dimiauer 1c aombre dés expositions et do 
saaclionner ea même temps ua usage qui les 

favorise et les facilite. Elle a craint touleíois 
de pronoucer Ia suppression tolalc et immédiatc 
des tours cxistaas à cause des conséquences iu 
héreales à loule mesure brusquement ordon- 
née, mais Ic silcace de la loi est Fexpression 
du désir formei de voir lomber ca désuétudo 
cette inslitution. Le soia de déterminer Fül>' 
portunité de leur suppression, d'après ce quo 
les conveaances ou les néccssilés locales cx'' 
genl, est laissé aux admiaistralions província' 
les et commuaales. 

» 11 me reste à vous faire connaitrc que a 
gouveraement vous demandera annucllemen' 
ua rapport général sur Forgaaisalion et Ia 
marche du service des enfans trouves, abai'' 
donaés et orpbclias dans votre proviuce, ava'1' 
de proceder à la répartitkm du subside qui sera 
alloué au budgct de FElal, ca verta de Fa'' 
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!lcle ' de Ia loi, afin <l'('-tre mis à même de 
■juGcr du degré de considération duc à chaque 
0ca',té, pour les ellbrts qui y aurout cté fails 

('"nf"rmément aux inslructions qui précé- 
dent. „ 

La confusion que les chanjemens successif» 
système ont jeté dans cette matière, nous de 

0Llige à la résumer brièvement. 
La dernièrc loi fait une distinetion entre les 

er|fans trouves d'une part, et les ciifans aban- 
0n,l« et orpbelins de Fautre. 
Lesenfans trouvés sont ceux qui, nés de père 
"itfeinconnus, ont été exposés dans un lieu 

?IIelconque ou portes dans les bospices destines 
a '';s recevoir. (Décret du 19 janvicr 1811, 
ar'- 2, et loi du 50juillct 1854, art. ler.) 

Lans les communes ou il existe des établisse- 
de bienfaisance, leur entrelien est une 

large de ces établissemens, et clle doit ctre 
j|aí^e, soit sur leurs fonds spéciaux , s'il y en a 
d aTectés à cette destination, soit sur leurs 

s généraux , sans prejudico níanmolns des 
aUtres serviccs de cbarité. 

^ d n y a point d'ctablisscmcns de bienfai- 
' aace dans la communc, ou si les rcssourccs 

ceux qui s'y trouvent sont insulTisantcs, la 
^nmunc oú 1'enfant a été exposé, et la pro- 
t|"

lce à laquelle cette coinmune apparticnt, 
UlVe"t y supplécr par moitié. 

Lê? 
Parci 

s enfans abandonnés sont ceux qui, nés de 
^ ns connus et d'abord élcvés par eux ou à 

d"" décharge par d'autres personncs, sont 
1 "'e délaissés, sans que l'on sache ce que 

perc et mere sont devenus, ou sans que Fon 
eecourir à cux. 

^ es orpbelins sont ceux qui, privés de père 

ítv C "'èee i n'ont aucun moycn d'cxistencc. 
i .'''et du 19 janvier 1811, art. 5 et 6 , et 
"ll" fOjuilIet 1854, art. 2.) 

i|(, ." í a point de diflérence entre ces deux rr''ères classes d'enfans: les uns et les autres 
Oüiven, 
Lu e enlrctcnus par les bospices et les "'ux de bienfaisance établis dans la coin- 
nunc 

irmé 
eott ils ont leur domicile de secours, con- 

^ menl à la loi du 28 novembre 1818, et 
llt-''

s établissemens n'ont pas les ressourccs 

Jdé' SS'>"res a cel edet, la commune doit y sup- 
j,. su,l" ses propres fonds. 

eur domicile de sccours ne i)cul étre dé- 

lerminé, la loi les assimile aux enfans trou- 
vés , et alors les frais de leur entretien doivenl 
étre supporlés comme nous Favons dil ci- 
dessus. 

Eiifin FEíat fournit annuellement un sub- 
side pour Fcntrelien des enfans trouvés, parcc 
que cette cbarge, si clle pesait exelusivement 
sur la localité oú Fexposition a lieu, serait 
extrèmemcnt onércuse pour ccrtaines commu- 
nes, ct pourrait enlrainer des abus dont les 
enfans cux-mêmes scraient victimes. Du reste, 
les.provinces, les communes ct les établisse- 
mens de bienfaisance qui reniplissent le mieux 
les intenlions du législateur à Fégard de ces 
êtres malheureux, doivent avoir la préfércnce 
dans la répartition de ce subside. 

Quant au placemcnt, à Féducalion et à la 
lutclle des enfans trouvés , Farticle 4 de la loi 
a mainlenu le régime que la législalion anté- 
ricure consacrait à cet égard; mais il résulte 
de la discussion merae de cellc loi qu'on n'a 
pas entendu raliílcr loules les mesures d'ad- 
ministration prises sous les gouvernemens de 
France et des Pays-Bas. Et en cffet du momenl 
que Fcntretien des enfans trouvés, abandonnés 
et orpbelins n est plus une cbarge de FEtat, il 
étaitnaturel de laisscr aux adminislrations de 
provincc , de commune ct d'bospIce ou burcau 
de bienfaisance la méme latitude pour celle 
partic du service que pour les autres; et le 
gouvernement devait borner sa làcbe à sur- 
veillcr Femploi des subsides qu'il accordc, et 
Fexécution des lois relativos à la matière. Ces 
adminislrations peuvent donc prendre aujour- 
d"bui loules les mesures et réglemens néccs- 
saires pour assurer la sanlé des enfans, leur 
éducation physique, morale ct intcllectuelle, 
leur aptitude à Fexercice d'une profession, Ia 
policc intérieure des bospices, etc., sous la 
seule obligation de se conformcr aux lois. 

Voyez Colomes agricoles, EmaxcIpxtiox , 1\- 
sTnucnox publique et Totelle. 

Sect. 11. — 2)es enfans qui travaillent dans 
les ateliers, fabriques et manufactures. 

Les artisans, les ouvriers et généralemenl 
tous les pauvres sont dans Fbabitude et, pour 
ainsi dire, dans la néccssilé d'exiger que leurs 
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pnfans iravaillcnt de bonne heure, non seule- 
mcnt pour se débanasscr dVuix, mais encpre 
pour aujjmcnler quelque peu les ressources da 
ménage. Loin de condamner cette kabitude, il 
faut rencouragcr, mais en la rcstreignant dans 
les limilcs Ou elle peut ctre ulilc aux pèrcs, 
aux- enfans et à la sociclé cn general. Par eon- 
séquentle législalcur dolt défcndre qu'on em- 
ploie les enfans trop jeunes, qa'on les soumettc 
à des travaux trop rudes ou contraires à leur 
développemcnt pbysique, que les beures de 
Iravail absorbcnt letcraps nécessaire au repôs, 
aux airections de famille, à Pinstruction, à 
1'accomplissement des devoirs rcligieux ou mo- 
raux, ele. II doil prescrire pour la conslruc- 
lion, le chauHage, Péclairage et la lenue des 
ateliers, les mesures néccssaircs à la salubrité 
des enfans qu'ou y entasse, en coordonnant, 
autant que possible, ces mesures avec la liberlé 
el la prospérilé de 1'lndustrie. 11 doit enlin ga- 
rantir les enfans de la eorruption et mème des 
mauvaises habitudes qui se glisscnl parmi eux. 

En France 011 a porte sur eelte malière une 
loi recente qui n'a guèrc de suceès. En Angle- 
terre, ou les abus doce genre dépassent loute 
croyancc, ou n'a pas élé beaucoup plus beu- 
reux. En Belgique, le gouvernement, à Pou- 
verture de la session législalive de 1842-1843, 
a annoncé qu une proposition serait soumise 
aux Chambres pour le mème objet. Nous for- 
mons des vceux pour qu'elle réussisse mieux; 
mais quel qu'cii soit le résultal, e'est déjà un 
bien que Paltention publique soit évcillée sur 
celle maticre ; Pattente d'unc loi destinée à 
réprimer des abas, a ordinairement pour eflct 
íParrèter les progrès du mal. Voycz Fabiuoues, 
Mísüfactures. 

Sect. 111. — Des enfans de troupe. 

Ees enfans de ceux qui consacrcnl leur vie 
á la défense du pays, méritenl assurément une 
proteclion spéciale; la loi leur assure lanlòt 
des secours ou des pensions en cas de déeès de 
leur pere, lanlòt une education gratuile. Voycz 
à cct égard les articlcs Instuuctiox , Pexsioxs 
et SECOUKS. 

Ces avanlagcs nc sont pourtant pas com- 
muns à tous les enfans de mililaires, Ceux des 

simples soldats u'ont droit cn général qu'auí 
secours ordiuaires de la bienfaisance, comin" 
les autres enfans abandonnés ou orpbelins : 

mais le gouvernement les admet à suivre Par- 
mée aussitôt qu ils sont cn àge de le fairc, et 
leur ouvre ainsi une earrière qui leur assui'8 

provisoirement des moycns dVxistence. 
ün appelle enfans de troupe ceux qui jouis- 

senl de cette posilion. Abnci Parrèté royal qi" 
les régit; il esl du 9 mars 1838: 

« Art. 1". A daler du 13 mars 1838, il scra 
admis dans tous les corps de Parmée un cer- 
lain nombre d'cnfans de militaires , qui seront 
inscrils sur les controles, sous la dénominalion 
i"enfans de troupe. 

» Art. 2. Le nombre d'enfans de troupe esl 
fixé à 600 pour loute Parmée. 

» La répartition dans les corps aura liei' 
comme suit : 

Pour les régimens iPinfanlerie de ligne, les 
régimtens de cbasseurs à picd, les dépòts d'in 
fanteric, le balaillon de PEscaut, les compa- 
gnies de discipline el le balaillon de sapeur» 
mingurs, un par compagnic ; 

Pour les régimens de cavalcrie, un par csca 
dron; 

Pour les dépòts de cavalerie, les régimens 
d'arlillerie, leurs dépòts, deux par cscadron 
ou par baltcrie; 

Pour les compagnies dWvriers militaires ? 
les compagnies de pontonmers, les compagnies 
d'artificiers sédenlaires, deux par compagnieí 

Pour les régimens de réserve, deux par ba- 
laillon ; 

Pour les compagnies sédenlaires, trois pó'' 
compagnie; 

PourPescadron du traiu d'artillcrie, qualrr- 
Pour les gardes du génic et cmployés d';"'' 

lillerie, cinq. 
» Sont seuls susccptibles d'èlre rcçus comme 

enfans de troupe : 
« Io Les fils légilimes de soldats, caporao* 

ou brigadiers, sous-olPiciers, gardes et aulrrs 
cmployés d'artillerie, du génic et du trai'1 

d'artillerie, décédés ou en aclivilc , relires 'b' 
serviço el pcnsionnés. 

2o Les fils légilimes d'onicicrs décédés ou o" 
activilé, retirés du servicc cl pcnsionnés. 

» Art. 3. Les enfans de troupe Byant ll-'l,l 
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Pere ou leur nière prísent au corps, peuvent 
're acim's à 1'àjje de huit ans arcomplis. 

" Art. 4. II pourra ètre dérojfé pour Fàge 
a "nssion à Farlicle précédent, en faveur des 

j ans 'l1'! deviendraicnt orplielins de pcre et 
, ou de père sculeraent. 

" Art. ;j, L'ciifant proposé sera soumis à Ia 
lsi'e (Puti olllcier de santé, qui cerllfiera qu'il 

, ^ '' une lioime consíilution et sans défauts 
,-sl(Iues qui le rendeut impropres au service 

"ulitaire. 
" Art. C. Dês leur admission, et qucl que 

0lt leur àge, les enfans de troupc seront cn- 
0)t's à 1'école régimenlaire; ils y recevront 

S^tuitement rinstruction prcrnière, et seront 
" Cessous la survcillance inunédiatc des olíi- 
'ers et sous-oíliciers iustructeurgde celte écolc. 

Un" ^■,es cnfans ele troupe ont druit íi a solde de 2ü centimes par jour, au logcmcnt 
j| Une ralion de paia pesanl 1/2 kilograrame; 
^ ",Uront droit égalemeut à 9 centimes de 

Ssi: d liaLillement par journée do présencc. 
fa.,, Art. 8. lis seront habillés, autant que 
Sa'

re Sl- pourra, avec les vieux clFets rentrés, 
Svaleur, au magasin, qui seront eoupés dV- 
s leur laille. 

9. Parvenus à Tàge de 14 ans, les 

ou nS ''e 'r0lll,e scrou' envoyés auí bataillons escadrons de gucrre, s'ils en ont élé jugés 
es, et seront tcnus d'y servir coinme ^Pabl, 

, ^''ours, clairons, trompeltes ou musiciens, 
a leur 18° année acconiplie. )) I j ^ 

sol 1 auront droit, dans cetle position, à Ia 
ft| ' aux allocalions fixées par les réglc- 

e,ls pour Ia troupc. 
. Ari, 10. Les enfans de troupc dont 1c père 

_, 0 le servir 0,1 ils. 
: service, continueront à rester au corps 

^ ü,it élé admis à la solde. 
ll0r ' rt- 11. Les enfans de troupe des corps 
l'ar 'Ife seront détaehés à un des dépôts de 

u a'6'"1 ^®s'ffner Par le Ministre de la guerre. 
'eirit rl 'li eufanl de troupe qui aura at- 
se,ic 

S' année, subira un exanten en pré- 
JUir,, '' ",le coinuiisslon de trois officiers , qui 

» L S '' eS^ "f'0 a Passer au service aclif. 
"'sou " 0''''c'er de santé du corps ou de la gar- 
aéee. .""''lera s'il a les qualités physiqucs 

pourle service auquel Foblige Far- 
du présent arrete. 

Toac vu. 

» Art. 13. Dans le cas de manque dbuslruo- 
lion suílisanle, d'inconduite ou de faiblcsse de 
consíilution / 1'exanien sera prorogé d'uiie an- 
née, passé laquclle il sera examiné de nouvcau 
et rcuvoyé définitivement, s'il n'est trouvé 
avoir acquis les qualités requises pour le ser- 
vice actif. 

» Art. 14. Les placcs d'enfant de troupe se- 
ront données sur la proposition des dicfs de 
corps, par les généraux commandaut les divi- 
siohs, pour les corps d'infanterie et de cavalerie 
de Farmée active; 

» Par le général inspecteur de Farme, pour 
le génieet 1'artillerie; 

» Par le scomraandans deprovince, pour les 
dépôts, régiinens de réserve et troupes bors 
ligne stationnA dans leur province. 

>, Art. 13. On admettra de préférence : 
» Io Les orplielins de père et mère; 
» 2o lies orplielins de père ou de mère seule 

menL 
a Art. 1G. Les enfans d'oHicier ne seront ad- 

mis qu'à défaut d'enfans de soldat, caporal, 
brigadier et sous-officier. 

n Art. 17. Le Ministre de la guerre pronon- 
cera 1'admission des fils d'oflSciers, sur Ia pro- 
position des chefs de corps et des généraux com ■ 
mandant les divisions. 

ii Art. 18. Dès qu'ils sout admis, les enfans 
de troupe sout porlés sur les matricules et con- 
tròles des corps. 

n Art. 19. Le père, ou en cas de décès, le 
tuleur, sera temi de conlracter, au norn de l'en- 
fant proposé, Pobligation de servir jusqu'à sa 
18® année accomplic; cet engagemenl ne sera 
valide qu'après avoir élé homologué par le Mi- 
nistre de la guerre. 

ii Ari. 20. A Pcxpiralion de son engagemenl, 
Penfant pourra opler entre la carrière mili- 
laire, et contracler un engagemenl, ou touto 
autre carrière, mais sans élre cxcinplé de se 
conformer aux obligations imposées par les lois 
sur la milicc nalionale, à tous les jeunes Bcl- 
ges ayant atleint Pàge de 18 ans. » 

On peul consultor sur Pexéculion decetar- 
rété et sur les développemens qu'il a reçus 
depuis, 1° une inslruction du 20 mars 1838 
[Journal mUilaire 1838 , pag, 8G); 2° une in- 
slruction du 11 avril suivant (pag. 107); 3° une 

11 
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c.lrculaire du 3 mai suivant, qui place les en- 
fatis dc troupe sous la surveillance particulicre 
des officiers et sous-oíTiciers inslructeurs (pajj. 
123); A" une circulaire du 25 du même mois, 
rela tive à 1'admission des enfans dc troupe aux 
hòpitaux et infirmeries militaires (p. 141); 
3° une instruction supplémentaire du 20 jan- 
vier 1840 sur rexécution de Earrête du 20 
mars 1838 (1840, p. 9); 0° une circulaire du 
23 janvier suivant qui délermine les cas dans 
lesquels les enfans de troupe onl droit à la 
premicre mise de pctit équipement (p. 21); et 
7o une circulaire du 28 févricr 1842,porlant 
que les enfans de troupe ayant atteint leur lCe 

année accomplie, et possédant les qualités re- 
quises, pcuvcnt êlre noraxnés caporaux ouhri- 
gadiers-fourriers, sans devoir contracter un 
nouvel engageracnt (1842, p. 79). Cettc der- 
nière circulaire cn rappelle une autre du 20 
juillet 1837, 2e division, n" 62, tendant à 
prevenir les abus qui pourraient s'inlroduire 
dans cette partie du service. 

ENFANT DE CUOEUB. 

On appelle ainsi les enfans et même les jcu- 
nes gens qui, dans les égliscs catlioliqucs, 
aident et assistent aux diffcrentes cérémonies 
du culte. 

II parail qu'ancienncrncnt il n'cxistait pas 
de règle généralc et fixe sur la nomination des 
enfans dc chccur. En France Earticlc 43 d'un 
réglcment du 11 juin 1739 , rendu par lepar- 
lement pour la paroisse de St-Gcrvais, don- 
nait au curé le droit de choisir les enfans de 
choeur; landis que Earticlc 32 d'un autre ré- 
glemcntdu 2 avril 1737, rendu pour St-Jean 
en Grèvc, portait' que les enfans de chccur 
etaient choisis et congédiés par le bureau de 
Etcuvre ou dc la fabrique. Ce dernier mode dc 
nomination et de révocation était aussi adrais 
par Earticlc 30 d'un arrêl de rcglement, rendu 
le 20 juillet 1747, pour la paroisse de St-Louis 
dc Versallles, et par Earticlc 48 d'un régle- 
mentdu 20 décembrc 1749,rendu pourla pa- 
roisse dc St-Louis de Paris. L'articlc 32 du 
rcglemcnt du 2 avril 1737 voulait en oulre 
que Eon préféràt toujours , autant que faire se 
pouvait, pour enfans de chccur, ccux qui etaient 

nés ou domicilies dans la paroisse. [Tratlé d" 
rjouvcrncmvDt spirituel et temporcl des paro»' 
ses, Paris 1774, p. 12, 184 et 561.) 

Aujourd'hui celle matière est réglée d'uIlC 

manière générale et uniforme par les articE' 
30 et 33 du décret du 50 décembre 1809, 'lul 

donnenl aux cures seuls 1c droit dc nommere' 
dc révoquer cette espèce de servi teurs. 

Les enfans de chccur sont ordinairement payf' 
au moveu dc légers dons ou cadcaux que leilr 

font les prêtrcs desservans. Ils ont aussi cef' 
tainsemolumens ou droits, fixes par les tarií- ■ 
dans certaines cérémonies. Enfin les conseib 
de fabrique peuvent même leur allouer un trai' 
tement sur lebudget dc Eéglise, s'ils le jugra1 

convcnablc, car cette dépense est implicd®' 
ment autorisée par Earticlc 37 du décret pre' 
cilé, qui met à ebarge de la fabrique le paie' 
ment de tous les emploi/és au service de í 
glise. 

11 existe dans quclques égliscs des fondalio" 
ou bourses particulières pour les enfans & 
chceur, par exemple, dansjEéglisc des SS. Miche' 
et Gudule, à Bruxclles: ces inslitulions doiven' 
reccvoir Ia destination voulue |)ar leurs fond'1' 
teurs. Voyeí Foxoetiox. 

ENGAGEMENT et RENGAGEMENT MILl 
TAIRE. 

Voyez Esbolemest. 

ENGAGÈRE, ENGAGISTE. 

Voyez Earticlc Domaixe, t. VI, p. 233 à 24^' 

ENGINS. 

Ce mol s'cmploie cn termes de chassc cl ''' 
peche pour designer les fileis, laceis et autrf 

inslrumcns du même genre, deslinés à prl'" 
dre du gibicr ou du poisson. 

Voyez CiiassbcI pèciie. 

ENGRAIS. 

On entend par engrais toulc substancc q"' 
Eon mele a la terre pour Ia ferliliscr ou poi,r ■ 
développcr les príncipes dc la végétation. 



ENGRAIS. 85 

tte matière interesse radministration soas 
e rapport de la propreté, de la salu- 

le tripl, 

' l'e et de ragriculture. 
le premier de ces rapporls, les en- 

uTais 
tières 
me des i 

TU1 consistent en fumier et autres ma- 
malpropres, doiventètre consideres com- 
s inimondices et ne peuvent être déposés 

u' voie publique ni transportes par les rues 
ansloLservancedesformalilés et des mesures 

prescrivent à cel cgard les rcglemens de 
jj 'c<: 'ocale. Ccsl ainsi que la régence de 
^mxellesa ordonné quele transport du fumier 
I Seeéral ne pouvait avoir lieu en été aprcs 

'mures et enliiver après dix beures du ma- 
' lue le fumier de vaches et autres provc- 

d'étables ne peuvent être emportés ou 
^ansporU-s qu'après dix beures du soir en 

l . 
e saisou ou avant 7 beures du matin en 

et 3 beures du malin cn été, qu'cn tout 
j. s 'o cbargement ou le transport doit èlre 
I "■ de tcllc manière qu'il u'eu tombe rieu sur 

ai.[V0'e ('"'dique (réglement du 26 avril 1836, • 
• 1"). g o 

d' " 'e dsuxième rapport, les cngraisqui uJgenl des odeurs malsaincs ou incommo- Ucs rentrcut d'uue part dans rarlicle 471, U0 g l 1 ' 
. u '.ode penal, défendant aux particuliers 
J^lcr ou d'exposer au dcvant de Icurs cdifi- 

1'ar ^0Ute Sü',s'a,|ee qui serail de natureà nuire 
da' ^<'S cx'lalaisons insalubres, et de l'aulre 
ja!!S 'artiele 3 de rarrèlé royal du 31 janvier 
tiot l'1' défcnd de formcr, sans une pcrmis- 

'xd . a',le du collègc des bourgmestre et 
de des réceptaclcs ou tas d'immondiccs, 

jUUe, de limou ou de poudretle. 
' '""'in sons Je troisième rapport, Ia loi 

des'"1'111 des llroits de barricrc le transport 
. "grais pour ragricullurc. Voyez à ect 

o" Io ' ar'iole lUmuiatES [taxe des), t. III, ^'19 et suiv. 

e0 '
a '0' géncrale du 26 aoút 1822 sur la per- 

eXe 
0,1.de' droits de douane eontient aussi une 

p PGon cn faveur des engrais nécessaircs à 
' 01lati0ll des terres siluées sur les fron- 

ueroc ,i 
jj, 1 foyaume. (Ari. 3 et 161.) 

Hr^ès la loi rurale du 28 scplcmbre-6 oc- 
ej 'dl, les engrais nepouvaient étre saisis 
s,y( 

n "s P011" contribulions publiques (lit. I, 
'i art. 2); mais le Code de procédure 

eivile n'a pas mainteuu ce priviiège. (Arfi 
ele 392.) 

La même loi a renda aux propriétaires la 
liberte de varier à leur gré lu cnllure et Tex- 
ploitaliou de leurs terres; mais eelte liberte 
n'emporte pas avcc elle le droit d'empIoyer des 
engrais qui seraient nuisibles à la sanlé publi- 
que, soit parles exhalaisons qu'ils produiraienl 
dans le voisinage des habitations, soit par les 
qualilés qu'ils communiqueraient aux produits 
de Ia terre. 

Sous 1'ancieri gouvernement de France, le 
lloi avait rendu en novembre 1399, des letlres 
patentes pour défendre « de fumer aucunes 
terres de fumier de pourceau pour y planter 
ou semer aucunes cboses dépcndantes du jardi- 
nage. » M. Fournel dans son trailé des lois 
rwrales jiense que eelte disposilion est encore 
obligatoirc cn France, parce qu'elle a pour ob- 
jet la salubrilé publique, et il invoque à Tap- 
pui de son opiniou les artieles 337 et 344 du 
Code civil. 

Nous iguorons s'il existe cn Iklgique des 
probibilions analogues à cclle-là, mais en cas 
d'afllrmativc nous ne doutons aucunemeut que 
celles de ces probibilions qui tendraient à as- 
surer la salubrilé publique, ne dussent y rece - 
voir leur cxécution. . 

La loi rurale de 1791 eontient encore une 
disposilion qui mérite d'être rapporlée ; 

« Cclui qui, sans la permission du proprié- 
taire ou fermier, enlèvera des fumiers, de la 
mame, ou tons autres engrais portes sur les 
terres, scra condamné à une amende qui n'ex- 
cédera pas la valeur de six journées de travail, 
en outro du dédommagement, et pourra 1 etre 
à la déteution de police municipale. 

L'atnende sera de douze journées et la déteu- 
tion pourra être de trois mois, si le délinquant 
a fail tourner.à son profil Icsdils engrais. (Ti- 
tre II, art. 33.) 

La prcmière de ces disposilions prévoit un 
cas particuller d'enlèvement ou de détourne- 
raent qui uc constitue pas le vol, et par eelte 
raison elle est encore obligatoirc; 1'article 483 
du Code pénal ne laisse point de doute p cet 
cgard. Ouaut à la sccondc, c'est le vol ordi- 
naire qifelle prévoit et par conséquenl elle est 
remplacéepar Fartide 401 du code précilé. 



84 ENQUÊTE. — Sect. I. 

Yoyez pour les príncipes gcnérauí les dliTé- 
rens articles qui trailcnt do la sárete, de Ia 
talahrilé et de la propreté publiques, et pour 
rapplication les articles Baeayages, Boces, Fa- 
nniQUES ET jUAHUFACTURES. Fcnot, Lateiaes, etc. 

ENQUÊTE. 

YÀenquéte est un moyen d'information ou de 
preuve qui consiste à intcrrojjer sur certains 
fails les perspunes qui peuvent cn avnir cou- 
naissance. L'acte ou 1c procès-verbal qu'on re- 
dige de cel interrogatoire, porte le mème nom. 

Onpeul distingucr trois sortes d'enquèles. 
La première a pour objct de faire preuve 

dans les contestations d'intcrêt privé : c'cst 
yenqaclejudiciaire dont il sbigit dans les ar- 
ticles 2-52 et suivans du Code de procídure ci- 
vile ; nous n'avons pas à nous eu occuper. 

La deuxlème est Tenqucte administrative 
dont Ic but est d'éelaicir certains faits dans 
un intérèt gr urrai ou local. 

La troisièmcest Fenquêteparlementnire que 
la chambre des représcntans ou le sénat peu- 
vent rospectivement ordonncr pour s'éclaircr 
dans leur mission législalive. 

Sect. 1. — T)c 1'enquête administrative. 

1. Aucune loi n'a conírré en géncral auqou- 
vemement le drolt de faire des enquètcs :.il 
pnisc cedroit dans le pouvoir mème dont il est 
investi et dans les eirconstances qui le rendeut 
nécessaire à son but; en d'autres termes, Fen- 
quête est un des moyensqui soulnalurellement 
à la disposilion du gouvernemenl pour Fadmi- 
nislration de la société. Mais il n'en peuluser 
que dans le cercle de ses attribulions et dans 
la limite des Ibndsqucla léglslature lui allouc 
à celle lin. (leite observation s'applique éjjale- 
ment aux inslitulions provineialcs et commu- 
nalcs. 

2. Ricn de cc qui interesse le bien pnblic, 
ue doit êlrc élranger à ccux qui gouvernent ou 
administrent. Les instilutions de chaque pays 
sont organisées en vue de ce príncipe et combi- 
néesde manière que Ia connaissance des moin- 
dres faits, besoins ou abus puisse parvenir, cn 
traversant loutes les autorilés inférieures de 
Fadministration, jusqu'au chef delTílal. Ainsi, 

en Bclgique le pouvoir exécutif a dans chaql,<: 

provi ncc un gouverneur, dans chaque arroii' 
dissement un commissaire, dans chaque coIO' 
mune un bourgmestre qui correspondent sai'5 

cesse cnlr'cux et avec les ministres du R01' 
sans corapter les autres instilutions, princip3' 
les ou sccondaires, qui concourent au mèifl' 
but; telles que les députations provincialeS) 
les colléges et conseils communaux, les co»1' 
missions médicalcs, les chambres de commerca 
et dbnduslrie, les commissions d'agricul' 
ture, etc. 

Lorsque ccs fonetions se trouvenl confiécs3 

deshommes capables et laborieux,on n'a guef® 
besoin de rccourir à des enquètcs particulière3 

pour connaitre la vérité : on la sait toujours» 
temps et le remèdc est prèl avant que le naín 
éclate. Les enquètcs freqüentes trahissent dui^ 
plntôt Fimpéritie ou la négligcncc de Fadm1' 
nistralion que sa sollicilude j)Our la chose p11' 
blique. 

Elles ont d'aillcurs certains inconvcniens qul 

leur sont propres; car elles mettent en jeu l'-5 

passions et les intérêts prives, qui conlribuen' 
souvent à denaturer les fails, au licu de b"' 
éclaircir; elles placcnt parftiis legouverneme"1 

dansla triste necessite ou d'étoulTer les révéb1' 
tionsqiFellesprocurent.oudc leslivrerà unepi'' 
bliclté dangereuse; elles font naitre aussi entr® 
Fadministration et les administrés des disse»' 
timens qui tournent d'ordinaire au délrinie"' 
de Fautorité ou du bien public. Toutes ccs coi' 
sidéralions nous conduisent à dirc qu'il es' 
d'une bonne politique deviter les enquètcs, 
n'y rccourir au moins que dans les cas de nr" 
ccssllé. 

5. Ccs cas sont particulièrement ceux oú '' 
s'agit deconstatcr, de rccueillir et d'étudicrdcS 

fails qui sorlcnl du cercle habituei de Fadm1' 
nistralion, et sur lesqucls les fonctionnai'"1' 
administratifs nc peuvent par conséquent lo"1" 
nir les renseignemens désirablcs. 

Dans tons les autres, Fautorité qui a bcsoi'1 

de renseignemens, doit sbidresser pour les 
tenir à ses agens immédials, cn suivant For"1* 
hiérarchique; et ces agens sont obligés de sf 
tisfaire A sa demande, On peut consulter à cCÍ 

cgard les articles 84, I0G, 110 et 127 dela 
provinciale, les articles 7!), 88 et 142 de Ia 



ENQUETE. 

^nunale, et les arrètés orjaniquos des com- 
■ 'or's médícales, des chambres de commerce 
•Hitrcs instilulions auxiliaircs de Tadminis- 

'ration 
_r,,|nent indépendanles qui pulsscntserefuser 

1 ífénérale. II n'y a que les autorités en- 
tié 
' /ournirles renseijjnemens qu'ane autreauto- 

demande; mais ces rcfus sont rares ; à 
Use ^la bonne harmonic qu'elle5 cherclxent 

v®c raison à conservcr ent^ellcs. 
0ffuuvernement a fait proceder rccemment 

plusieurs eaquêtcs de ce genre : Eune, ayant 
les fraudes électorales, a fourni la 

PrÇuve d'une grande altera tion dans les mceurs 
ct servi de base à Ia loi du ler avril 

10; les nutres sont relativesà certaincsbran- 
lCs d industrie ct de commerce : elles n'ont 

Pas jusquhci produit de résultat. 
4 i 1 .    j " "Cs enquetes admimstratives nont nen 
Commun, ni pour la forme, ni pour les rè- 

c s, avec cellesqui sepraliquent par autoriló 
"Justice. Eu matière de droit civil ou penal, 

*cs r * . I uuts sont déterminés d'avance, il shagil de 
. Prouver par lémoins; les personnesqui sont 

Cllées 
De 

®n lémoignagc prêtcnt serment, et elles 
pcuvent se dispenser de comparaítre à pein" 

"incnde 
Code 

ct meme dc contrainte corporclle. 
- dc proccdurc civile, arl. 204, et Code 

'"struction criminelle, art. 80, 1Í57, 189 ct 
J^-) En matière administrativo au contraire 

^ ^ Un serment n'esl prctc, la comparution est 
01Uaire ct 1c pouvoir cicculif nc peut, meme 

voie de rcglement, prononcer des peines 
cem qui feraient défaut. Ilsemblerait, 

Io j)r<'ni'ei' abord, que Ic gouvernement, ayant 
q, ro'1 de faire des enquetes, dút avoir celui 

(i 'cgler le mode ct par conséquent d'impo- ser a 
son 

«ux citojens les obligations ncccssaircs à 
cxercicc. Mais il en est nutrement, parce 

luc 1„ i . „ , ... , ' 1 , c 'iroit u enquete administrativo n est 
l" une 1 

uvoir 
puser nux eilovens l'obliflration de donner 

Uiom ■' ^ 

pou • co,,»équcncc du pouvoir exéculif; or ce N"ir ncpeul aux lermcs dc Ia Conslilulion, 'Uir- 1 ' 

bn l®nall<! 'Ic prêter serment : Ia législa- 
'Ic a ce pouvoir. 

llfc seuh 
'es enquetes adminislralives sebornentdonc Ei 

(^^l" "''cccmenl à inlcrroger ou consultcrpar 
08 Pers0nnes vc,1Icnl bien se prêter , "cs de 1'adminislration, à rassembler des 

^"meni, etc., etc. 

— Sect. II. 80 

0. II ne faut pas confondre 1'cnquête avec 
I informalion de cornmodo et incommodo que 
Ia loi ou les réglcmens prescrivent en cerlains 
eas. Toutes les fois que 1'autorilc administra- 
tivo est appelée à prendre une décision ou une 
mesurc qui peut blcsser les droilsou 1'intérèl 
des liers, individuellement ou collectivemcnt, 
ccux-ci doivent ètre enlendus, et la raison en 
est loule simple; car, d'un còté ces droits ou 
intéréts prives sont, de Icur nature, étrangers 
A radministration, et de Tautre, la justice 
veut qu ils soient exposés, défendus etdévclop- 
pés par les intéressés eux-memes. Ainsi, lors- 
qu'un babitant demande la permission d'éla- 
blir une fabrique, ses voisins peuvent ètre 
intéressés à ce quhl nc roblienne pas à cause 
du danger ou de Eincommoditc qui en résul- 
lerait pour le voislnage: il faut les entendre à 
ce sujet. Lorsqu un conseil communal se pro- 
posc d'aliéner lesbiens dc la communc, les ba- 
bitans peuvent avoir un intérêt colleclif ou 
individuel à leur conservation; il en est de 
même lorsquhl s'agll d'ouvrir ou de supprimer 
une voie de communicalion, de conceder une 
mine, des seboores, des lais ou rolais dc la 
mer, etc. 

Nous nhndiqucrons pas ici tous les cas oü la 
loi prescrit des informations do cornmodo et 
incommodo. II n'en peut ètre question, que 
dans des arliclcs spéciaux : Voycz Expropria- 
tios pour cause dPutilitépublique, Fabrujceset • 
maxbfactures, Mises, Yuirie et nolammcnll'ar- 
lidc Al.IÉJiATIO.V BE BIEXS, SCCl. III, § 11, p. 48 Cl 
suivanlcs. 

Sect. II. — Ve l'enquete parlemeniairc. 

L'arlicle 40 de Ia Conslilulion conlère cx- 
pressement le droit dVnquète aux chambres 
législatives. 

Naus avons fait coniiailrc la nature et Eé- 
lenduc de ce droit dans 1'nrticle Chambre des 
représevtavs, chap. IV, sect. VIII, p. 302. 

Depuis, ccltc chambre a usé deson droit en 
instituant, le 14 inai 1840, une commission 
irenquéte, cbargée : 

Io Dc s'cnquérir de la situalion actuclle du 
commerce cxlérieur, dans ses rnpports avec 
rindustricet ragriculture du pays ; 



8G ENREGISTREMENT. — ENROLEMENT, ENGAGEMENT M1L1TAIRE. 

2" D'cxaniincr si la législation exislantc esl 
iasulRsante; 

5o En cas d'a(rinnativc, de présenter les lia- 
ses du syslème commercial et naval, (ju'ilcon- 
viendrait d'élal)lir dans Einlerát de lu nalion. 

Elle a décidé en mêíne temps. 
10 Que la dite coramission scrait nominée 

par la chambre et parmi ses membres, au 
scrulin secret et à Ia majorité absolue; 

2o Qu'elle scrait composéc de neuf membres; 
5° Qidclle nommerait en dcbors de sonscin, 

un secrétaire; 
4o Enfin que les frais de 1'enquête seraient 

Imputes sur le budjjet de la chambre. ( Moni- 
teur du lü mai 1840.) 

Ce dernier paragrapbe a soulcvé une ques- 
tion assez épineuse. Quelques membres ont 
aoutcnu que les crédils alloués au budjjet de la 
chambre n'étaient destines qu'à couvrir Tin- 
dcmnité des représentans et aulres frais de la 
scssion; qu'il n'y figurail auctm arlicle sur 
lequcl on pút imputer les frais de 1'enquête ; 
que par conséquent il faudrait, pour couvrir 
régulièremcnt ces frais, une loi qui leur aflec- 
tftt un crédit spécial; qu a défaut d'unc loi, et 
enpréscnce de 1'article 116 de la Conslitution, 
la cour des comptes pourrait refuscr son visa 
aux mandais de paicment qui seraient délivrés 
pour frais de rcnquête. 

11 nc fut pas répondu d'unc manièrc satis- 
faisantc, sclon nous, à ces divcrs arqumcns. 
M. Dumortier disait bien que 1c budjjet de la 
chambre laisse toujours un excédent qui pour- 
rait être employé à cette dépense, mais il n'cn 
restait pas moins vrai que la dotatiou de Ia 
chambre n'avait pas reçu cette destination, et 
par conséquent la question de conslilutionna- 
lité demeurait intacte. Quoi qu'il en soit, la 
chambre adopta 1c paragrapbe, mais son vote 
nous parait difTicile à justificr. En effct toules 
les drpenses de l'Etat doivent être portécs au 
budjjet, et par suite une loi esl nécessaire pour 
autoriser une dépense quelconque. II esl vrai 
que renquête parleincntaire est un droit par- 
liculierà cbacune des dcux chambres, un droit 
qu'clles peuvent et doivent exercer sans Ic con- 
trole d'aucune autre autorile. Or, pourrait-on 
dirc, s'il faut le concours des trois branebes 
du pouvoir legislaiif pour légilimer Ia dépense 

d'une cnquête, il en résultera qu'aucune des 
dcux chambres neseraplus indépendanle dans 
rcxercicc de son droit. II faut par conséquent 
qu'ellespuissent voler, cbacune rcspectivement 
et seule, les dépenses de cette catégorie. Ce' 
argument qui semble au premier abord très- 
solide, ne nous touebe guère, d'abord parce 
qu'il ne peut prcvaloir sur une disposition ex- 
presse de la Conslitution (art. Ha), ensuile 
parce que rindépendance des chambres légis- 
lalives esl pleinement assurée par la necessite 
mèrae de leur concours en matière de budget- 
Nous pensons donc qu'en cas d'enquête parle- 
mentaire les frais en doivent être portes ail 
budget de la chambre qui ordonue renquête^ 
afm qifolle pulsse mandater clle-mème le> 
paiemens, et qu'ils doivent, parrespecl pour U 
Conslitution et pour les règles de la comptab'- 
lité publique, y Cgurer sous un arlicle spécia' 
et distinet des aulres dépenses. 

ENREGISTREMENT. 

Cest la transcriplion d'un aclo dans un re- 
gistre, soit en enlicr, soit par cxlrait pour en 
conserver la teneur et en constatei' l'exisleiiee 

ou 1'authenticilé. 
Cette transcriplion donne licu au paiemen' 

de certains droils. Voyez Imcòts. 

ENROLEMENT, ENGAGEMENT M1L1- 
TAIRE. 

Cest Eacte par lequel un individu s oblige 
volonlaircmcnt à servir dans Tarniée ou dai" 
la marine de TElat, 

On donne aussi le nom d'enrôlcmcnt à Tae- 
tion de lever, d'engager, de prendre des honn- 
mes pour le service de terre ou de mer, ma" 
cette dcrnicrc significalion a élé abandonnc" 
peu à peu, et radiou d'cnròler a reçU le no1" 
de recrutement. 

Nous nc nous occupcrons ici quede renrôlc' 
ment volonlairc, et nous renvoyons à rartie'6 

Miuce toutceqni concerne Tenréilcmenl forci* 
Ccnriilemcnl volonlaireest légal ou illicilc' 

suivant qu'il se fail ou non par ordre du pm1 

voir légilirne. 
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'-iamire 1. — DE L EIBÔLEUEM LÍGAI. 

8e<:t, 1. — i)ature et but de 1'enrólement. 

cnrôlcmcnt volontaire esl le meillcnr 
■■nov'-'i de former une armée et dc la lenir au 
'omplel : il tire de Ia sociélé ccua que leur 
"0ut nalurel ou leur aptitude poussent au mc- 
',er des armes; il presente un avenirassuré à 
Cr,lx que leur défaut de fortune, leur paresse 
0u lcur conduite lurbulente rendent inhabllcs 
0,1 'Wpropres ú d'autres profcssions,et il per- 
',let de laisser dans leurs foyers, à leurs affai- 
r®si à leurs travam, ceux que leur vocation ou 

a"lres causes v relicnnent. Aussi toas les lé- 
ps'ateurs onl-ils favorisc les enrôlemens vo- 

Olaires. 
loi fondamentale de 181a avait posé cn 

P^ncipe queT nn des premiers devoirs pour les 
'tans du rojaume, est de porter les armes 

P"Ur le rnaintien de 1'indépendance et pour la 
0nse du terriloire national; et elle ehar- 

eu conséquencc le roi de veiller à ceque 
Porccs dc lerre et de mer suirisantes, et for- 

»ie'es 
slar 

í>"r enrãhmeul volontaire, fussenl con- 
fiucnt entretenues pour le service de TÉtat. 

' rb 203 et 204.) 
forces de terre constiluaicul l'arméeper- 

joiirs 

c'"'e, ainsi nomrnée parcequ"elle ctait toa- 

lo' ^r''u"ie, toujoursen activité; maislamèmc ^'atuail cn oulrc qu'il y aurait une milicc 
al'0>iale, donl un cinquième serait annuclle- 

licencie cn lemps de paix. (Art. 206). 
j.''''e 'nilice devait cgalement, et autant que 
"aire 
"o/, 

sc pourrait, ctre formée par enrólement 
et ce n'élait qu"à défaut d'enròlés 

""laires qu'cllc devait ctre compléléc par Ia 
<)lc du sort. (Art. 207.) 

|, "''puis Ia révolulion dc I850jusqu'en 1839, 
permanente et la milicc onl élé con- 

rr 
Ues a cerlains égards, parce que l étal de 

taa- P Sopposait aux licenciemens annuels, 
rri(.

ls s 'noycns dc recrutemcnl sonl restes les 
. es. La distinetion que Tancicune loi fon- 
,rou 3 ava'' la''e entre ces deux cspèccs dc 
Pas ')<!S a cont'lm® de subsisler. Si elle n'a 
Ul Z reProdulte lilléralemenl dans la Cons- 

uu de 1831, c'est que cclle-ci rfa rien 

voulu préjuger sur celte matière; mais en sta- 
tuant que le raode de recrutemcnt de Tarmec 
serait déterminé par une loi (art. 118), elle a 
provisoirement mainlenu le mode de recrute- 
ment antérieur, c'est-à-dire, Venrólement vo- 
lontaire et la roie du sort, (Art. 138.) 

Ainsi, quoique sous Tempirc de la constitu- 
tion aclucllc, on ne puisse plus invoquer la loi 
fondamentale dc 181o et notamment les prín- 
cipes poses dans les articlcs 204 et 207, les 
lois qui onl été rendues cn exécution de ces 
priucipcs sont demeurées obligatoires jusqu'à 
cetieheureet Ic demeureront jusqu ú ce qu^ne 
loi nouvclle determine un autre mode de com- 
poscr Parmce permanente et la milice natio- 
nale. Ccpcndant si ces lois contenaicnt des 
disposilions formeUement contraires aux prín- 
cipes constitutionnels de 1831, il faudrait te- 
nir ces disposilions, mais celles-là seulement, 
pour abrogées. Ainsi, 1'arti ele 204 dela loi fon- 
damentale, et par suite Ia loi du S janvier 1817 
admcttaient au service les élrangers comme 
les nationaux, et Ia question s'cst par consé- 
quent élevce de savoir, si 1'article 6 de la con- 
slitution actuelle permet encore leur admis- 
sion. Cet artiele porte ; que « les belgcs seuls 
sonl admissiblcs aux emplois civils et militai- 
res, saufles exceptionsqui peuvent èlreétablies 
par une loi pour des cas particuliers.» 

On ne pcut, selou nous, considércr celte dis- 
position comme un obslaclc à 1'enrôlcment des 
élrangers en qualité de simples soldats. Car le 
service mililaire proprement dil, idesl pas un 
emplui militaire; c'est une eharge plutòtquAm 
avantage, ct Ic but de 1'article 6 a été unique- 
ment d'empêcher que les élrangers ne vins- 
sent s emparer des emplois et des avantages 
qui y sont altachés, au détriraent des natio- 
naux. Aussi le gouvernement n'a-1-il réclamé 
jusqu'a cctte heurc 1'intcrvention dc la légis- 
iaturc que dans des cas particuliers ovi il s'a- 
gissait dc confércr à des élrangers un grade qui 
les tirât de la classe commune des militaires, 

Ccpendant depuis la conclusion de la paix , 
une circulaire ministériellc du 27 février 1843 
a défendu d'enrôler des élrangers parce que, 
d'après I cspril dc la Conslitutiou, Parmée cn 
lemps ordinairc, doit être exclusiveraent na 
tionale. ( Journal militaire. 1843, pag. 36.) 
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Sect. II. — Encouragemens à Venrúlement. 

Commc 1c nombrc des individus qui se dcs- 
lincnt par goíit ou par d'aulres motifs à la 
profcssion militairc, ne serait pas suffisant 
pour composcr mie arméo, et surlout pour la 
tenir au coniplet, 1c gouvcniement a dú songcr 
aux moyens d'eucourager les euròlcincus. 

Voici ces moyens : 
1. On accordc à ccux qui s'cnrulcnl des pri- 

mes donl la hauteur varie suivant Ia rareté des 
hommes et les besoins du moment : les plus 
clevécs sont aujourd luii de 40 francs. 

On peul consuller à cet égard les arretes des 
15 oclobre 1850, 16janvicr,21 févricr, KJjuin 
et 51 aoút 1851; 23 janvier et ] 5 avril 1832; 
50 déccmbre 1833 et ler oclobre 1834. Voyez 
aussi le rapport fait au sénat dans la séance 
du 21 scplerubre I842.( Hoiiileur òelgc, n02G8.) 

L'ârrèté du 23 janvier 1832 veut que la 
prime soit payée à celui qui s^ngage, lors de 
son arrivée au corps, et après la visite de 11)111- 
cier de sanlé, qui constate son aptilude au 
servicc. 

Remarquons cn passant que Ia distribulion 
des primes est subordonnée au budget du dé- 
partement de la gucrre. 

11 est un cas ou, mêmc quand il existe au 
budget une allocalion pour encourager les cn- 
rôlernens volontaires, le goayernement nc peul 
accorder des primes, c'esl eelui <jue prévoit 
rarticle 171 de la loi du 8 janvier 1817, por- 
tant : 

« Si néanmoins, après la désignation, con- 
formément à rarticle précédent, des réfrac- 
taires incorpores indépendammcnl du liragc, 
il se préseníail pour rester au service un plus 
grand nombre ddiommes qu'il n'est néccssairc 
pour compléter le quart de miliciens, il será 
libre à ccux qui formeront rcxcédent de pren- 
dre service et de passer dans le bataillon ou 
1'cscadron de Earmec de ligne de la division, 
auqucl ils apparliennent, pourvu qu'ils s'en- 
rôlenl au moins pour le lemps de six annécs 
ct sans toucker aucune prime tVengagement. 
Les hommes qui auront ainsi passe au service 
de 1'arinée permanente, nc seronl reraplacés 
par d'aulres, cn lemps de paix, qu'à Texpira- 
tion des cinqannécs qu'ils auraient dú servir.» 

Le molif de celte disposition est facile » 
saisir : 

II. On encourage aussi les enròlcmens vo- 
lontaires en permettant aux enroles de cboisir 

Farme dans laquelle ilsveuleut servir, pourvu 
qu'ils réunissent d'aillcurs les qualités néceí- 
saires à Farme qu'lls choisissent. Ce raoyeo 
très-elTicace est consacré par Farticle 8 de 1:1 

loi du 1!) fruclidor an 6. On pcut consultera 
cetcgard une circulaire du 50 scpleinbre 1840 
rapportée au Journal mililaire. 

III. Un autre moyen d encouragement, qu8 

nous sommes loin d approuver, consiste à re- 
duire Fàge oú les enfaus peuvcnt contractef 
un engagement militairc sans le conseutemciu 
de leurs parens. L'arliclc 374 du Codc civil •' 
fixe cet àge à 18 ans accomplis. 

IV. Enfm, la loi du 28 novembre 1818 suf 
la milice, a encourage les cnròlemcns par U4 

dispositions suivanlcs ; 
» Ari. 5. Pour tenir au complct les balaü' 

lons de milicc, tels qiFils sont organisés par U 
presente loi, il y aura pendanl loulc Fanné* 
un rccrulement de volontaires. 

« Art. 4. 11 scra accordé des avantagesao' 
hommes incorpores d'aj)rès Farticle lcr dans 
la milice nationale, lorsqiFà Fexpiration d0 

leur lerme ils prendront un nouvel engage' 
menu « 

» Art. 5. Scmblablcs avantages seronl a« 
cordés à tous aulres bommcs incorpores dai* 
la milice nationale, lorsqifayant atteint 
cinquième année de leur service, ils désireron1 

prendre un engagement volonlaire, 
» Art. C. Pour Favancement au grade 

sous-olRcicr ou iFolIicier, il sera pris parlicU' 
lièrcmenl égard à ceux qui, aux lermos dc' 
articlcs 3, 4 ct 5, se scront volonlaircmeu' 
engagés, ou auront pris un nouvel engagc' 
mcnl. u 

Les avàntages dont il s'agit dans lesarticR' 
4 et 5 sont principalement les distinetionsP1' 
lilaircs ct la haute paie. Ainsi plusicurs arf^' 
tés ont permis aux militaires de porler u"1 

chevron après dix ans de service, deux cbevro1" 
après quinze ans, trois clicvrons après viUw 
ans, ct leur allouc pour cbaque chevron 
supplément de solde fixe à 21/2 cents par j0"' 
VoyezCuevronct Farrèté du 28déccmbre 181 
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I íjouvernemcnt a 1c projet de supprimer 
chevrons et deles remplacer par descroix 

ancienneté; mais cette mesure a soulevé des 
cultcs aa Sénat, sous le rapport de sa con- 

^"tionnalité , ct le subside dernandé pour cet 
Par le Ministre de la (juerre, quoique 

^ Ja voté par la Chambre des reprcscntans, 
651 pas encere consenti par le Sénat. 

Sect. III. • Conditions de Venrôlement. 
Lf1; ^ s conditions de rcnrôlcment sont au nom- 

re ,-'e neuf: nous les examincrons successive- 
tient. 

^première condition est d'ètre àqé de 18 
y*1' 'Évolus au moins. Cette condition donne 

eu à plusicurs observations. 
a" E'article 574 du Code civil, dont nous 

^ ns déjà parlé, porte : <c L'enfant nc peut 
^ 'ptiltcr la maison paternclle sans la permis- 

Slon de sou pèrc, si ce n'cst pour enròlement 
^'"otaire, après Pàqe de 18 ans révolus.« 

(j. ' article 51 de la loi du 8 janvicr 1817 
^ 'Pose ; « Scra admis commc volontaire, tout 

a'|i(ant.... 'de ràffc de 19 ò 50 ans non ré- 
' „ 
fç^

0ir les termes de ces dlsposilions diffè- 
a,. ' ^ge d'admission qH'iIs íixent est le 

1
,I":; cn erTet, dès qu'on a dix-huit ans rc- Vo1uí , >• 

Dj 0n cst entre da os sa dix-ncuvieme an- 
^ foi cst le sens qu'il faut attacber à Tar- 

^ 01 de la loi précitée. 
. " ce que l'article 574 du Code civil ne 

""'1 pas a 1'enfant au-dessous de 18 ans de 
^'ltcr la maison paternellesans 1'autorisation 

def80*1 ' 00 a fonclu í11''! pouvait s'enga- 
)ai^

a,1t cet flge, lorsquc son père y consen- 
aVa'' dirccteur général de la conscription cn 
((p . ainsi sous le gouvernement franeais 
Cor^

ls'on du 27 novembro 1806). On suil en- 
írr> 06110 décision aujourd'hui, témoins dcux 
cn i'S 'a l'a"te Cour mililairede Hclgiquc, 

ç "d® des 27 juillet et 21 déccmbre 1832. 
de 0^oni'ant cette opinion n'cst pas h Pabri 
(an

t0^ critique: la loi du 8 janvier 1817 

'Pd 1 Cl cc"<> 'l'1 m fruetidor an 6 (art. 6) 
eip ' aserv' de modèle,cn fixanl lemitnmum 
r0rti ""u'"num de l'àge ou l'on peut ètre admis 
rrijs*.,": Volonlairc, semblcnt exelure loute ad- 

n au-dessous ct au-dessus de cet íige. 11 
tove vn. 

est vrai qu'elles ne prononcent pas la nullité 
de P engagement, et que d'après les principes 
du droit commun, le mincur qui s'oblijje, avec 
le consentcment de son père ou de son tuteur, 
est valableraent obligé; mais est-ilbien permis 
d'appliquor au service militaireune règle qui a 
clé faite pour les obligations purement civiles? 

Quoi qu'il en soit, nous pensons du moins 
que si un mincur au-dessous de 16 ans avait 
commis, étant au setrice, un crime empor- 
tent pcine adlictive ou infamanle, les conseils 
de guerre devraient se poser la queslion de sa- 
voir s'lla agi avec discernemcnt., ainsi que cela 
se pratique devant les Cours (Passises, confor- 
mément a Particle 340 du Code dbnstruclion 
criminclle. 

I)'autre part, aucun engagementde mineur, 
mème avec rassenliment du père, nc doit être 
accepté par Fadministrâtion des corps qu'après 
avoir fail examiuer scrupulcusemenl si l'en- 
ròléa Ia force ct Ia santé nccessaircs pour s'ac- 
quitlcr convenablement de son service. 

o. Bicn que Particle 374 du Code civil se 
borne à parler du père, il cst de jurisprudencc 
qu'en cas de mort ou d'interdiction du père, 
la mèrc exerce à sa place la puissance pater- 
nclle , ct que dès-lors son consentcment cst 
nécessaire pour valider Pengagemcnt que son 
fils aurait contracté avant d'avoir accompli sa 
dix-buitième année. (Arrèl déjà cilé du 27 
juillet 1832.) 

d, Quel est Pcífct d'un engagement contracté 
par un mineur au-dessous de dix-huit ans, sans 
le consentcment de son père ou de sa mère ? 

Cot engagement est nul, il n'y a point de 
doute à cet égard; mais on se demande commcnl 
ct par qui la nullité cn doit être prononcée. 

La loi cst muetlc à cet égard : Pusage cst 
de s'adrcsser par pélitlon au Roi ou au Mi- 
nistre de la guerre pour demander 1c renvoi de 
Pcnrolé dans ses foyers; et il est sans exemple 
que cclle demande soit refusée, quand elle est 
fuite par les parens et qu'il cst établi par Paete 
de naissance du mincur que celui-ci n'aTait 
pas PAgc requis à Pépoque de son engagement. 
Un arrété royal du 8 novembro 1823 dit mème 
formcllcmcnt que los mineurs au-dessous de 
18ansqui,contraircmcnt à laloi ct par fraude, 
se sont fait rcccvoir commc militaires, doivent 

12 
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élre renvoyés du service aussilôt que la Iroin- 
perie est découverte. 

Cependant si Eauloritó militaire se refusait 
à faire droit sur la demande de renrôlé ou sur 
celle de ses parens, quel moyen y aurait-il 
d'obtenir justice? 

A la rigueur, le père ou Ia mère de Tenrolé 
peuvent, aux termes des articles 576 et 577 
du Code civil, demander au président du tri- 
bunal de première instance, Toidrc d'arrêtcr 
leur fils, et faire mettre cet ordre à exécution 
sur sa personne; mais ce moyen met Pautorité 
civile en conflit avec Pautorité militaire, et 
peut entralner des inconvéniens ou des dépen - 
ses qu'on aime cn géncral d'éviter. 

Le moyen 1c plns simple et qu'on emploie le 
plus communément est la désertion : Penrôlé 
quittc le service et, s'il est repris comme dé- 
serteur et traduit devant un tribunal militaire, 
il y invoque la nullité de son engagement. Le 
tribunal, saisi de la question , est alors obligé 
de prononcer sur la valcur de Pengagement, et 
s'il est prouvé que Penrôlé iPavait ni dix-buil 
ans révolus, ni la permission requise pour s'en- 
gager, il declare Pengagement nul et ordonne 
que Pcnfant soit mis à Ia disposition de celui 
qui Pa réclamc. 

La haute Cour militaire a soigneuscment 
dévcloppéles motifs de celte jurisprudenccdans 
les arrêls précités du 27 juillet 1852, n" 116, 
etdu 21 décembre suivant, n" 140. 

Le dernicr de ccs arrèts decide mêmc qu'à 
défaut de réclamalion du père ou de la mère, 
Ia nullité de Pengagement doit étre déclarée 
dblTlce par le juge. 

II faut cependant Pavoucr : les dcux moyens 
que nous venons dbndiquer ont quclque chose 
d'irrégulier, et ne vont pas directcment au but. 
II serait donc à désirer que le législalcur ré- 
gularisât Pexercice du droit que Particle 574 a 
formellcmcnt reconnu. 

En France on a pourvu á cette lacune: Ia 
loifrançaise exige que laréclamation soit adres- 
sée au prefet du département oú Pengagement 
a elé pris. La réclamation est ensuile trans- 
mise au Ministre de Ia guerre qui slatue, sauf 
recours au conscil d'Etat, et si la cause pre- 
sente des questions préjiidicicllcs, qui seraient 
de la competence des tribunaux ordinaires, le 

conseil d'Etat doit les renvoyer à la décisiC1 

préalable de ces tribunaux, avant de stali1<;r 

sur Ia validité de Pacte d'engagcmcnt. 
En Belgiquc il n'y a point de conseil (PEtat ■ 

et les tribunaux militaires sont incompéten5 

pour statucr sur Ia validité des contrata; '' 
íaudrait donc renvoyer ces sortes d'airaircs au 

juge civil. 
L'eiret d'un engagement nul étant de sou'' 

traire Pcngagé à toutes ses obligations mib' 
taires, il cn resulte que cclui-ci ne peut ctr8 

condamné pour un délit ou un crime puretne^ 
militaire qu'il aurait commis pendant qu'' 
ctait au service, par exemple pour désertioni 
insubordination, revolte ou trabison mib' 
taire. IParrêté déjà cité du 8 novembro 1823 
cn avail jugé autrement; il decide que les ni>' 
neurs au-dessous de 18 ans et les militaires & 
fait, antérieurement déclarés incapablcs & 
servir et qui se sont rengagés par fraude, son1 

justiciables des tribunaux militaires pour l8' 
délits commis pendant qu'ils servaient, et qu i'' 
ne doivent ctre rcnvoyés du service qu'aprv» 
avoir subi leur peinc. 

II est d'abord à remarquer que cet arref 
est inconstitutionnel, puisqu'il cmpiéte sur 'cS 

attributions du pouvoir judiciairc. Aussi 
haute Cour militaire n'y a-t-elle cu aucll,, 

égard depuis 1851. 
Quant à Ia question en elle-mème, noD5 

croyons que Ia nullité de Pengagement cta"' 
admise, les cffetsen doivent remonler à la da'p 

oü il a été contracté, et dès-lors il n'y a p'11' 
ni militaire, ni délit militaire, ni juridict'"11 

militaire: lout disparait avcc Pcngagcmcn' 
qui constiluaitla qualité du coupable. Ceei n'' 
cependant lieu que dans Phypothcsc d'un crimp 

ou d'un délit purement militaire, et il en scra1' 
autrement si le mincur avait commis un au,rC 

crime ou délit, un vol par exemple : dans ce 
force serait dc le renvoyer, soit devant les b1 

bunaux correctionncls, soit devant une 
d'assises, car Ia loi commune oblige indlsli"r 

lement tous les citoycns, quelle que soit lcl|f 

qualité. Cest ce que décide encore d'unc nt' 
nière formclle Parrét du 21 décembre 18'"' 
que nous avons déjà invoqué. Voici les cof5' 
dérants qu'il conticnt sur les divers poinls l1 

nous venons d'indiquer : 
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^Rcndu qu'il est d'intérèt et d'ordre pu- 
c que la puissancc paternelle no puisse pas 
e mMoniiue et que le repôs des familles nc 

P^sse pas être troublé par rimprudence d'en- 
s sans expérience qui, se souslrayant à la 

k e 'e paternelle, commettraient par suite de 
e,lrúlcineril des actes dont ils n'ont pu, à 

aUse leur age, connaitre les conséquenccs, 
,'Ul S011'' souvent des peines infamantes; 
(f" Atten<íu dès-lors que rengagement con- avant Fàge de 18 ans , n'étant d'aiicunc 
^ Ul' ni d'aucun eílet, il cn resulte que Ecn- 
^ IA ^uit être rendu au père, soit par le chef 
^ ^rps, soit d'oirice par le jugc militaire, s'il 

troUve prévenu d'un délit militaire; 
" Attendu néanmoins que si, d'un còlé, le 
llleur en-dessous de 18 ans, n'ayant pas Ia 

I "e de militaire par un engageraent nul, 
5 lo's militaires ne peuvenl lui étre appli- 

délit ordinaire ne luées i n 5. ue 1 aulre aucun 
^■ant 
renvn 

resler impuni, le mineur devra être 
0Ja au juge civil; de sorte que le délit 

"geant de nalure ne restera pas impuni, 
s se''a puni moina sévèrement; 

de ' At'c"du d'uillcurs qu'oulre que les chcfs «rps sont, Censés, commc tous les aulres 
HÇJ 

«li 
Ml 

'^Ds, connaitre les lois générales, il existe 
Telé roval et des instruetions ministé- 

es encore cn vigucur, qui déíendent d'cn- 
'i61' uu individu sans qu'il ail prcalablemcnt 

y 1111 son acte de naissancc, cl Tautorisa- 
11 ses parens, s'il a moins de 18 ans, cc 'lui 

Ul- 
est la 
Uiénie 

preuve evidente que le gouvernement 
ra„ 1 quelqu'intérct qu'il ait d encou- 
a,®er ' unròlemcut volontaire, rcnoncc à un ^ünj. . . ,j(, 

JÍIe qu'il n'obtiendrait qu'au détrimcnt 

'a] a,,l0rilé paternelle, cl cn contravcntion à 
^ . 

Uiilp d'observer que si, malgré la 
t'e son engagement, un mineur au- 

aprè "8^6 ^ a"s r<''v0'lls i restait au service :s ' accomplissement de sa dix-builième 

Ui ÍC'11 

r,,s | lner aucune de ses obligations mililai- 
eiiji, a raison en est qu'il aurait ratifié son 
"Ul x "' """"l par le fait même d,(Urc demeuré 
vul | Vl<e après IVige nécessairc pour s'engagcr 

jUulement. 
"'arquons que les lambours, corneis ct 

1 pourrail plus réclamer son renvoi 

trompettes sont admisà quatorze ans; les en- 
fants de troupe le sont même à huit; mais les 
uns et les autres doivent produire le consente- 
ment de leur père, raère ou tuteur. 

2. Outre la minorilé de 18 ans dont nous 
venons de parler, il existe à Penròlement vo- 
lontaire un autre obstacle; c'est celui dont il 
s'agit dans 1'article 94, lit. gg, de la loi du 
8 jauvier 1817. 

« Ceux qui sont parvenus, dit le paragraphe 
final de cet arlicle, à Pâge de dix-huit ans 
accomplis , et apparticnnent à la première 
classe do la railice nalionalc, ne pourront, 
après le premier janvier, ni avant le premier 
juin suivant, se faire enrôler dans Parmée de 
lerre ou de mer; ce cas échéant, le dcparle- 
ment de la guerre ou dc la marine devra déli 
vrer leur congé, sur la première réclamation 
qui en será faite par le gouverneur de la pro- 
vince que la chose concerne. » 

Le motif de cetle disposilion est que Pintcr- 
valle du I" janvier au l" juin est consacré 
aux opéralions dc railice qui doivent détermi- 
ncr le sort des miliciens. 

II. La deuxième condition est d'uvoir moins 
de trenle ans révolus; néanmoins si Penrôlé a 
díjà servi dans Parmée permanente ou dans la 
rnilice, il est admissible jusqu'à trcnte-cinqans. 

Cetle condition est écrite dans Parlicle 31 
dela loi précitée du 8 janvier 1817. EUe Pétail 
également dans la loi du 19 fruetidor an C, 
maiscellc-ci permettait, en cas de service an- 
térieur pcndaiit quatre ans, de se faire inscrire 
sur le registre des enròlcmens volonlaircs jus- 
qu'à Pâge de quarunte uns accomplis. 

Toutcfois ccttc condition n'est pas aussi ri- 
gourcusc que la première, ct le gouvernement 
ne sV astreint pas d'une manière constaute, II 
admet cn général comme volontaires, au moins 
dans Parmée permanente, tous ceux qui, au- 
dessus dc 30 ans et même de 33 ans, possédent 
cncore les forces et les qualités néccssaires au 
service. En temps de guerre il admet même 
ceux qui n'onl pas accompli leur 43° année. 

I/cngagcmcnt cohlracté par un bomme qui 
adépasséPâge de trenle onde trente-cinq ans 
n'est pas nul, commc celui du mineur. Cetle 
nullilé ne saurait être induite des articles que 
nous avons cilés, parce qipils n'ont rien d'im 
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pératif; elle ne peut Tètre non plus de la posi- 
tion personnelle de Fenrôlé, parce qu'ctaut 
majeur, il a pu, aux termes mèmes de Farticle 
1780 da Code civil, cngager ses services pour 
un temps déterminé. 

III. La troisième condílion est d'avoir la taille 
de cinq pieds, rnesure de Rliinland, c'est-à-dire 
un mètre cinq cent soixante-six millimètres. 

Cette taille est fixée par le mêmc article 31 
de la loi du Sjanvicr 1817, mais elle concerne 
cxclusivemenl les enrôlés qui prennent scrvice 
dans rinfantcrie de la iniiice. Quant à ceux qui 
se destinent à Fariníe permanente, ils doivent 
avoir la taille exigée par les réglemens mililai- 
res, pour Tarme dans laquelle ils veulent servir. 
(Circul. des lOmars 1823 et20 juillet 1833.) 

IV. La quatnème condition est d'avoir une 
bonne santé, d'èlre d'une constitution qui 
puisse résister aux latigues du métier, et de 
n'avoir aucune iníirmité , même temporaire , 
qui rende impropre au servicc railitaire. (Art. 
31 et 97 de la loi du 6 janvier 1817, et arrèté 
du ISJanvier 1821.) 

Cet arrèté cnumère tons les défauts, toutes 
les infirmités qui sont des motils d'cxcinptiun 
pour les milicieus, et qui, par conséqucnt, 
s'üpposent aussi à radmission des enrôlés vo- 
lontaires ; mais à Fégard de ccs dcrniers, il 
peut y avoir bien d'aulres motifs de rejet, car 
le méme arrèté ajouto : 

« Tous les défauts et infirmités qui ne suííi- 
sent point àprocurerrexcmption auxmiliciens, 
sont néamnoins des motifs suíllsans pour reje- 
ter les recrues volontaircs, lesquclles doivent, 
sous tous les rapports, étre saincs et exemples 
de lout dcl'uut apparent. » 

Cest donc aux médecins militaires à juger 
si les pcrsonncs)qui se présentent pour être cn- 
ròlées, ont la force et la santé voulues, et ils 
n'ont d'autres règles à suivre cn cette malière 
que celles de leur art. 

V. La cinquième condition est de prodnire 
un cerliüeat de bonne conduite, délivré par 
Fautorité loculc. 

(ietle condi liou était formeRement exigéo par 
la loi du 19 fruclidor an 6, pour toutes les 
recrues volontaircs sans distinclion (art. 6); 
celle du 8 janvier 1817 se borne à dire que les 
enrôlés volontaircspmr la milicc devronl avoir 

les qualités requises pour les remplaçans; ct 

Fart. 97 de la même loi, combine avec Fart. 
de la loi du 27 avril 1820, exige pour les rem- 
plaçans uncertificat délivré par Fautorité com' 
munale, sur le témuignage de trois habitans 
bien famés, et consta taut que Fengagé í'1 

d'une bonne conduite. Cette dlsposition exigead 
aussi un domicile de quinze mois dans la com' 
mune, mais cette condition a été abrogée par 

la loi du 28 mars 1833. (Circulaires du Ministm 
de Fintérieur, du 19 novembre 1840 et du 3 de- 
cembre suivant, Journal mil., tom. vi,p. 283.) 

VI. La sixième condition est de prendre ser- 
vice pour le temps déterminé par la loi ou par 

les réglemens militaires. Ce temps est loU' 
jours de cinq années dans la milicc, ct dai" 
Farmée permanente il est de deux années a" 
moins et de six années au plus. (Art. 171 & 
la loi du 8 janvier 1817, arretes du 19 octol'i,e 

1830, du 30 décembre 1833 ct du 1" octobr® 
I834;circulairedu 11 juin 1840.) 11 est de lm>' 
pour les tambours, corneis et trompeltes. 

Une circulaire du 4 septembre 1841 a prcJ' 
crit, pour prévonir les erreurs ou contcstatioi"» 
dc mentionncr cn toutes lellres et en cliiflVe1' 
dans les acl cs d'cngagcment, la durée du term® 
pour lequel on contracte. {Journal milit., t. 7) 
p. 279.) 

VII. La scptième condition est d'avoir sat"' 
fait à toutes les obligalions de la milice. (Arl' 
51 ct 97 dc la même loi.) 

Ainsi un déserteur, un milicien réfraclaif3 

ou retardataire nc pom-rait étre admis; il c" 
est de même, comme nous Favons dit pi11' 
bani, des miliciens inscrits pour le lirug0' 
mais seulement depuis Ic I" janvier jusqu'®11 

lerjuin, parce que durant cet intcrvallc ils »F 
partiennentà la première classe de la milice,ct 

que le sorl peut les désigner pour servir forC'' 
menl. (Art. 94, lit. ijij déjà cité.) 

VIU. La huitiéme condition est dc 
point marié à Fcpoque du premier janvier ^ 
Fanncc ou Fon contracte Fcngagemcnt. 

Cette condition est expresse pour les cnrôlc' 
mens volontaircs dans la milice (art. 31), nial 

on Fapplique aussi à Farmêc permanente, ^ 
ccpté en cas dc rengagement. 

Ou n'admet pas non plus ceux qui sont efl 
gagés dans les ordres rcligieux. 
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IX. La vcuviéme condition est de ne point 
avoir cté condamné à une peine afflictive ou 
'"famanle, ou en cas de condamnation d'avoir 

'éjfalemcnt réhabililc. (Art. ;)7.) 
Reniarquonsqu'cn teiups de paixou n'admct 

Pas les étrangers, ni surtout les déscrteurs 
strangers. 

Sect. IV. — Mode d'engaycment. 

'• La loi du 19 fructidor an 6, avalt prcscrit 
Un mode d'enga{fement qui ne présentait pas 
*0utes )os garanlics désiraldes : la recrue de- 

se préscntcr devant radministration mu- 
nic'pale, qui dressait procès-vcrbal de sa de- 
^ande sur un regislre à ce desliné, avcc 
^"lication de scs noms, prenoms, Age, taille, 

0lmcile et signalement. 
"■ujourd'hui il y a bien moins de garanties 

^core : la recrue se presente au comuiandaut 
Uc«rps dans lequcl elle veut servir; clle est exa- 

""aíe par un inédecin mililairc qui decide si 
e a les qualités voulues; on s'assure si elle est 

Patteur de pièces en règle qui consta tcnl sou âge 
jpes autres condilions requises, et encasd'af- 
^'«aUve, Tacle d'eurôlemcnt est signé par 

cípar rofficier recrulcur, par rofllcier de 
Sanlé et par 1'officicr connuandant. Si la recrue 

sail signer, elle appose une croix en pré- 
S<:"ec de dcux lémoins. 

\'uanl aux milicicns qui vculcnt prendre un 
l^agemcnl volontaire, en vcrlu de rarticlc 

de bi loi du Sjanvicr 1817, ils doivent, s ils 
ei ej. 
«On, 

sonl sous les drapeaux, s'adrcsscr àd^fli- 
aemmandant de leur corps, et sdls sont en 

^ fíi', au conimandant de la province dau 
>cllc ils se Irouvent. (Circulaircs ininisté 
'«Hes dcs j- oclobre 1817 n0 ,j8) 17 octoj, 

n 2í décembre 1839 et 6 aoúl 1841; Jui:, 
"' ""Vi/ai,c, t. VII, p. 27.] 

resuUedelà, et c'esl ce que dit pusi 11 

circulaire du 26 mars 1822, qu- uut 
csl rclalif aux engagemens voloiuelves, 

p du rcssorl de raulorilé mililairc, et que 
j Unlc administrative ne pcut y intervenir. 

pou^i Vu'0"la'rcs seuls qui veulenl s'cngagcr 
'en a contractent avcc raulorilé de 
8^mmune. (Art. 29 et 33 de la loi du 

"%'er 1817.) Voyez Miuce. 

2. En Franco on a adopté en 1832 une mar- 
clie qui presente bien plus de garanties. 

Les actcs d'cngagement sont passes devant 
le maire du cbef-lleu de cantou, dans la forme 
des acles de Fétat civil, conformément aux ar- 
ticles 34, 53, 36, 37, 58, 59, 40, 42 et 44 du 
Code civil. Los conditions relatives à la durée 
de 1'engagcmcnt doivent ètre insérées dans 
Facte mèmc. Les autres conditions doivent ètre 
lues aux contractans avant la signature et 
mention de cette lecture doit ctre faile à la 
fin de Facte, le tout à peine de nullité. (Loi du 
21 mars 1832, ari. 31 à 53.) 

On éviterait bien dcs abus en adoptant cette 
marche en Belgiquc. 

Sect. V. — Oblígations de Venrole. 

1. La loi du 19 fructidor an 6 a defini ces 
obligations dans les termes suivans : 

« Art. 11. Tout français cnròlé volontaire- 
ment est, par cela même, en tout ce qui con- 
cerne le scrvice et Fobligation de servir, sou- 
mls, pour la forme des jugemens et la naturc 
des pcines, aux lois particulières rendues pour 
Farmée de lerrc. 

» Ccux qui ne se sont pas rendus à leur des- 
tinalion dans le délai prcscrit sont poursuivis 
et punis coinrae déserleurs.» 

Ce dispositions n'out pas ccssé d'ètrc en vi- 
gue i: mais ellcs doivent clre combinées avcc 
Fa.: ele 2 du Code penal militaire qui porte : 

« A Farmée de terre appartiennent lous les 
oliicicrs, ele.... et les recrucs,dcs que la lecture 
dos arliclcs militaires leur a été faite, sans 
distinetion qu'ils aient reçu, ou non, en tout ou 
cn parlie, la prime d'cngagemeut stipulée. » 

11 résultc de ccl arlicle qu'cn llelgique les 
lois concemant la juridiotion et les pcines mi- 
litaires ne sont plus applicablcs aux enrôlés 
par Fclfct seul de leur enrôlemeut; il faut cn 
outre que lecture leur ait été donnée de ces 
lois avant ou après la signature du conlrat. 
Cest pourquoi on insere dans Facte même 
d'enrôlenxcut la mention que la recrue a en- 
tendu la lecture des lois militaires en présence 
d'un olficicr et d'un sous-ofilcicr. 

II est inulile de dirc que cclle mention ne 
doit pas étre une formalilé vaiue; et qu'il y 
aurait crime de faux si Facte constatait Fac- 
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complissemcnt de cette formalité alors qidelle 
n'aurait pas eu lieu. 

2. Depuis la révolution, il s'est clevé sur les 
engagemens contractés envcrs legouvernement 
des 1'ays-Ras, une question fort dclicalc. Ccst 
celle de savoir si les enroles volontaires dont le 
terme d'engagcment n'ctait pas expire à Tcpo- 
que de la révolution de 1830, et qui sont de- 
ineurés au service de la Ilollande jusqu'à Tex- 
piration de ce terme, sont liberes de leurs 
obligations envcrs Ia Belgique. 

La baute cour militaire a résolu négativc- 
ment cette question par dcux arrèts, Pun du 
13mai 1831, n" 13-, etlaulre du 8 raars 1833, 
n" 135. Voiciles considérans du premier : 

« Attcndu que sous un gouvernemcnt mo- 
narchique conslilullonnel, 1'engagenient con- 
tracté par un militaire le lie vis-à-vis de la 
nation, et non personnellemenl vis-à-vis du 
souverain qui n'cxcrce que le pouvoir cxécutif; 

» Attcndu qu'en juillct 1830, cpoquc de 
rengagemcnt de Paccusé, la nation ou TEtat 
se composait de dcux peuples, belge et balave, 
qui formaicnt le royaume des Pays-Bas; 

» Attcndu qu'en octobrc de la même anuée, 
cc royaume s'est divise par rdlet de la révolu- 
tion, et que deux étals distincts se sont for- 
mes, la Belgique et Ia Ilollande; 

» Attcndu que, par suite de cette division, 
Tarmee a dú se parlagcr en dcux parties, 
Pune, composée de soldals hollandais, et Pau- 
tre de soldals bclgcs; 

» Atlendu que cette séparalion s'est opérée 
à Anvers cn novembro suivant, du consente- 
ment même du Rol Guillaumc qui a accordé 
aux mililaircs bclges la faculte d'opter entre la 
Ilollande et la Belgique, faeullé dont a profilé 
PaccuséPrailletpour suivrc Parmée bollandaise; 

d Attcndu que la séparalion des dcux pays 
était déjã opércc par le fait et proclamce à 
cette époquc, d'oà il resulte que le Roi Guil- 
laumc n'ayant plus alors d'autorité surla Bel- 
gique, qui lui avait retire son mandat, ne 
pouvait accordcr aux mililaircs belges une fa- 
culte qu'il n'apparlcnait qu'au gouvernemcnt 
provisoirc de leur donner; 

» Attcndu que de là il resulte que les sol- 
dals bclgcs n'étaient plus libres de consacrcr 
à la Ilollande un scrvice qu'ils devaient à la 

Belgique, leur patrie; et qu'en conséqucncc 
ayant opté pour le service hollandais, ils t'e 

sont pas libérés vis-à-vis de la Belgique par un 
congé du RoijGuillaumequi ii'a pu les délicr de 
leur engagement qu'à Pégard de la Ilollande; 

» Attendu, d"uprès ccs príncipes, que le 
nommé Praillet ayant renouvellé son engage- 
ment cn juillct 1850, et suivi Parmée bollan- 
daise en octobre suivant, après la séparalion, 
ne pcut se prévaloir du congé qu'il a obteno 
cn décembrc de Ia même année pour se pré- 
tendre libere vis-à-vis du gouvernement de Ia 
Belgique; 

» Par ccs motifs, la cour 1   met a 
néant le jugement rendu par le conseil de 
guerre de la province de Liège, le 23 févricr 
dernicr, prononcc le 28 mars suivant; et fai- 
sant ce que ledit conseil de guerre aurait do 
faire,declare le congé du nommé Praillet, 
Dicudonné-Anloine, nul et de nul eíTet. Mai' 
considérant que le dit Praillet, muni d'un 
congé qiPil croyait valide, a pú se croirc par là 
dispensé de tout service, ce qui conslitue sa 
bonne foi; 

» Rcnvoie le nommé Praillet de la plalnl" 
renduc à sa ebarge du chef de déscrtion, et or- 
donnc qu'il rcnlrcraau corps auqucl il appar- 
tenait antéricurcment pour y continuer son 
service. » 

Le sccond arret du 8 mars 1833 résout cn 
meme temps une autre question ; il porte : 

« Attendu quil est conslantcn fait que Par 
cusé Hollcnfcls, s'cst engagé en 1829 pour 1" 
terme de six années; 

» Attcndu qu'il résulle de son jiropre avcO 
qu'à son entrée au service, sous Pancien gou- 
vernement, lecture des lois mililaircs lui a elo 
donnéc, lorsqu'il servait dans le 8o régiment 
des hussards; 

» Attendu que tout engagement dans Par- 
mée d'un état monarchique constitutionnel, 
est pris envers cc même état, que Pindividu 
ainsi engagé devient ledéfenscur de la nalio" 
et non celui du monarque qui iPexerce et »'' 
d'autrcs droits que ceux que lui attribuc fo'-- 
mcllemcnt la constitution; qu'aiusi la révolu- 
tion belge, quoiqu'clle ail renversé la dynasti® 
régnanle, n'a pas rompu les engagemens ql" 
existaient à Pégard de PElal; 
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H " Atlendu cn conséquence que le tcrme de 
Pnjjagemeni contracté par Taccusé en 1829 

I e'an'' pasexpire, c'est encere cn vcrlud'ice- 
^1 qu il doit se trouyersons les drapcaux; d'ou 

I resulle que la lecture dcs leis militaires qui 
I a été donnée, lors de sen entrée au scrviee, 

Suflil pour lui rendre ccs leis applieables; 
" Attendu dès-lors que eVst à tort» que le 

Conseil de fjucrre du Ifainaut, par sonjujje- 
^lent du 51 décembre 1832, a declare qu'à 

aat de preuve de la prélcelurc dcs leis mi- 
aircs, ces leis ne sont pas applieables à Fac- 

Cusé Hollenfels; 
" Par ces motifs la cour met à 

J^ant le jngrement dont appel, faisant cc que 
e rrcmicr juge aurait dú faire; 

" Réclarc que les leis militaires sonl appli- 
^ 'es au prévenu ; en conséquence le renvoie 
f^ant le mêmc conseil de guerre de la pro- 

V|nce de Ilainaut, pour clre jugé sur les faits 
',ui 'mputés. » 

^'cn que les questions jugées par ccs arrets 
Puisscnt plus guèrcs se rcprcscnlcr aujour- 

I Uli il nous parait ulile de dire un mot sur 
príncipes qui serventdebaseà leur solution. 

^ système de la haute cour nous scmble 
0P rigourcux ; car il en resulte d'abord que 

j^0'lrs'aequittcr enlièrement deses obligations, 
1 Cr|rílé dcyrait servir un temps double de ce- 
j111 pour lequel il s'csl engagé. IVun aulre efite, 
^ Co«r suppose qu'à Fépoque oú la séparation 
j eu Üeu entre la Rclgiquc ctla Ilollande, lous 
s' "'ililaires, nés cn Rclgiquc, étaient néccs- 

rement lies par la loi belge; qu'ils n'avaicnt 
j le eboix entre les dcux natíonsqui venaient 
vj Se iarmer; qu'ils devaient, malgré cux, scr- 
stin' •Une Ct com')al're Fautre. La cour n'a pas 8e que s'il en était ainsi il lallait punir 
^ s,!ulcmcnt comme déscrleurs mais cncorc 
I '"e traitres, tous ccux qui, apres Ia révo- 

Ou 0n' 0nt conl'nué, pendanl un temps plus 
v ^oins long, à servir Ia Ilollande. Le gou- 
^^"euient provisoire de la Bclgique avait 

II x eompris la question; un arrete du 4 no- 
^1830, porte: 

cor ^0ns'^ranl que les militaires arrivant dcs Ps de cavaleric de Fanclcnne armée, refu- 
fl Ü e reprendre du scrvice dans Farmce na- 
ei el se bornent à rcclamer la prime qui 

leur esl accordce pour la remise de leurs cho- 
vaux et équipemens, etc., arrete : 

« Art. 1. II est ordonné à tous les militaires 
de Fex-armce dcs Pays-Bas de prendre rang 
dans Farmée nationale jusqu à Fexpiralion de 
leur lerme d^nrôlemcnt ou de milioe. 

)i Art. 2. Scront consideres comme prison 
niers de guerre, ccux qui contreviendront à la 
disposition precedente. » 

Cet arrèté est une mesure politique, com- 
mandée par les circonstances, ct cette mesure 
n'a été prise qu'à cause de FimpossibiRté oú 
Fon était d'appliqucr à ces circonstances les 
principes ordinaires du droit, príncipes d'a- 
pres lesquels Fcngagcmcnt, devait sclon nous, 
élre considere comme rompu, puisque FEtat 
envers loquei ou sYtait engagé n'existait plus. 
Remarquons, pour finir, queFarrâté du 4 no- 
vembre 1830 avait force de loi, et que si Ia 
baute cour ne Fa point appliqué, c'cãt qu'clle 
cn ignorait sans doulc Fcxistence. 

3. Les clTets de Fcnrôlement commcnçent 
au jour meme de la signature du contrat, et 
durent toul le temps pour lequel Fengagement 
a été contracté. D'oú cette conséquence que si 
le contrat a été passé dans une aulre ville ou 
communc que cellc oú se trouve le corps de la 
rccruc, cellc-ci doit élre munie d'une feuille de 
roule pour s'y rendre, ct qu'en cas deretard ou 
de désertion, cllc est passible dcs peines infli- 
gées par les lois militaires. (Loi du 19 frueti- 
dor an G, art. n.) 

4. Tous les clTels dont nous venons de parlcr, 
supposcnt un engagement valablc : s'il ne Fé- 
tait pas, il faudrait en demander la nullité, 
conformémcnl à cc que nous avons dit plus 
baut; ct les crimes ou délits commis dans Fin- 
tcrvallc du contrat à son annullation, ne se- 
raient passibles que des peines ordinaires pro- 
noncécs par le Code pénal de 1811. 

3. Nous termínerons cet article par dcux ob- 
servations : 

Io Aucun corps de Farmée ne peut se rccru- 
ter, soit dans un autre corps de Farmée, soit 
dans la garde civiquc en aclivité, (Loi du 24- 
23 janvicr 1792) a moinsque le gouvernement 
ne le permcttc (loidu 23-30 mai 1792); ct il 
ne le permet guèrcs que pour former des ar- 
mes spécialcs, tclles que Fartillerie. 
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2o Un militaire cngagé dans un corps ne 
peut passer volontairement dans un autre sans 
contrevenirà son engagement. 

II faut par conséquent cxiger de chaque 
homme qui s'cnròle Tindication du corps ou il 
veut servir. (Loi du 16-23 mars 1792 et du 
2-3 mars 1793.) 

Chapitre II. 

l)e Venrólement illicite ou criminei. 

Le Code pénal de 1810 range renrôlement 
illégal au nombré dos crimes conlre la súreté 
intcricure de FEtat. 

L'article 92 qui le définit est conçu en ces 
termes : 

« Seront punis de mort ct de la coníiscation 
de leurs biens, ceux qui aurontlevé ou faib lever 
des troupes armées, engagé ou cnròlé, fait cn- 
gager ou enrôler des soldats, ou leur auront 
fourni ou procure des armes ou munitions, sans 
ordre ou aulorisation du pouvoir legitime. » 

II est à remarquer que cette disposition pu- 
nit Farmcment ct Fenrôlement illégal, sans 
fairc aucuno mention du but que Fon se pro- 
pose en posant le fait: Ia Cour de cassation a 
induit de ce silcncc, qu'il n'cst pas néccssairc 
que Fobjet de Fenrôlement ou de Farmcment 
soit déterrainé dans les queslions posécs au 
jury. (Arrêt du 13 févricr 1823.) 

II ne faudrait pas conclurc de cet arrêt que 
Farticle 92 est applicable au cas oü Fenrôle- 
ment se fait au profit d'unc puissancc étran- 
gèrc, car cet arlicle 92 étant placé dans la 
scction des crimes contre la súreté interieure 
de FÉtat, et dans le paragraplie : des crimes 
qui tendent à troublcr VEtatpar laguerre ci- 
vilc; il s'cnsnit évidcinment que le législalcur 
0*0 cu en vue que Fenrôlement ou Farmcment 
dirige contre le gouvernement lui-même, d'au- 
lant plus que le fait de lever des troupes pour 
un gouvernement étranger, rentre dans dou- 
tros dispositions du code, tellcs que les articlcs 
77, 84 et 83. 

II importe aussi de ne pas confondrc Fenrô- 
lement illicite, avec le crime d'cmbauchagc. 
Ifcmbaucbcur s'adressc aux militaires, et 
chercheà les éloigner de leurs drapeaux, pour 
les faire passer à Fcnncmi, à Fétranger ou aux 

rcbellcs. (Loi du 4 nivôsc an IV, art. 2.) Au 
contrairc, dans le crime prévu par Farticle 92i 
le coupable s'adresse, non à des militaires, car 
alors il scrait embauebeur, mais à de simples 

citoycns. Voyez Ejibauciiage. 

ENRAIEMENT. 

Cest Faction do fixer, au moyen d'une 
chaine, d'un sabot ou autrement, une et qucl' 
quefois plusieurs roucs d'unc volturc, de ma' 
nièrc que la voitureétant misc en mouvement, 
ces roues demeurent iramobiles et glissent sur 
le terrain au lieu d^ roulcr. 

L'cnraicment est une précaution indispen- 
sable dans les pentes rapides, et les conseil9 

communaux doivent en fairc Fobjet d'unc pres- 
cription expresse dans les réglements de petit® 
voirie. A défaut de prcscriplion particulièrc, 
on peut invoquer, il est vrai, les articlcs 319) 
320 et 479, n0 2, du Code pénal; mais ces 
dispositions ne sont applicables qifcn cas d'ae' 
cidcnt, ct c'est à prevenir les accidcnts ct noB 
à les réprimer que doit tendre la police com' 
munale. 

Les conseils communaux peuvent-ils détcf' 
miner eux-mêmcs le mode d'enraicmcnt qUc 

les voituriers doivent adopter ? LaílirmatW 
nous parait incontcstable; car la manière d'cn' 
raycr interesse la súreté des passanls aiiss1 

bien que Fenraiement lui-meme. 
Nous avons vu dans cerlaincs provinccs citi' 

ployer comme enrayure un faisceau de pcliW 
perches, fixées à Fcssieu ct qui battent sau5 

cesse contre les rais avec un bruit assourdií' 
sant, pour ralentir le mouvement des roucs- 
Ce procédé doit être interdit dans les lieu* 
habités ct surlout dans les villes, parcc q" '' 
trouble le repôs des habilanls et gêne Ia con1' 
modité du passage. 11 est à pcine supporlabl'' 
en rase campagnc. 

Les observations qui précédcnt sont snrtoU' 
csscnliellcs pour les messageries deslinces a" 
transporl des pcrsonncs. Aussi le réglcnieu1 

du 24 novembro 1829 disposc-l-il: 
« Art. 33. Dans les conlrées montueuses, 

parloul oú les étals dépulés de Ia province 'e 

jugeront néccssairc , les diligenccs ou voiturfS 

publiques seront nmnies d'une machine à e" 
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ra}cr, dont le modèle ou le dessin sera com- 
,riut|iqiíé par 1'adininistration dcs postes. Cctlo 
'"achine devra ètre construite de manière à 
l1,J|J\oir être niauceuvrée á Ia placc assiffnée au 
^ndueteur. 

u k" outre, les voitures seront pourvues, 
'ls cette circonslaiice, d'an sabot, lequel 

Cra attaché à la voi ture au ínoyen d'uiie chaine 
Corde solide, et qui devra être placc par le 

0aducteur à cliaque dcscentc rapide. » 

ENSEIGNE. 

entend par omeif/ne, engénéral, toute atar, 

^Ue fj 

íaa ou índice, servant à faire connaitre I 
lac chosc. et spéeialcmcnt un tableau , 

ta j 'ÍJure on quclqibaulrc objel que Fon at- 
saii 6 it 'a ma'son (i'un marchand, d'un arli- 
Jir f ^ Un au')er5ls'c' e'c-i pour indiquer leur ^ assion, ou pour dislingucr leur maison 
i ':f-"es ou Ton exerce 1c mêmc frenre dbn. 

^rie, 

H ^CS cnse'í)ncs sonl; mal'crc à police: par ..r ''orine, par leur saillie et leur altaclie, es íntx.   ü a., i  i.i:  
Pari, 
<lii 

""éressent la süreté dela voie publique; 
ilc ?s siS«ias, emblêmes, inscriptions et iu- 
^ 10115 (lu'e"cs ixutcnl, clles iutéressent les 

158 'Uuiurs , Pordrc imblic et les conve- 
'"ees. 

ce doublc rapport, rintervention de 
0, 0r|lé dans le cboix et le placement dcs «Os,,: 1 
% 

^'Slcs esl indispcnsable; elle serait ulile 
. Ul1 troisième rapport, qui, sans avoir la 

ütl"'0 '""[""'lance, mérite cependant quclquc 
des'5'11'0"* ^7oU3 voulons parler de 1'ortbograpbe 1 '-"sei 

la 
gnes, de ces conlraventions aux règles 

"gue qui font pitié aux gens instruits, 

T"1 'es eid"auls, cl alimentent les quuli- 
^111 rilé qui Padminislre. 

■tia! 
8 de Tétranger aux dépens du pays cl de 

ir 

dai, P0''ce dcs cnseignes esl cxclusivemcnt 
c| 

65 atlr'bulious de rautorité communale, 
Sijj, 'l,I"e villa pcut preudre par conséquent 
'Cs «cite 

plus 
nialière les dispositions qu'ellc juge 

'l"e US co"ve"ables à la localité. Voici celles 
"Gent un rcglcmcnt de llruxellcs en date ^50 Seplcnibrc 1818: 

db. La rcstauralion ou démoütion de» 
to«e tu. 

maisons, leur reconstruction , la pose des en- 
scignes et ecrUeaux, deraeurenl, conformémenl 
aux arrèlés du 22 vendémiaire an 3 et 28 ger- 
minal an 11, sous Ia survcillancc de Ia police; 
cn conséquence aucune maison ne pourra ètre 
restaurée, etc...., ni aucune enseigne être placce 
ou changée sans aulorisation préalable du col- 
lége, à peinc d'unc amende de.... (simple po- 
lice) , outre Finterdiction dcs travaux. 

» Art. 49. Toute enseigne devra ètre appli- 
quée contre Ic mur et nc pourra avoir que 
quinze pouces (centimètrcs) de saillie; celles 
qui exccderaient cellc dimension, sans une au- 
lorisation expresse ct spéciale, devront être 
cnlèvées. » 

II est inutile dVibservcr que Ia surveillance 
dont il s'agit dans ce règlement n'esl pas arbi- 
trairc ; elle a uniquement pour objet d'cmpê- 
cber, d"une pari, que les cnseignes ne soient 
immoralcs, irréligeuses, indecentes ou ridi- 
cules , et de Fautre qu cllcs nc soient posées de 
manière à gíner la circulalion ou à Ia rendre 
dangercusc. 

A Paris, cette matière est règléc par un ar- 
rete spécial cn date du 1" frimaire an 8: nous 
nous faisons un devoir de le rapporter ici 
commc exemple : 

« Les babilants feront réfonucr et corriger 
sur les cnseignes, tableaux, écriteaux, et in- 
dications du genre de leur prolession ou des 
objcls de leur commercc, tout ce qui pourrait 
s'y rencontrer de contraire aux lois, aux mceurs 
cl aux règles de la languc française. 

» Les cnseignes, massifs cl figures cn relicf 
servant d'enseigncs, seront réduits à un ta- 
bleau appliqué contre mur, altaebè de baut 
cn bas avec des crampons de fer sccllès cn 
plàtre dans le mur, ct rccouvrant les bords du 
tableau, sons peinc d^mende. 

» A Favcnir lous les citoycns ([ui voudraient 
ou ebanger leurs cnseignes ou en placer de 
nouvellcs, seront tenus, dans Ia déclaration 
qu'ils sont obligés d'en faire, suivant les rc- 
glemcnts devoirie, de donner copie littérale 
ct fidèlc dcs signes, emblêmes , inscriptions 
ct indications qifils scraicnt dans Fintention 
d'cxposcr aux yeux du public, ct d'obsorvcr 
cxactemenl les corrections dont clles pourront 
être susccplibles, tellcs qiFelles seront trans- 

13 
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criles (laus les [tcrniissions délivríes à cet 
elTct. » 

3. II existe aussi pour la ville de Paris un 
décrct spécial du 27 oclohrc 1808, conlenant 
un larif des droils de voiric; les enseijjnes y 
sont imposées au droit de quatro franes. 

4. Chaque permission doit contenir : Io la 
hauteur à laquellc Penseijjnc scra placée; 2o la 
saiilie qu ellc peul faire sur la voie publique ; 
3o ses dimensions; 4o les précautions à pren- 
dre, le cas écliéant, pour Paltaclier ; 3° 1c texle 
liltéral de 1'inscription qu'elle portera, et 
6o la mention que le défaut de se conformcr à 
ces différents points entraiue la nullité de la 
permission. 

3. II estdesmalsonsqui sonlconnuesetaclia- 
landécs d'ancienne date par Pcnseigne qiPellcs 
portent. On se demande si Pautorité pourrait 
autoriser d'autres personnes à prcndrela même 
enseigne ou cn ordonncr la suppression. Cettc 
question depend de cellc de savoir si les en- 
seigqcs sont une propricté, commc les marques 
ou emblêmes que cerlains fabricants apposent 
sur leurs produits. Nous croyons que les cn- 
seignes se lient trop étroitcment à la police 
pour qu'on puisse leur appliqucr les règlcs de 
Ia propriélé privéc, et nous nc connaissons 
d'ailleurs aucunc disposition de loi qui les assi- 
mile à la marque des fabricants. Mais notre 
avis esl, que Pautorité doit avoir cgard à Pan- 
ciennelé de la possession, toutes les fois que 
Pordre public, les bonncs moeurs, la súrelé et 
la commodité du passage dans les rues ne s'y 
opposcnt pas. 

C. Nous lerminerons cet arlicle par un arrèt, 
rcmarquable que la Cour de cassation a rendu 
le 21 novembro 1842 dans Pespècc snivante: 

(( Un proeès verbal dressé par le commissaire 
de policc de Ia 3e scction de la ville d"Anvers , 
avait constate que, dans le courant de Pannée 
1842, le sieur llalinckx avait placé, sans au- 
lorisalion préalable de Pautorité comraunale , 
une plancbettc cn forme d'cnseigne , servant à 
allicber des annonccs, sur le mur du passage 
de la poterne au Meirsteeg, du còtc de la voie 
publique qui conduit de la ville à la stalion du 
cbemin de fcr. 

d 11 fui traduil de ce chef devant le tribunal 
de simple police, cn vertu du réglcment com 

munal de la ville d'Anvcrs, qui défend, dailf 

les rues, toute apposition d^nseigne ou él3 

blissement de saiilie quelconque, sans la p61" 
mission du collégc des bburgmestre et échevin'' 
11 y fut renvoyé de la poursuite, par les mol''' 
que la poterne dont il s'agit fait parlic dç' 
forlificalions , est la propriété exclusive du d0 

maine public de PEtat, et se trouve placc9 

sous la dircction du génie militaire; que 
prévenu n'a placé la planchette qü'avec la pcr 

mission de cetle autorité, qui était Ia seidc 

compétente pour Paccorder; que Ia permissi0" 
donnée parle gouvernement do circuler à tra' 
vers la poterne, pour facililer la comraunic3' 
lion avec le cbemin de fcr, n'a porté aucU®8 

atteinte au droit de propriété sur cc passai® 
dans le cbef du gouvernement. 

» Un pourvoi fut dirigé contrc ce jugemc'1' 
pour violation dos articles 108 de la Constiw 
tion ,78, 73, 107 et 90, n0 7 et 8 , de Ia l"' 
communalc, et 471, n0 3, du Code pénal. 

» 31. Pavocat-général He Cuyper a concb1' 
Ia cassation. 

» Le jugement attaqué, a-t-il dit, consta1' 
lui-méme que, par suite do la conccssion d" 
gouvernement, le passage dont il s'agit cO11' 
slilue une voie de communipation pour 1c p1'' 
blic, un passage public, sinon quanta la P1'0 

priélé, au moins quant à Pusage que le pub'lC 

est autorisé à cn faire, et dès lors aussi c01' Ia 
nc voyons point commcnt il serait possiblc 11 

soustraire cetle voie de coramunicalion à l'18 

lion des réglements que Pautorité cominuo3^ 
est autoriséc à prendre pour assurer la conu118 

dité et Ia súreté du passage, alors que le di'l'|| 
de réglementer ces objcls résultc non du tb'olj 
de propriété de la voie publique dans Ic d'8 

descommuncs, mais de Pusage que le pub'1' 
est autorisé à cn faire, et qu il en fait cn TL 

lité, et de la néccssilé de prescrire dès-lor» 
mesures néccssaires pour le mainlien de Pord^ 
public, de la surclé individuelle et de la c""1^ 
modité du passage pendant toute Ia diircc ^ 
sa concession. Aussi, avez-vous décidé, P' *0$ 
arrèt du 12 juillet 1841, que les ordonna» 
de police s'appliqucnl à lout terrain, W ,, 
apparlenant à un particulicr, livré par l^1^ 
la circulation du public, et par arrèt du 1J 

vrier 1842, que tout cbemin à Pusage pu" 
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tèp
lous cítoyens a, par cela seul, le carac- 

re '{e cheraiu public soumis aux mesurcs 
J-ites eu matière de {jratide et de pclite 

"^aiaement le jugement attaqué argu- 
e-t-il dc Ia pcrmission que le défendeur 

ijg ^ ®Etcnue de Fautorité militaire. Le drolt 
le Í"0P1'^^ du fond du passage n'emporte ni 
cel ■r01' t'e ^a're dcs réglcments de police, ni 
p Ul de paralyser les réglemciits dc police de 
^Worité conimunalc. Le drolt de faire des ré- 

j, e,tlcnts de policb ne peut apparlcnir qu'à 
atorité spécialement désignée par la loi, et 

^Uli pour toas les passages et lieux publics 
'^és dans une comniunc , est rautorité com- 

'r"J|ialc. Enfin nous ferons remarquer que l'au- 
torité 
peu 'nililaire, comme propriétaire, était si 
Jj,u coni pé tente pour autoriser rapposition 
i,'!"1' planchctte servant aux alílchcs, uue la 
defen - 1 

P^ss, 
ense de pia saillie le long des 

'aí;(ls publics ou d'y établir des enscigncs, 
' >'ulor!sutloii préalable , u'a uullement 

0l)jet le respect du à la proprlété, mais Pour 
le . . - , - - 

"snilicu de l ordre public et la sureté du 
Nsage. 
|. " Nous eslimons cn conséquencc qu'il y a 

u de casser et annuler le jugemcnt utta- 
» et de rcnvoyer le prévenu devanl un 

re tribunal de police, avec condamnation 
a ■ 1 1 depens. 

11 AnnÉT; 

i j ' '
j!> Cour; vu les arlicles 1 , 4 ct 9 du ré- 

lj e!"Cr|t dc police des alignemenls et des ba- 

ct 1^S 'a v'"c d'Anversdu29 seplembrc 1858 ^ dele 471, n» 5, du Code pénal; 
v . ttenda qu-il est conslaté par un proces- 

sai <^rcss<-') 'c 21 aoút 1842, par le commis- 
,p^de police de la 5" section dc Ia villc 

pia erS' 'I110 'c lommc llenri Ratinckx a 
p(>!n 'SanS au^or'sal'on préalable de Fautorité 
s^i '"u"ale, une plancbette, en forme d'cn- 
ai('r"tl Serva"' ;| allicher des annonces de cora- 
;lu li''" contre le raur de passagede la poterne 
'an ',U slceljr i du còlé de la voie publique , par 
d» ! e on oonimunique de la villc à la slation 

jdiemin de fer; 
PUs ^"e"du que ce passage étanl destine à 

u6 public de tons les citoyens, a par cela 

meme le caractère de chemiu public, soumis 
par cela seul aux réglements cn matière de 
voirie ; 

» Attcndu qu'il entre dans les attributions 
des autorités communales dc faire des régle- 
rncnts pour assurer Ia commodilc et la sureté 
du passage dans les rues et elieinins publics 
situes dans toute Félcndue de la coramune; 
que cette dttribulion nc leur est pas déférée 
comme dérivant du droit de propriété de la 
voie publique, mais de Fusage que le public 
est aulorisé à cn faire, lequel exige qu'il puisse 
y circulcr librement et sans danger ; 

» Qu'il importe peu dès-lors que le chemin 
dont il s'agit, fasse parlie des fortifications et 
soil la proprlété dc FEtat, parce que le génie 
militaire cn concédant le droit de passer et de 
circulcr, a nécessairement consenti à ce que 
Fautorité communale exerçât la mêmc sur- 
vcillancc sur ce chemin que sur toules les 
autresvôies dc communication existantes dans 
les aulrcs parlies de la villc; 

» Attcndu que les fails rapporlés dans le 
procès-vcrbal précité , non déniés par le pré- 
venu Ilatiuckx, ont dii ètre tenus pour con- 
slants par le jugo dc police ; 

ii Allendu que le jugement dénoncé, en an 
nulant, dans les circonslances prérappelces, la 
citatiou et cn renvoyant le prévenu de la pour 
suite dirigéc contre lui, a expressément conlre- 
venu aux dispositions combiuées du réglement 
de la villc d' \nvcrs et du Code pénal; 

» Far ces motifs, casse ct annulle Ic juge 
ment, olc. « 

'ENSEIGNEMENT. 

Ccst Faclion d'apprendre ou de monlrer aux 
aulres ce qu'ils veulent savoir. 

1. Toul bomme doit à ses semblables le 
partage des connaissances qu'il possède: tclle 
est la base de cclte imnmable loi du progrès , 
qui, loujours combaltue, tonjours entravée, 
prouve, par ses résullals mémes, qH'clle est 
au-dessus de lous les pouvoirs. Le droit d'cn- 
seigner appartient dono naturellemcnt à qui- 
conque veut Fcxercer. Mais par une autre con- 
séquencc toul aussi naturelle, Fenscigncment 
doit se concenlrer entre les mains de ccuxqut 



100 ENSEIGNEMENT. 

possédent lu scicnco. Cestainsi que le clcrjjé 
catholique eu devint le mailre dans ces temps 
de barbárie déjà fort éloignés, ou il ii'y avait 
de savoir que dans le clcrgé. Sa dominatiou 
était légitinic alors : cllo est demeurée telle 
jusqu'à ce que la scicnce cchappée de scs 
mains, se fút répaudue dans les aulres classes 
de Ia société ; elle a cessé de Fctre du moment 
uà il a invoque le secours des terreurs reli- 
(«icuses et du bras séculier, pour retenir un 
priviléjfe qu'il n'avait plus les mêmes titres à 
conserver. 

La lutte qui s'ensuivit fut longuc; et, cbose 
bien digne de médilation! Ia liberte de Ten- 
scijjnement ne triompha que sur les ruincs 
mêmes du catholicisme, une première fois par 
la reforme et Ia seconde íois par la rérolution 
de 1789. Nous ne conclurons pas de ccttedou- 
ble éprcuve que le catbolicisme et la liberte 
d'enseignement sont inconciliables. Au con- 
traire, nous pensons toujours que ponr lesEtats 
ou le clergé ne participe plus conitnc lei au 
pouvoir, ou chacun de ses membres est citoyen 
et ne peut, sans se mêleraux aulres ciloycns, 
exercer le moindre de scs droits politiques , un 
temps de conciliation viendra qui, mettant la 
science au premier rang des intérèts humains, 
et Eaccueillant de quclque part qu'elle vicnnc, 
changera la lutte en concurrence, et la con- 
currence en émulation. Sachons attendre et 
dtfions-nous de notre impalience , ear il n'cst 
pas dontié à 1'bomme de réglcr la marche de 
la civilisation, encare inoins de Ia précipiler: 
la sagesse d'en-haut, qui a imprimé à ebaque 
cbose sa loi, veut que la transition d'un pro- 
grès à un autre soil toujours lente et dispntée, 
et le progrès lui niême doit clre acceplé pour 
clre un progrès. 

La Belgique est dans les conditions les plus 
favorables à cet égard, et elle le doit aux épren- 
ves qu'clle a subies sons Wiilippc II, Joscph II, 
la Republique française, Napoléon et Guil- 
laume lor. 

2. Si d'un còté 1'enseigncracnt doit ètre libre, 
rinslruclion deEautrcest pour tons lesboinmes 
unbesoin que la société doit salisfairc, et tant 
que la liberteelle-même nele satisfera point, 
il iaudra bien que les gouvemements y pour- 
v oien td'autori té. Mais dans laplupart des Etats, 

les hommes qui gouvernent ont voulu diri|;er 

rinstruetion dans un sens favorable à leur \]iy 

lllique, et cetlc prétention a donné lieuà d aO' 
tres lutlcs oíx la liberté de Eenseignement a 

été tantôt vaincue, tantât victorieuse. Ces» 
surlout depuis la révolution française que ecj 

vicissitudcs de revers et de succès se sont rrn'l' 
tipliées. 

La constitution du 3-14 septembre 17911 
proclama d'abord Ia liberté de parler, d'écrirei 
et par conséqucnt d'cnseigner; mais en niénlC 

temps elle décréta : qu'il serait crééet organis6 

une instruetion publique, communeà lous Ic' 
citoycns et gratuite à 1'égard des parlies d'cn' 
âeigncment indispensablcs pour tous les hoiD' 
mcs. (Tit. 1.) 

Le clergé à cctle époque avait conscrvé , dc 

fait, Eenseignement dans une foule d'écolesi 
il ne tarda point àjenetre dépossédé.Déjàlal0' 
du 22 décembre 1789 avait confié la survcil' 
lance de Eiustruction publique en général et àe 

Eenseignement moral et pollliqueen particul'ef 

aux asscmblécs de département; bienlòt toe8 

les établissements ecclésiasliqucs furent ferni®8 

par Ia loi du 18-18 aout 1792 : on lit dans 'e 

préambule de cctle loi « qu'un état vraime0 

libre ne doltsoulTrir dans sou scin aucuue cd" 
poralion, pas méme cellcs qui, vouécs à EcnsC 
gncment public, ont bien mérilé dc la palric." 

II aurait été plus franede dire que dans 1:11 

État, réorganisé sur de nouvelles bases, la d1' 
rcction de Eenseignement ne pouvait app®'' 
tenir qn'à des hommes nouvcaux. Et en clE' 
à partir do eelle époque, la direction eu f"' 
dispuléeavcc acbarnement par tous les part'5' 
qui se snccédèrenl au pouvoir : on alia jusq" ' 
prétendre que Ehommc doit ètre façonné, d®' 
sou cnfancc, pour le gouvernement de son pa)'5' 
Babocuf était Eapôlre de cctle doçtrine, l"1 

tuait toule individualilé, toute famille, tou1" 
associaliou et par conséqucnt lout progr"5* 
L'cxcès de ces prétentions en devint le reniéd"' 
et la constitution du 3 fruetidor an 3 en d1 

justice, du moins en lheorie : Elle disposa ' 
« Art. 290. II y a dans la république d"5 

écoles primaires oü les élòves apprennent ^ 
lire, à écrire, les éléments du calcnl et rC* 
de la moralc. 

» Ari. 297. II y a dans les diversos parl'e! 
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la republique, des ccolcs supéricurcs aui 
ecolcs primaires, et dont le nombre será tel 
•Ju il y en ait au moins une pour deux départe- 
'nents. 

» Art. 298. II y a pour toute la répul)lique 
lln nislitut national, cbargé de recueillir les 
ccouvertes et de pcrfectionner les arts et les 

Vences. 
11 Art. 299. Les divers établissements d'ins- 

lructiün publique n'ont cntr'eux aucun rap- 
Pwt de subordinatiou ni de correspondance 
a(lministrative. 

" Art. 300. Les citoyens ont 1c droit de for- 
Illcr des établissements d'cducalion et d'ins- 

uelion , ainsi que des sociétés libres pour con- 
Cüurir aux progrcs des scicnces, des lellrcs et 

arts. » 
^ Walheurcusenicnt la réaction d'uncpart, et 

e ' aulre celte tcndance incessante des gou- 
^aemens et des parlis à conduire le peuple 
ans les voies de leur intérêt, ne pcrmireut 

j'as à ces príncipes de prendre une assielte so- 
, ect déílnitive : la liberte ne parvint point 

S(i concllicr avce rordre, et Napoléon , par 
e"c puissance de génie qui sauve parfois les 

^al'oiis malgré clles, vim mettre un terme à 
"tdc révolulions en creant PUnitersité. 
Cetlc inslilution, décrétée en príncipe par 

loi du 10 mai 1806, fui organisée par 
pde du 17 mars 1808; nous ne citcrons que 

arlicles suivanls qui en caractèriscnl fcs- 
Prit ; 1 

j, " Ari. Jer. L'enseigncment public dans tout 
^"pire est confié exclusivement à 1'université. 
" Ari. 2. Aueune école, aucun établissement 

I eoiiq)le d'instruction , ne peut élre forme 
s de funiversité et sans fautorisation de 

^ cbef. 

sei' A"! ne peut ouvrir <récole , ni cn- 
p ""'t publiqucment, sans ctre mcmbre de 

du Vers''á impérialc, et gradue dans Pune 
'es S'!S ';ICU1'I-'S- Néanmoins Pinstruction dans 

"'"linaircs dépend des archevèques et évé- 
b eliacun dans son diocese, lis en nomment 

SOl^ *,KIl,ent les directeurs et profcsseurs. lis 
I 8eulemcnt Icims de se conformer aux ré- 

IdeiriQ,,. 
firo pour les seminaires par nous ap- 

l"08! chacun dai 

luelque nianièrc que Pon envisage cette 

institution, clle était selon nous devenue une 
necessite pour la France; elle a rendu à la 
civilisation cette marche régulière, uniforme 
et lente, que les secousses de la révolution 
avaient interrompue; clle a preparé cnfin plus 
de progrès que n'en pouvait réaliscr à cette 
époque la liberte de Penseigncment. 

Le serment que prètait le grand maitre de 
Puniversité , resume bien les vues de Pcmpe- 
reur; en voici la formule : 

« Sire, je jure devant Dicu, à Yotre Ma- 
jesté , de remplir lous les devoirs qui me sont 
imposes ; de ne me servir de Pautorité qu'elle 
me confie , que pour former des citoyens alta- 
chés à leur religion, à leur prince, à leur pá- 
trio, à leurs parents; de favoriser par lous 
les moyens qui sont en mon pouvoir, les pro- 
grès des lumières, des bonnes études et des 
bonncs mreurs; d'cn perpétuer les tradltions 
pour la gloirc de votre dynastie, le bonheur des 
enfants et lerepos des peres de famille, » 

Cbaque mot porte coup dans ce programme. 
Napoléon voulait soust raire la France à Paclion 
des idéologucs, qui depuis quinre ans expéri- 
mentaient sur elle la philosopbie du dix-bui- 
tième siècle, et pour y réussir, il ccntralisa. 
N'avait-on pasdécrélé dans la consfitution de 
Pau 3 , que mème les établissements publies 
d'ínstraction iPanraicnt entr'eux aucun rap- 
port de subordinatiou ni de correspondance ad- 
mlnistrative ? 11 fallait détruire cette indé- 
pcndance (iu plulôt ect isolenicnt qui favorisait 
le sceplicisme et les essais de toute espèce. Na- 
poléon Posa et si Puniversité a pris entre ses 
mains une tcndance trop matériellc , trop fa- 
vorable à sa politique, ce n'en était pas moins 
une grande et noblc pensée que celle de coor- 
donner toute la science, de Ia réduire pour 
Penseigncment à ce qiPelle avait de posilif, 
et d'cn réunir les maitres en une vasto Corpo- 
ration qui couvrit toute Ia France, solidaire du 
savoir et de la moralilé de ses membres , s,ad- 
minislranl elle-mème, et disposant de tous les 
moyens qui peuvenl cncourager le travail, le 
lalent et la vertu. 

Après la clmte de Pcmpirc francais, la Bel- 
gique réunic à la llollande ne recouvra point 
la liberté d cnseigucinenl. La loi fondamen- 
tale de 1813 se bornaità disposer ; 
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« Art. 226. L'instruction publique est un 
o!)jct constant tlcs soius du {jouverucment. Le 
Roi fait rendre compte lous les ans aux Etals- 
généraux de l'état dcs ccoles supérieures, 
moyennes et inférieures. 

Mais le roi s'aijLorisa de cette disposilion, 
pour régler renscignement comme il Tenten- 
dait. Liberal d'abord, parce que les circous- 
tances lui en faisaienl une loi, il orjjanisa 
bicntôt un système d'cnscigncment contraire 
à toule liberte. Déíensc fut faile d'ouvrir dcs 
écoles primaires à ceux qui nc seraicnt pas 
agréés. (Arrêlés des 2u juillct 1822, lcr février 
1824 et 7 avril 182-j ); d'établir des écoles la- 
tinos , colléges ou atbénées sans Tautorisation 
du gouvcrnement; d'enseigner mèmc dans les 
maisons partieulières les langues latine et 
grecque aux enfants de plusicurs faniilles 
réunis , sans avoir oblcnu le grade de candidat 
oudedoctcur cn leltrcs (arrèté du 4 juin 182;j); 
de recevoir dans les séminaires les élèves qui 
n'auraient pas aclievé Icurs cours d'étude dans 
le collége philosophiquc du gouverncmenl (ar- 
rèté du niéinc jour); de coníérer aucun grade, 
aucune fonction , aucun lilreou oiíiec à ceux 
qui auraicnt fait leurs études à 1 etranger (ar- 
rèté du 14 aoút 18211). 

Ces mcsurcs et d'autres qui placèrent tout 
1'enseigncnicnt sous le controlo et Lautorité 
exclusive de Eadministration, excitèrent un 
mécontenlement général; ou s'élait aperçu cn 
elfel (jue dirigé par des administrateurs bol- 
landais , étrangers pour Ia plupart la science, 
rcnseignement n'était plus qu'unc pcrsonnifi- 
cation de leurs idécs personnelles, rcligieuses 
et politiqucs. Effrayé dcs manifestations aux- 
quelles se livrait Eopinion dans la presse et 
ailleurs, le gouverncment essaya 27 mai 1830 
de revenir à dcs idées plus sagcs ; mais le 
mal avait produit sou eflct ; une révolution 
éclata , et 1c Congrès national proclama la li- 
l)erlé de 1'enseignement dans toule sou étendue. 

«L'enseignement, dit Farlicle 17 de la 
constitution, est libre; toule mesure prévcntive 
est interdite : la réprcssion des délils n'est ré- 
glée que par la loi. 

» L'inslruction publique, donnéc aux Irais 
de LEtat, est également régléc par la loi. 

Ces dispositions sonl aujourd"hui les sculcs 

qui régissent la matièrc cn Belgique. EH^ 
font rétonncment de TEurope; elles feronl 
notre gloire dans Eavenir, car renseigncmcnt. 
comme nous Favons dit, lend loujours à se con- 
centrcr entre les raains de ceux qui possèdent 
la science, et par une conséquence naturelle, 
la science un jour prendra sa place dans la so- 
ciété, à Finstardela religion et dela pobtl', 
que. Ouelques années ont sulFr déjà pour lu' 
frayersa voie; quatre univcrsilés se sont éla- 
blics dans le royaume, les deux premières sous 
Fautorité de la politique, Ia troisième sous Fe 
gide de la religion, et la dernière sous les aus ■ 
pices de la liberlé. Elles ont cncore, à la vérite, 
cette altitude militante qui permet de révo- 
quer en doule leur durée comme institulion ■ 
mais que Fon y preune garde et Fon verra quc 

le gouvernemenl et le elergé sont dès-à-pre 
sent réduits par la force des cboses , à prendre 
dans les rangs de la science tout ce qu'ils rei'' 
ferment d'hommes éminents, que leur sue 
cês est désorraais à ce prix, et que cc succes 
est le triomphe de la science clle-mémc. Fe' 
importe ensuite la durée plus ou moins Io»' 
gue des universités actuclles; elles se lransfor' 
meront, commc loules les institutions de ct: 

monde, avcc les progrès de la civilisalion, c' 
alors la science s'organisera pour diriger Fcn 
seigneraenten vue d'elIe-même.Voyez Ixstiuic 
TIOX PUBLIQUE ET UslVEUSITÉ. 

ENTABLEMENT. 
On appclle alnsi ,cn général, ledernier rauf 

de plerres qui se placc cn saillie au haul d11'' 
bàliment et sur lequcl pose la charpente ou I'1 

couverture; mais les arebitcctes donnent jdu5 

spécialement ce nom à la parlic do ccrtai"s 

édifices, qui surmonte ordinairement les ce 
lonnes ou pilaslrcs cl qui comprcnd Farei"' 
trave , la frise et la corniche. 

II ifexisle point cn Belgique de disposiU0"' 
générales sur les cntablements; mais con"1' 
leur construction intéresse lasúrçté publiq" 
sous le rapport de leur solidilé et de leur sai"16' 
leconscil de cbaque communc peut prendre 
cet égard les dispositions qu'il juge convcnabL' 
et, mcine a défaut de réglement parlicui1'1' 
Farticle 90 n0 8 de la loi communale auton5 

les colléges de bourgmestre et échevins àPrC 
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crire ^ans chaque cas parliculicr, les mcsurcs 
"ttcssaircs pour prevenir les accidents. 

ENTERREMENT. 

CnrETiÉKE, Lvocxation et Poaras fdjiè- 
««3. 

Ia trailcr ici avcc tous lc3 détails qu'clle com- 
Iwrlc.Voycz I.nrÒT {accises, douancs) et Ocxnoi. 

ENTREPENEDR, ENTREPRISE. 

Voycz Adjddication , Tkataüx pbbi.jcs etVoi- 
runEa POBLIQUES. 

Jeh, 
en 

ENTREPOT. 

E Lcnlrepôt,cn malicre de douanes, d'ac- 
|lses et d'octroi, est un lieu ou raajjasin, dans 

■ ecIU(Jl le néjjociant dépose des marcliandiscs 
|ujettes aux droits, en attendant qn'il puissc 

svendre, soit dans l intéricur du pays, soltau 
ors : il n'acquitte Jes droits qiTà Ia sortie , 

l" sorle qne le capital dont il devrait faire 
Tance pour se libérer, reste productif entre 

'es fains pcndant loute la durée du dépot. 
*• L'entrepôt est réel ou fictif 
E erUrcpòl réel s'opère dans des majjasins 

^cialemcnt aíTcctés à cet usage, et soua la 
et de radministralion et du commcrce. 
E entrepôt ficlifa lieu dans les magasins des 

"efiociants cux-mêmcs, sous leur propre sur- 
Vedlanec et sans fenneturc de la pari de Pad- 
^'nislration, mais à condition de rcprésenler 

tiarcliandises cn mêmes qualités et quan- 
, Cs > ou d'acqulttcr les droits, s'ils les livrcnt 

a eonsonimalion. 
• E'enlrcp(jt réel se subdivisc cn trois cs- 

Í'CC(,S : 1'cntrcpôt puilíc , que le gouvernement 
Jablit lui-mcmc, à ses fiais, et sous sa direc- 

, dans rintérêt général du cornmerce. 
s '0' généralc du 2G aoút 1822 , art. 89). 

. J entrcpòt libre ou franc établi avcc Tauto- 
I Sltion du roi , par les villes maritimes, à 

frais, et dans Pintérct spécial de leur 
Ptosi 

L 
Penté. (Loi du 31 mars 1828, art. Io'). 

^ ' entrcpòt particulier, que la loi accordc 
^ negocianls cux-mêines dans leurs proprcs 

, ÍIas|ns , mais a la condition que les locaux 

pa , Ju8é3 proprcs et convenablcs au dcpòt j9'' adminislration, et qu ils soicnl fermés à 
Ult clcfs diflerentcs dont Padministration re- 

"ici 
(l 

nl ' une, et laissc 1'aulre nu ncgociant. 
^ générale, art. 89.) 

c^'p niatièrc se lie trop intimcmcnt à la 
ption des impòts, pour que nous puissions 

ENVOI EN POSSESSION. 

Ccst l acle par lequel une autorité publique, 
judiciaire ou administrafive, aulorise une per- 
sonne à prendre possession soit d'un bicn détcr- 
miné, soit de tous les bicns qui composcnt uno 
hércdité, ou le palrimoine d'un absent, etc. 

II y a par conséquenl deux sortes d'cnvoi cn 
possession, ITm judiciaire et 1'autrc adminis 
tratif. 

I. Tous les successeurs irréguliers, etPEtat 
est un de ces successeurs lorsqifà défaut d'au- 
tres heritiers, il vient réclamer Ia succcssion 
d'une pcrsonne décédée, sont lenus de se faire. 
cnvoycr cn possession par justice. ( Code civil, 
art. 742 et 768 ). Voycz ce que nous avons dit 
<4 cet égard, dans les articles Désuérexce et 
Domaixe. (Tom. VI, p. 138 et 231 et suiv. du 
Repcrtoire). 

II. Quant à 1'envoi cn possession par Pauto 
rilé administralivc, c^st une mesure d'ordre 
qui a été prescrite dans le temps aux bospices. 
et aux fabriques d'cglise; Pcífet de cclle me- 
sure n'est pas cncorc lout à fait consominé au- 
jourd'hui, et les conséqucncos qiPellc a eucs 
nous obligent à en parlei- avcc quelqucs détails. 
En voici Poriginc et Ia cause. 

La loi du 4 vcntôse an 9 avait disposé : 
« Art. 1". Toules rentes appartenant à la 

republique, dont Ia rcconnaissancc et le paie- 
ment se trouveraient interrompus, et tous do- 
maines nationaux qui auraient été usurpes par 
des particuliers, sont afiectés aux besoins des 
bospices. 

» Art. 2. Les adminlstralcurs des bospices 
rccevronl les avis ipic leur cn donneront les 
préfets, sous-préfets, maires, notaires et nu- 
tres ciloyens, qui auront connaissance de rentes 
ou domaines de Pespèce; et, à leur première 
rcqucle, les commissaircs du gouvernement 
près les tribunaux seront tenus d cn pour- 
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sulvre Ia rcslitution au profit dcsdils lios- 
pices. » 

Ce sont ccs rentes et domaines que Pon a 
designes depuis sons le nom de biens céles au 
domaine. 

Un arrêtó du 7 messidor suivant détermina 
quels étaient ccs biens, et traça en meme 
temps la marche à suivre par les liospices pour 
s'cn mettre en possession. D abord Particle 9 
reproduit 1c dcuxième arlicle de la loi ci-dessus 
rapportée, pais Particle 10 ajoute : 

« Pourront les commissions administratives, 
sur les indications qui leur seront données, 
compulser les registres des différents préposés 
de la régie des domaines et de Penregistre- 
ment; à PclPct de quoi, les dits préposés seront 
tenus de leur donner, sans frais, loulcs Com- 
munications et facilités nécessaircs. » 

Les articles 11, 12, 15 , 14 et 15 sont rcla- 
tifs aux poursuites à diriger contre les déten- 
teurs ou les débiteurs, qui refuseraient do 
5'exécuter volonlairement, ainsi qu'aux tran- 
sactions à faire sur les droits litigieux. Enfia 
Particle 16 dispose : 

« Tous les trois mois, les préfets se feront 
rendre compte des rentes et domaines usurpes, 
en possession desquels les commissions admi- 
nistratives deshospiccs aurontpuêtrc cnvoyées, 
soil par jugement des tribunaux , soit par me- 
sure de conciliation ct d'arbitrage, et ils en 
transmcttront Pélat au Ministre de Pinté- 
rieur. » 

On peut consultor sur Pexccution de cet ar- 
rete une instruetion du ministre de PIntérieur, 
ct un arrété du prélet de POurtbe, en date du 
II nivòsc au 10, que Pon trouve dans le Me- 
morial de cc départcment, tom. 1, p. 321. 

II resulte elairement de ces dispositious que 
les liospices pouvaient d'eux-mêmes se mettre 
en possession des biens célés qu'ils découvraient, 
sauf Pintervention des tribunaux, s'il y avait 
opposition de la pari des délcnlcurs ou des dé- 
biteurs. 

Ce fut ainsi qu'ils procédèrenl en clTet dans 
les premiers temps; mais bicntòt la régie des 
domaines se plaignit de ce qu'ils prenaient 
possession de rentes qui n'étaicnl pas vérilable- 
inentcélées à Padministration, ou qui avaient 
élé dccouvertcs par les agents de Ia régie. Ces 

plaintes donnèrenl licu à un arrèté du 27 fn' 
mairc an 11, qui restreignit le droit des bos- 
pices; Io aux rentes provenanl de Vuncien do- 
maine à Pégard dcsquelles la régie iPaurai' 
fait aucune poursuite depuis le premier jour 

de la republique (22 décembre 1792) poi|r 

Pancienne France, et depuis le 13 vendémiair® 
an 4 (5 octobre 1793) pour les déparlcments 
réunis de la Belgique; (Circulairc du 10 ger' 
minai an 11, insérée au mêrae Memorialt 
tom. IV, p. 65.) 

2o Aux rentes de toute aulre origine, q111 

ne seraient pas inscrites sur les registres de Ia 
régie, ou dont elle 11'aurait pas fait ou pour- 
suivi le recouvremcnt dans les six années an- 
térieures à la découverte des liospices. (llécrct 
du 5 aout 1809. Jarísp. du Cons, d íiítit, 
t. I,p. 298.) 

Celtc restriction donna lieu à de nouvcllc' 
diíficullés entre les liospices et Ia régie, diíficul' 
tés qui provenaient toujours de cequeles hospi' 
ces ne ccssaicnt pas de se mettre d'cux-méni6' 
en possession des rentes qu'ils découvraient» 
saufà se défendrecnsuitedevant les tribunaU* 
contre Ia régie des domaines, si celle-ci yfo1" 
mait des prétentions. 

Le Ministre de Fintéricur ct celui des fiuan' 
ces se conccrtèrenl alors pour prevenir ces dif' 
ficullés, et à cet ellet, ils ordonnèrent quc 

les liospices no pourraienl plus se mettre en 
possession d'aucune rente avaul que 1'adnii' 
nistralion cút vérifié leurs droits. Des inslruc 
tions furent données aux préfets dans ce senst 
on en trouve Ia preuve dans un arrèté rcnd,, 

par le préfet du départcment de FOurtc le 

3 germinal an 11 , ct qui porte: 
« Les commissions des liospices et les b"' 

reaux de bicnfaisance s'abslieiidront de fàirC 

aitcune receite sur les rentes qui leur auraie'1' 
élé ou seraient dénoncées, avant qu il n'ait éle 

reconnu par le préfet que ces rentes doive"' 
leur appartonir. » (Même Memorial, tom 1^' 
p. 27.) Ccst encorc cc qui résulte de Ia circ'1' 
laire déjà citée du 10 germinal an 11 , ou I'0" 
remarque le passage suivant: 

« Le préfet doit demander au direcleur do' 
domaines Fétat des rentes qui, d'après les dn' 
tinclions ci-dessus, doivent appartenir au* 
hospices ct autres établisscmcnts de bienf'" 
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ance > lorsqu'il Taura reçu, il en fera faire dcs 
nraits i qui leur seront envoyés chacun pour 
" q"i le concerne. » 
. " 0,1 doit remarquei' au surplus, ajoute celte 

Clrc|ilairc, que Parrètc tlu 27 frimaire n'a 
Jj0ur objet que les rentes, et que la loi du 

^e'Uòse an 9 doit continucr d'aYoir .sa pleine 
x^cution relalíveracnt aux biens-fonds usur- 

p,:s- » (Ibid. p. 67.) r« 
, sont ces mesures, concerlées entre le mi- 
ls're de 1'Inlériciir et celui des Finances, qui 
0nl devcnues ensulte cc qu'on appclle dcs en- 
0!s en possession : remarquons cependant que 
'ques-là ces mesures n'étaient prescritcs par 

UcUne loi, par aucun réjjlemcnt d'adminis- 
^ 'on publique; elles ne reposaicnt que sur 

'nstruclions ministéricllcs , et par consé- 
"t leur incxéculion de la part dcs hos- 

, s ue pouvait préjudicier aux droits qu'ils 
sUiv 

"''''-ntde la loi du 4 ventôse,an 9. Mais pour- 
ons. 
Uc aulre difllculté se préscnla après l'ar- 

j. ,du 27 frimaire an II, celle de savoir si 
' '-tahlissenienls de cbaritcavaient droitaux 

lt|1 qui auraicnt été dccouvertcs, non par 
0 

s «gents, mais par les prêposés de Ia régic 
^ e 'a caissc d'aniortisscment, depuis la loi 
^ ventòse an 9. Le {jouverncment rcsolut 

queslion négativcraent par une décision «UJ 
P- 57 

n'vôsc an 12 (mème Memorial, tom. X, 
d ' ) i et dès lors la priorité dcs découverte» 

1111 ime nouvellc sourcc de contestations cn- 
l<ele» lios 
11 la 
'Uêi 

ospices d'une pari, la ré[;ie du domaine 
eaisse d'amorlissement de 1'autre. La 

''icn ' 'l"681'0" pouvanl s'élcver au sujet des 
lunds , il fallut appliqucr, par analogie, 

lie 

à ee . _ „ . 
lati S ^cr"lers les mesures déjà prcscriles rc- 
f(1 

Vcilicnt aux rentes ; de lellc sorte que pour 
C-dre possession, les bospiccs furent éjja- 

'«u en' oP>l'Bés d'altcndre la reconnaissance de droiis par les préfets. 

n'^me époque, un arrêté du 7 ther- 
an 11 rendil aux fabriques d'égllsc les 

leuj, ct domaines nalionaux non aliéncsqui 
u^aient appartcnu avant Ia révolution. uetar . , 

c0nn 
exc ac dislinjpie point entre les biens 

v)rtc"
5 ex 'es biens ceies de cetlc catégorie; en 
que les fabriques réclamèrent à la fois les 

tOJIE TU. 

uns et les autres, sans avoir égardaux décou- 
vertes précédemmeut faites par les bospices. 
Ccux-ci s'adresscrent à rautorité administra- 
tive pour faire cesser les prétentions dcs fabri- 
ques, ct le ministre de FInlérieur publia à ce 
sujet Ia circulaire suivante: 

« Plusieurs adminislrations de charité pa- 
raissent clre troublées, Monsieur le préfet, 
dans la jouissancedes rentes et domaines usur- 
pes dont elles ont fait Ia découverte (en exé- 
culion de la loi du 4 venlòse an 9) par quel- 
ques adminislrations de fabriques qui se croient 
fondées à réclamer ces mêmes objets en cxécu- 
lion de Farrété du 7 thermidor an 11. 

» Vous devez d'autant plus vous occupcr de 
faire cesscr les prétentions de ces adminislra- 
tions, qu'elles sont contraires aux diverses 
explications intervenues entre le ministre des 
Finances ct moi, sur 1'cxccution de la loi du 
4 vcntôsc an 9. 

n II resulte de ces explications que quand 
les adrainistrateurs ont dccouvert des rentes 
soustraites aux recbcrchcs de la régie des do- 

• maines, il est de la compétence de Fautorité 
adminislrative (lellrc du ministre des Finances 
du 23 brumairc an 12) d'en prononcer Fenvoi 
en possession, ct que 1'intervention des cours 
de justice ct des procurcurs impériaux ne doit 
avoir licu que quand les débiteurs de rentes 
découverlcsse refusent à les recounaitre et à les 
servir. 

» II resulte aussi de ces mêmes explications 
que rarrêlé du 7 tbermidor an 11, relatif aux 
rentes et aux biens dcs fabriques, ne peul 
avoir d'etrct rétroactif (lettre du ministre des 
Finances du 23 nivôse an 12); que les biens et 
rentes primitivement dues aux fabriques fai- 
saienl, antérieurement à cet arrêté, partie 
dcs biens ct rentes dont la loi du 4 ventôse 
an 9, en cas de soustraction aux recherchesde 
la réjjle, assurait Ia concession aux élablisse- 
menls qui en faisalent Ia découverte; que 
conséqucmmcnt les découvcrlcs faites anté- 
rieurement à ce même arrêté, ct légaletnent 
constatées, doivent reccvoir leur exéculion, et 
que l'on ne peut, sans blesser les princi- 
pes, enlever aux pauvres et aux bospices le 
fruit de leurs recbcrcbes. » (Circulaire du 

14 
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á7 prairial an 12. Mème Mémorial, tom VI, 
p. 329.) 

Cet acte est rcmarquable sons un double 
rapport: d"utie part il interdit aux fabriques 
de recourir à 1'autorité judíciaire pour reven- 
diquer cclles de leurs rentes qui auraient été 
découvertes par les hospiccs, et veut qa'clles 
«'adressent à 1'aulorité administrative pour en 
obtenir la possession; de Pautre, il pose à 1'au- 
torité administratixe qui doit prononccr l'en- 
voi en possession, cette règle que toute dé- 
couverte faite par les bospices avant 1'arrctc 
du 7 tbermidor an ] 1, et légalementconstalée, 
doit recevoir son cxécution à leur profit. Ainsi 
Penvoi en possession ne s'entendait alors que de 
la décision à prendre par 1'autorité adminis- 
trative en cas de contestation sur la réalité de 
Ia découverte, sur sa date ou sur la nature des 
biens découverts. Du reste, la circulaire nc 
dit point quelle est 1'autorité administrativo 
chargée de prononcer en cette matière: on 
scrait tente de croire qu'clle avait en vue les 
conseils depréfecture, puisquela loi du 28 plu- 
viôse an 8 avait chargé ces conseils de prononccr 
sur le contentieux des domaines nationaux 
(art. 4). En elfet, Ia mission de faire droit 
entre les hospiccs et les fabriques, renlrail 
naturcllcment dans 1'administralion contcn- 
tieuse, distincle, à cette époquc, de 1'admi- 
nislralion active. 

Quoi qu'il en soit, dès la publication de 
Parreté du 7 thermidor an 11, les fabriques 
se mirent d'olles-mêmcs en possession des biens 
qu'il leur avait rendus, et les curés en avaient 
agi de mémc à 1'égard des biens de cure. Par 
suite toutes les diílicultés auxquellcs la loi du 
4 vcntôse an 9 avait donnc lieu entre les hos- 
piccs et la régie, devaient se renouvclcr entre 
la régie et les fabriques. 

Le gouvernement consulta 1c conseil d'État 
sur les moyens d'y mctlre un terme, et saisit 
enlin cettc occasion de régulariser les envois 
en possession dont la forme étail restée jus- 
qu'alor5 indclerminée. Voici les termes de 
Pavis qu'il donna le 23 dccembre 1806, et 
qui fut approuvc par PEmpereur le 23 jan- 
vier 1807: 

« Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi 
ordonné par Sa Aí aj es té, a entendu Ic rap- 

port de Ia section des financcs sur celui d" 
ministre de PIntérieur, relalif à des abus qt' 
se seraient introduits dans plusieurs départc 
ments de Pcmpire: Io à Poccasion de la rcs' 
litution ordonnce par plusieurs arretes du goU' 
vernement et décrets impériaux, de biens cl 

rentes non aliénés, ayant appartenus aux fa' 
briques; 2o en ce que des curés et desservant5 

se sont mis en possession de biens provenan1 

originairement des anciennes dotations dcS 

cures, en sorte qu'ils cumulcnt les revenus àe 

ces biens avec le traitement qui leur est ac; 
cordé par PElat; 

» Considérant Io Que les arretes du gof 
vernement n'ont restituc aux fabriques que 

leurs biens et revenus non aliénés; 
» 2°.... 3°.... 4o Qu'il est également néccs' 

saire de s'occuper du mode à suivre pour lcs 

envois en possession qui pourront avoir lieu " 
Pavenir; 

» 3o Que les moyens ordinaires d'adminis' 
tralion sont insuffisants pour remplir lcs vuc' 
du ministre; 

» Est d'avis: 
» Prcmièrcmcnt , que les préfets doive" 

etre charges de transmeltrc au ministre d6' 
Financcsdes étatsdétaillés des biens et revenu5 

dont les fabriques, ainsi que les curés et dcS' 
servants, jouisscnt, à quclque titre que ce 

soit, et d'y joindre leurs observalions; 
» Dcuxiòmement, que soit lcs fabriquei' 

soit lcs curés ct desservants qui, par cxccf 
tion, sont aulorisés à posséder des immcuble8- 

ne doivent se mettrc en possession à Pavcn'r 

d'aucun objet, qu'en vcrlu d'arrêlcs spécia"' 
des préfets, rendus par cux, après avoir p1,15 

Pavis des dirccteurs des domaines, et aprcS 

qu'ils auronl été rcvêtus de Papprobation d'1 

ministre des Finances.» 
Ccst cet avis, auquel Papprobation d® 

PEmpereur a donné la force d'un décrct, 9"' 
a déíinitivcment réglé la forme des envois c1' 
possession et qui les a rendus obligatoires p0"r 

les fabriques. Dcpuis, le gouvernement Pa aF 
pliqué par analogie au* hospiccs et burra"* 
de bienfaisance, 

Rcmarquons Io que cette forme des cnv"' 
en possession n'a été prescrite que pour 1 a,e 
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' c' Coi's<j(jueminenl sans préjudice dos pri- 
possession antérieures, autorisíes ou ses de 

j 0" ''utorisécs par 1'administration; 2o que le 
^es envols eu posscssion a élé de prevenir 

CS d'JUS ou des conflits entre Ia régie d'une 
et 'e5 tospices ou les fabriques de 1'autrc; 

'Iue Pacte d'envoi eu posscssion d'uu bien 
^ botial, délivré par Padministration à un 

0spice ou à une fabrique, est une véritablc 
ecomiaissance qui met les droits de Ia fabri- 

yUe ou de Pliospice à 1'abri de toule contesla- 
^ Tis-à-vis du {jouvernemcnt, mais sans 

Ílirí' 3U droit des liers. 
ptès la chute de 1'enipirc, le gouverne- 

J^e"t (]es Pays-Iias revint sur cetlc niatière. 
arrèté du 17 mars 18115 cbangea Ia forme 

es envois en posscssion pour les hospices et les 
Uroaux de bienfaisance, en slaluanlqu'ils se- 

er't délivrés à 1'avenir par les intendants, 
11118 au ministre des Finances et approuvés 

'e Hoi. Le lloi ne se borna poinl à cettc 
0(lincation : il voulut réviser cn oulrc les 

.j ses de posscssion antérieures, et à cet eflet 
r. 0r<l"nna que tous les établissemcnls de cha- 
^ ^ formassent deu.x élats dislincls des biens 
j re"les qu'ils possédaicnt cn vertu de la loi 

Sn f Vc"^"se au e' d6 Parrèté du 27 frimaire 
ils C0Inprenanl l'un les biens et rentes dont ^ avaienl élé envoycs régulièrcment cn pos- 

l0|i, et 1'autrc les biens ct rentes dont ils 
**Va l 
(0 . e"' pris posscssion sans le concours de l'au- 
, ritá administralivc. Enfin le Roi se reserva 

s'atuer definitivement sur Ia propriété de 

l^letit 

ces i 
erniers, entre le doraaine et les établissc- 

l'e bienfaisaçce interesses, après un 
J-l examen de leurs droits rcspcclifs. Mais 
o .es 'a publication de Ia loi fondamentale, le 

econnut de lui-méme qu'il était incom- 
| ponr faire droit sur des questions de 

Puhp é cntre le domaine et les établissemcnls 
]o,,,Lsi '1 modifia donc 1'arrèlé du 17 mars 
, ' Par un antre du 17 avril 1817. Celui-ci Opfl 

'pie 0nna ('UC ^armation d'un étal uni- 
S||s 

Cü£11prenanl tous les biens et rentes ci-dcs- 
^"mtionnés; mais il voulut que cbaque 
verl 

lssemcnt y joignít les arretes et actcs cn 
^esqucls il cn avait pris posscssion. Ces 

P*r 8 ''evuie"' êtrc envoyés par la députation anente de cbaque province au ministre 

de rintérieur, qui devait les transmettre à la 
chambre des comptcs et domaines, et le Roi se 
reservai t de déclarer définitive ct irrévocable 
toute mise cn posscssion des bicas et rentes 
qui lui paraítrait legitime, et de renvoyerauv 
tribunaux celles dont la légitimilé nc lui pa- 
raítrait pas établic, pour être prononcé déli- 
nilivement par 1'autorité judiciaire entre le 
domaine et les établissemcnts interesses. (Ari. 1, 
2 et 3.) 

11 ordonna en meme temps qu'à Favenir les 
demandes d'envoi en posscssion nouvelles subi- 
raient la mème marche, c'cst-à-dire qu'il y 
serait statué par les états-députés de la pro- 
vince, sous le controle de la chambre des 
comptes et domaines (aujourd'hüi le ministre 
des Finances, et sous Fapprobation du Roi). 
(Art. 4. ) 

Les mesures qui precedent ne conccrnaienl 
que les établissemcnls de charilé ou de bien- 
faisance: un arrèté royal du 19 aoút 1817 en 
prescrivit de scmblables à Fégard des fabri - 
ques : il ordonna à celles-ci de dresser un état, 
avcc les pièccs à Fappui, Io de tous les biens 
ct rentes qui, d'après leur oplnion , devaient 
leur clre restitués en vertu de Ia loi du 7 tber- 
midur an 11; 2o de tous les biens et rentes 
dont ellcs setaient mises cn posscssion sans 
que Ia rcstilntion leur en ciit élé faite par Fad - 
ministration précédentc des domaines. 

Le Roi devait cnsuite statuer entre les fa- 
briques et le domaine de la mème manière 
qu'cntre le domaine et les hospices. 

Ces mesures ont mis fin à presque.toutes les 
contestalions rclalives aux biens célés: cbaque 
fabrique, cbaque hospice et burcau de bien- 
faisance a obtenu du Roi un arrèté spécial qui 
désigne les rentes ct domaines dont la propriété 
ne peut plus désormais leur èlre contestée par 
Fadminislration, ct quant aux biens douteux , 
il a rcnvoyé les parlies intéressées devant les 
tribunaux, qui depuis ont statué sur leurs con- 
testalions. 

Enfin un troisième arrèté du 3 oclobre 1818 
a décidé que les établissemcnls dépossédés par 
suite des décisions rendues parle Roi ou par 
les tribunaux en cxéculion des arretes précé- 
dents, ne scraienl tenus f> la reslitution des 
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fVuits perçus q»'à partir dujour oà ces déci- 
sions leur seraient nolifiécs. 

II noas reste un dornier point A éxaminer: 
c'est cclui de savoir quel csl. rcffct des envois 
en posscssion obtcnus par les hospices rclalive- 
mcnt aux Inens que 1'arrêté du 7 thermidor 
nn 11 a rondas aux fabriques. 

Cc point a été souinis au conscil d'Etat cn 
ces termos : 

« Les biens dos fabriques que les bospiçcs 
ont découverts depuis la loi du 13 brumaire 
an 2 qui les declare nationaux, jusqu'à 1'ar- 
rêté du 7 thermidor an 11 qui les rend aux 
fabriques, appartiennent-ils aux hospices par 
le seul clfet de leur découverlc et sans qu'ils 
en cusscnt été envoyés cn posscssion ? Voici sa 
réponse : 

» Le conseil d'état.... estime que ccltequcs- 
tion est clairement résoluc par rarlicle 1" de 
1'arrêté du 7 thermidor an 11 , ou on lit: 
« Les biens des fabriques non aliénés, ainsi 
» que les rentes dont cllcs jouissaicnt et dont 
» le transferi n'a pas été fait, seront rendus à 
» leur destination; » d'ou il suit que lout im- 
mcublc ou rente provenant des fabriques, de 
confréries, de fondations ou de fabriques d'an- 
ciens chapilres, dont raliénation ou le trans- 
feri n'avait pas été consommé antéricurement 
à la promulgation des arrêlés du 7 thermidor 
an 11, 23 frimaire an 12, 13 ventôse et 28 
messidor an 13 , retourne aux fabriques et doit 
leur ctrc restitué, quelles qu'aient été les dé- 
marchcs préliminaires des hospices pour en 
obtenir la jouissance, et que ces démarches 
leur donnent seulement le droit de répéter 
conlre les fabriques le remboursement des 
frais faits pour parvenir à la découverte et à 
renvoi cn posscssion desdits biens. » 1 

Cet avis fui ralifié par 1'Empereur, et inséré 
au Bulletin des lois sous la date des 30 avril- 
21 mai 1807, et à partir de cetlc époque les 
conseils de préfecturc ont considéré renvoi en 
posscssion comme une condition nécessaire pour 
assurer aux hospices la propriélé des biens 
qu'ils avaient découverts avant Farrêté du 
7 thermidor an 11; depuis 1814 les tribunaux 
de Franco ont partagé la mémeopinion. 

Mais il en fút autrement en Relgiquc. Aprcs 

quelques variations dans la jurisprudenco, ^ 
Roi des Rays-Bas , pour mettre un terme ao' 
procès que les fabriques et les hospices se fi"' 
saient à cet égard, rendit le 3 juin 1828 |1" 
arreté interprétalif des déerets rendus sous'6 

réginie français, ctcetarrété porte teituelle' 
ment « que les hospices qui, par suite d i"1 

jugeraent ou d'un arrangement à Famiab'6 

avcc les détcnteurs illpgaux. étaient avant le 

décrct du 7 thermidor an 1 i cn posscssion d® 
biens célés provenant de fabriques d'cglise c' 
usurpes par des particuliers, n'out pas eu l,c', 
soin d'uu envoi cn posscssion ultérieur de Ia 

part du gouvernement pour acquérir la pr0' 
priété de ces biens. » 

Depuis, les tribunaux se sont successivcnac"' 
ralliés à cettc intcrprétalion, et la Cour "j® 
cassation Fa formellement consacrce par tro'5 

arrêts du 7 juillet 1842. 
Sous le gouvernementbelge, nn arreté roy*1' 

du 7 janvier 1834 a autorisé les fabriques de' 
glise à se mettre d'ellcs-mêmes eu possessie" 
des biens ct rentes d'origine ecclésiastique 011 

religieuse, célés à Fadministration des doni*11 

nes, dont elles feraient la découverte ou l"1 

seront révélés A leur profit par les détcnleuf8' 
les débiteurs ou par des tiers, cn vertu de 1 ''ir' 
tiele 3G, § 5, du décrct du 30déccmbrc 18üf- 
Cetlc posscssion leur est acquise d'après 1 ar' 
tiele 2, par le fait seul ct dujour mèmc de I' 
découverte ou de la révélation , Icsquclles d<"' 
vent ctre conslatécs par acte devant notaire- 

Dans tons les autres cas Fcnvoi cn possessi0'1 

continue d'ètre requis, mais il est bien raf 

qu'on ait encore Foccasion d'y recourir, par 

que Ia prcsrription a légitimé aujourd'hui l'1 

plupart des usurpalions. 

ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE. 

Ou appcllc ainsi Fagcnt diplomatiquc q" 
souverain a chargé d'unc mission spéciaL 
lemporaire près d'un autre souverain. Ce 
nous avonsditailleurs des co.mussAinEsrxTnx011 

DisAinEsou spécudx , trouve ici sou applical'0" 
Yoycz aussi Farlicle Mixistre pdblic. 

ÉPAVE. 

Voyez. liios vacaxs et surtout Do**1''' 
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c,lap. II, sccl. VI, VII et VIII, (tom. VI, p. 246 
et suiv.). 

ÉPÉE. 

^ épée cst une arme olTensivc que l'on porte 
;'u c"ló, enfermée dans un fourreau. Nous nc 
Pensons pas qu'elle doive ètre rangéc dans la 

asse dcs armes proliibées, car bien qu'cllc 
Soit olTcnsive , cllc n'est ni cachée ni secrète, 
e'retle dernière condltion nous a loujours paru 

, "ecessaire pour légitimer la probibition. Au 
resle nolre opiniou s'appule sur la déclaration 
rn,-iiie do 25 mars 1728, qui réjjit celle ma- 

er(:: car elle probibe nominativcracnt les 
Pees à batons parco qu'elles sont cacbées, et 

l>asse sous silencc les épécs à fourreau. Voyez 
ai1 surplus 1'article arses. 

ÉPICES, ÉPICERIES, ÉPICIERS. 

, ' • On donnc cn général le nom d'épiccs ou 
'piccrics aus substanccs végétales ctran- 

|',:ros, qui cntrenl dans la préparation de cer- 
j . ra30nts ou dans la composilion de cer- 
^ '"es boissons aromatiques , tclles que 1c ciou 

Sprodlc, Ia cancllc, la noix muscade, le 
Vre, le gingembre, Pauis, le fcnouil, le 

, le ^ je rjz ^ cjCi Quebjuc fois on com- 
aussi sous cctte dénomination les dro- 

®Ues médicinales, plus vulgairement appclées 
08ucrics, corame la casse, le scné , ele. 

^ • « Toutes ccs cboses, dit Robinet dans son 
"hoiinuirc umrcr.se/, ctaient si rarcs dans ÍÇjj 

"ommencemenls de leur introduction eu 
^ra"ce, qa'on les faisait servir d'ornemcnts 

les fètcs parliculières, dans les festins de 
j s et autres; ou cn faisait dcs présents à 
p 115 'es conviés, et c'csl de là sans doute que 

alle cst venu d'en présenter aux magistrais 
(| 

65 'a décision d'un procès, comme un ca- 
s,
311 qui pouvait leur ètre préscnté avec bien- 

ea" ^' ca<'uau q11'"8 0,11 dans la suite cbangé 
^^^ibution pécuniairc, et dont ils s'étaient 
„ "" droit, sous le nom d'eptceí judiciatres 

jquees du palais. » 

si, "U,';s 'cs rétribulions de ce genre ont clé 
Ppfimée» depuis la révolulion française. (Dc- 

crets du 21-23 juin 1790 art. 7, du 3-19 dé- 
cembre suivant, art. 1", et du 22 dccembrc 
1790 - 3 janvier 1791.) 

3. Autrcfois le commerce de Pépicerie était 
confondu avec celui des drogues et même avec 
la pbarmacie; une foulc de statuls et de ré- 
glements ont défendu cnsuite le cumul de ces 
professions, et déterminé avec minutie les es- 
pèces de marebandise ou denréc que les epi- 
ciers pouvaient vendre. Aujourd'bui que toutes 
les professions sont libres, il est permis à cba- 
cun de vendre les epices qu"il veut, sous Pob- 
servation des lois et réglements rclatifs à la 
salubrité publique , a Pcxceplion des drogues 
et mcdicaments dont la vente cst réservée aux 
droguislcs et pbarmaciens. Voyez Apotiucaire, 
RoíSSOXS, CoMESTIBLES, DrOGEISTE et PoiICE MÉ- 
DICAEE. 

4. Les épicicrs sont, comme les autres mar 
cbands , tenus de prendre patente, et il est à 
remarquer que, s'ils vendent en même lemps 
d'autres denrées ou marebandises qui font or- 
dinairement Pobjet d'un commerce distincl et 
séparé, ils doivent prendre autant de patentes 
qipils font de commerces différents. Ainsi Pé- 
picicr qui vend aussi des coulcurs, est passible 
d'un doubledroit, parec qu'il exerce deux pro- 
fessions que la loi du 21 mai 1819 a tarifécs 
séparément. Toutcfois Papplication de ce prín- 
cipe doit ètre failc avec discernemcnt: il serait 
ridicule, par exemple, de considérer comme 
mareband de coulenr Pépicicr qui débiterait, 
oulrc des épicos, du blcu d'cmpois et de lour- 
ucsol ou qucbpPautrc substance de ce genre. 
(Loi du 21 mai 1819 et circulaire du 31 dccem- 
brc 1820. fíecueil des financcs, 1823, Litt.B3. 
Voyez du reste Particle Patexte. 

ÉPIDÉMIE, ENDÉMIE. 

1. On appclle épidémies les maladies, conta- 
gicuses ou non , qui attaquent à la fois et dans 
1c même licu un grand nombre de pcrsonncs : 
telles sont la peste qui a ravagê autrefois Ia 
plupart des Etats, la fièvre jaune qui a dé- 
cimc PEspagnc au commcnccmcnt de ce siècle, 
le choléra-morbus qui a rêgné cn 1831 dans 
plusieurs grandes vi lies d ltalie, de Erance, de 
Belgiquc, ele. 
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11 est dcs maladies qui régncnt habiluelle- 
rnent dans certaines conlrées et qu'oa appelle 
cndémies, parce qu'clles y sont liabituelles au 
peuple. La lèpre élait endémiquc dans Ia Ju- 
dée; Ia phtliysic Test cn Angleterre; la sypbills 
1'est dans PAmérique du Sud; la pelite vérole 
Pa été pendant des siècles dans le Nord de 
PEurope. 

Les maladies endémiqucs dilTèrcnt csscn- 
licllcmcnt dcs épidémies, en ce que ccllcs-ci 
Pont pour ainsi diie une invasion subite, mais 
ne durent point, tandis que cclles-là sont per- 
manentes. 

Cette permanenec vient do Ia frnté de leurs 
causes qui sont ordlnairemcnt la nature du 
climat, du sol et dcs caux, Ia manière de se 
loger et de se vetir, Ic syslème d'alimcntation, 
Pexcès et Punilormité du travail, les priva- 
tions continues, etc. 

Ce qui distingue encore ccs dcux cspèces de 
maladic, c'est que les épidémies voyagcnt cn 
quclque sorte ct vont sevir partout sans qu'on 
saebe pourquoi, tandis que les endémies n'a- 
gissent que dans une sphère limilée. Cette cir- 
conscription dcs épidémies n'cst qu'une consé- 
qucncedc la fixité de leurs causes. 

La dislinction que nous xenons de Paire n'a 
d'autrc but que de signaler la dlflércnce des 
moycns à employcr par Padminislralion pour 
mettre Ia société à Pabri des maladies de Pune 
ct de Paulrc espèce. 

2. Quant aux cndémies , clle doit s^ttaquer 
aux causes qui les produisent. II est prouvé 
aujourd'bui que Paplanisscment d'un pays iné- 
jjal, Pexhaussement d'un terrain bas et hu- 
nude, le dcssècbcment d'un marais ont Pait 
disparaitre à jamais des maladies endémiqucs. 

Ayant qu'une administration éclairéc eút 
cnlevé sur les bords de la Scine et sur qucl- 
ques-uns de ses ponts, les édiPiccs mal con- 
struits et vicux qui les cncombraient, ou pou- 
vait avancer que le scorbut élait endémiquc 
à Paris. II est certain du moins qubl y régnait, 
avcc ce caractère, dans les quartiers que nous 
venons de citcr, pendant lesautomnes pluvicux 
et pendant la crue dcs eaux , landis que cette 
afTection est devenue Port rare dans celle ville 
depuisleschangcments qipelle a subis.Deméme 

Pécoulement plus régulier dcs caux, dans b' 
polders, y a diminué de beaucoup Pintensu6 

des Pièvres intermitlentes qui y régnent babi' 
tucllcmcht; la vaccine nous a presque déliv1'' 
de la petite vérole.Ces succès daivent encourag61 

Padministration à tenter de nouvcaux moyc,):' 
pour extirpei- les causes d'endémie, et nous b 
disons à regret, il reste beaucoup à Paire sons 
ce rapport. L'écoulement dcs caux dans beau- 
coup de contrées n'est pas satislaisant; ''t 
conslruction des latrines ct des égouls da,lS 

Pintérieur des maisons n'a été jusqtPici Pobje' 
(Paucun réglcment dans Ia plupart des vilb5' 
Pentassement des populations pauvres da"' 
certains quartiers,Pétablissemcnt de certal'lC' 
Pabriqucs au centre ou à proximité d'habita' 
tions nombreuses, appellent toule PattenU0" 
de Pautorité. II est diíTicile de cbanger le clin1'1' 
d'un pays, mais ne scrait-il pas possibledc" 
conjurer Pintlucnce par dcs moycns que Ç1 

scicnce révélerait. L'emboisement ou le déb"1' 
sement du sol, la nourriture, le vétcment, 
disposition des édiPices scraient-ils indilTéren'9 

à Ia salubrilé locale? N'est-il pas surprenan'- 
par exemple, qu'au dix-ncuviéme siècle, no"' 
ne saebions pas encore ce qui convieut Ic mie"4 

à nolrc climat d'une cbcmise de lin , de colo" 
ou de lainc. Espérons que PAcadémic de méde' 
cinc saura louruer ses regards de tous les coto' 
ou il y a quclque amélioralion à inlrodu"1' 
sous le point de vue qui nous occupe. ^ 

3. Quant aux épidémies, la scicnce se p""1 

jusqiPici cn conjeclurcs sur leur cssencc, 
hypolhèses sur leur marche ct cn làlonnemc"'" 
sur leur guérison. 11 en scra toujours ai"51' 
parce qiPétant accidentcllcs et passagères, c"6' 
échappent à une étude suivic. Aussi 1c ròlc ^ 
Padministration se bornc-t-il à prévenir le"r 

invasion ou à cn arréter les progrés. Des i" 
sures nombreuses et sévèrcs ont été décrélcC ' 
cel égard. On les trouvera dans les artic'" 
CoMISSIOXS MÉUICALES, tOUl. V, p. 133, Voí1' '' 
SAMTAIKE Ct SaLUBIUTÉ PUBLIQUE. 

ÉPIZ00T1ES. 

L'on appelle ainsi les maladies contagie11' 
qui attaquent les animaux en général, et p1'" 
cipalcmcnt les bestiaux. 
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Ces maladies sont: le claveau pour les mou- 
,0ns5 la morte pour les chevaux, 1c charbon 
P0ui' les taureaux, bceufs, vaches et autrcs 
"'nitnaux , Ia rarje pour les chiens, etc. 

Chapitre Itr. 

Attrihutioiis. 

La loi (lu 10-24 aoál 1790 a mis au nombrc 
s attribulions communales 1c soin de pré- 

,enir les épizoolies par des précautions conve- 
J^Mes.et eelui de les faire cesser par la distri- 
'ation des sceours néeessaires, cn provoquant 

auss> 1'aalorité des adminislrations de dépar- 
'■aient et de dislrict. (Tit. XI, art. 5, n0 Sí.) 

La loi rurale du 28 septcmbre- 6 oclobrc 
'^l a confirme cette disposltion , cn ces 

^mes: 
, " Les eorps administralifs employeronl par- 

^alièrcmcnt tous les moyens de prevenir et 
arrêtcr les épizootics et la contagion de Ia 
^c des chevaux. » (Tit. I, scclion IV, 
^20.) 

La confiant cc soin aux autorilés commu- 
"''Ls et dcpartementalcs, le legislatciir de 

cpoque avait trop comptc sur leurs lu- 

■aini 
'ares et Icur zèle; sans doule les chcfs d'ad- 

'at, 
'stration locale et dcpartemcntale doivcnt 

ervcnir dans les mcsures qui intéresscnt Ia 
'até des animaox domestíques et agricoles, 

t,la's ils manquent ordinairement des connais- 
|4j.Ces spéciales qu'exijje la jjuérison des ma- 

1(;s épizooliqucs, et leur inlervcnlion devait 
Par I 1 

sapei 
C 

IToi 

aanséqucnt se borner à le.véculion des inc- 
lui s'y rapporlenl. 

Cst ce que rexpéricnce nc tarda point à 
«ver. 

, a Pan S de Ia republique, une épizoolic 
's~aieurtrière se declara parmi les betes à 

dans les départcments du Nord et de 

sn S' L*08 arlislcs vctérinaires furcnt envoyés l^r 'es lieux par le jjouverncment; et par suite 
. "auislre de 1'Ifltérieur résuma, dans une 
iJ^ire du 25 mcssidor an 5, toutes les dis- 

'bons qUe contenaient les anciennes lois et Urde-. 1 
» nients sur la malière, nolammcnl un ar- 

'Li parlement de Paris du 24 mars 1745, 

un arrêt du conseil du 19 juillel 1740 et un 
aulre du 16 juillet 1784. 

Celte circulaire se compose de deux parties 
csscnticllemenl distinctes: Pune relative aux 
mesures de police pour arrêter la eommunica- 
tion, 1'autre relative au caractère, aux causes 
et au traitement de la maladie, ainsi qu'à la 
désinfection des étables. Nous y reviendrons 
tantôt. 

Elle fut soumise par le ministre au gouver- 
nement, qui, par arrete du 27 messidor an S>, 
cn ordonna Pinsêrtion au líulletín des lois, et 
cbargea les administraiions de dcparlcmcnt, 
de district et de commune de veiller à son 
exécution. 

L'inserLÍon de cet arrêté au llulletin des lois 
le rcndait obligatoire en Belgique comrae dans 
les aulres parties de la Franco; mais par sur- 
eroit de précaution, 1c jjouverncment ordonna 
par un aulre arrêté du 17 vendémiaire an II 
(Huyglie, t. 102, p. 102), que la circulaire du 
23 messidor an 5 serait promulguée dans les 
départements rcunis avcc une autre du 9 fruc- 
tidor suivant, relative à la morve, et avcc un 
arrêt du conseil, du 10 aoút 1784, relatif aux 
maladies cpizootiques. [Meta. de VOurte, t. 3, 
p. 146 et 163.) 

Indépendammcnt de ces mesures générales, 
les adminislrations de déparlement, etmèmc 
les corps municipaux, jprirent dans leur res- 
sort respeclif les mesures que pouvaicnl cxijjcr 
les circonslanccs localcs, conlbrmémcnt à la 
loi du 22 dccembre 1789 et à celle du 16-24 
aoút 1790. On en trouve des exemples dans les 
Mémoriaux administralifs. 

Sous le jjouverncment des Pays-Bas on in- 
troduisil cn celle matièfe une innovalion qui 
ne laisse pas que d'clre bcureuse. 

La loi du 12 mars 1818 qui institue les 
commissions médicales, les charjjca nolam- 
ment d'cxcrcer leur survcillance dans le cas 
oú quelque maladie contajjieuse ou épidémi- 
que se déclarerait dans leur ressort. (Art. 4, d.) 

Et 1'arrêlé du 31 mai suivant, rendu en 
exécution de celte loi, disposc; 

« Ari. 60. Dans le cas d'une épizoolic, le 
présidentdela commission provincialese trans- 
portera sur les lieux, ou déléjjuera un aulre 



112 ÉPIZOOTIES. — Ciup. II, Sect. I. 

membro de la commission pour cxaminer Ia 
nalure do cette maladie, et conccrler avec la 
commission d'ajjriculture et la régencc locale 
les mesures proprcs à 1'arrèter. II cn donncra 
de suite avis au département de 1'intérieur, 
alnsi qu'aax ctats députés, et leur proposera les 
mesures ullcrieurement nécessalres. » 

Un autre arrèté, du 28 juln 1818 , qui créa 
lescommissions d'agriculture, placa également 
cette raatière sons leur survcillance: les ar- 
ticles 115, 17 et 18 de cct arrèté, que Pon 
trouvera au tom II, p. 27, du Répertoire, dé- 
termincnt leurs obligations à cet égard. 

ClIAPITRE II. 

Mesures de police pour arrcter la propagation 
de Vépizootie. 

Sect. 1. — Mesures rjéncrales. 

La plupart de ces mesures ont cté résumées, 
comme nous Pavons déjà dit, dans une circu- 
laire ministéricllc du 23 messidor au <5, et 
rendues obligaloires par un arrèté du 27 du 
mème mois. Les voici: 

§ Icr. Avis ü donner de la maladie. 

« Tout propriétaire ou dètenteur de bêtcs à 
cornes, à quclquc titre que cc soit, qui aura 
une ou plusieurs bèles maladcs ou suspectes, 
scra obligè, sous pcinc de ciuq cents franes 
d'amcnde, d'cn avertir sur-le-champ Pagcnt 
de sa communc, qui les fera visiler par Pcx- 
pert le plus proebain ou par celui qui aura élè 
désigné par 1c département ou le canlon. » 
{Arrèt du parlement du 24 mars 174'j ; arrêts 
du conscil du 19 juillet 1746, art. 3, et du 
ICjuillct 1784, art. 1".) 

Cette mesure, qui est la base de loules les 
nutres, avait déjà été proscritc par Ia loi ru- 
rale du 28 sept.-6 oct. 1791. (Tit. I, sect. IV, 
art. 19.) 

Aujourd'liui Pavis de Ia maladie doit être 
donnè au bourgmestre ou à PolPicier cbargè de 
la police administrative dans la communc, et 

les experts sont des artistes vétérinaires coni- 
missionnés à cct ellel par le gouvernçment d1 

par Pautorité provinciale. 
La pcine ci-dessus prononcée pour defau' 

d'avls a été modifiée par Particle 439 du Cod8 

pénal, qui porte; 
<t Tout dètenteur ou gardien d'animaux 011 

de bestiaux soupçonnés dàilce infectès de m3' 
ladie contagieusc, qui n'aura pas averti sur- 
le-champ le maire de la commuue ou ilssl: 

trouvent, et qui mème, avant que le maire 

ait répondu à Paverlissement, ne les aura p3' 
tenus renfermés, sera puni d'un eraprisonn0' 
ment de six jours à deux mois, et d'une amend® 
de scize franes à deux cents franes. » 

2 II. Défense de eommuniquer. 

La circulaire du 23 messidor an 3 continue- 
« Lorsque, d'aprcs le rapport de Pexpert, >' 

scra constate qu'unc ou plusieurs bèles soid 
maladcs, Pagcnt veillera à cc que ces animaU* 
soient séparés des autres et ne communiqucot 
avec aucun animal de la communc. Les pre 
priélaircs, sous quelquc prétcxlc que ce soit> 
ne pourront les fairc conduirc dans les pâtu' 
rages ni aux abrcuvoirs communs, et ils s®- 
ronl tenus de les nourrir dans des lieux ren- 
fermés , sous peine de cenl franes d'amende.' 
(Arrèt du conseil du 19 juillet 1746, art. 3') 

Cette défense èlait déjà presente par Ia 1°' 
rurale du 28 sept.- 6 oct. 1791, lít. I, sect. 1^' 
art. 19, et tit. II, art. 23, mais la pcind q3'' 
ces disposilions comminent a été modilié8' 
d'abord par la circulaire du 23 messidor a» '•>' 
et ensuile par le Codc pénal, porlant: 

« Art. 460. Scront également puuis d'311 

emprisonnement de deux mois à six mois, 
d'uneamende de cenl franesàcinq cents frau3*' 
ceux qui, au mépris des défenses de Padmin'8' 
tration , auront laissé leurs animaux ou b35' 
tiaux infeclés eommuniquer avec d'autrcs. 

» Art. 461. Si, de la communication in33' 
lionnéc au précédent article, il estrésulté u3" 
conlagion parmi les autres animaux, ceux q3' 
auront contrevenu aux défenses de Pautot''3 

administrative, scront punis d'un empris"3' 
nemcnl de deux ans à cinq ans, et d n"11 
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nicnde do ccnt francs à mille francs, le tout 
ans P^judice de Peiécution des lois et réglc- 

relatifs aux maladies épizootlques, et 
aPplicalion des peines y portões. 

," Eofin Particle 462 veut que dans le cas 
«s délits sont commis par des gardes cham- 

ftr^ ou forestiers, ou des oíliciers.dc police , 
doolque titre que ce soit, la peinc d'empri- 

lj""c'ncut soit d'uri mois au inoins, et d'un 
rs au plus en sus de la peine la plus forte 

serait appliciuée à un autre coupable du 
dõlit. » 

r 
aPplicalion de ces peines idempèche pas 

e des donunages et inlérêts que le juge pcut 
^"Ooncer en réparalion des torts qui seront 
t
tSu|tõS de Ia communication a d'aulrcs 
0upeaUx. La loi rurale de 1791 contenait à Cç . 

^ ujet une disposition particulière, alnsi i 

4( 

Çue; 
" pourra, en outre, suivanl la gravite 

clrconstances, être rcsponsable du dom- 
( Se que son troupeau aurait occasionné, sans 

oolte rcsponsabilité pulsse s'étendre au- 
a des limites de la municipalité. » (Tit. II, 
^ 23.) 
Si • • • j 1 oelte disposition n'a pas élé reprodulte 

■ le Code pénal de 1810, ccst qu'elle y 
tn

!"' inutilc , puisque la réparalion des dom- 
causés par la faule d'aulrui a été con- 

^crée 
H 

tl, 

en tbcsc générale par Tarticle 1382 du 
e civil. 
'evenons à la circulaire: clle continue en 

germes: 
^^ugcnl en informera, dans le jour, le 

"Ussaire du dircctoire exécutif du canlon , 
lc 'l

0'-' il indiquera le nom du propriétairc et 

^ di 
otlbre des betes maladcs. Lc commissairc 
"'ecloirc exécutif fera parldu tout à Pad- 

[.'"«fation eentralc du département. » 
^"'earrét du 19 julllel 1746.) 

oommissaire du direcloire exécutif du 
0,1 esl remplacé aujourd'bui par le com- 

[r,^s','re du district, et 1'administration cen- 
Vi^.du département par la députation pro- 

,Clalc. Mais il cst à remarqucr qu'cn outre 
'1 fa 
Pio • averl'r le présidcnl de Ia commission 
lesi1'"

CÍale dc santé, afin qu'il se rende sur 

Píf 'o"1'' oouloemémcnt à ce qui est prcscrit 
OTèlé du 31 mai 1818, art. 60. Cet 

tome tu. 

averlisscment doitlui être donné par rautorilé 
la plus diligente, par le bourgmestre, à son 
défaut par le commissairc d,arroudissement, 
et au besoin par la députation provinciale. 

La circulaire continue • 
« Aussitôt qu'il sera prouvé à Tagcnt que 

Lépizootie existe dans une coramune, il en in- 
struirá lous les propriétaires de bestiaux de 
ladite comraune, par une affiche posée aux 
lieux ou se placent les actes de Tautorité pu- 
blique ; laqucllc aOlcbe enjoinara auxdits pro- 
priétaires de déclarer à 1'agent le nombre des 
betes à cornes qubls possédent, avec designa- 
tion dMge, de taillc, de poil, etc. Copie de ces 
déclaralions sera envoyée au commissairc du 
dircctoire exécutif près radmlnislralion mu- 
nicipale du canlon, et, par celui-ci, à Padmi- 
nistralion eentrale du département. (Mèroe 
arrêt du 19 juillet 1746, art. 4.) 

» En meme temps Pagent municipal fera 
marquer sous ses yeux toules les bétes à cornes 
de sa communc avec un fer cbaud, représcn- 
lant la lettrc M, Quand Padministration een- 
trale du département sera assurée que Pépizoo- 
tie n'a plus licu dans son ressort, elleordonnera 
une contre-marque, tclle qu'elle jugera à pro- 
pôs, afin que les béles puissent aller et être 
vendues partout sans qu'on ait rien à en 
craindre. (Arréts du 19 juillet 1746 et du 16 
juillet 1784.) 

» Afin d'éviter toute communication des 
bestiaux de pays infcctésavec ccux depays qui 
ne lc sont pas , il sera fait de temps en temps 
des visites chcz les propriétaires de bestiaux, 
dans les communes infcctées, pour s^ssurer 
qu'aucun animal n'cn a élé distrait. (Arrcl du 
24 mars 1746, art. 1".) 

» Si, au mépris des dispositions précéden- 
tcs,quclqu'un se permetde vendre ou d'acheter 
aucunc béte marquée dans un pays infecte, 
pour ia conduire dans un marché ou une foire, 
ou mèmc ehez un parliculier dc pays non in- 
feclé, il sera puni de cinq ceuls franca d'a- 
mende. Les propriétaires dc béles qui lesferont 
conduire par leurs domestiques ou autres per- 
sonnes dans les marchés ou foires, ou chcz des 
particuliers de pays non infcclés, seront rep- 
ponsablcs du fait dc ces conductcurs. (Art. 6 
et 6de Parrêt du 19 juillet 1746.)» 

16 
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Celte dcrnière disposition se rctrouve dans 
rarlicle 462 da Codc pénal déjà cilé. 

« II est enjoint à tout fonclionnaire public 
qui trouvera sur les chemins, ou dans les foi- 
res ou marches , des betes à cornes inarquces 
de la lettre M, de les conduirc devant 1c juge- 
de-paix, Icquel les fera tucr sur-lc-champ cn 
sa prcsence. (Art. 7 de Farrêt du 19 juil- 
let 1746.) 

» Pourront iiépnnioiiis les proprictaires dos 
betes saines en pays infecte, cn faire tucr chcz 
eux ou cn vendre aux boucbcrs dc leurs com- 
munes, mais aux conditions suivantes: 

« 1° II faudra que Tcxpert ait constalé que 
ces betes ne sont point malades ; 

« 2° Le boucher ifentrera point dans Pc- 
tnble; 

» 5° Lc bouchcr tuera les betes dans les 
vingt-quatre heures ; 

» 4° Le proprictaire ne pourra s'cn dessaisir, 
cl le boucher les tucr, quils n'cn aicnt Ia per- 
mission par écrit de Pagent, qui cn fera men- 
lion sur son ctat. 

» Toutc contravcntion à cet égard scra punie 
de deux ccnls franes d'amende, le proprictaire 
et lc bouchcr demeurant solidaires. (Art. 8 dc 
Parrét du 19 juillct 1746.) » 

Mcme observalion que sur la disposition 
précédenle. 

k 11 est ordonné dc tenir, dans les licux in- 
fectes , lous les chiens à Faltache, et de tucr 
lous ccux que l on trouverait vaguanti. (Loi 
du 19 juillct 1791.) 

» Tout fonctionnaire public qui donncra des 
ccrlificalset altestalions contraircs à la verité, 
scra condamné à mille franes d'amende, mcme 
poursuivi extraordinairement. (Art. 14 dc Par- 
rét du 24 mars 1749.) 

» Dans tous les cas ou les amendes pour des 
objets rclalifs ,4 Pépizoolic seront appliquées, 
aucun juge ne pourra les remettrc ni les mo- 
derer; les jugements qui interviendront cn 
conséquence, seront executes par provision, et 
les délinquants, au surplus, soumis aux lois 
dc la police corrcctionnelle. (Art. 7 et 8 dc 
Parrét du parlemenl dc 1749; art. 115 dc cclui 
du conscil dc 1746, et art. 12 dc cclui de 1784.) 

>> Aussitôt qu'une bete scra morte, au licu 

dc Ia traíncr, on la transportera à Pcndroil o" 
clle doit ètre cnterréc, qui scra, autant q11' 
possible, à cinquantc toises des habilation'■ 
on lajetlera seule dans une fosse dc huit picí'5 

de profondeur, avcc toutc sa peau tailladéc r'1 

plusieurs parties, et on la recouvrira de loiilp 

Ia terre sortie de la fosse. Dans lc cas oú 
proprictaire n'aurait pas la facilite d'en fa11'" 
le transport, Pagent municipal en requerrai,n 

autre, et mèmc les manccuvricrs nécessaircS) 
à pcine de cinquante franes contre les ref"' 
sants. Dans les lieux oú il y a des chevaux, 0,1 

préfércra de faire traincr par eux les vcitol69 

chargécs de bêlcs mortes, lesquclles xoitof'5 

seront lavécs à Peau chaude apres lc transpof'" 
11 est défendu do les jeter dans les bois, dai" 
les rivières ou à la voiric, cl de les cnlcrrpr 

dans les établcs, cours et jardins , sous pci"6 

dc trois cents franes d'amende et dc tous doH1' 
mages et interets. » (Art. 15 do Parrét du pff 
lement dc 17415, et art. 6 de celui du coiisc'' 
de 1784.) 

Cetlc disposition est cxceplionnclle pour 1" 
casdepizoolio, car en cas de mort ordinair6' 
Ia loi ruralc iPcxige qu'ún enfouissement 11 

la profondeur dc 4 pieds, et permet aux p'"' 
priétaires d'entcrrcr dans Icurs propres tcr' 
rains, mèmc lorsqiPil est allenanl aux hab1' 
lalions. (Tit. II, art. 13.) 

La circulairo contient, cn outre et pour tcr' 
miner, Ia recommandation suivante: 

« Enfin, les corps administratifs, conf"' 
mément au décrct du 28 septembre- 6 octobn 
1791, emploieront tous les moyens de prévcii|r 

et d'arrêler Pcpizoolie; et, eu conséquence, 'e 

gouvernement comptc surlcur zèlc jwur fairf' 
iairc des patrouillcs, mcttre la plus gran''c 

célcritc dans Pcxécution des lois, ct ne rir" 
Ia épargncr, soit pour preserver leur pays de 

contagion, soit pour cn arréler les progm' 
Lorsque Pépizoolic sera déclarée dans leur i"6' 
sort, ils seront chargés d'cn informer les a1) 
ministralions des départcments voisins, et J 
leur rccommande très-cxprcssémcnt de ■"c'' 
faire part sur-lo-champ, ainsi (juc des prolí1* 
que pourra faire la maladic.» 

L^rticle 60 dc Parrétc du 31 mai 1818 i1® 
pose la mêmc obligation au président dc 
commission médicale. 
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eUes sont les mcsures qui onl cté prescrites 

Sctieral pour arrèter la propagation (les ma- 
Ies éplzooílqucs ; ct il resulte de la léjjisla- 

I lue uous avous exposée précédemment, que 
autoriics provincialcs et communales pcu- 

j61" Cn ordonner d'aulres, sur Ia proposition 
j COD1'nissious médicales, et même d'office, 
d

0rsíu '-lies le jugent uécessaire. Ou eu trouve 
^ "onibreux exemples dans les Mémoriaúx 

""'"stratifs des provinces; nous citerons no- 
, "leut deux arretes des étals-députés de la 

ei q"^16 0'''cn'ale5 cn date des 23 mars 1829 2:5 février 1831. 
0, 

^aladl, 
ul''e ces mesures conimunes à loules les 

^lai 
«s épizooliques, il eu est de spéciales à 

íale 
'nes uialadies, tellcs que la morve, Ia 

> etc. 

i'1" II. — Mesures particulières à la morve. 

"n"1 '0' I ura'c du 28 septembre- 6 octobre 
dit d'abord eu tbèse jjénéralc que « les 

l)s admluistratifs employeront particulie 

l 
eorj 
'"em teus les moyens de prevenir et d'ar- 

conlajfion de la in 
, * > sect. IV, art. 20.) 
«lais 

i..'1 'a conta (fiou de la morve des cbcvaux. » 
I 

Vçj. ](• ' , 
fi^.' 'isuuisaiice de l'intervention dos auto- 
^^ ^mmunales et départemeutales en celte 
^ lcre, a dclcrminé le ministre de riuléricur 

(Tit. I 
)I • aJs, comme nous Tavons déjà lait obser- 

rtsH"ier les mesures les plus csseuticlles 
^ati rc la propajfation de la morve dans une 

ííl rUCt"orl 'l11' a <:lé publiée et déclarée obli- 
d"re en Belglquc par un arrété des consuls 

du 17 vcudémiairc an 11. Les voici: 
W| ^. 'tr. Tout ciloyen, quclques fonetions 
ou reri,plisse, qui aura des cbcvaux alteinls 
aiq 0Ul"-onnés de morve, ou même de loulc 
k te c.

e '"aladie contagieuse, lelle que le fa, 
d . n > 1" rage, le claveau , etc., esl lenu, 

"c cinq cents franes (Vamcndc, (beu 
iiicj S|" 'a charap sa déclaration à Eagent mu- 
díl..'' de la cqmmune qui fera visiler sai 

jurem, 

sans 81 les s ■ _ anunaux alfectés ou suspects, par Fex- 
tratls ' '" ''inaire le plus proebain, lequel se 
bleg 1"" ',:ra à cet effet dans les écurics, éta- 

"Wx ""rb'eries pour coustaler letat des ani- 
Viln| áclarés. (Art. l" de rarret du ei dc- conscil, du 10 aout 178(1). 

» Ari. 2. Les administralions ceatrales de 
département sont autorisées à nommer áutant 
d'êxperts qu'elles le jugeront à propos, pour 
proceder auxdites visites : elles doivent les 
choisirs de préférence parmi les élèves des 
ccoles vétérinaires, et, à leur défaut, parmi 
les maréchaux dont elles connaissent la capa- 
cité. (Art. 2, id.). » 

Aujourd'hui il existe des arlistes vétérinaires 
commissionnés par le gouvernemeut et par 
Fautorité provinciale; ce sont eux qui font 
rolTice d'experts. 

« Art. 5. Les experts désignés sont tenus de 
prêler leur ministère, loutes les íbis qu ils cn 
sex'ont requis par les membres des administra- 
tions centrales, des administralions de cantou , 
par les commissaires du directoire près les uns 
ct les autres, par les agents des communes et 
les olficicrs de gendarmerie pour examiner les 
animaux suspects. lis se Irausporleronl à cet 
efiet, dans les marchés publies et dans les écu- 
rics des maitres de postes, des entrepreneurs 
de messageries ou roulage, des loucurs de cbc- 
vaux , et même des parliculicrs qui leur au- 
ront été dénoncés comme ayant des animaux 
atteints ou suspects de maladie conlagicuse. 
lis sont tenus , dans ce dernier cas, à se faire 
autoriscr par le juge-de-paix ct accompagncr 
de 1'agenl de la commune ou d'un olTicicr mu 
nicipal. ( Art. 3, id.). 

» Art. 4. II esl délendu aux parliculicrs chez 
lesqucls les experts se présenteraient ainsi ac- 
compagnés, de leur refuser rentrée de leurs 
écurics, ct de s'opposer à ce qu'ils dresseut le 
proccs-vcrbal de leur visite : les parties inlé- 
rcssécs peuvent y insérer tels dires ct réquisi- 
lions qucllcs jugent à propos, ct sur lesquels 
il doit élre stalué, sans délai, par le juge-de- 
paix qui aura aulorisé la visite. (Art. 3, id.), 

« Art. 3. 11 est défendu à loas vétérinaires , 
maréchaux et autres guérisscurs, sous quelque 
dénominalion que ce soit, de trailer aucun 
animal allaqué de la morve ou aulre maladie 
conlagicuse, sans en avoir fait sa déclaration à 
rageul de la commune, qui esl lenu d'en don 
ncr axis au commissaire du directoire près Tad- 
ministralion de cantou, qui doit lui-méme cn 
instruire Fadministration ceutrale dedéparte 
nicnl, sous peiue pour les uns ct les autres 
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(1'être rcndus persounellement rcsponsaUes de 
tous domraagcs qui pourraient résullcr de leur 
nêgligence. (Art. 4et 11 id.). 

» Art. 6. Les animaux suspects de morve ou 
autre maladie contagieuse, doivont ctre mar- 
quês, et tenus daus des lieux isoles ct separes 
de tous ceux qui conliennent des animaux de 
Ia même cspèce; il est défendu , sous la mêmc 
peine d'améndc, dc les laisser vanuer dans les 
pâturagcs communs. (Art. 4 id.). 

« Art. 7. Les clievaux reconnus allaqués dc 
Ia morve , et les autres hcsliaux alleclés de ma- 
ladics recounues incurables par les expcrls, 
doivcut ètre abattus sans délai, ensuile ou- 
verts cn prcseuce dc 1'agent municipal, lequcl 
eu drcssera procès-verbal, qu'il fera passer à 
Padministration contraio. (Art. a id.) 

» Art. 8. Les chevaux morls ou abattus à 
la suite de la morve ct les autres bestiaux 
morls de maladies contagicuscs pestilentielles, 
doivcnt être enterres, avcc leur pcau tailladéc 
dans des fosêes de dix pieds dc profondcur, qui 
nc pcuvent être ouvcrles qu'à la distance dc 
ccnt toises au moins dc toule habitation, 
(Art. 6 id.). 

d Art. 9. Les écuries dans lesquelles ont sé- 
journé des chcvaux morveux, seront aêrées et 
purifices à la diligcncc des agcns des comnnmes 
et des cxperls vétérinaires designes; les êqui- 
pages, harnais, colliers. etc., doivcnt être 
désiníectés: ou será lenu enfm dc se conformer 
à lout ce qui será prescrit parles cxperls . pour 
prevenir le relour de la maladie; 1c tout sous 
peine dc clnq cents franes d'araende. (Art. 6 id.). 

n Art. 10. 11 est fait défense, sous Ia même 
peine, à tous marchands de clievaux et autres, 
dc détourner, sous quelque prélextc que cc 
solt, vendre ou exposer en venle dans les l'oires_ 
marches, ou partout ailleurs, des chevaux ou 
bestiaux attcints ou suspects dc morve ou autre 
maladie contagieuse, et aux hôteliers, cabarc- 
tiers, aubergistes, laboureurs ou autres, de rece- 
voir dans leurs écuries ou élablcs ordinaires , 
aucuns chevaux ou autres animaux attcints de 
scmblables maladies. Danslccas ou il s'en pre- 
senlcrait chcz cux, ils sont tenus d'cn faire 
aussitôt leur déclaration à 1'agenl dc la com- 
munc. (Art. 7 id.). 

» Art. 11. Les administralions ccntrales 

sont autorisécs à corameltre, dans réteod^ 
de leur ressort, lei nombre d'équarrisseurs q11'' 
sera jugé nécessaire, lesqucls pourront scub 
faire Péquarrissagcet 1'enlèvcmenl desaniinauJ 

morts ou abattus à la suite de maladies cont3' 
gieuses , dans les arrondissements qui leur 6e' 
ront prcscrits. (Art. 8 id.). 

» Art. 12. Les équarrisseurs ne peuvent, s0"' 
peine d'amendè, de destitution , et même ^ 
peine plus forte s'il y a lieu, vendre ou débiter 

aucune viande provenant d'animaux abati0' 
pour ètre enterres. 

» Art. 13. Toute personne est auloriséc ' 
dénoncer les contraventions qui pourrai00' 
ètre faites aux disposilions relalives à Tcx1'' 
tencc dc la morve ct des autres maladies co"' 
tagieuses; et 1c liers des amendes, qui sero'1' 
payées sans déport appartient au dénonciateor' 
auquel il pourra même être accordé une p'1" 
grande recompense, à raison de l'imporlaoCÍ 

dc sa dénonciation. (Art. 10 id.). 
» Art. 14. Les vétérinaires cxperls qui se 

ront employés par les administralions, sero0' 
payés de leurs salaires sur les fonds assig10" 
au traitement des épi/.ooties. » 

L'cxécution dc ccs mesures a été rappelée c" 
maintes occasions par les gouverneurs dc prr 

vince ; on peut consulter notamment un arrè'8 

du gouverneur de Liége, cn date du 12 j01'1 

1818. [.Memorial t. V. pag. 183). 
Cct arrêté est rcmarquable en cc qu'il l'f 

termine Eépoque à laquclle les propriétaireJ ^ 
chevaux sont tenus de faire leur déclarat'0"' 
cctlc époque est au plus tard le dix-scplià0^ 
jour, après que le cheval a jelé consécul'vf 

ment une matière limpide ct coloréc, soitr0' 
une seulcnarine, soil par deux narinesà la f0''' 
11 parait qu'eirectivemcnt cc symptòme est & 
ractéristique dc la maladie lorsqu'il se nia"' 
feste 16 jours de suite. 

u Sect. III. — Mesures particulières à la H" 
des moatons. 

Le préfct du département de TOurlc a p'1 

le 2 avril 1812, un arrêté qui a particul'01®, 
raenl pour objet dc faire cesser la gale, 6 
s'élait déclarée dans les bergeries du l'1"' 
droz. 
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arrété prescrit aux proprictaires de mou- 
lons galcux d'en faire la dédaration, de les 
' '"pèclier de communiquer avec les troupeaux 
sail|s, sons les peines portées par les art. 4159, 
^60 et 461 du Code pénal, mais il contient en 
0utre les dispositions suivantes . 

" Ari. 15. Si les cxpcrts dont le maire se fera 
''Cconipnjrner reconnaissent qu'un troupeau 
!Ialeux ne peut prolonger son séjour dans la 
«"niiiune sans danger pour les autres trou- 
Peaux, ce fonctionnaire en ordonnera Ia des- 
traclion oà l'envoi sur la rivc gauclie de Ia 
^euse, oü toute fois il ne scra reçu qu'autant 
lie la maladie qui rendrait cette mcsure né- 
^ssaire, serait de mêrae nature que cellc qui 
parait ètre héréditaire parmi les moulons de 
'a ci-devant Hesbaye, ( 

" Art. 6. L es propriétaircs de betes à laine 
galeuses ne pourront les livrcr à Ia boucherie 
sans au préalable avoir remis à 1'aulorité lo- 
cale une altesfalion délivrée par un bomme de 
' art, portanl que la cbair de ces aniniaux peut 
Servir sans inconvcnient à la nourrilure dos 
''onnncs. 

« Art. 7. Tous les frais de visite faile, soit 
Par dcs vélérinaires, soit par dcs expcrls que 
'es maires choisiront parmi les plus ancicns 
Cullivatcurs ou les plus anciens bergcrs, sout 
a 'a cbargedes propriétaircs dcs bergcrics dans 
'''squelles ces visites ont eu lieu. L'autorité lo- 
^le réglera les frais, et nous en réfèrera en cas 
^ contesta tion. 

" Les délits inentionnés dans les arlicles qui 
Prccèdent, seront constates par des procès- 
Nerbaux duement aflirrnés, que les maires fe- 
roni parvenir aux tribunaux compétcnts. » 

í-es états provinciaux du Luxembourg out 
endu sur 1c même objet un arrétc du 51 oc- 

lobre 1825, approuvé par 1c roi le 12 décembre 
SUlvant [Memorial de celle provincc 1824). 

Chapitue III. 

Moyent curai!fs. 

'' aulorilé publique ne remplirait qa'impar- 
ailenient son mandai , si ellc ne fesait pas en 

^erne lemps rechercher par des bommes spé- 
,'Ux'publier les remcdespréservatifs ou cu- 

ratifs des maladies qui altaquent le plus com- 
muuément les bestiaux, les chevaux, etc. 

La loi rurale du 28 septcmb.-6 octobre 1791 
lui fait un devoir de prevenir c't d'arrêter les 
épizootles. Or Pun dcs moyens les plus ordi- 
naires de guérison consiste dans 1'emploi des 
remedes que Fart découvre ; il faut par consé- 
quent qu'clle crée les établissements d'instruc- 
tion nécessaires à cette branebe de service pu- 
blic. L'école vétérinaire établie à Curegbem 
près de Bruxclles remplit ce but. II faut en se- 
cond lieu qu'elle établisse dans les campagnes 
des artistes vélérinaires, auxquels on puisse 
rccourir avec conílance : ce but est égalemenl 
atteint par Finstitution des arlistes véléri- 
naires , que le gouvernement et les provinces 
salarient. II faut enfin publier loules les dé- 
couverles et invenlions relatives à la guérison 
des animaux : et on salisfait à cet objet par 
Finsertion dans les Mémoriaux administratifs, 
de tout ce qui concerne les maladies épizooti- 
qnes. Toutefois il ne faut pas mettre trop de 
confiance dans les moyens curatifs , comme 
nous le verrons dans le chapilre suivant. Ce 
dernicr molif nous determine à ue pas pu- 
blier ici les remèdcs que Fautorité a recom- 
mandés à diverses époques; ih sont d'ailleurs 
connus des artistes vélérinaires, les seuls qui 
puissent en diriger convenablemcnt 1'emploi. 

Ciiapitre IV. 

Indernnités. 

De tous les moyens que Fon a employés pour 
arrêtcr la propagation des maladies épizooti- 
ques, il n'en est qu'un scnl dont Fcxpérience 
ait justifié pleinement Fefficacité; c'cst d'a- 
battre immédiatement les animaux qui en sont 
attcints. Mais ce rcmède est impraticable, 
si Fon n indemnise pas les propriétaircs dcs 
animaux que Fon abat dans Fintérèt de tous. 
Voici en quels termes s'exprimait à cet égard, 
le gouvernement dans un message qu il pré- 
senta aux états-généraux , en Icur proposanl de 
lever un impòt sur les bestiaux. 

» L épizootie ou la maladie des bêles à cornes, 
a plus d'unc fois atlaqué deux dcs principalcs 
sourcesde la prospérité de ce pays, Fagricul- 
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turoct róducatlou dcs bestiaux : et pournepas 
remonter à dcs siccles Irop rcculés, le deniier 
qui vienl de s'écouler nous a laíssé le triste 
souvenir de dntérentes épizoolies qui, pendant 
plusieurs anuées ont détruit dcs eentaines dc 
milllers de betes à cornes. Dans les provinces 
scptcntrionalcs on se souvienl surtoutde ccllcs 
qui régnèrent depuis 1715 jusqua 1719, de 
1744 jusqa'à 1750, et enfm depuis 1708 jus- 
qa'à 1780. Lunoculation et les aulrcs moycns 
curatifs qu'on enaploya, nc fireut quepropager 
la maladie et en prolonger la duréc. On fut 
enfin conyaincu par rcxpérience que celle ma- 
ladie ne se gajjnc que par communication, et 
que le seul moyen d'arrcter et d eteindre les 
épizoolies, est delucrpromptementlcs bestiaux 
plus ou moins atleiuts do la coutagion et jugés 
capablcs dc la repandre. Ce fut par ce moyen 
que la province dc Flandrc vit arreter tout à 
coup,en 1770, la mortalité des betes à cornes, 
qui avait déjà commencé en quclqucs endroits 
à se fairc sentir. Tous les bestiaux altaqués de 
Ia contagiou furent tués, les propriélaires in- 
dcmnis.és, et la maladie fut promptement 
éleinte; landis que dans daulres endroits ou 
l'on avait espéré d'arrèler le mal par les moycns 
curatifs, la maladie fit cucore pendant plu- 
sieurs aíinécs, de tristes et épouvantables ra- 
vages. 

» Les memoires détalllés qui furent à cclte 
occasion préscntés à la députation dos états dc 
Flandrc sur ccl objel, nc laissent aucun doulc 
sur Felllcacité et la promptitude dc cc moyen. 

» Instruite par cet exemple, Ia republique 
balavc se servil, cn 1799, lorsque la maladie 
eontagicuse s'élait déclaréc dans File de Wal- 
cbcren, des mèmes moycns dont on s'élait 
précédeminent servi en Flandrc, et cn oblinl 
le meme succès. 

» Mais pour qu,une pareille mesure puisse 
ctre cxécutée avcc 1'cxaotiludc rcqulsc, il con- 
vient que les propriélaires soient assurés d un 
dédommagement immédiat et complet : c'cst 
à celle íln qu'il s'est forme depuis quclqucs 
années, dans les provinces seplenlrionales du 
royaumo, une inslilution destinée à prevenir 
et a ar ré ler les épizoolies ; un fonds particulier, 
<'.i éé par les inléressés cux-mémes sous les aus- 
piccs du gouvernement, et qui no pcut clre 

mieux comparé qu'à une primo d'assurance, Y 
sert à dédommager ccux que Ia néccssité oblige 
de souffrir la porte de jleurs bestiaux alleinfs 
de la maladie. 

« Le Roi convalncu de la grande utilité d'ui) 
fondspareil, destine à encouragcrragriculturc 
et spécialement àprévenir et arréter 1'épizootie 
ct voulant, en généralisant celle institution. 
douner une preuvede sa sollicitude paternellc 
pour les intérèts de tous ses sujeis, a proposé 
à cette assemblée , le 15 de cc mois , un projet 
de loi propre à étendre aux provinces méridio- 
nales, cc qui se fait déjà avcc un si grand succès 
dans les provinces du nord. » 

Ces considérations donnèrent liou à la loi 
du 6 janvicr 1816 , qui ordonna Ia levée d'un 
impòt pour cinq années consécutives sur les 
betes à cornes, les cbevaux et les moutòns, 

L'article 7 de cette loi porte spécialement 
que leproduilde Fimpotscra consacréà Favan 
cemcnl dc Fagriculture, au dédommagement 
des propriélaires qui éprouvcraient des pertes 
ctà Fcxéculion des lois et réglemcnts relatifs 
à Fépizootie. 

Et Farticlc 10 ajoute : 
Lorsqu'eu cas d'épizoülle, et afiu do Farrèler, 

il aura élé ordonné de lucr dcs bestiaux, les in 
téressés recevront sans délai et en cspèccs son- 
nautes, le dédommagement qui leur seradu 
en conséqucuce. 

Une autre loi du 12 juillcl 1821, a renouvclé 
ccl impòt pour cinq nouvellcs années. 

üuc troisièmc loi du 18 inars 1826 Fa con 
linuc jusques et y compris 1850, mais en ré- 
duisanl la taxe à moilié , et sculcmcnt pour les 
béles à cornes et les cbevaux. 

Le produit decet impòt a élé successivemcnt 
placé cn rentes sur FElat, et c'csl avcc Fintérêt 
de ces rentes que le gouvernemenl pourvoit 
tant aux besoins de Fagriculture, qiFaux in- 
demnités dues pour Fabattagc dcs animaux cn 
cas d'épizoolic. 

Depuis 1851 ces lois iFont pas élé prorogécs- 
et le gouvernement hollandais est demeuré cn 
possession dcs rentes que Fon avaitac<juises au 
moyen de Fimpòl. 

Eu conséquence le gouvernement belgo a 
suppléé par des allucations annuclles aux In- 
soins de Fagriculture, mais à titre davanc1' 
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^-"leincnt ct sanf à s'cn rícupcrcr sur 1c fonds 
'Três la liquidalion avcc la Hollande. 

CeUe liquidalion vicnt d'ctrc tcnnliicc; clle a 
'êit Tobjet des articlcsGS n0 S et 66 da trailó 

d novcmbrc 1842, ains! coneus : 
" Art. 63. Afia de règler de comraun accord 

exéculion de cc qui est prcscrit par rartielc 13 
l'u traité da 19 avril 1839, rclaliTcnicnt au 
Partage des dettes publiques du royaume des 

ays-Bas, il a élé convenu : 
" Les capilaux à transférer et les rentes à 

'"Scrirc à cbarge dela Belgique, cn vertu des 
J 1 ct 4 defart. 13 du traité du 19 avril 1859, 

Se composeront comme suit :  
8 d" D'un capital de d. 1,000,000 à 2 1/2 

j1- c-i à transcrire au profit du gouverncmcnt 
S6 avcc jouissance du ler janvicr 1843, 

P0,lr) au moycn de ccttc inscription, salisfairc 
aai! réclamations concernant 1c fonds d'agri- 
rulture, mentionné à fart. 66 ci-après; soit 
' '-000.000 de capital, donnant 11. 23,000 de 

rcnie. 

^ " Art. 66. Moycnnant 1c capital de un million 
^ lorins à 2 1/2 p. c., à prendre sur 1c fonds 
Triculturc établi parla loidu 6 janvicr 1816, 
' 'iui d"après le § 3 de fart. 63 ci-dessus, 

sera transcril du grand livre d'Anislerdam, 
"'a profit du gouvcrnemcnt belgc, ledit gou- 
^'r"eiucnl se cbarge de fairc droit à toules les 
^'anaations que des sujeis bclges nuraicnt à 
"''rr valoir sur ledit fonds. » 
" nous reste à fairc connaitre les formalités 

Prrscrites par 1c gouverncmcnt, pour oblenir 
Ul 1c fondsdaírriculturc les indemnites dues 

cas d'abattagc : ces forraalilés font fobjet 
^ an arrêté royal cn date du 19 avril 1841, 
P" résunie ct remplacc tous les régleracnts an- 
erreurs ; En voici les dispositions : 

11 Art. !"■_ Une indemnité, dont la quolilé 
s Oxée à fart. 8 du présent arrèté, será paycc 

|i^0UlC Personne fIu' aura épronvé des portes 
^ suite de fabattage de ses cbevaux, betes 

eurnes et moulons,par suite de maladie 
"'agicuse et pour cause d'ulililé publique. 

|o " ^r'- 2. Pour avoir droit à cclte indemnité, 
^ Prepriótairedc fanimal abattu devra fournir, 
Iq aPpui d'une demande à nolre ministre de 

'"éricur, des cerlificats ou déclarations con- 

statam qu'il s'esl conforme auv dispositions 
suivantes ; 

» yJ. L'abattage de fanimal maladc doil 
êlrc ordonnc par le gouverneur de Ia province, 
le commissaire du service de sauté civil, le 
commissaire de farrondissement, un membre 
de la commission provincialc d'agrlculture, 
et, en cas d'urgence, par le bourgmestre de la 
commune , ensuite d'un rapport du vélériuaire 
du gouverncmcnt, constatanl que la maladie 
contagicusc ctait parvenue à un degré inen- 
rable, ct que fabattage cn élait devenu né- 
cessairc dans fintcrèt public. 

» 11. L'abaltage doit avoir lieu sous les yeux 
d'un olficicr de policc, et Ic mèmejour, fécuric 
ou le bélail malade a séjourné doitètre purifiée 
ct assainie par le propriétaire, d'après les ins- 
truetions du vétérinaire du gouvernement. 

» C. La valeur de fanimal doit ètre constatce 
aux frais du propriétaire par dcux cxperls nom- 
mes ct assermentés par fadministration com- 
munale. 

» D. Le propriétaire doit avoir possédé cc 
bétail pendant plus de buit jours cn bonnc 
santé et s'ètre conforme, dès fapparition dela 
maladie, aux dispositions des arlicles 439 ct 
suivants dn codc pénal, cn la dédarant à fad- 
ministration communale. 

» 11. Le bétail malade doil axoir été traité 
par un vétérinaire du gouvernement avant que 
la maladie fut parvenue au dernier degré ct 
devenue incurablc. Le rapport du vétérinaire, 
fera connaitre fétat dans Icqucl il a trouvé 
le bétail, lors de sa prcmièrc visite , sa valeur 
comme sal était en bon état de santé, ainsi 
que la duréc du trailement qui a élé cmployé. 

» Art. 3. Nolre ministre de flntéricur fera 
imprimer sur une même feuille , aux frais du 
fonds d'agricuftur,(j conformément au modele 
annexé au présent arrêté, les certificals ct 
picccs à fournir; ces imprimés scront distri- 
bués aux adminislrations communalcs par les 
soins des gouverneurs de province. 

» Art. 4. Ancune indemnité nesera accordée 
si les soins d'un vétérinaire du gouvernement 
ifont pas élé réclamés par le propriétaire du 
bétail malade, dès Ic débul de la maladie. 

» II n'y aura d exception à celtc règlc, que 
dans les cas ou la maladie aurail lail des pro- 



120 ÉPIZOOTIES. — Chap. IV. 

ftrès tcllcmcnl rapides qu'il aurait été impos- 
sible de requérir le vétérinaire, ct dans le ca9 
oà il n'y aurait pas de vétérinaire da gouver- 
uement domicilié dans un rayon de trois lieues 
du domicile du réclamant. Ces circonstances 
devront ctrc constatécs ct prouvées par un ccr- 
tificat de Padministration communalc. 

» Art. 15. Dans aucun cas il ne scra accordé 
dlndemnité pour bestiaux non abatlus. 

» Art. 6.L'ordre d^battage nc pourra être 
donné par une des autorités mentionnées à l'ar- 
ticle 2, qu'ensuilc d'un rapport du vétérinaire 
du gouvernemcnt, qul ne provoquera cettc me- 
surc que pour les bestiaux atleints des mala- 
dies suivantcs : 

Pour le chcval; 
» La morve aigiie ou coryza gangrencux ; 
» La morve chronique; 
» Le farcin; 
« La péripncumonic gangrcncusc. 
Pour les betes à cornes; 
» Le typbus contagieux; 
» Le typbus cbarbonneux; 
» La pneumonie gangrcneuso et la pleuro- 

pncunionie épizoolique. 
Pour les moutons. 
» La claveléc; 

» Et cnlin pour cbacune de ces espèces l'hy- 
drophobie et les rnaladies charbouneuses graves. 

» Art. 7. II ne sera accordé aucuuc indem- 
nilé sur le fonds d'agriculture, pour les bes- 
tiaux qui scraient abattus pour cause de rnala- 
dies, aulrcs que ccllcs ci-dessus désignécs. 
Toutc exceptlon à cetle disposllion devra être 
aulorisée spécialcment par notrc ministre de 
1'Intérieur. 

» Art. 8. Les indcmnités scront accordées 
dans les proporlions suiv ■il(.J, savoir : 

» Un tiers de la valeur des bèlcs à cornes, 
moutons et cbevaux employés à Pagriculture; 

» Un cinquième de la valeur des cbcvaux de 
diligcncc ou de poste; 

» Un quart de la valeur des cbcvaux em- 
ployés à toul autre scrvice ; 

» La moyennc de Pestimation des cxpcrls et 
du médecin vétérinaire du gouvernement, 
servira de base pour établir la valeur. 

» Art. 9. Toulcs dispositions antcricurcs ct 

eontraires au préscnl arrêlé sont cl demeurent 
abrogées. » 

A cet arrèté royal se trouvent jointes l® 
formules de certificai ou déclaralions néces- 
saires pour oblenir Pindemnilé. Nous croyons 
inulile de les reproduirc lei : une circulaire 
ministériclle du 5mai 1841, contient en oulr® 
quclqucs instruetions sur 1'application de Tar- 
rêté qul précède; nous y llsons : 

« 11 n'est plus nécessaire, pour avoir droit à 
Pindemnilé, de fournir la preuve exigée au- 
trefois que Pon a conlribué à Pancien fonds 

d'agriculture avant 1831. 
» Cette condilion a paru contraire à Pespn' 

de la loi du 6 janvicr 1816 , et elle nc sera pb" 
exigée à Pavenir; mais afin d'éviter des récla' 
raalions auxquclles il scrait imposslble de fair® 
droit à défaut de fonds néccssaircs, il reste 
bien entendu que tontos les demandes pour 
bestiaux abattus, antérieurcment à Pexercic® 
courant, devront encorcétre appuyées de cclte 
preuve. 

» Les administrations communalcs pour- 
ront toutes, d'après Particle 2, La A du noU' 
vcau réglement, ordonner, en cas íVurijcncC > 
Pabaltagc de Panimal malade, mais seulement 
après le rapport du vétérinaire du gouvcrnC' 
ment, qui réclamc cetle mesure sans délai. 

i> Ainsi, lorsquc Panimal ne sera point ef 
danger de suecombcr, il y aura loujours lieu '' 
réclamcr Pordrc d'abattage du commissairc de 
Parrondisscment, ou d'un membrede Ia coi"' 
mission provinciale d'agricullurc. 

» (leite innovaliou a paru nécessaire dai" 
Pinlérèt des cullivaleurs, qui voyaient souveid 
mourir leurs bestiaux avant que Pordrc d'abat' 
tage ,eút pu leur élrc expédié. » 

Le ministre ajoute que jusqiPalors ou avad 
exigé Penfouissemcnt des dépouilles des ai"' 
maux abattus, pour cause de rnaladies coute' 
gicuscs, dans la crainlc de voir propager cc' 
alfcctions; qu'il résullc de Pexamcn app1'0' 
fondi qui a été fait par des hommes spéciau* ' 
de la question de savoir si Pon pouvoit utilise'" 
au profit du commcrcc et de Pagriculture, lc' 
dcpouillcs de ces animaux, que Pon pcut se0' 
danger supprimcr Pcnlbuissement des pc®11 

des cbcvaux abattus, pour cause de nior,c 

chronique ct de farcin, cl des bétes h cor"0' 
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al)aUus 
Woti, 

ponr cause de plcaropneumonie épi- 
'I'10; mais qu'alors il cst indispensable 

!!Ue '('s personnes qui voudront uscr de cette 
" e) fassent purificr ces pcaux, cn prcsence 

auent cliargé d'assister à 1'abatlage, et au 
^en d'une préparation de cblorure de cbaux. 

"bn le ministre rccommande spécialement 
en'ouissement du corps de 1'animal abaltu à la 

tlrofondeur de dcux mèlres, la déslnfcction dcs 
Cuiies ou étables dans lesquclles les animaux 

ni'1'a!'es auront séjourné, et la déclaration im- 
Jbçdiate à 1'autorité de la nrésonce d'une ma- 
ladíc ■ • • «li. c eontajjieuse ou épizootique parmi le be- 
, , ' principalemcnt de la pleuropneumonie 
j',IZootique dcs betes à cornes, qui avait déjà 
^Puis douze ans exerce tant de ravages dans le 

-V:iunic.Vovez Ackicultcre et Comissiox d'A- 

ÉQUARRISSEUR. 

^ 0Jez ÉcoRcnEiiR. 

ÉQUIPEMENT. 

f. ^ 
,] Csl Parmement d'un vaisseau ou bâtimcnt 
e Çterre, que Pon pourvoit de ses munitions 
, Sul>5Ístances, de ses agres et apparaux, 

et de malelots. 
I l c "iot s'appliquc aussi à Parmement et à 

"^'"enient d'un corps de troupes.Voyez An- 
•tJt; ''T 5 Habiliexext ct Marixe. 

ESCARRE, ESCAUR1LLE. 

ÉC 
n,)mb 

cst, en termes de marinc, un certain 
iiis 

)re vaisscaux, armes cn guerre ct réu- 
aér T'15 'e commandement d'un ofllcicr gé- 

l)u'ssanccs maritimes entrclicnnent des 
pr(^,res en stalion dans certains parages pour 

Àue 'cur commcrce, soulcnir leur in- 
g 0u

iprotcger leurs sujets à Pélranger. 
et.0l1' État a le droit d'empdcher qu'une adre , . .' ,1 

'aité anffere nevienne slationncr a proxi- 
Uuç ses còics, parco que ce 1'ait consliluc 

~ a^le'nte à sa liberte. 
a Eelgique ne iiosséde qu'unc pctile cs- 
^OSE TU. 

cadre ou cscadrille pour la garde dc son litlo- 
ral, pour exercer la policc maritime et pour 
porler aide ou assistance aux nationaux dans 
le voisinage de ses cotes. Elle protege notam- 
ment la pècbe nationalc ct les opcrations du 
pilolage ; elle cst aussi cmployce contre la 
fraude des droits de navigalion ou de douane, 
et contre la xiolation des lois et réglements 
sur la police sanitaire. Voyez Marixe et Pouce 
SAXITA1RE. 

ESCADRON. 

IPescadron est dans Parme de la cavalcrie 
ce que le balaiilon est dans celle dc Pinfan- 
lerie ; cn d'autres termes, c'est la fraction dc 
corps qui conslitue Punité de force dans les 
rcgiments dc cavalcrie. 

Ghaque régiment de cavalcrie est composé 
de deux, de trois, dc qualre, de cinq, de six, 
dc scpt ou raême de buit cscadroiis: leur nom- 
bre varie suivant le point de départ que Pon 
prend pour Porganisalion de cette armo ct se- 
lon les exigcnces du scrvice. Aiusi, un jour de 
bataille, la meilleure composilion d'un régi- 
ment. pourlc commandement aussi bien que 
pour Paclion, comporte quatre escadrons. Mais 
cn campagne, une partie dc la cavalcrie cst 
cmployée aux rcconnaissances et au service des 
états-majors: si Pon alfccte à ce scrvice des 
régiments lout euliers, il cst inulile de les 
composer de plus de qualre escadrons; si, au 
conlrairc, on veut que tous les régiments con- 
courent à tous les scrvices , il convicnt dc crcer 
un cinquième ct méme uu sixièmc cscadrou 
dans la composiliou de Peusemble. En oulre, 
pcndant Ia guerre, il est nécessaire depourvoir 
ai# -cmplaccmeut dcs portes évcntuelles ct do 
former de nouvcaux cavaliers, ce qui délcr- 
mine souvent la formation d'un cscadron ou 
iPun demi-cscadron de dépôt ou de reserve. 

Au mot Cavalerie, nous avons indique le 
nombre d'cscadrons dont se trouvaient com- 
posés chcz nous les différents corps de cette 
arme; maisdepuis Ia publication dc cet arlicle 
la mise dc Parmce sur le picd dc paix a permis 
de supprimer les scptièmes escadrons, qu un 
arrete du 9 juillet 1832 avait cróés à Ia suite 
des régiments dc cavalerie légèrc. {Arrèlé roval 
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ilu üjuin 1839; Journ. milit., 1859, tom. !}, 
p. 98.) 

L'esca(lron consliliie runité de force des ré- 
giments de cavalerie, parce que sa composition 
varie pcu et que les élémcnls de manoeuvres 
sont permanents. Chaquc cscadron est com- 
mandé par un chef et .il se divise en quatro 
pelotons. Ru reste fon comprend que la com- 
position de Tescadron comme celle de toute 
1'armée est autre en tctnps de paix qu'en temps 
de guerre. Dans Tarlicle Cataierie nous avons 
encore donné le tableau de relfectif ordinaire 
d'un escadron en oíFicicrs, troupes et chevaux , 
selon les divcrses circonstances; nous y ren- 
voyons, en ajoutant seulement pour compléter 
la matière, que la cavalerie est aujourddiui 
répartie en deux divisions , et que chaque di- 
vision est formée de deux brigados, coníbrmé- 
ment au tableau annexé à Tarreté royal du 
18juin 1839. [Journ. milit., 1839, tom. B, 
p. 106 et suiv.) 

Voyez aussi Bataiuox, Brigam, Peloton et 
Régimext. 

ESCAMOTEUR. 

Cest cclui qui amuse Ic public par des tours 
de passe-passe, jcux de goblcts, et autres com- 
binaisons plus ou moins subtilcs. 

Ce que nous avons dit aux articles Baladix . 
Charlaian et Devjx s'applique en general aux 
escamoteurs. 

ESCARPOLETTE. 

Voyez Bai.axçoire. 

ESCAUT. 

Voyez Navigation , Pieotage et RmÈHEs »a- 
VIGABLES. 

ESCORTE. 

Cest la troupe qui accompagne un oflicicr, 
un convoi, un transport quelconque, pour le 
garantir de toute insulte ou atlaque. 

ESCOUADE. 

On appelie ainsi les hommcs que l'on déta- 

che d'une compagnic et que Pon place sous 
commandement d'un lieutenant ou d'un sol'5' 
oRicicr, pour un objet de service momentaní- 

ESCROC, ESCROQUERIE. 

Le Code penal a defini 1'escroc en ccs terme5 • 
« Art. 403. Quiconque, soit en faisant usag"' 

de faux noms ou de fausses qualilés, soit C 
employant des manoeuvres frauduleuses polir 

persuader Pcxistence de fausses entreprise8' 
d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire. 0,1 

pour faire naitreTespéranceou la craintc d u" 
succès, d'un accident ou de tout autre éveo®' 
ment clumérique, se scra fait rcmettrc ou dé'1' 
vrer des fonds, des meubles ou des obligation8' 
dispositions, billcts , promesses, quitlances o" 
dcchargcs, et aura, par un de ces moyen5' 
escroque ou tcnlé d'escroquer la totalité o" 
partie de la fortune d^autrui, sera puni d'"" 
emprisonuement d'un an au moins et de ciaí 
ans au plus, et d'unc amende de cinquaid8 

franes au moins et de trois mille franes au Jil118' 
Le coupable pourra être, en outre, à comp'cr 

du jour ou il aura subi sa peine, interdil, pcn' 
dant cinq ans au moins et dix ans au plus, de' 
droits menlionnés en Particle 42 du présC1 

Code; le tout sauf les pcines plus graves, s'il í 
a crime de faux.» 

Les escrocs, dúment condamnes, ne pcU' 
vent être clecteurs ni en exercer les droit'' 
même apres Pcxpiralion de leur peine. (Loi d" 
l" avril 1843, art. 3; et loi communale ^ 
30 mars 1836, art. 12.) 

Us ne peuvent non plus être membros d'"'1 

conseil communal; mais à Pexpiration du teff 
pour lequel ilsont été interdits des droits cR1' 
ques mcntionncs cn Particle 42 du Code péna'' 
ils rcdevicnnent habiles à toules les atif* 
fonclions publiques, même à ccllcs de rcprC' 
sentant, de sénatcur et de conseillcr provinri'1'' 
Celle anomalie est choquante. Voyez Électi"*' 

ESPECES D^OR ET D^RCENT. 

Voyez Garantie ct Moxivaies. 

ESPION, ESPIONNAGE. 

1. L^espion esl cclui qui chcrcheà conn^1' 



ESPIO.N, ESPIOMAGE. 125 

1 force , la posilion et la marche cTunearmée, 
0u 'e secret de ses opérations, pour en faire 

à rennemi. La pertc ou le galn d'uiie ba- 
Gille peuL dépendre d'an espiou; cclte raison 

pour justiCeb la pcine capitalc que le 
apslaleur a prononcée eu tout tempscontre le 

Cr'"le «Pcspionnajjc. 
"■ ha loi n'a pas defini ce crime, et elle a eu 

a|son de ne pas le definir, parcc qu'on ne sau- 
l"' préciser les faits qui le constituent sans 
Cjposer à des omissions; les conscils de guerre 

0,11 par conséquent toute latitude pourappré- 
leri d après les circonstances, si le crime existe 

non- Cependant il est des circonstances que 
'%islateur a consídérées comme esscnttclles 

conslituer 1'cspionnage , et qu'il importe 
Slffnaler afin de prevenir 1'arbitraire. 

j décrct du 16-19 juin 1793 porte: que 
s trancais ou élrangcrs, conyaincus d'cs- 

^ "age duns les places de guerre ou dans les 
s;-, seront punisdemort (art. 1"). 11 ré- 
^ ^ de celtc disposition qu'un individu, oc- 
^ P6 ailleurs que dans les armées et les places 

tu ^Uerre à epier Ics secrels d'une campagne 
^ une opération militairc , ne pcut étre 
s'déré et puni comme espiou, à moins que 

autres circonstances ne témoignent de sa cul- 
Pabiii^ ü 

Codc penal du 21 brumaire an 3, après 
s0| '

r ^aposé que loulc personno, quel que soit 
(j, '"'al, sa qualitéou sa profession, convaincue 

P^nnage pour rennemi, scra punic de 
0rt > ajoule: 

fl^
0Ut étrnnger surpris à levcr les plans des 

Uo ^S' 'PaatGers, cantonnemcnts, forlifica- 

'«m 

arsenaux, magasins, manufactures, 
canaux, rivières, et géncralemenl de 

i,. ,ce qui tient à la défensc et conservalion du 

foii C Ct à scs COI1,|iiunlcations, sera arreté 
de ltle esP'0", et égalcment puni de la peine ^ort. (Xit. IV, art. 2 et 3.) 

Soi, 'Cesl 'a qualité OCetranger qui scrt de pre- 
di(p'>tl0n à ^ culpabilllé ; et eu cllél il est 
('lrj

Cl e d adniellrc qu'en temps de guerre un 
b"r "er v'ennc lever des plans de celte na- 
hÇ] 

sans avoir llntention de les livrer à l en- 
1 Cf,' ^0lls disons en temps de guerre, parcequ'à 

1"° ou cej dispositions ont été publiécs, 

la France élait en guerre avec une partie de 
FEurope. 

Le Code pénal de 1'armée belge dispose : 
« Art. 7a. Tout mililaire, comme aussi tout 

autre individu, qui dans Farmée ou dans quel- 
qu'unedeses parlies, sera trouvé servir ou avoir 
servi d^spion à rennemi, sera puni par la 
corde. 

» Art. 78. Tout individu, quel qidil puisse 
être, et sans distinclion detat mililaire ou 
civil, qui, cn temps de guerre, en sortant d'un 
camp, d'un blvouac, d une ville, d'une forte 
resse, ou de quelque place forlifiée dans le voisi - 
nage de rennemi, ou en y entrant, aura passé 
par une autre voie que le chemin ordiuaire, les 
portes, ponls ou barrières, sera censé espion 
ct puni comme tel par la corde, à moins que 
les circonstances ne prouvent, à la satisfac- 
lion du juge, que ses inteulions étaient inno- 
centes, ou moins coupables. 

» Art. 79. Tout militaire, sans distinclion 
de grade , qui sera trouvé entre les avant-pos- 
tes cnnemis et Farmée, lecamp, lebivouac, 
la ville,la forteresse, ou telle autre place for- 
lifiée, situés dans le voisinage de Fennemi , 
autrement qiFcn habit militaire, sans ordre 
de son supéricur, sera réputé espion, ct puni 
comme tcl par la cordc, à moins qu'il ne conste 
par les circonstances , à la satisfaclion des ju- 
ges, que scs vues étaient innoccnlcs ou moins 
coupables.» 

Les arliclcs 78 ct 79, tout cn précisant les 
faits qu'ils réputent dlespionnage, laissent 
néanmoins au jugè la faculté de les considércr 
autrement, si les circonstances le permettent. 

Celte latitude est pcut-êtrele meilleur moyen 
de concilicr les príncipes du droit commun avec 
Ia sévérité exlraordinaire qu'exige Ia posilion 
d'une armée en campagne ou d'une place forte. 
Mais cc moyen n'cst vraiment bon qu'aufant 
que les qonseils de guerre sacbent cn user avec 
calme et discerncment. Ils doivent se déficr 
surtout de la sur-excitalion que le voisinage 
de Fennemi produit presque toujours dans les 
esprits meme les plus froids. 

11 scrait à désirer qiFen temps de guerre les 
bourgmestres fissenl publier Farticle /8 dans 
toutes les communes oú il peut rccevoir son 
application. 
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Le (kide pénal do 1810 contient aussi ([uel- 
<|ues disposilions sar rcspionnajje. L'article 77 
a pour objet les manocuvres ou les iiilclligcn- 
ces avec les ennemis de 1'état, à 1'elTet de leur 
facililer Fentrée sur le tcmtoirc national, et 
Farticle 78 porte: 

« Si Ia correspondance avec les sujeis d'une 
puissauce eunemie , sans avoir pour olijet l'un 
des crimes énoncés eu Tarticle précédent, a 
néanmoins eu pour résultat de fournir aux en- 
nemis des instructions nuisibles à la slluation 
mililaire ou politique de la France ou de ses 
allics , ccux qui auront entretenu cetle corres- 
pondance seront punis du bannissement, sans 
prejudico de plus fortes peines dans le cas ou 
ces instructions auraient etc la suite d'un con- 
ccrt consliluant mi fait d'espionnagc. » 

Enlin Farticle 83 contient une dispôsition 
spéciale sur le rocei des espions : 

» Quiconque aura recélé ou fait rccéler les 
espions, ou les soldats ennemis envoyés à la dé- 
couverte et qu'il aura connus comme tels, será 
condamné à la poine de mort. » 

Tcllcs sont les disposilions legislatives qui 
régissent la malière; nous rcnvoyons aux com- 
mentateura du codc pénal, civil et militairc, 
pour la solulion des dillicultcs qifellcs pré- 
sentent cn observant, pour finir, que le crime " 
d'espionnage ne peut exister qu'en temps de 
guerre. (Arrêt de la haulc cour militairc, cn 
date du 10 février 1832.) 

3. La compctence eu malière d'espionnage a 
beaucoup varié : les espions ont clé livres lantòt 
à des commissious gpécialcs, lantòt aux con- 
scils de guerre en campagnc. Ou peut consulter 
àcetégardles lois suivantes : 10-19 juin 1793, 
3e jour complémentaire de l'an 3,13 bruraaire 
an 3 , art. 9 et 17 messidor an 12. 

Aujourd'hui le crime ■ d'espionnage prévu 
par le codc de 1'armée belgc, est de la compé- 
tence exclusive des conseils de guerre en cam- 
pagnc, sans dislinetion s'il a été comrais par 
un mililaire ou par une personne de Fordce 
civil, (art. 0) et les cas spéciaux dont il sbtgit 
dans les articles 78 et_83du code pénal de 1810, 
sont justiciables des cours d'assiscs. Voyez Far- 
ticle embauchage qui a beaucoup de rapports 
avec celui-ci. 

ESSARTAGE,SARTAGE. 

II y a deux sortes de sartage ou essarlag-' 
L'un consiste dans une espèce de defrichenic" 
teiiiporaire qui a pour objet de préparer le í0' 
à un repeuplcment complct : il se prali')1'6 

dans les places vagues et dairières, cn briilant 

lout ce qui s'y trouve de broussailles, gazonsi 
arbustos, et cn répandant les cendres qui c" 
proviennent comme engrais sur le terraiO' 
que Fon replantc anssitòt cn bois. L'aütre s<; 

pratique d'une manière analogue, mais sur b' 
coupes ordinaires que Fon vient d'exploiter,ct 

pour y fairc une ou deux récoltes de seigle, ^ 
sarrasin et même dbavolne. 

La prcmière de ces opérations, est utile à 
reproduetion des bois mal venus, et Fadmin'5' 
tration foreslièrc y a quelquefois rccours poUr 

repeupler les places vides. La scconde passe i;r 

néralement pour être désastreusc dans les be'5 

de bonne venue. Nous nous occuperons prenii^ 
remcql de cclle-ci. 

Chai 1". 

Essariage à fins de recoIte. 

Cet essartage estcqmmun dans les Ardenne*! 
le pays de Liége, et les environs de Luxei"' 
bourg , aux abords de la Sarre , de la Mosell®' 
du Rbin, ct généralement dans les conlrée 

montagneuses, oà il n'y a point assez de terra1" 
à mettre cn cultpre de céríales pour les beso"1 

de la population. 
« 51. Baudrillard, dans son Diciionnaire f 

mirai des eaux ct foréts, dit, d'abord qu'il J'11 

deux manières d'essartey à fins de récolte, l'""c 

à feu courant, et qui consiste à mettre le l"1' 
aux brindilles éparses sur toule la snrfacc 
la coupc exploilee, 1'autre, dite « feu couvC ' 
et qui consiste à former avec des gazons 
grand nombre de fourncaux, auxqucls on ' 
Ic feu , et dont on répand les cendres sur la s"" 
face de la coupc. On labourc légèrcment le tc'r 

rain après Fune ou Fautre de ccs opérations, 
Fon y seme du grain. » { 

« Ccs opérations , ajoulc-l-il, se pratiq""' 
principalement dans les bois communauí , 
Farrondisscmeut de Cliarleville (Ardenncs), " 
les bois couvrcnt une partie considérable ' 

a« 



ESSARTAGE, SARTAGE. — Ciiap. I, SECT. I. 12a 

5 et oà Ton cst obligé de les tolérer pour 
"ernir dcs moyens de subsistance à une po- 

J|ulatloti, qui ne trouve pas de ressources suf- 
, aules siy- le pcu de terres arables qui restcut 
a sa Jisposition.» 

^e,tematièrea toujourselé et continue d'èlre 
J!" sujet de contestation entre 1'administration 
"''esüère et les couimunes. Essayons de le- 

I jetr au point de vue économique et légis- 

< Eí;T' lrr. —Avuntuges et inconvénients de 
Vessantage. 

^es avantanfcs ciue les communes retirent de 
CCltn , . '0 opération, sont evidents pnisqu'elles eu 

'ennent à chaque coupe une ou deux ré- 
es) ce qui ne laisse pas que d'ctre considé- 
c dans les contrées oú les terres arables 

j0"' rarcs. Mais on comprend d'aulre part que 
Conservation dcs forcts doit nécessairement 
soulTrir, et que par ce moycn les générations 

gentes vivent aux dcpens de cclles qui les 
Ulvent. Toute la dilTiculté consiste par consé- 

]'IJCat à concillcr, si c'est possiblc, 1'intérêt de 
p, Conservation des bois pour Tavenir avcc 
^'"térêt présent des comiuuncs. A cct elbet 

®>nistralion foreslière cbargca , il v a une 

Th!taine d'annces, Ei nspecteur-général M.Du ";i' 1 de visiler les Ardennes oú Tessartage 
ai1 donné licu à de nombrcuses réclama- 

0lls 5 et à lui proposer les mesures les plus con- 
te ' s- l'n Thcil se livra à un cxamcn at- 

tous les délails qui se licnt à cetle 
„ "'ère; il s^ltacha à bicn caraclériser Ia dif- 

(,q'',lce des deux modes de sarlage et de leurs 
j))

e s 1!1 indiqucr les cas oú Ton pourrait per- 
, re 011 dclendre Eun ou l'autre de ccs modes, 

pti 
a ^áterminer les précautions qui deyraient 
ac^ompagner Eeiécution. 

» j'C' Un extra't son travail. 
^nt 'CS <'<''ux rnan'^res de proceder au sartage 
|(, "'fsibles à Ia reproduetion dcs bois ; mais 
n, •"'aSe à feu coorant cause ordinairement "is fl I vf.rj ' e dommagcs que le sarlage à feu cou- 
ti0n,'«ige d'ailleurs beaucoup de précau- 
«si '■ e' es' surtout destruetif quand il 

i '1 un sccond cnsemcncement. >> 
'' sartage u feu courant se fail de la ma- 

nière suivante : on étend sur le parterre de la 
coupe exploitée à blahc étoc les menues bran- 
cbes, brindilles, crinaux et broussailles qui 
restent après la coupe, et 011 les embràse dans 
un tems et par un vent convcnables , sous la 
surveillance des agens loresliers et en présence 
des habitants , afin d'empêcher Tincendie de 
se communiquer aux bois voisins; ce qu'on 
evite aussi au moyen dúme tranebée pratiquée 
dans toule la circonfércnce de la coupe oú se 
fait 1'essartage. Le leu brúle les branebes, les 
feullles sèchcs, le gazon et toules les parlies, 
provenant de la dépouillc annuelle des arbres 
qui se trouvent sur le terrain, et produit la 
cendre destinée à ramendement du sol. On 
labourc ensuite la torre qui cst entre les sou- 
cbcs ou élocs, après quoi Fon sèrae du seigle 
ou du sarrazin : c'est ce qu'on appelle faire des 
essarts et Fon donne également le nom d'cs- 
sarts aux taillis que Fon a soumis à ce genre 
d'exploitation. 

» Ce mode d^ssarlagc est nuisible : 
» Io En cequ'il dépcuplc les taillis desessen- 

cesautres que lecbène, auquehFaillcurs il nuit 
aussi lorsque, Fexploitation iFétanl pas faile 
à ílcur de terre, le feu s'arrcte aux soucbes, nu 
licu de courir ou de glisser sur la surface du sol; 

» 2° En ce qu'il consume les graines ou se- 
mences qui so trouvent répanduos sur le,terrain, 
notamment celles du genèt, à Ia reproduetion 
duquel les habitants mettent beaucoup de prir 
pour les engrais; 

» 3pEncequ'il metà-peu-prèsdans Fimpos- 
sibililé de réserver, du moins avcc un enlier 
succès, quelques baliveaux sur les coupes pour 
y répandredes semences, en rej)eupler les clai- 
ricres, remplaccr les soucbes et régénérer ainsi 
les bois; 

» i" En cc qu'il brúle les premiers rejels qui 
súicbappcnl des soucbes, rejels ordinairement 
les plus vigoureux, et par cela mêmc les plus 
précieux ú conservei-; 

» d" En ce que le premier feu cst loujours 
suivi, quelques iours après , d'un sccond feu, 
qui a licu avec les branebes échappécs au pre- 
mier, et que les essarteurs, en dépit de toules 
les rccommandalions, s'atlacbeut, après en 
avoir fait de petits tas, à brúler de préfércncc 
sur les soucbes, afin, au moycn de Ia cendre 
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qul y reste et du peu de terre qu'ils y mêlent, 
d'obtenir du seigle sur ces souches mèmes, 
usage que Ton scnt devoir être plus ou moins 
funeste à ces souches; 

» 6o Enfin , cnce que, par un tcmps sec et un 
vent trop fort, 1c feu courant peut, si on ii'y 
apporte beaucoup de précautions, franchir les 
limites qu'on lui a tracées, se propager et pro- 
duire un incendic. » 

« L'cssartage à feu courant exige de la part 
des habitants le sacrificc de leurs brancbáges, 
sacrifico qui leur cst pénible. II no peut d'ail- 
leurs clre pratique dans les endroits oú le bois 
cst dégarni et le sol gazonnc. » 

et L'ess(irtage à feu coavert est celui que les 
habitants préíèrent, parce qu'il ne leur coíile 
pas dc bois, à Fexceptiou de quelqucs menues 
branches nécessaircs pour allumer les four- 
neaux, ct parcequ'ils pcuvent le praliquer dans 
les endroits gazonnés, oú Cessartage à feu cou- 
rant ne peut avoir lieu. lis pensent aussi qu'il 
leur procure dos récolles plus abondaiilcs; 
mais il parait qu'on obtient de beaux sciglcs 
dans les coupes essartécs à feu courant, quaud 
on y a brúlé une sullisante quantité de bran- 
chages. » 

« Ifessartage à feu couvcrt sVxécule ainsi : 
» On lève avec Ic hoyau une coucbe de terre 

dc 1b , 20 ct 50 ccnlinièlrcs d épaisscur, dout 
on forme une grande quantité dc fourneaux de 
4 mètrcs dc circonférence, auxquels on met le 
feu. Le brúleraent de ces gazons ou fourneaux 
dure jusqu'à ce que la terre soit réduile eu 
cendres, et puisse ctrc répandue dans cet ctal 
sur la surface du sol. Ce mode, compare à l au- 
tre, a ses avantages et ses inconvénicnls. » 

« Si ou le pratique avec soin, il épargnc les 
souches des essences aulres que cellc du chènc, 
comme cette dernière meme. 11 n'exige pas 
aussi impérieusement une bonnc exploitation 
que le sartage à feu courant. II épargnc plus 
que celui- cl les semenccs qui peuvcnt se trouver 
sur la surface du sol; ii permet de réserver des 
balivcaux eu tel nombre qu'on peut Ic juger à 
propos; il napporte point d'obstacIe à la repro- 
duetion des premiers jets, ct il cst moins sujet 
à occasionner des incendies. » 

» Mais dans ce mode d'essartage il y a à 
prendro garde ; 

» 1° Que Fessarteur n'enléve le gazou à unc 

trop grande profondeur, abus fréquent, ct do"' 
il resulte que les racines sont ou coupées, oU 

écorcbées, ou au moins raises à découverl > 
pendanl les deux ou trois mois des plus grano65 

cbalcurs; » 
« 2o Qu'il n'cndommagc pas les peliles so"' 

cbes inlermédiaires; » 
« 5o Qu'il ne creuse pas trop près des so"' 

cbes, ct ne les déchausse; » 
« 4o Qu'il ne place pas ses fourneaux aup66' 

des souches, dont quelqucs unes des prinC 
pales racines pourraient être par là plus 011 

moins dessécbées; qubl ne les établisse p"5' 
par exemple, à moins de 7 à 8 dccimctres, cC 

qui exclut à la vérilé ce mode d'cssarlage des 

parties de bais', oú les souches sont à moins ie 

16 à 20 dccimètres (6 à 7 pieds) les uns d6S 

autres, ct ne le permet que dans les parti65 

plus elaires; » 
« 5° Que ressarleur n'enlève pas le gazon d65 

endroits oú il se propose d'asscoir ses fouT5' 
parce qu'au moveu dc ce gazon rcslanl so"5 

les fours, la chaleur pénètre moins avant c" 
terre, et attcint par conséqucnt moins fácil"' 
ment les racines; 

»'G0 Que lorsquc les fours sont cteints, 011 

ne se presse pas d'en répandre les ccndrcs cíí', 
core brúlantes, ct surtout qu'on ne les jc''e 

pas sur les souches; » 
« 7o Que ce mode d'essartagc ne soit jam*1' 

pratique dans les pentes cscarpécs , ou souve"' 
le roc est rqslé à nu par refict des pluies, d11' 
onl lavé ces pentes ct cn onl entrainé les lerf"5' 
Là, 11 faudrait nc point cssarlcr du loul; m*"5 

si on se decide à permettrc Fcssartagc, '''' 
moins faul-il que ce nc soit qu'à feu coura"'' 
allcndu que , par ec dernier mode, la terre 65 

rendue moins mcublc et moins facile à , 
cmporlée que par Fessartage à feu couvcrt, '1"' 
réduil les gazons en cendre.» 

M. I)u Theil examina ensuite si au moycn t'c' 
précautions ci-dessus indiquécs,mi pouvait "r 

lérer Fusage de Fessartage à feu couverl, b"'1'' 
coup plus dangereux par Fabus qu'on peut c' 
fairc que Fessartage à feu courant, et il p6" 
qu'on nc devrait pas hésilerà le supprim""' 
les bois coramunaux dc Finspcction de Chat 
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les seuls dont il s^jissait alors, étaient 
r"t"ns bien surveillés. 11 aurait, sans cctte 
Clrconstance, considéré Tcssartage à feu cou- 

corri me un défrichemcnt insensible, de- 
^ant. avec ]e pa(iarajre illiinité,tel qu'il s'exer- 
;a"' avanl rorganisalion foreslière, operei' un 

■l0ur la destruetiondes forets et la ruinedu pays; 
nia,s la surveillancc soutenuc et éclairée des 
'g^ns Iui a paru autoriser assez de confiancé 
P0llr qu'on put permettrc Tessartaje à leu cou- 
Vert dans les parties vides et dégamies oà le 

s est gazonnc, et il Ta considéré, dans cocas, 
^me plus avantageux aux habitants, et n'cn- 
'^'nant pas plus d'inconvénie'ns que celui à feu 
t0urant, et mème moins si on y procede avec 
^Utes les prccaulions qui vicnnent d'èlrc in- 

ít^es. _ ' 
^ar suite de ces rcnseifrnements et des ob- 

. ations du préfet des Ardcnnes, que Tadmi- 
!Jls'raiion des forèts avait éfralenient consulte, li * Oi' 

"ilervint, le 8 octobre 1815 , un dccrcl por- 
1 lue les coramunes du déparlement des 

^ -'mês, sont autorisées à cmployer Pessar- 
^ i Soit à feu couvcrt, soit à feu courant, 
, ;"'s les coupes annuellement assises dans leurs 
OOll! . , , . . , i suivant la naturc et la silualion des 

0"Pes, et que le préfet déterminera, cbaque 
j. ''e) d'aprcs les rcnseignemenls des agents 
jrestiers, les parties ou les feux courants et 

1 Uux couverts pourront avoir lieu. 

ÍOüs 
'eit 

culé de cctte appréciation olTiciclIe, nous 
plaisons à en donncr une autre qui ne 

Pas, et que nous devons à M. Bourgcois. 
x environs des villes de Mézières, Ro- 

'• 'Harienbourjj et Givct, dit M. Bourgcois, il 

>idér;i 

^ a plus de quaranlc paroisses, toutes assez 
ibles, qui n'ont point ou qui nlout que l"és-'n ~peu de terres labourablcs. 

de I v'"aues du duché de Luxcmbourg et 
|a , ptincipauté de Liégc,qui sont situes à 

jasn^f ^ro''e de la Mcuse, depuis Charleville 
n,, a Rivet, nc sont pas plus favorisés de la 
'Mire. 

1) p 0ur subvenir aa défaut dc lerres labou- 
bjj ' se procurcr leur subsistance , les ha- 
r|0ti^"s eultivcnt le sol des forets, qui leur 
get, Pune eécollc très-abondante en sciglc;ce 

de culture se noinmc dans le pays es- 
ou faire des iorís. 

» On explolle le bois à Pàge de 18 à 20 ans , 
et on nc laisse pas de baliveaux. 

» Pcndant Phiver, on coupe les bois blanes 
et on les réduit en bois de cbaulTage et en char- 
bon. Le cbêne reste sur pied, et on atlend que 
la chaleur du prinlemps ait fait monter la sève 
pour en arrachcr Pécorce, qui est eraployéc 
pour les tannerics. 

» L'écorce arrachée, on coupe le chène, et 
on le réduit aussi en bois dc cbaulTage et en 
charbon. 

» Les branches des bois et des chênes restenl 
sur le terraln. 

» Le propriétaire ou Padjudicataire de la 
coupe la fait diviser en portions d'un arpent 
chacune ou à peu près , et vend par adjudica- 
tion au plus olTrant la superficic de chaquc 
portion avec les branches qui Ia couvrent. 

» Les adjudicatalres de ces portions taillenl 
et placent les branches sur le lerrain commc 
on placc le.cbanvre qu'on fait rouir sur les 
prós; sbl se trouve de Ia bruyère, des ronccs 
ou quclqucs arbustos, on les arrache, on les 
coupe et on les arrange dc mème. 

» Quand Icschaleurs des mois dcjuillctet 
aoút ont sécbé ces branches, les locataires des 
portions se réunissenl et y meltentle feu, après 
avoir pris les précautions nécessaires pour em- 
pèclicr Pinccndie de se communiquer aux bois 
voisins. 

» Si Ia saison a été sècbe, s'il fait un peu de 
vent, 15 ou 6 bcures sulfisent pour brúler une 
coupo de 100 arpenls; elle n'olTrc plus qu"unc 
superficic noirc et cendrée. 

» Quclqucs jours après, chaquc locataire 
sème du seigle dans sa portion, et rccouvre la 
semencepar un crochelage léger fait avec un 
hoyau élroil à manche long. La germinalion 
esl prompte, la lige devient haule,clla rc- 
colle esl precoce et abondante. 

» On serait porte à croirc, continue M. Bour- 
gcois , que Pcssarlage cause du doramage aux 
forèls, et nuit à Pintérêt des propriétaires, 
tant par la chaleur du feu, qui pcut briilcr ou 
dessécher les souches, que par la perte de la 
prcmicrc fcuillc; mnis Vexpéricnce de tous les 
temps prouve le Contraire. 

» La prcmière feuillcesl perdoe sans doulc, 
mais les préparalions que le ferrain a reçucs 
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donnent à la dcuxièrae poussc une vigucur éton- 
nante; les rejctous s'élcveiit à Temi avec le 
seigle, qui les entpure, les soulient et leur fait 
prcndre une dircction droite. Le seigle les mct 
à Fabri du vent, qui en dctacherait une parlie 
de la souche, ct fcrait rompreles autrcs:.ainsi 
proteges dans leur première croissance, ces 
rejetons formenl une cépéc bicn garnie, dont 
les tiges sont toujours droites ct vigoureuses. 

» Les souchcs et les racines ne reçoivent au- 
cune allcinte nuisiblc de ce feu courant, pas 
tnemc colles des bois Manes , quoique traçantes 
et plus à íleur de terrc. A Ia Iroisièmc pousse 
les taillis sont impénétrables. » 

Remarquons queM. Rourgeois ne parle pas de 
Ecssartageàfeu couvert. Sansdoute parce qu'il 
cst moinsenusage dans les Ardennes. Maisnous 
possédons sur cc dernier mode d'cssartcr un 
travail rcraarquable de M. Duchcne, Tun de 
nos agents foresliers les plus distingues; il date 
de 1817 et concerne spécialement la provincc 
de Liége. 

« L'essartagc lei qa'il est pratique dans cctte 
conlrée consiste à levcr le gazon à la boue, à 
cn forrner des fourneaux ü feu couvert, pour 
ledit gazon ètrc brulé et ses ccndres ètrc ré- 
pandues sur le terrain; après quoi on y falt 
un ensemencement cn céréales; c'cst ordinai- 
rcment du seigle. 

» Cclle opération cst cnvisagée par les fores- 
liers commc élanl suscepliblc de produirc des 
clfcls diamétralement opposés, puisquc lantot 
il serl à crécr des forêls là oü il n'en existe pas, 
ct tanlòt il contribue à délruirc ccllcs qui 
cxislcnt. 

« Ifcssarlagc cmployc comme moycn de nct- 
loiement et pour eulcvcr les hcrbagcs ct ar- 
bustcs parasites, cst un bon travail prépara- 
loirc à des repcuplements foresliers par scmis 
ou par plantatious, soit dans dçs tcrrains.dé- 
couvcrls, soit dans les vagues et les clairicrcs 
des forèts, soit dans les parlies de bois dont 
les souchcs sont surannées et décrépiles, soit 
enfin dans d'aulrcs parties de bois ou les sou- 
chcs ne sont point assez nomhreuseá ; nolam- 
ment lorsquc le terrain cst profond ct trop 
humide, parce qu'il coujribuc à cnlevcr la 
surabondance d'humidité; ou bien lorsquc le 
gazon cst tnqfserré , parcequVilors il convicnt 

de le diviscr pour rendre les terres accessibl^ 
au.x influences atmosphériques et y facililcr 

1'accòs deseaux pluviales jusques surles racinf5, 

» Sous ce point de vuc , cette opération dai" 
lesterrainsqui ifont point encoreétc cssartésoi' 
qui ne l'ont cté que fort anciennement, réund 
plusicurs grands avanfages; savoir de disposcf 

le sol, sans y occasionner un assez grand ap' 
pauvrissement pour empêcher que les plaidcS 

foreslièrcs, n'y prospèrent et surtout les csscnC" 
dont les racincs sont pivolantes; de prod(nre 

une récolte en céréales dont le produit couvrCi 
et quelquefois meme au-delà , les frais de réC" 
buage,dc 1'cnseniencement ou de la planta' 
lion, ainsi que ceux de Ia construetion d(" 
fossés de clôlure et de défends , et de faire sue 
céder presque partout une quantité de gene'* 
dont Fusage pour Ia stcrcoration et la litier® 
des hestiaux cst bicn préférable à la paille. 

« Cc n'est que dans les circonstances c' 
d'après les considérations qui précèdent, fp,<; 

Fadministration a cru pouvoir admettre cet'e 

opération dans le sol foresticr; encore n'csl-cl5 

pas sans préeautions ni sans condilions. Elles C 
cst expliquée elairement et três formellenic"' 
dans un cahier des charges que Ia députati0" 
des états de cette province a revêtu de son ap' 
probalion (*). 

» On doit à cc procédé de culture une grand" 
extension dans le sol foresticr de plusleuri 

communes, et enlr'autres, je dois faire ici' ^ 
logc de cellcde Spa, qui cst parvenue ainf 3 

repcupler très-convenaHement plusicurs cCI1' 
laines de bonniers de bruyères ct de Icrrai'" 
vagues, sans produit et sans cspéranceaucu""' 

» En général, si les repeuplements nVntp3' 
répondu (Fuiic manière plus salisfaisanle à 
qu'on avait droit d'cn attendre, ce Ma élé 1l]e 

là oú Fopéralioii a été faile sans disccrnein3" 
ct sans précaulion; ou bien Iorsqu'oii n'a J'3' 
donné lous les soins nécessaires à leur entr"' 
lien. ^ 

» Dans toulcs les circonstances ou ce proc® 
cst applicahlc, il mérile donc d'èlrc encourag1" 
et bicnlot on le verrait se propager et sc P" 
fcctionncr. 

ct)1' (*) Gs calúcr dea charges esl rapporté dans 
pitre II. ci oprès. 
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" lout le contraire arrive lorsque ce procede 
'!st inlroduit comme produit accessoire dans 
IJne suffisainment nieublcc ct en bonne 
croissance, quellc qu^n solt la nature , soit 
cn futaie purê, soit en futaie sur laillis , soit 
en taillis avec reserve, solt cn taillis pur; il 
'lc peut s'ensuivre qn'une dépréciation, qui 

lt bicntòt place à la dcstruclion ou à banean- 
lsse,ncnl total de la forèt. 

" ''-i 1'action de Tessarlagc tournc toujours 
^ détrnnent du sol et de la superfície; le sol 
' considérablernent de ses seis et de ses 
^slances végétativcs. 
t " Gettc vérité est tellcmcnt sensible que tel 

,J I""'1 ne Peu'- supporter cette opération que 
'V'0 à 40 ans ; cncore s'cn suit-il un appau- 
riSsenicnt toujours plus reniarquablo après 

',tle série plus ou moins longue d'essartages. 
^ " ^i celle observation a été moins sensible 

9114 les forèts, ce n'a été que là ou les arbres Ot 1 
(j, 

es souches du taillis out pu y prendre un 
'itus qui réparalt une parlie au moins des 
';s produites par fessartage. 

"Ou], autre còté, cn remuant plus ou moins 
. 0"dément des terres qui en général sont 

trop légères, ct qui en général aussi cou- 

in; ^cs s'tcs P'us ou mo'ns montueux et 
r "'^nx, ces terres s'éboulent plus ou moins 

ra' ei1 raison des pentes plus ou moins es; il s'en suit qu'une grande parlie dela 
én •aCe se brouveainsi dépouillée d'une ccrtaine 
tes 1S?eur t'c terre O"' l"! était absolument né- S!l""e pour aller s'amonccler dans les vallées 

tello trop grande épaisseur ne peut élre 
1S<! •' profit. 

dicç. ,ai O110 fessartage portait des préju- 
ba superfície ou à famcublcmcnt d'une 

' et en cffet fexpérience journalière fait 
c]^jar<luer,en cequi inlércsse la futaie, que la 
sar j 

llr_ ct la fumée des fourneaux produisent, 
il Cs 

CsJei'nes balivcaux surlout, dos elfels dont 
l'e , ^'blcile'de rendre un compte exact. Mais 
S0(ls 

lc"ce prouve que ceux qui se sont trouvés 
''lc'leuscs iullucnccs, s'en resscnlent 

tou; "*■ bngtcnips ct quelqucfois mémc pour 
JOor». , 
"ll ' 

üw .S Cl1 suit donc que ceux qui adoptent 
niCr>t cc procédé de cullurc agrieole 

Cs forèts de futaie sur taillis ou dans les 
toie vn. 

taillis avec des réserves de futaie, se privent 
infaillibleraent de la plus grande partie de ce 
précieux ct iutércssant produit de la futaie : 
consldératious qui dans tous les temps et dans 
tous les licux est bien faile pour appelcr fat- 
tention des propriétaires, des adminislratcurs 
et du gouvcrnemenl lui-mémc. 

» En cc qui regarde les laillis, fessartage 
porte préjudice aux soucbes, surlout à celles 
des csscnces dont les racines sont traçantes; 
parce que les terres supérieures étant appau- 
vries, ainsi que nous venons dele voir, elles 
ne peuvent plus en lirer toute la substancequi 
leur serait néecssaire. Du reste fexpérience 
prouve aussi que les esscnccs dont les racines 
sont pivotantes, ne sont pas pour cela affran- 
cbies de tous dangers, parce que les essarts ne 
sont brulés ordinairement que pendant les cha- 
leurs de fété, alors quclcs jeunes bourgeons 
de chéne, par exemple, sont trop tendres en- 
cere pour résister à faclion du leu des four- 
ncaux; d'un aulre côté fécorce des soucbes les 
plusvoisines se durcit tellcmcnt, qu'clle finit 
quelqucfois par les faire périr, ou tout au 
moins par les comprimer et les empécber de 
prendre leur dévcloppement, de lelle manière 
meme que s'il y cn revient de nouveaux, ils res- 
tenl égalemcnt frèlcs et incapables de refaire 
jamais un bon taillis. 

» La conséqucncc naturclle de celle violente 
aclion du feu será la perte d'une grande partie 
des soucbes. Or, de cette perle résullcront de 
petites clairièrcs, dans lesquelles les vents ct 
les frimats viendront exercer leurs vexations 
pendant f hiver; landis que le soleil viendra y 
dcssécher le sol pendant fété: bientot les sou- 
cbes qui borderont ces clairières, ne pourront 
plus s'élcver à un étal de défensabililé conlre 
Ia dent des bestiaux; ct alors, ou il faudra re- 
tardei- de beaucoup fépoque de la défensabi- 
lité; ou il faudra rcnonccr entièrement au pâ- 
turage; ou il faudra sacrificr lout ce que la 
dent des bestiaux pourra alteindre. D'oú il 
s'cn suivra, ce que fexpérience a toujours dé- 
iiiontrè, que ces pclites clairièrcs feront place 
à de grands vagues qui, devenant toujours plus 
arides, attestcronl un jour fignorance, la 
coupable indifférencectfincurieplus coupablc 
encore des adminislrateurs de ces bois. 

17 
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« On voit Jonc que si Eappauvrissement du 
sol conlrilniR à celui <lc Ia superfície, il s'cn 
snit réciproquement que le sol n'en recevra 
plus aucune cspècc d^raendement; or quclle 
eu scra Ia conséquence pour le pâturajfe, cctte 
ressource si précicuse aux habitants des cam- 
pngnes, puisque de là dépend au plus souvent 
la possibilite d'cxploiter convcnablcment lears 
patrimoines ? 
1 » D'aillcurs pcut-on se familiariser ainsi 
avec un dangcr aussi imminent, aussi réel, 
aussi funcste que celui dcs incendies? Or, un 
essartage établi au milieu d unc forèt nc Tex- 
pose pas seulemcnl à perdre eu quclques hcu- 
rcs toutcs scs rcssourccs pour le présent, mais 
cticorc scs principales esperances pour Taveuir. 
Cetlc idéc sculc fait frémir, et ccrtcs l'admi- 
nislration d'un pays qui oserait autoriser pu- 
bliquement un procede de culture aussi dan- 
gcreux, assumerait par cela seul une immense 
rcsponsabilité sur clle. 

» .Te dis donc, eu thcse généralc, que, quelle 
(pie soit la qualité du sol, quelle que soit la na- 
turc d'une forêt, 1'essartage nc peut jamais y 
êlrc inlroduit corame produit drdinaire et ac- 
cessoirc, alors qa'clle est cn bons produits de 
bois. » 

11 resulte de toutes ccs cilalions que les opi- 
nions sont encore très-divisécs sur la qucstion 
de savoir si Ecssartage est utilc ou nuisible à 
la conscrvation dcs bois. Notre incapacite nous 
défend de prendrc parti dans celte contesta- 
lion; mais il nous scmble que dans le doute, 
1'administration forcsticre doit continuer à le 
défendre, ou du moins à le restreindre dans 
les limites les plus étroites, sauf b se montrer 
plus facile envers les communes oú les besoins 
de la population Texigent; et, mêmc pour ccl- 
les-ci, on devrait examiner si le défrichcment 
complct de quclques hectares de bois nc scrait 
j)as plus avantageux (juc lessartage pour Tali- 
mcntalion dcs habitants. 

Quoi qidil en soit, a Ia suite du travail que 
nous venons de transcrire cn parti,c, Tadmi- 
nistration íbresticre a décidé que 1'essartagc 
dcs bois communaux dans Ia provincedc Licge 
rdaurait lieu que coinme moyen de rcpeuplc- 
ment. Mais a-t-ellc le droit de s'opposer à l'es- 
sarlage dans tous le- cas,et quels moyens Ia 

loi lui fournit-clle à cot eflet? Ccst cc 'llH: 

nous allons voir. 

Sect. II. — IjígUhition. 

L'origine du sarlagc est fort anclciinc. 0" 
sait qu'au temps de la féodalité, les souvcrai"' 
faisaient des concessions de bois aux coinm11' 
nes pour attirer plus de population sur le tef' 
ritoirc de leurs scigneuries. Dans certaincs co"' 
trées les actes de concession donnaicnt a0-< 
habitants Ia faculte expresse de fairc des w1" 
tages dans les coupes de ces bois, et une 011 

dcux récoltcs, afin de pourvoir à lenr subs'5' 
tance; dans d'áutres, cctte faculte ne fut poi"1 

accordéc cn termes exprès, mais les habita"" 
la prirent, pousses par la necessite ou p'11' 
rcxemple de cc qui se pratiquait allleurs. P" 
reste la plupart des concessions imposaient a"' 
manants Toblígation de payer une redeva"® 
scigneuriale cn nature, et d'user dcs bois s" 
bons pòrcs de famille. 

L'cxpcriencc nc tarda point à mcnlrcr 1"c 

Eessartage, pratique sans disccrnement et sa"s 

mesure, diminuait le produit des bois, ct p:ir 

conséquent la redcvance duc aux seigneurs. P' 
cn effct rintérèt meme dcs conccssionnairC' 
les porlait à abuscr de cc moyen, et la s"1" 
veillancc des seigneurs n'était pas assez actbe 

pour prevenir ccs abas. Cest cc qui donna l'6'1 

aux prcmièrcs mesures de législation que 10 

rencontrc cn celte matière. Ccs mesures "Cl1 

rent d'abord rien de general: ellcs consista^''' 
cn jugements ou arrets de reformation, ct c" 
convcntions transactionnellcs que les seigne"|' 
faisaient avcclellc ou tclle communc, quand' 
ítaient trop faiblcs pour leur imposcr u'1 

glement d'autorité. ,, 
Cot ctat dc eboses dura cn Franee jusfp1' 

Eordonnance de 1609 , qui prohiba tout ess"^ 
tage, cn defendant d'unc manière généralc ^ 
absoluc de porter ou d'allumer du feu da"8 , 
bois dc loulc catcgoric. (Tit. XXVII, art. ® ' 
Les communes qui puisaicnt leur droit ('c' 
sarter dans un titre ou acle de conccss'"'1' 
réclamcrcnt conlrc cctte mesure, et quclf^ 
unes d'entre ellcs obtinrcnt ptir ffrdcejpc^p 
et sans tirer à conséquence pour VaveW' , 
permission dc continuer leur sarlagc, n1'"5 
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Ardi 

^nditioas dcterminces qui devaieut en di- 
'"■nuer les alius. 

Ou pcut consultcr à ce sujet uu jugeinent 
"ríforination du 13 avril 1575, un arret du 

de 1G72, un autre arrêt du 8 avril 
• Et un décret du 30 frimaire an 13, tous 

s aux Iiois de Château-Regoaült dans les 
le""es francaiscs et rapportés dans 1c Re~ 

^ de Baudrillart. 
^ La même marche fui suivie dans nolrc pays. 

, dans ses Instituis da droit, liv. II, 
' * LlV, noüs fournit à cet éjjard les rensci- 

ílncments qui suivent: 
" A" 63. S. M. défcnd à tous posscsseurs de 

*Mqnes forcts, tels qu'ils puissent ètre,d'y 
air<;) ou faire faire aucnn sartajje, de donner 

^llcUílf! des places vagues, qui peuvent s'y trou- 
' > en arrentement, ou à autre usagc, qui 

rait à la dimlnulion des bois, à peine de 
"É des contrats, et d'une ameride de 5 11. 

j arj puur la prcmière fois, et du double en cas 
r,'cidive. (Édit du 50 décembre 1754, pour 
"ché de Luxcmbourg , art. 10). 

^ Ordonne S. 31. à tous ceux qui ont oblcau 
| faravaiit de ccs sortes de places vagues, de 

sçra 
^«s 
ílre 

'Eineltrc en nalure de bois, à peine qu'il 
pErniis aux propriétaires de les rcprendre 
Estiniation de leur valcur acluellc, pour 

y rEnuses en bois. (Alèmc édit, art. 13.) 
05'<':s aussi 1c Réglcmcnt général de 1617, 
'L ÍGctl?. 

Gí. II est défendu de sartagcr, ccn- 
Pr ou charbonner dans les bois de S. 31. 

^ 's|aiii tonto posscssion contraire, 3 peine 
^"fiscation et de rétablissemcnt du dom- 

l('le (Réglement général du 14 septembre 
sari ■'art' ^er' ct  Quant au I ''('a, il cst (ténéfalement défendu dans 
fu es tonds des francbes foréls, bois et ga- 
. "es de S. 31., couinie aussi de les réduire eu 
J^labourables 
.fí. prinec 

i ou pramcs, sans permission 
ou de ceux de ses íinances, à peine 

(lí(l'~ 'ra'^ás civilement et criniincllemcnt. 
'J; Ge cbasse du 31 aoiit 1613, art. 13). 
Or 1 1 • • 

tos.' ceux qui prétendent avoir des con- 
dl). ","s A cet égard, de les représentcr pour 
ijpi ,"^ '''glcmeol convcnable. (Placart du 14 

„bre,";00, art. 13). 
"■Édit du 30 décembre 1754, art. 10, dé- 

fcnd même à tous posscsseurs des foréls, tels 
qu'ils puissent ctre, d'y faire aucun sartage; 
mais celle disposilion de l'édit doil ètre rap- 
portéeau cas, marque ci dessus n0G3, queFon 
voudrait dénaturer les bois en places vagues, 
ou terres labourables, ou clle doit s'entendre 
des bois de baulc futaie. Ellc nc comprend 
súrement point les eudroitsqui sontà présent 
baies communalcs, ou il est d'usage de faire 
des sarlages, lesqucls doivent élre mis en règle 
dclaille, ct ne peuvent élre coupés avant Eâge 
de 15 ans. (3Icme édit art. 13, 16 et 17). 

» N" 65. S. 31. défend à tous ses oflicicrs et 
sujets de permettre ètre fait aucun sartis pro- 
cbe de ses bois ct foréts, ou teuus de ses vassaux, 
communautés, et sujets à quatre verges près 
de Torci d'iceux : ordouneque les communautés 
et seigneurs particuliers fassent ôler Içs gazous 
et une traito du côlé du bois proebain de dix 
pieds de largc,et en lelle sorte qu'il n'y ait 
dangerdu feu, à peine d'clrc puuis cornme ceux 
faisant feu au bois. (Réglcmcnt général pour 
leduebé de Luxcmbourg, dal 4 septembre 1617 
art. 13). » 

On voit cependaut que ces disposilions sont 
bcaucoup inoius absolues que celles de Tordon- 
nance de 1669. 

Cctte ordonnancc défcnd,au moins implici- 
tement, Tessartage sans égard aux conccssions 
précédcmment obtenues; ct ilfallait pour lever 
celte probibition un acle formei du gouveruc- 
ment, acle que cclui-ci iTaccordait que dans les 
circonstances les plus favorables età lilrepré- 
caire, commc Ic prouvent les jugements de ré- 
forniation, arrèls du conseil et décrels cités 
plus haut. Le réglcmcnt général de 1G17 et 
Tédildc 1754 au contraire respectent les sar- 
tages là oii Tusagc en cst élabli, et se bornenl 
à les défendre dans les bois oú cet usage iTcxis- 
taitpas , cequi est bien diílorent. 

On se demande donc quellcs conséquences a 
enes pour nolre pays Tordonnance de 1669 , 

'depuis qrTelle y a été publiéc. 
Remarquons d'abord qu'elle nc défiuit ni nc 

défcnd Tessartage nominativement. 3Iais elle 
défend ct punit divers actes sans lesqucls Tes- 
sartage cst impossiblc, leis que 1c fait d arra 
cber aucun plant dc cbéne, charme, ou au 
t res bois, d'enlever les ferres, et par conséqucnt 
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les gazons, de faire cendres sans une permission 
spéciale; d'ciilever les plantes, les hcrbages et 
les feuillcs, enfin de porter ou d'allumer du feu 
dans les forêts. II est évident que toutes ces 
défcnses importent implicitement cclle d'es- 
sarter. Mais ces faits qui constituent des délits, 
Iorsqu'iIs sonl commis par des particulicrs, 
dans les bois d'autrai, peuvent ils êtrc consi- 
deres commc leis de Ia part des proprietaires 
ou des communes, qui les coramettcnt cn es- 
sartant leurs propres bois, sans une permission 
de Tautorilé competente? Nous n'bésitons pas 
h répondre affirmativement. Lcur qualité du 
propriétaire ne chance rion à la nature des 
choses, car Ia propriété n'cst que le droit de 
jouir conformément aux lois et aux réglements. 
II y a cepcndant quelques dislinclions à faire, 
résultant dos lois qui ont modifié le regime fo- 
resticr depuis Tordoonance do 1G69. 

Quant aux bois des partiqulicrs, bien que la 
loi du 19-29 déccmbre 1791 les ait soustraits à 
ce régime,et que par suite rordonnance de IC69 
ait cessé de lcur èlre applicable à certains 
égards, nous croyons que la défensc d'essarlcr 
existe toujours et nous nous fondons pour Téta- 
blir sur rarlicle 15 de Parrêté du 14 mars 1814 
qui porte: « jamais les forêts ou bois isoles ap- 
partenant à des particulicrs, ne seront suscej>- 
tibles dAme aulre destination ou cxploitation, 
sans le conscntcmcnt du conservateur des fo- 
rêts. d Or ressarlagc est à coup sur un mode 
d'exploitation dillércnl de la coupe régultère, 
la scule qui soit autorisêe par Tarrêtê susdit; 
par conséqucnt tout propriétaire qui essarle, 
sans permission, se rcnd coupable de Tun oa 
Tautrc des délits ci-dessus menlionnês. Voyez 
nu surplus les articles Bois de PAnTicetiEns, 
tom. III, pag. 350 et suiv. Codpe de Bois, 
tom. Y, p. 643, DírkicHmre.xr, tom. VI, p. 26 
et suiv. 

Quant aux bois des communes et des éta- 
blissements pnblics, qui conlinnentd'êlresou- 
mis au regime foreslier, il faul d,abord tenir 
pour règle que, mêmc dans le cas oírBessartage 
est nutorisé par 1'acte primitif de la conccs- 
sion qui en a été faite aux communes, Tin- 
tervention de Tadminislration forestière est 
requise pour determiner le mode de ressarlagc. 
En cllel les concessions de bois, quelles qifclles 

soient, ne peuvent avoir été faites qu'aveo l" 
clause expresse ou tácito d'en user en bon p^re 

de famille. Or Fadministration forestière a d8 

instiluée par la loi, pour juger si tel ou 
mode d'essartagc salisfait à cette clause. 
le pouvoir de radministralion va-t-il jusqO " 
inlerdire Tessartage malgré Tacte de cone85' 
sion qui Tautorise ? On peut dire pour la ne' 
gative que, en règle générale, les lois ne dis' 
posent que pour Bavenir, et que par sod" 
1 ordonnance de 1669 ne saurait avoir d'effe 

rétroactif sur les concessions d'unc date aid^' 
ricurc, et qu'au surplus elle ne contient aO' 
cune disposition qui déroge formellement ^ 
cette règle pour ressarlagc. Mais d'aulre part 

on rêpond à cet argument que la défensc d cr 

sarteé sans permission est une mesure de f0" 
lice comme cellc de dêfricher, de faire des co"' 
pes extraordinaires, etc., et que les lois de pob8" 
cn tant qu'cllcs règlcnt Busage de la propriét8' 
ont un effet rétroactif sur toutes les cone8'' 
sions antérleures qui lcur seraient contrair89' 
Ainsi les babitnnts d'une coramune qui essa"' 
teraient sans permission ou d'après un Dl0^e 

non nutorisé, dans leurs bois commuuau'' 
commcttraient également un délit. 

Quant aux bdcquetaux des communes et ^ 
établisscments publies non soumis au régí'"6 

foreslier, ils sont commc les aulrcs biens coi" 
munaux sous la survcillance de Bautorité prír 

vinciále ct du roi , ct il y a licu de leur app'1 

quer selou nous Barticle 76 n" 6 de la loi '■o'1' 
munale. 

Enlin quant aux bois de BEtat, il nc p8" 
étre queslion d'y pratiquerBessartagc, à nio'"9 

que des communes n'aicnt acquis par cone®' 
sion ou autrement le droit dV faire des css;|r" l.J 
après Bcxploitalion des conpes. Le placart 
14 oclobre 1600 cité par Sobet, indiquei^' 
de"parcilles concessions ont été faites autref®'' 
car il enjoint à ceux qui prétendent avoir ^ 
tifres à cet égard, de.les rcprésenlcr poif" ,j 
Unir rcglement convcnablc. Ces conccssionS)9 

en existe cncore aujourd'bui, doivent êtrcr'^ 
pcctées sans douto, mais il y aurait li811 ^ 4 

lcur appliquer cc que nous venons de dire 
bois communaux, rclativcment au mode d8- 
sartage. 

II nous reste à examiner quelle peinc les 'r 
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h 'unaux doivent appliqaer aujourd'hul ca cas 
cssartajje non autorisé, M. Baudrillart n'hé- 

K|te pas à dire qu'il faut appllquer l'article 33, 
^ltre XAVII de Tordounance de 1609, qui dé- 

d allunier du íeu dans les bois, et il cite 
appui de son opiuion un arrèt de la cour de 

j^ssalion de France, en date du 26 décem- 
re 1806. M. Duchène dansle rapport que nous 

déjà cité, dit au contraire que la cour de 
'Ie5e a considere Fessartage sans permissioQ 

<>flri""e un défricheraent illicite, en condam- 
J^Ht Ic coupable à Faraende du vin[ftièrae de 

T;lleur du bois essarté, conforméraent à la 
jJ' 'lu 9 floréal an 11. (Arrèt du 27 mars 1820.) 

0
!
Us préférons Favis de M. Baudrillart, parco 

'p eQ matière pénale on ne peut argumenter 
Uri cas à un autre, mais nous convenons ce- 

9 q 11 ^ue 'a l)e'ne pronohcée par la loi du 
^ 0real an 11 , cst beaucoup mieux assortie á 
^ ffcnre de délit. Voyez au surplus les articlcs 

Eosadatiox3, Dílits Fobestieus et Ixcexdies. 

ClIAPITBE II. 

Essartage à fins de rcpcuplemcnl, 

^e que nous avons (Jjt dans le cbapitrc pré- 
^ er|t sur celte espèce d'essarta{je, nous dis- 

•lii Tons 
d'enlrer ici dans d'autres détails. Nous 

j., - seulement que Fadrainistration forcs- 
j, ;re y a recours pour les bois deFÉtat, tou tes les 
,, liFelle Jc juqe utile, et elle le recoimnande 

li" ^ 'cs bois communaux qui en peuvent avoir 
p. 0'" i commc moycn de repeuplemcnt. Voici 
íln^'1'61' t'cs charges qiFellc a rédigé à celte 

que les Élats-dépulés de la province de 

Ver"0,0nl aPProuvc le Hjuillct 1817; il ache- 
cclaircir ccttc importante matière. 

S ler. Disposilions générales. 

"lül 
Art. l<;r LVssarlagc dans les bois com- 

n'lUí " aura licu que commc moyen de rc- 
s,... I nicnt, ct à charge d'eireclucr celui qui 

uclcrrniné. 

l^pl 
erad 

n Ari O i? . , . iir, * — r-n consequcnce, celte operalion 
auloriséc que pour les vagues d'une 

"Hiè ,leelcnt'ue)oir toute autre partic de bois *remcnt dégarnic, et dont le rétablisso- 
CAigemil une prcmière culture. Cllt 

» Art. 3. Nulle autorisation d'cssarlagc ne 
sera accordée que sur procès-verbal en consta- 
tant la nécessité,ct qui indiquera eu mème 
temps les dénomination, situation, conte- 
nance et limites dcscantons à essarter; le pro- 
duit présumé de la récolte à en retirer; le nom- 
bre, Fâge et essence des arbres à y reserver; 
la consistance des bois à y cxploiter concur- 
remmeut;les divers travaux d'amélioration ct 
de repeuplemcnt à y executor; la valeur esti- 
mative de ccs travaux, 

» Art. 4. La délivrance des cantons, ainsi 
désignés et limites, sera faite au maire, par 
Finspecteur íbrcslier, sans autres frais que ceux 
du présent cahicr des cbarges. 

» Art. 3. LVssartage s'eirectuera do la ma- 
nière ci-après détaillée, par des entrepreneurs 
au choix et aux frais de la commune. Ccs en- 
trepreneurs, pris au nombre do trois, au 
moins, parmi les plus notablcs, scront prései»- 
tés par le maire et agréés par Finspecteur. 

» Art. 6. Les entrepreneurs, ainsi cboisis et 
agréés, s'cngageront solidaircinent entreeux, 
par acle public, dúment en forme: 

u Io A se conforraer exaclement aux clauses 
ct condi tions du cahier des cbarges ; 

» 2o A fairc executor les travaux dVmiélio - 
ration et de repeuplemcnt, tels qu'ils seront 
spécifiés au procès-verbal qui en aura été dressé 
ct à en repondre jusqu'au récolement prcscrit 
par Fart. 29; 

3o A subir, payer, acquitler persormcllo 
ment, cn leur propro ct prive nom, sauf leur 
recours conlre qui de droit, tous jugements, 
condamnations, peines, amendes, reslitulions, 
dommages et intéréts cncourus pour coutra- 
ventionsaux presentes clauses, pourabus, dé- 
lits, malyersations, et infidélites commis tant 
dans Finléricur qunu pourtour des cantons à 
cssarlcr, pendant la durée de Fopération, et 
pour négligcnce, relard, défaut ct inanque- 
menl dans Ia confeclion des travaux imposés. 

» Art. 7. Au moyen de cetacle de garanlie, 
les maires disposeronl des essarts, comme bon 
leur semblcra, et selon qiFils y auront éte au- 
torisés par Fadministration superieure de la 
province, sans que les agents forestiers puis 
senl y intervenir ni direciement, ni indirec- 
tement. 
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§ II. Travaux d'essar(agc. 

» Ari. 8. Les terrains donnés eu sartage bo- 
ruiit eulourés de fosses propres à prévenir les 
incendies, età présefverde tout dommage les 
semis et pluiilalloas projetes. 

» Art. 9. Les parties fangeuscs qui s'y trou- 
veraient, seront saignées par des rigoles qui 
puissent en opércr 1c desséchemcut. 

» Art. 10. La dimeusion et la dircclion do 
ccs fosses et rigoles seront détenninées par les 
agents forestiers, suivant Tnsagc de la contrée, 
et d'après la situalion des lieux. 

» Art. 11. Lo sol sera défoncé et mis en état 
de culture, en respcctant les arbres et cépées 
reserves; et le labour s'en elTectnera avcc les 
précautions nécessaircs pour que les racines ne 
soien l oífensées, ni par le fer de la boue, ni par 
celui des autres instruments aratoires qui y 
seraient employés; le tout sous les peincscoin- 
minées par les ordonnances. 

» Ari. 12. Ce défricbemcnt et cctte culturo 
sVdcndront sur la lolalilé diytcrrain à sarta- 
gcr, sans qifaucune partie puissc être négligéc, 
sous prétexlc qu'clle ne sci'ait susceptible d'a<i- 
cun produit; sauf cnsuile aux sarlageurs à n'y 
point scmer de grains, s'ils ne voicnt aucun 
avantagc à le faire. 

» Art. 13. Les vieux étocs, dont rexistencc 
prolongée serail reconnue devoir fatiguer inu- 
tilement le terrain sans lui être profitable, 
seront arrachés et déracinés sur la désignalion 
des agents forestiers, et les fosses en seront 
comblées et nivelées. 

» Art. 14. Les cépées à conscrver seront rcle- 
vées et attacbécs, sans être tordues. 

» Art. 115. Les parties de taillis, dont Tex- 
ploitation serait autoriséc avcc Ecssarlage, no 
pourront être ni vendues ni dislrlbuées; les 
bois en provenant seront rassemblés et ranges 
par pelits tas, pour être brúlés sur placo, avcc 
ccux des vieilles souebes dcracinócs, ainsi qu'a- 
vccles gazons, broussaillcs, gcnèls, bruyères, 
épines, mousses, horbes, et autres plantes dont 
1c terrain devra être absolumcnt ncttoyé ct dé- 
barrasié. 

» Ari. 16. Afin do ménager le peu de terre 
vcgótalo qui rccouvre le sol, en prevenir une 
trop grande dcssicalion qui nuirait à sa répro- 

duetion, et] pour cmpcchcr tout à la fois 1C3 

racines des souches d'ctre mises à nu, et d'êtlC 

par là exposées à périr, soit par le feu , soit l'3r 

la sécberesse ou la rigueur de rinver, les saf' 
lageurs ne pourront cnlever que la couche su- 
perficicllc du gazon, ct les tranches qu'il3 c" 
couperont, devront contcnir le moins de tcri^ 
possible. 

» Art. 17. La conibustion de ces gazons s'cf' 
fectuera à feu, dormant, et les fourncaux 11 

construire ne pourront ni être entassés sur l33 

souebes, ni être placés à rentour des éloC" 
mais devront en être tenus à la plus granJ1' 
distance. 

» Art. 18. Dès que les fourneaux ccsseronl ^ 
fumer, et qifil ne s'y fera plus sentir de cb3' 
leur, rédifice sera promptement brisé ct eí1' 
mictlé; ct les débris, destines à servir d^11' 
grais, en seront répandus uniformément sur 

le sol, avec les cendres du brúlagc ordoi"1' 
par Farlicle 16; le tout de manière à cc qu a"' 
cuncsoucbe n'cn soit atteinlc. 

» Art. 19. Les cendrcs de cbaque fournea1' 
seront soigneusemcnt vidécs; ct leur emp'33^ 
inent jilus profondément labouré qiFcn '01,t 

aulre endroit. 
» Art. 20.11 n'cstpermis de reli rer des ^ 

sarts qu'une seule récolle, en scigle. Défens05 

sont faites d'y scmer de Tavoine, sans uno au' 
torisation spécialc et particulièrc. 

m Art. 21. La récoltc ne sera coupéc q"' 
demi-ebaume, pour conscrver aux jcuncs pia" 
tes un abri utile et salutaire. 

n Art. 22. L'enscmencement des graines ^ 
rcslièrcs aura liou simultanément avcc cal"' 
des graines céréales. 

Les sartagdurs no pourront commencer 1°"^ 
cnscmcncement qu'après en avoir prévciif 
gardc-général, ipii, après s'êlre fait rcpréseP 
ter les graines forcstières á scmer, les av"" 
cxaminées ct s'clre assuré de leur csscncC 
qualité, les fera répandre en sa préscncc oi' cn 

celle du garde du triage. 
» Art. 23. Les agents forestiers aurontlcd'" 

de s'opposer à tout ensemenccment, ql" 
sY-ITectucrait point avcc celui des gràine» es f"' 
rcslièrcs. 

» Ari. 24. Tout essart sera mis cn defe"' 
du jour que Ia délivrancc en sera faite. 
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" Art. 23. Lcs gcnôts protluits par TeíTet du 
■'"''age seront cclaircis, Ia troisième ou qtri- 
'riènie 
plus 

année-de Icnr croissance, selon leur 
0li moins de force. 

^ " Art. 26. La coupe et le transport hors du 

la'vS en ^cron'' Par cconomie, aux soins et à "'gencc des agents forestiers, qui y place- 0at le nombre d^uvriers nécessaire, aux frals 
Ct rl' epens des coinmuncs. 

" Art. 27. Lcs communes propriétaircs nc 
. . rronl disposcr des gcncls provcnant de celli! 

. qu'aprcs cn avoir acquitté lcs irais 
c^a|rcie, 

exploitation et d enlèvement. 
f,. • i^r'' 28. A défaut de paiemcnt desdits 
j8'5) lcs gcncts seront vendus à la diligcnce 
^ agents forestiers . jusqu'à la concurrencc de 
p SOniIiic due, pour frais d'cxploitation et d'cn- 

Veilient; le surplps scra remis à la disposi- 
11 ^0 Paulorité localc. 

S III. Rccolement des essarts. 

' Art. 29. Les agens forestiers procédertmt 
,r''(-'jlerncnl des essarts, dans Ic mois qni cn 
Ix'a la récolte. 
' Art. 50. Cctte opération aura pour objet 
assnrer : 

' ''J Si lcs limites tracées n'ont point étê 
^dées. 
0lit •"D tou'cs 'cs parlies de terrain conccdé 'c neltoyées, bouécs et inises cn état. 

'cy >0 'cs sout"llcs conservees, ainsi que raeines, n'ont point été cndommagées 
P1"" le feu , soit par le labour. 

■ Si la récolte a été coupéc à mi-chanine. a Ko ç* i 
•hél' travaux de rcpcuplcmcnt ct d'a- 

sont exéculés, tcls quais ont été 
. P

C',tsi cl si la confeclion cn est Lonnc et 

üe^ 

Pírf; ai te. 

Pc ^r' Si les réscrves ont été fidclcmcnt res- 
"'cs. 

la ré S' enfin il n'cxislc aucuns délits dans 
1) P''nse des essarts. 

I,.s ~l - Tout outrepasse au-dclà des limi- 
Iq ' Sern passiblc d'un dédommagcmcnt de 
des par mètrc qnarre, sans préjudice 
l"i|i 

8rru'"des et restitutions cncourucs d'uil- 

^ Lcs agents forestiers évalucront 

la dépense à fairc pour achcvcr la miseen état 
des parlies de terrain dont la cullurc aurait 
été négligée. 

» Les entrepreneurs devronl acquiltcr de 
suite le montant de cette évaluation ; ils seront 
tenus en outra, de payer, à titre d indemnité, 
le quart cn sus de Ia somme à laquelle cllc 
s'élevera. 

» Art. 33. II scra payé 73 centièmes, par 
picd de sonches reconnucs cndommagées. 

» Art. 34. L'indcmnité, pour récolte non 
coupéc à mi-ebaume, est fixée au 3e de la va- 
leur estimative des semis ct plantations ef 
fectués. 

» Si, faute de précaution, les semis et plan- 
tes dont il s'agit yenaient à périr, dans le 
courant de Pannée ou ils auraient été exéeu- 
tés, lcs entrepreneurs devront lcs remplacer, à 
Ia premicre réquisition des agents forestiers. 

» Art. 33. Dans le cas oii les travaux de re- 
pcuplemcnt et d'amélioration prcscrils nese. 
raient ni clfectués nl terminés, ou que la 
confeclion cn scrail rcconnue vicieusc ct mau- 
vaise, ccs travaux seront cxécutés, achcvés et 
réparés aux frais et dépens des entrepreneurs. 

» Art. 56. A cet eflet, lesdits entrepreneurs 
seront tenus de verser entre les mains du per- 
ccplcur de la commune, dans lcs 24 heures de 
la notification qui leur cn scra faite, et sans 
autres formalités., ceà quoi ils s'engagent, enx 
ct leurs associés ou cautions, la somme que lcs 
agents forestiers établiront dans leurs procès- 
verbaux de récolemcnt, comme nécessaire• et 
indispcnsable pour parvenir à Tentière et par- 
faite confeclion des travaux dont il s'agil. 

» lis paicront en sus, à titre de dédomma- 
gcmcnt et d'indemnité, le doublc de la somme 
ainsi détcrminée. 

» Ari. 37. Lcs déficitsdans Ia réserve, ct lcs 
délits dans lcs réponses seront poursuivis con- 
formémcnl aux lois ct réglcmcnts forestiers, 
notammcnt a Fart. 18 du tit. 12 de la loi du 
28 scplcmbrc 1791. 

» Art. 38. Lcs sommcs provcnant des in- 
demnités cncourucs et payées pour infraction 
aux disposilions ci-prcscritcs, seront employées 
cn améliorations. 

» Art. 39. Aucunc clause du présent cahier 
des charges nc scra réputéc comrninatoire; 
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elles scront loulcs obligaloires et de rigueur; 
et les agents forestiers restent et deincurent 
chargés d'cn survcillcr et assurer la stricte et 
littérale cxécution. » 

ESTAFETTE. 

On appclle ainsi les courriers qui transpor- 
tent des dépèchcs ou nouvelles pour 1c gouver- 
nement, pour 1c conimerce ct même pour les 
parliculiers. La poste aux lettres, la poste aux 
chevaux, les jnessageries et le cheini n de fer 
sulllsent en gcnéral à tous les besoins de com- 
munication; mais il est des circonstances qui 
exigent unecélérilé ou desprécaulious extraor- 
dinaires: cc iTest plus guèrcs que dans celles-là 
que Pon rccourt aux estafettes. Un gouverne- 
ment doit toujours cn avoir à sou service pour 
les Communications les plus importantes de la 
diplomatic, et même pour les cominumcations 
de 1'intéricur qui intéressent Tordre public. 

Voycz Poste aox chevacx. 

ESTAMINET — TABAGIE. 

Cest le nom que Pon donnc, particulière- 
ment en Belgique, à toulc asserablce de per- 
sonnes qui se réuuisscnt babituellemcnt dans 
1c même lieu pour boirc ou pour fumer. L'cs ■ 
taminet dilTèrc du cabaret en ce que cclui-ci 
nc réunit pas babituellemcnt les rnêmes per- 
sonncs, mais, du reste, lout ce que nous avons 
dit de Pun s'appliquc à Pautro. 

ESTAMPE. 

Cest Pcmpreinte des trails creusés dans une 
matière solide, aulrement dit Pimagc de ces 
trails, transportée par Pimpression sur le pa- 
picr, snr une étolPe, ou sur d'autrcs matières 
susccptibles de la reccvoir. Voycz Image , Pressb 
et PnOPRIÉTÉ L1TTÉRAIRE» 

ESTAMPILLE. 

On appclle de cc noin la marque dont Pau- 
lorilé publique lait quelquefois usage pour 
distingucr Porigine ou la propriété de ccrlains 
objcls. 

L'on connait la fameuso loi du 10 bruma"'® 
an í),porlée en haine de PAngleterre, P'1' 
laquelle toute importation de marebandis® 
manufacturées provenant, soit des fabriqu69» 
soit du commerce anglais, était prohibéc, ta"1 

par terre que par mer, dans toute Pétenduc d® 
la republique française, et qui, conscquenl® 
avec clle-mème, défendait à toutes personn®' 
de vendre ou d'cxposer en vente aucun de c® 
objets. 

Malgré cctlc défense si formclle ct les me' 
sures fort sévèrcs qui devaient la rendre cm' 
cace, la fraude se joua des rigueurs de lal01' 
divers moyens furent successivcment emploj®1* 
pour la prévenir, mais cn purê perlc; enliu u" 
arrêté du 5 fruclidor an 9 créa uno cstampiU® 
nalionalc ct disposa qu'à comptcr du 1" vem 
démiairean 10, lesbasins, piques, mousseb' 
nettes, toiles, draps et velours de coton , T1' 
nc porteraient pas la marque du fabricant e 
de Pcstampillc nationale, avec le numero,sC' 
raient censés prevenir de fabrique anglaisc e' 
seraient confisques conformément à la loi d" 
10 brumaire an 6. 

D1aprèsJe même arrêté, le gouverneme'11 

fit parvenir à chaque préfet ct en nombre suf' 
fisant, deux sortes d'estampillcs; Pune p0"® 
marquer les clolles existanl dans les magasi»9' 
Paulre pour être apposce sur cellcs qui étaic'1' 
cn fabrication. Chaque préfet devait nom"16®' 
par ebaque ville principale, un commissair': 

qui estamperait, sans frais, loulcs les étod®5 

existant dans les magasins ; il devait jiareib® 
ment cn désigner un dans toutes les vllles dc 

fabriques, pour estamper les étofies sortn"1 

du métier, ct avant Papprêt ct le blanchissafr 
Ces marques, failes à la rouillc, d'après 

procédé parliculièremcnt prescril, élaientaF 
posées aux deux bouts de ebaque piécc. 

í e» 
On sail les réclamations et les plaintcs T 

ces mesures ont fait naltrc: elles ont cesse 
1814 avec la loi qui les avait occasionnécs t 
depuis celte époque il n'en a plus élé quês"0 

Mais cn 1840, pourvenir au sccours de ' ''j 
duslric colonnièrc, qui soulfrait bcaucoup ' 
la fraude, quclqucs dépulés de la Chambre 
proposé dc nouvcau Pétablisscmcnl d'unc 

tampillc nalionalc. Celte proposition est 
meurée sans résultat. Voyez Douases. 

oPl 

C 
d®' 



ETABLE. — ETABLISSEMENTS PUBLICS ET PRIVES. 157 

ne '0i 'lu 24 septembrc 1842 a cependant 
Vr 

0ni1^ que les tissus et toiles de lin , de chan- 

'io ^ ^ *''0UPCS ■ fabriques dans le rayon de Ia 
tiise 
«Utre 

5 soient munis, au moment de leur 
ai' métier, d'un plomb ou de toute 

j, TOarque à déterminer par le Ministre des 
Rances; cc Ministre a laissé aux fabricants le 
j 0l:s ^ese servirou d'un plomb oud'un cachet, 

' aPposition se fait aux frais du fabricant, 
^ Paie l un 10 etPautre S centimes.(Circul. 

11 24 septembre 1842. — lleoueil, n" 1005.) 
., '"s draps que Pon envoie des provlnccs de 

^utn 
0ur{í et de Liéjje en Alleraagnc. pour les 

u au foulage, sont égalemcnt munis 

tlii" ou 'f u"e marque avant leur expé- 
ret n' a''n 'I'10" puisse les reconnaitrc à leur 0lIr et éviter ainsi la fraude. Mais ce ne sont 

'''Je 4cs précautions parliculières , bien dif- 
tio ce qu'on appelle Pestarapille na- 

n' 
qtiçs - - 
«Ur res collections publiques, une marque 
tia '0"8 'eS 0''ie's dasftnás à passer entre les 
"Jen*8 t'eS Personncs <1"' visitent ces établisse 

Cst dMsaqe d'appliquer, dans les bibliothè- 

'ata'' ^ettc marque porte aussi le nom d'es- Pdle et a pour but de prevenir les sous- 
^Ctir 1 

ons. 

05e2 ÉciniE. 

ETABLE. 

ÉT, AllLlSSEMENTS PTBLICS ET PR1VÉS. 

I. 
Her 

j l". Defínition et division. 

ütablir c'cst reunir, disposer cl coordon- 
f C,"r elles les eboses nécessaircs pour for- 

q,. U'1 aascmble qui se sulfise à lui-mémc et 
. '<! à sa destination. A ce | 

'Uoos 

Co)] ^tisfaire a leurs besoins individuels ou 

Imi Paint de vue gánéral, toules les insti- 
s l"' sont sorties de la main des bommes 

son'' des établissements, à com- 
""fpcl ',ar ^ ^ Im-méine qu'ou pourrait 
^T.lét^lnsemcntpar excellence. Mais la 
hn.., P '«té et la diversité des institutions __ -  institutions 
'Ooj '"Cs n ont pas permis de conscrver à cc 

Utie si 
'ate 

sl{jnification si larjjc : Pusage Pa res- 
pour évilcr la confusion, à ccrtains 

■tohe TU. 

établissements qui se forment dans PEtat, la 
province ou Ia commune, soit par Ia volonté 
des particuliers, soit par Ia volonté ffiénérale, 
soit par le concours de Pune et de Pautre. 

2. Ces établissements sont puhlics ou prives. 
On coraprend sous le nom d'établissements 

puhlics ccux qui ont pour objet un service dbi- 
tilité générale, provinciale ou communale. 

Tels sont : 
Premièrement, ceux qui servent à Péduca- 

tion ou à Pinstruction publique, comme les 
universités, les colléges , les athénées, les éco- 
les primaires, les academies, les íbudations de 
bourses, etc.; 

Secondemcnt, ccux qui servent au soulage- 
ment de Pindigencc ou du malheur, comme les 
bospices et bôpitaux, les bureaux de bienfai- 
sance, les monts-de-piété, les maisons bospi- 
talières de femmes , etc.; 

Troisièmement, ceux qui servent a Pexercice 
des cultos et aux besoins de la religion, comme 
les fabriques d'église, les cousistoircs, les cha- 
pitres, les sémiuaires, les synagogues, etc.; 

Ces trois catégories d'établlssements ne sont 
jias les seules qui soient possibles ; Putililé pu- 
blique peut en réclamer dautres qui iPaient 
pour objet ni la bienfaisance, ni Pinstruction 
publique, ni la religion. 

On comprcnd sous le nom d'établissements 
prives ceux que forment les particuliers, soit 
indivJduelleraent, soit par association, en vue 
de leurs propres intéréts, de leur satisfaction 
personnelle , ou d un devoir qa'ils s'imposent. 
Tels sont, par exemple, tous les établissements 
dTndustrie, de commeree ou d agriculturc, 
les éeoles particullèrcs de loute cspèce, les as- 
sociations ou communautés religienses forraées 
dans le but de xivre selou certaihes règles ou 
de praliquer ccrtaines muvrcs, les sociétés lit- 
téraires, scientifiques et autres, les maisons 
parliculières de santé, etc. 

§ II. Daínre des elablíssements puhlics et 
prives. 

I. Tous les établissements publies n'ont pas 
la méme nature : les uns possèdent Ia qualité 
de personne civile; les autres nc Ia possèdent 
pas. 

18 
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La méine distinclion 3'applique aux éta - 
Misscmcnts prives. 

Potir qu'1111 établissement soil personne ci- 
vile, qiíatre coimIíüüiis sonl requises; il faut: 

Io Qu'une loi expresse en ait décrété Pexis- 
lence, d'une mánière gcncrale ou particulière; 

2o Qu'il ait tin palrimotnc ou la facullé d'eii 
acquérir im qui lui soit propre; 

3o Qu'il soil pourvu d'ane administration 
«listinete de Padministralion gcnérale, provin- 
cialc ou communale; 

4o Que cctto administration soit placée sons 
la surveillancc de Tautorité publique. 

Ces qualre condilions sont fondamentales , 
et toulc institution qui nc les réunit, pas, doit 
èlre considérée non cornme une personne, 
mais commc une branche d'adminislration pu- 
blique ou privée, coiTirnc un moyen d'économie 
socialc ou domestique, comrae une chose enfin, 
dont Pcxistencc est entièrement subordonncc 
à la personne de PEtat, de la province, de la 
eommune ou du particulier qui Pa créé. Ceei 
exige quelques développements. 

2. L'homme existe par lui-mêmc et se con- 
serve par les droits et les devoirs qui lui sonl 
propres. Considere sous co rapport, il est ce 
qu'on appclle juridiquement une personne, 
c'cst à dire un êfre de droit, capahle de tout cc 
qu'cxige sa destination , et responsable de tout 
cc qu'il fait. 

Lc premier et le plus important objet de Ia 
destination huitiaine est la société. Quoique 
naturclle à Phomrae, Ia société n'a point d'e,vis- 
Icncc par elle-méme; clle se forme par la vo- 
lonlé eommune, par la rcunion volontaire des 
individus , et cctte réunion dorme naissance h 
un nouvcl étre que l'on nomme peuplc ou na- 
tion , ètre roílcctif puisqidil est composé d'une 
multitude, èlre moral puisqu ilr epose sur un 
coneours de volonté , étre distinet et indépcn- 
dant des individus puisqubl existe en dchors 
et au-dessus d'eux. Mais pour subsisler et se 
conserver commc tel, il faut que cet être ait à 
son tourdes droits et des devoirs; il faut, en 
d'autres lermos, qu'il soit onepersonne aussi, 
capahle de tout ce que sa destination exige, 
responsable de tout ce quil fait. 

\ihommc et la nation sont par conséqucnt 
des person nes primitives et nécessaires, que la 

loi ne crée pas mais suppose; ils sont person"*1 

par cela seul qu'ils existent; et, dès qu ils c5:15 

tent, ils possèdent, indépcndamnicnt de toa'1 

loi, l'un la liberte et Pau Ire la souveraind*' 
expression générale de lous les droits et dcvoi" 
qui constiluont leur personnalité respecti* ' 
Ainsi en disant que, Pbomme est libre et ''1 

nation souveraine, les Constitutíólismodero®1 

n'ont fait que rcconnaitrc cc qui est. 
Mais loute société a besoin, pour se per]"'' 

tucr, d une organisalion qui aillc à son but; c' 
pour atteindre ce but qui est le dévcIoppctnCI1' 
physique, moral et inlclleclucl dc Phumam'1' 
il faut que la liberte de Pbomme se coordoa"' 
avec Ia souverainelé de la nation. A cet effet 

des transformations sont nécessaires : Photf""' 
doit devenir Ciioi/en, les cltoyens ComniU"*^ 
les comrauncs Èiat. Ces transformations 
changent rien au fond des choses; la qãS'1 

dc personne se continue dans ces èlrcs tra'15 

formes, au mênie lilrc qu'elle existail pri"1' 
tivement dans Pbomme et dans la nat)0"' 
clle n'est que modifiéc par une définition f'"* 
précisc des droits et des devoirs qui Ia cons" 
tuaient originairement. Eu clfct lc citoyeI" 
c'est Pbomme avec ses droits et ses devoirs rl'1 

turcls, réglés ou garantis par la loi civil" i ' 
eommune, cVsl une société dc citoyens ""J 
par des relallons locales, et envisagés sous ^ 
rapport des droits et des devoirs qui naÍ5sC' 
dcccs relallons; PEtat, c^cst la société de W11' 
les communes, unies par des relations^réne''^' 
et cnvisagées sous lc rapport des droits r'' ^ 
devoirs généraux qui dérivent pareillcmcn,; 

ces relations. 
Cello triplo entilé du Citoyen, dc Ia 

mune et de YElat embrasse toutes les p'1'1^ 
possibles de Pbomme en société ; car il nc í" j, 
rait y avoir pour Pbomme que trois ordro» , 
relations,particu/ú;res, locales etgéncral^' 
farrêtc par conséqucnt Ia necessite des ■afl' 

formations ou le nombre des personnes ^ 
ires. Cc n'estpasqued'autres transforma"^, 

soient impossibles ; une Commune peut êlrC 

viséc en sectíons, lorsque les relations l"1'1 ^ 
entre les citoyens qui la composcnt, nc 
point assez bomogènes ou assez imtnédia'" 
parcillemcnt, des communes peuvent etr® 
nics en disirict ou en province; des Ela'5 

tiéd1 

,■ c' Si 
ré'1' 
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fí:<U 
l^uvcnt sc constiluer en union ou eu < 

^ cration. Mais il est sensible quo ccs trans- 

s ""atioi\s uouvelles procèdcut de la incmc 
ce) ct qu'ajant toujours pour abjct les 

Ip '. ^ te'a''<l"s! locales ou générales à des dc- 's_'''dércnls, elles ne peuvent être que des 
"'ealions accidentelles de Ia Commune ct 

v- .. ''at- Quanl à rhomme , il est un et indt- 
j. 1de sa nature. et par suite la seule trans- 
^ 'fatiou qu'il puisse subir, sans altcrer son 

difi "00'eS' cc"u c'e citoyen; toule autre mo- 
j, cat|0'' aurait pour résullal decrccr des ca- 
\.?0''cs ou des Cíisíesqui dctruiraient son unité. 

Ce que les constitutions modcnies ont en- 
- , eiI>rimé par cclte maxime; les hommes 

'ssc"t ct demeurent éjjaux cn droits. 

l^u "1SI' ^ Part 'Cá o^ooustances de lait qui 
'"it'6"' In"uer sur 'e nonl',rc do pcrsonncs pri- 
"ati 'orneut nécessaires ou jugées lelles par une 
tajll0n 1"' s'orjjanise, nous tenons pour ccr- 
et 1 C" thÈorie Torjjanisation la plus simplc 
réd l''l'US 'al'on"o"e à la fois, est cclle qui les a trois : le Citoyen, la Commune ct 
o'«t, 
p 
' ■ "onibre une Íbis fixé, il reste à détcnni- Hep In , t . . 

fer S 0''s 'cs devoirs de cliacune de ccs So"ncs distinclcmcnt, et ò pourvoir d'or- 

pou * Ce"es 1"' n'cn 0111 Pas naturcllement 
,,, .r oouiplir leur dcstination, à sávoir PÉtat 

a Coi limune. 
r|'( ,

t!s 0r{janes sont ce qú'on appellc les auto- 
^onttituées, et il va sans dirc que les au- "rilú. . 1 

s' soit générales, soil localcs, n'ont 
''' 'nissiou que d'excrcer les droits ct de 

r(, 'l1''r 'es devoirs propresà la^jerjonne qu'clle8 
et riS, "ll',il. Ainsi, leCorps léjjislalif, 1c Roi 
li^'s'"iuislrcs, les Iribunaux , les municipa- 

s' 'es corps administratifs de dislrict et de di Pari,. 
des teinent s""^ > no" Pas dos pcrsonncs, mais 
'a ^'"'"dalaires chargés d agir pour PÉtat ct 

""mune, donl ils sont respectivement les 
Bailes. 

v,., (lrs,l"e Porganisalion de la socicté est par- 
Bat' a Ce l'0'"^' olle est complete: détermi- 
n j

0" ''"apersonnes, détcrmination des droits 
Vci,,1"5 devoirs, détermination des organes, 
rej^ .Ses éléments londamentaux : ou nc con- 

de néccssaireau-delà, et lont ceqa'on 
ra" y ajoulcr, nc peut tendre qu'à délrnire 

Punité et la simplicité de Phommc et de la 
nation. 

Ccs príncipes poses (et nous regrettons de ne 
pouvoir leur donner lei plus de développemenls), 
il est íacile de comprendre que tous les autres 
établissements formes, soit par les citoyens, 
soit par les communes, soit par PÉtat, ne pcu 
vent álrc que des choses produiles par la ca - 
pacité et sous la responsübilité de la rrnsoxsE 
qui les crée. S'il cn était autrement, si la vo- 
lonté du citoyen , de Ia commune ou de PÉtat 
pouvait donner aux établissements de leur créa- 
tion Ia qualité de personne, c'est-à-dire une 
capacite et une responsabilité qui leur fussent 
propres, Poeuvre de la nation iPaurait plus de 
fixité. Les personnes nécessaires qu'elle a pn 
mitivement constiluées, cl dont elle a réglé le 
nombre, les droits , les devoirs et les organes, 
pourraient être sans cesse modifiées et même 
anéanties par une créalion arbilraire de per- 
sonnes qui usurperaient Jeur place. Cétail lá 
le vice des anciens gouvernements. Que Pon 
interroge Phisloire, et Pon verra ce qiPétaienl 
devenus Phommc et même Ia sociélé dans ccs 
monarchics d'un autre âge qui pcrsonnifiaient 
jusqiPaux ètres inanimés,et, sans remonler si 
haut, voycz la Féodalilé qui personuifia la no 
blesse, le clergé, Jcs ordres religieux cl miü 
laires,les méliers, les arfs cl le eommercc; 
partout vous trouverez Phommc et la nation 
aux prises avec ccs personnalit.és factices pour 
défendre le peu de droits qui leur restaient: 
partout vous rencontrerez le privilége élouflant 
les lois nalurclles de Phumanilé. 

II n'a faliu rien moins qiPune longue ct sau- 
glante révolulion pour en finir de ce cabos 
social, ct pour fonder les príncipes que nous 
venons de signalcr. La Franco en 178S), pro- 
clama (Pabord Yllomme, ct la Nation. Procé- 
dant ensuite à Porganisalion de la sociélé, elle 
institua le Citoyen, la Commune clVJitut; elle 
abolit toutes les autresinstitutions qui avaient 
Ia qualité de personne politique oucivile, avec 
défense de jamais les rétablir; elle nationalisa 
leurs biens à cliarge de pourvoir ellc-même aux 
kesoins individuels et collectifs qu"ils élaicnt 
priinitivemcnt destines à satisfaire; elle dé- 
créta enfin que désormais les biens des tines ü 
tous services d'utiliic publique, appartien- 
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ilraient à la nation. (Constitution de 1791 , 
preambule, art. 1 et 5; tit. leneixtier, et tit. II, 
art. 2 et 8.) E'Etat, Ia Commune et le Citoyen 
furent dcs-lors les seulcs cntités de droit, les 
seuls êtres capables et responsables que la loi 
reconnút: 1c Citoyen íut libre de formcr tous 
les établissements d^uduslrie, de commerce, 
iPagriculture, de science, d'enseigneinent et 
autres que la loi ne défendait pas, mais il ne 
pouvait leurdonuerune existence de droit, dis- 
tincte ou différente de la sienne; la Commune 
et PÉtat curent de mèmc la faculte de créer 
tous les établissements nécessaires à leurs bc- 
soins collectifs, mais ces établissements ne pou- 
vaient étre que dos moyens ou des administra- 
tions fonetionnant pour la personne de PÉtat 
ou de la Commune, sous la direction des auto- 
rités constituées, 

Telle cst la base sur laquelle la soeiété s'est 
reconstituée en 1789. Commc on levoit, dans 
ca syslème, simple et complet à la fois, les 
établissements privés ou publics étaient dé- 
pourvus de loule capacite ou responsabilité 
personnelle: ils ifavaieut pas la qualité de per- 
sonne. 

Voyons maintenanl ccqui est arrivé depuis. 
Durant les premièresannéesde larévolulion, 

on s'en cst tenu strictoment aux príncipes foií- 
damentaux de ce syslènie: les établissements 
nécessaires au développement physique, moral 
et intellectuel de Ia soeiété, furent maintenus 
ou créés suivant les besoins et les nucurs du 
temps; mais ce fut PEtat ou la Commune qui 
subvint aux dépénses généralcs ou locales que 
ces besoins nccessitaient. Ainsi la bienfaisance, 
Pinstruclion , le culte furent défrayés sur les 
revenus publics, au méme ti Ire et de la méme 
manière que Parmée, la défonse du lérriloire, 
la polico ou les travaux d'ulilité publique. Mais 
par la suite on reconnút que certaines branebes 
de service, générales ou locales, pourraient êlre 
organisécs séparément, et qu'elles codteraient 
moins ou rempliraient plus súremeut leur ob- 
jct, si Pon affectait spécialemcnt à leurs besoins 
un patrimoine ou des revenus délcrmincs qui 
ne se coufondissent point avec ceux de PÉtat 
et de Ia Commune. Dès-lors ces clablissements, 
orgauisés distinetement, furent érigés eu per- 
sunues dislinclcs, jouissaut de certains droils 

cioils, sans lesqucls ils n'auraienl pu ai posS^ 
der, ni acquérir,ni conservei' aucuns biens. üí8" 
fidèle au príncipe qui rapporte à la nation tt»i:' 
les services d'ulililé publique, et qui tient 611 

tout temps à sa disposition les biens a(Tectés 8 

ces services, la loi les considera comme de sn11 

pies émanations toujours susceptibles d èl|'e 

absorbées dans la personne de PEtat ou de f' 
Commune, toujours subordonnées aux organe' 
généraux ou locaux de la soeiété. Voycz ce que 

nous avons dit à ce sujet dans Partide Doís,>f" 
tom. VI, p. 275 et suivantes. 

Les principaux établissements dont lcsls 

tencefut ainsi décrétée sous le régime frança'5' 
sont: 

Io Les hospices qui furent établls, organ'5 

et dotés par la loi du 16 vendémiairc an ò f 
2o Lesburcaux de bienfaisance, qui le fure"' 

par la loi du 7 frimaire suivant; 
3? Les églises cathédrales, paroissiales 

succursales, créces par Ia loi du 18 {jerin"1'1 

an 10, dolées par Parrété du7 thermidorau ' ' 
et organisées définitivement par le décrctl'" 
30 décembre 1809; 

4o Les séminaires, élablis par la loi du 
ventôse an 12, et régis par le décret du 6 |lü 

vembre 1813; . 
5° Les chapitrcs cathédraux et collégiau*' 

créés par la loi du 18 germinal an 10, et ofií8 

nisés par Ic méme décret du 6 novembre 181''' 
6° Les cures qui ont conscrvé leurs bicus 

vcrlu de Parrété du 17 ventôse an 6 et du ''' 
crctprécité; 

7° Les congréjjations ou maisons hosp'1^ 
lières do femmos, aulorisécs par le décret 
18 févricr 1809; ^ 

8o L'université élablic par la loi du 10 
1806, et orgauiséc par cellc du 17 mars 18 

9o L'ordre de la Légion-dTIonneur, i»81' 
par la loi du 29 lloréal an 10; 

'lll IO" Le domainede la couronneet le do"'J 

extraordinaire, élablis par les décrcts des' 
tobre 1790 et 26 mai- ler juin 1791, et píir 

r'l) Ííl' sénalus-consultes des 28 lloréal an 12 et UtiJ' 
vier 1810; 

11° Les dircctions et associalions de p" ^ 
ou xvateringues, rccommes par le décret 
janvicr 1811. 11 est à remarquer que ce» 1 

blissements sont des espèccs de commuiu»* 

tu'' 
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120Les compajjnies financièrcs, que la loi du 
" vendémiaire an 2 avail supprimées, et que 
e Cude de commerçe a rétablies sous le nom 

tooétes anonymes. Ces sociétés ont aussi la 
T^allté de personne civile, distincte et iudé- 
!le"i]aute des individus, mais àccrlains éíjards 
pulenient, et sous le conlròle de TÉtat. L'Élat 
J1-mênie a inslilué quclques sociétés de ce 

Se"re sous le nom de Caisses de retraiie, des 
}"-"sions, de prévoyance , etc. 

Eesyslème fut continue, après le démcrabre- 
""'"t de 1'empirc franrais, avcclcs modifica- 
l'üris suivanles : 

■La loi fondamentale de 1814 é ri oca la no- 
I eMeeu corps eqüestre etlui attribua certains 

lts poliliqucs (art. 131). Elle rccounut aux 
'""aguces la double qualíté de personne civile 

1 Paliii(jue (art. 146) ; mais, comme nous Ta- 
!.0"s déjà dit, la province n'esl qidune traus- 
"''"ation de riiomme ct de la nation, une so- 
í^é de communes unies par des relations 
0cales, société moins considcrable que TÉtat, 

l''3'8 procédant de la méme source et ayaut 
"leme caractère. Finalement elle maiutiut, 

ar son arlicle 2 additionnel, tousles établisse- 
,^"ts sccondaires que nous venons d'énumérer, 

axcepiion de ceux qui ne pouvaient pas sur- 
i |

V'(: à la politique de TEmpirc, tcls que TLi- 
j'Vci'sité, TOrdrc dela Légion-dTIonneur, 1c 

"'"aine exlraordinaire, etc. 

bons 
re"dit 
alién/. 

ie gouvcrnemenl rétahlil ensuite les íouda- 
i bourses d'iustructi< 
ceux de leurs bieus qui rTélaicnt pas 

^ 18 ou bourses d'instruction publique, leur 

'onés, et leur donna une administration dis- 
""cte. 

'^Píès la révolution de 1830, la noklesse 
li?Sa ancore une fois de former uu ordre; la 

. erlé de Tbomineet la souveraineté de la na- 

per liu' 'L' nouVeau proclamées, ct les seules 
llc,;"".csdont Tcxistence ait cté constitution- 

anient rcconnuc par le Conarès nalional, 
>1 le Cjj . I H - • ■' 
1É oyen, Ia Commune, Ia Province ct 
Clat i . .—, '    

, " ai"ais constitution n'a donné plus d'c- 
Be| 

Ue aui droits du citoyen que ccllc dont la 
llUi;

l(l"e esl aujourd'bui dotéc, mais remar- 
^'^•ebien, jamais constitution n'a proscrit 
lie] Suv®remcnt les priviléges: elle donne aux 
i!t(|

0es 'c droit de s'associer sous quelque forme 1113 quelque but que cc soit; mais en meme 

teraps elle maintiont la capacite ct la respon - 
sabililé des individus au sein mêmc des asso- 
ciations qu'ils forment. Elle veut qu'ils soient 
et reslcnt citoyens sous Tcmpirc des lois com- 
munes qui déterminent leurs droits et leurs 
devoirs. Dès-lors ilsnc peuvent donner, en s'as- 
sociant, la qualilé de personne à des commu- 
nautés ou établissements que la Constitution 
ou les lois qui en dérivent iTont pas rcconnus. 
Cc que nous disons des citoyens, nous pouvons, 
nous devons le dire des communes et des pro- 
vinccs; les établissements qiTelles créent pour 
satisfaire à leurs besoins colleclifs, ne peuvent 
diminuer ou absorber leur capacite ctleur res- 
ponsabililé personnellcs. 

II faudrait en dire autant méme de TEtat; 
car, lorsqu'unc nation en s'organisant a déter- 
minc lenombre etTespcce des personnes qui la 
constituent, il n'appartient plus aux autorités 
qui gouvernent TÉtat, de changer cctlebasc 
fondamentale de la société. 

Libre à elles de créer tous les établissements 
d'utilité publique qui peuvent conlribuer au 
développcment pbysique, moral et intellectuel 
de Tbumanité: libre à elles d'airccter à ces 
établissements un patrimoine ou des revenus 
dislinets, de leur donner une administration 
spéciale, d'en faire pour ainsi dire les auxi- 
liaires de Tadministration générale de TEtat; 
mais les ériger en personnes politiques ou ci- 
viles qui prenncnt rang dans Torgauisalion so- 
cialc à côté du citoyen, de la commune, de la 
province clde TEtat lui-meme, cc serait créer 
aulrc cbose que ce que la nation a voulu; cc 
serait abuser des pouvoirs que la nation a dé- 
légués aux autorités publiques pour le main- 
tien de son (cuvre. 

Ainsi, en résumé ct sjiivant Ia rigueur des 
príncipes, lout élablisscment privé devrait res- 
sorlir à la personne du citoyen , tout élablis- 
scment publica la personne de TÉtat, de la pro- 
vince ou de la commune, seuls élrcs, de droit 
réels et perpétucls. Le législateur s"csl écarté 
parfois de ces principes, nouslc reconnaissons : 
mais il no Ta fait du moins, et il ne doil le 
faire, qu'avec une grande reserve, cest-à-dire 
dans les seuls cas ou Tutilité publique Texige 
ct oú il le peul sans compromettre les bases de 
Torganisation sociale. 
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Nous disons 1c Ugislatmr, bien quo le chci' 
du pouvoir exécutií cn Erance et dans les Pays- 
Bas se soit permis de créer des établissements 
publics sans le concours de la legislalure; mais 
il est à remarquer que sous la Constltution de 
Pan 8, les décrets da gouvernement avaient 
force de loi, quand ils n'étaient point anuulés 
par le sénat; et que sous la loi íbndamentale 
de 181u, les attributions du pouvoir cxccutif 
étaient si mal délinies qu'elles ont donué lieu 
aux usurpations les plus étranges. Aujourd'bui 
que nous vivons sous une constitution aussi 
claire, aussi precise que celles de 1791 et de 
Pau S , c'est ce qui se pratiquait sous Pempire 
do ces coustitutions qu'il faut consulter, et non 
pas les aberralions du regime imperial ou du 
regime hollaudais. 

Ces considcrations justificnt les quatre con- 
ditions que nous avons exigées au commence- 
mcnt de cc paragraphe, pour consliluer un 
ótablisscment public ou prive en pcrsonne ci- 
vile. Ces conditions se renconlrent en elTct 
dans tons les établissements que nous venons 
d'énumércr, et nous pouvons dès-lors en con- 
clure qnVIles sont nccessaires à leur existence. 

§ III. Creation dcs établissements publics 
et prives. 

Le droit administratif fournit peu do règles 
sur cetto matière. Nous essayerons d'}- suppléer 
par les príncipes qui dérivent de la legislalion 
générale et de la nature des cboses. 

1. Quant aux établissements publics ou pri- 
ves qui ont la qualité de pcrsonnecivile, Ia pre- 
mière règle est de se conformer, pour leur créa- 
lion, à Ia loi qui en a décrété Pexistencd. l)c 
deux cboses Pune, ou la loi eu décrètePexistence 
cn príncipe, «'ost-à-dirc d'une manière géné- 
rale; ou bien la loi décrète et organise Pexis- 
tcnce de certains établissements délerminés. 
Dans le premier cas, il est permis tant aux 
particuliers quaux autorites constiluccs de Ia 
commune, de Ia provinee et de Pctat, d'en 
créer à mesure que Pintérét public ou privé 
Pexige, en observant les formalités prescrites 
àcet effet.Ainsi loul particulierpeutcréer une 
société anonyme en se conformant aux articlcs 
29 et suivants du codc de com mercê, sans pró- 
judice dcs réglements rendus cn exécution de 

ces articlcs. De même, lesconscils coramunau* 
pcuvent créer des bospiccs clvils ou des bureaO* 
de bienfaisancc, sbls le trouvont utile, seulenieid 
les délibérations qu'ils prennent à cette f"1' 
doivent être soumises à Pavis de la dáputat'0" 
provinciale et à Papprobation du roi, parcC 

que d'un còté les dépenses nccessaires à D11' 
creation , doivent ligurer au budget de la col"' 
mune, et que de Pautre Pétablissement à crecr 
nc peut-être doté, soit par la commune, sob 
par des particuliers, sans une autorisatn"1 

royale. Ce sont, comme on le volt, les règles1''1 

la tutellc administrative qui viennent ici 5C 

combincr avec les règles particulièrcs à chaq1"- 
sorte d'établissement; car la loi communale nC 

parle pas spécialement des formalités requis®' 
pour la création des établissements comn)0' 
naux. Mais la loi provinciale a été plus pr'; 

voyante; elle disposeen lermes exprès : 
« Art. 72. Le conseil provincial decide de ''' 

création et de Pamélioraliondes établissenicn' 
publics aux frais de la provinee. 

» Art. 86. Sont soumises à Papprobation 
roi, avant d"èlre mises à exécution , les délf'®' 
rations du conseil sur lesobjets suivants  

» 2° La création d'établissements dbili'1'' 
publique aux frais de la provinee. » 

Enfm le cbef du pouvoir cxécutif pcut, t0"' 
jours dans le premier cas, créer les établiss" 
ments d'inlérèt général, sauf le controle i'6* 
chambres législalives en cc qui toucbe Ia l'c' 
pense de leur création et de leur entretien- ^ 

Dans le second cas, c'est-à-diro lorsqd 
s'agit d'établissements que la loi iPaulorisc 
cn príncipes délerminés, la création en est 
servée à la législature ellc-memc, laquel'6' 
comme on sait, n'est assujellic à aucunc règ'"' 
sauf Pobligation de se conformer aux princif05 

de la constitution. 
2. Quant aux établissements publics ou pr 

vés, à qui la loi iPaccorde pas d'cxislcncc civ''"' 
et qui ne sont que des branches d'adminis" 
tion , des moyens, dcs organes, ou dcs 
suburdonnées à la personne du ciloyen, •''' 
commune, de la provinee ou de PElat, les p'1' 
tículiers et les autorités constiluccs sont i'!!''1 

• . (l" lement libres d'en créer, dans les limites 
droit civil, du droit public ou du droit a''"" 
nistratif, qui détermineut leur capacité etlc 
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'tsponsabilité rcspeclive. Ainsi les particuliers 
Pcuvciit fonner, sans autorisation, toufe cspèce 

e!>ociélés ou d'associalioiis autresquela société 
:!'l0"ynie, mais ils rcslcnt pcrsonncllcmcnt 

''Sés : le roi pcut crécr des corps auxiliaircs 
^Uministratiou, tels que les commissions 
"gnculture, d'industrie et de commerce, 

'e controle des chambres et la responsa- 
1 des ministres ; mais il ne pourrait créer 
Suiuversités,.des athénées ou des ccoles spé- 

|Ja|es, parce que la constitution a reserve à Ia 
'ols'ature sculc le droit d'organiser Eensei- 
Soement donné aux frais de FElat. (Art. 17). 

®"unmot, chaqueautoritéa le droit de faire, 
S"Us ce rapporl, tout cequi n'excède pas le ccr- 

'P- ses attributions; mais, nous le répétons, 
"cune, la législature exceptce, n'a le droit de 
""'stitueren personne civile les ctablissemcnts 
l" ellc créc. 

^ous n'en dirons pas davantage sur cette 
'"'"ièrc, parce qu il cst impossible de traitcr 
^ '"ul cc qui interesse les dilTérentes espèces 

' lablisscments. Voyez les articles particuliers 
^^'acunc de ces espèces, et notammcnt Ccnts, 

'"cèsts, Foxdatioss de boubse , IIospices , 
de piété, etc. Voycz anssi pour les prin- 

j)Pes les articles Assocution , Coxcrégatiox , 
w LEr.s, Persoxxe civile, 1'ersoxxe po- 

1|Ti9de , etc. 

ÉTA1ES, CONTRE-FICHES. 

'''! sont des piòces de bois posécscn arc-bou- 
pour soutcnir un mur dévcrsé et eu sur- 
o, les premicrs ctagcs d'ane maison cn 

^ ou cn rcparation , etc. 
pj. lue nous avons dit des échafautlages, s,ap- 
. ''"e aux claies ou contre-liclics. Yoycz 
atissi p J 

j OaRARRAS SER LA VOIE PUBLIQUE. 
ril,'"

ls<in'un bâtimcnt menace ruine, 1'auto- 
'ocale peul ordonner d'y meltre des ctaics 

■èt.""''"dant qu'on puisse le demolir; les ar- 
(,j 's 'l"'elle prendà cct égard, rentrent dans la 
ro <'e eeux dont il s'agil dans 1'arlicle 471 
^ code penal, et le refus de les exccutcr 

^•■le la pcinc pronoucée par cct arlicle. 

ÉTAL. 

étal cst une sorte de lable sur laquclle on 

vend de la cbair de boucherie. Voycz Farticlo 
Eoucheries et halles a ia viaxde. 

ÉTALAGE. 

Cc mot a plusieurs significations. 
1. II s'emp]oie d'abord pour designer tons 

les objets que les marchauds ou íabricants ex- 
posent, eu dehors et au-devantdelcursmaisons, 
dans le but de monlrer aux passants cc qu'ils 
vendent ou fabriquent. 

Les étalages de ce genre pouvant gêner 
la circulation et compromettre la súrelé du 
passago dans les rues, la police doit veillcr 
à cc qu'ils n'exccdent pas les saillies aulorisécs 
par les réglcments. S'ils sont fixes ils ne peu 
vent ètre íormés sans une permission préala- 
ble; s'ils ne sont que mobiles, aucune per- 
mission n'est requise, mais 1'autoritc locale 
pcut toujours ordonner 1'cnlèvenicnl des objets 
élalés qui embarrassent la voie publique, cl 
eeux qui reíusentdVbéiràces ordonnances, sont 
passiblesjdes pciues prononcces par 1 art. 471, 
n0 li du Code penal. 

2. Ou donne égalemcntle nom d'ctalage aux 
objets ou marebandises exposces eu vente dans 
les rues ct placcs publiques, sur des tablcs, 
sous des ccboppcs cl meme par terre. 

Voici 1'analyse des dispositions que conlienl 
à cet égard une ordonnance de police pour la 
ville de Paris, cn date du 28 janvicr 178C; 
nous ne la cilons que comme exemple de ce que 
les conseils communaux pourraient faire dans 
les grandes villes. 

« 1° 11 ne peut ètre forme aucun étalage de 
marebandises queleonques sur la voie publique, 
sans une permission du maire. La permission 
pcut ètre refusée pour toutes marebandises 
dont 1'exposition aurait des inconvénients pour 
la súrelé et la commodité de la voie publique. 

« 2o La permission doit designer les quar- 
licrs ct les lieux oú Pctalage cst cntièrcmcnl 
probibé, dans Pintcrêt de la commodité de la 
voie publique. 

» 3o Tout étalage mobile doit pouvoir étre 
porlé à col, cl avoir les dimensions fixées par 
la permission. 

» 4° Toute personne qui vcut oblenir une 
permission d'ctalagc mobile, remetsa demande 
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au commissaire de police, qui la transmet au 
maire avec sou avjs. Les marchandises sont dé- 
sijjnées dans la demande, et spéciíiécs dans la 
permission, si elle est accordée. 

» U0 Les pcrmissions sont personnclles, ct ne 
pcuvent étrecédées ni transmises. L'étalagiste 
nc peut avoir plus d'un étalage, ni le faire te- 
nir par un tiers autre que sa femmc ou un de 
ses enfants. 

» 6o Elles nc sont valables que pour un an et 
sont visões par le commissaire de police. A Tev- 
piration de 1'année, elles peuvent être visões 
s'il y a lieu, pour >ine scconde année, par le 
commissaire de police. Elles sont, cn cas de 
raisons graves, rõvocables cn tout temps. 

» 7° L'õtalagistc est temi, à pcine de révo- 
cation de sa permission, de placer d'une ma- 
nicrc apparentc, A sou étalage, une plaque 
porlant le numero de sa permission. 

» 8o II lui est defenda sous la meme pcine 
de vendre cn étalage d'autres objets que eeux 
désignés cn sa permission. 

« 9o II est temi de représenter sa permission 
ct sa patente acquitlõc, à moins d'cxemplion , 
àtoutes réquisitionsdes commissairesetagents 
de police. 

» 10° Les conlravcntions sont constatécs par 
des procès-vcrbaux , ct poursuivies par voie de 
simplc police, conformõment aux articlcs 471 
et 474 du Çode penal. 

» 11° Les marchandises ct ustensiles d'õta- 
lagc sont saisis et déposés à la prõfecturc de 
police, pour sureté de 1'amende ct des frais, si 
micux n'aimcnt les contrevenants cn consigncr 
réquivaleut. 

» 12° Le propriétairc ou les principaux lo- 
cataires nc doivent laisser au-devant de leurs 
maisons aucun mareband õlalagistc non aulo- 
risõ, à pcine d'õlrc responsables de Ia contra- 
vention. 

» 13° Tout õtalagislc doit balaycr exactc- 
ment la place et les alentours de son étalage, 
sous les peines dc simple police. >> 

3. Enfin on appelle cncore ctalage ou droit 
d'étalage le prix que paient les marehands pour 
la place ou boutique qu'ils occupcnt dans les 
i ues , foires ou marchés. 

La loi du 11 frimairc an 7 permet aux com- 
munes d'assujettir à un prix dc location Ia 

faculte accordée aux élalagistes de stationoC 
avec leurs marchandises dans les lieux qui let" 
sont assignés. Voycz Impòts it uevemjs coa»1'" 

ETALON. 

Voycz Bauveacx , IIaras, Poids et meseues. 

ÉTANG. 

1. Les étangs sont des amas d'cau forna'5 

par la main de Thomme. soit pour son agrt'' 
menl, soit pour"sou ulilité. 

2. lis peuvent aussi être forraés par le <h" 
bordement dc la mer ou par 1'eífet d'une f 
viève qui change de lit. 

Si par suite de ces débordements ou cha"" 
gements dc lit, Ia propriété d'un particulm 
se trouve envahie, il y a lieu d'appliquer le' 
articles 336 et suivants du Codccivil, que noi" 
nvons rapportés au mol Ammox. 

3. Tout propriétairc est libre aujourdl111' 
dc faire sans permission des étangs sur ses 1"" 
ritages, pourvu qu"il identreprcnnc point siir 

les chemins publies ni sur les droits d aute1"' 
ct sauf 1'intervention de Tautorité adminisf3' 
tive, en cas d'allclnte portéc à la salubn' 
publique. 

11 n'cn a pas loujours été de même: da" 
ciennes lois ct coutumes défendaient au i-0'" 
rier de faire des étangs sans la permission 1 d" 
seigneur baut-justicier. Mais la révolu"" 
franeaise a fail justice de ces abus en abollS 

sant le régime féodal (décrcls des 4, C, 7, ^ c 

11 aoilt 1789.) . 
4. 831 est permis, d'urie part, à tout par" 

culicrdc convertir sa propriété cn étang 
seule condition de nc pas nuire, soit aux f ire 

ct priétaires voisins, soit aux chemins pubhcs 
dc réparer le dommagc dont il scrail la ca"^ 
iIincombed'autrc part à 1'autorité publiqU® _ 
xciller à cc que les étangs nc degagent pas , 
cxhalaisonsqui seraient nuisiblcs à la salubf' 

tant que le législaleur nc s'cst pas conte" 

publique. 
Le soin de prévenir les ravages que ces cX ^ 

laisons peuvent occasionncr, a paru si '"'Fj' ^ 

cct égard des mesures ordinaires de prt' tcaf 
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lioii: i ei' a fail Tobjet <l'uiie loi spéciale qui 
I .rt®la date du 11-19 septembre 1792. Celte 
'«idi spose; 

L asscmblée nationale....,considérantqu'il 
^ ^ dans plusicurs départements un [rrand 

'■«ns, 
. 0ni')re d'éta!igs marécageux, dont les émana- 

> «ccasionneiit des maladies cpizooliqucs : 
' humanité et ragricullure cn comman- 
'a destruclion , decrete ce qui suit: 

" L 
("■Ocè: 

sque les élangs, d'après les avis et 
es~verbaux des gens de I'art, pourrout oc- 

•onner. 
^ladi 

, par la stagnation de leurs eaux , des 

Par 
j eur posilion, ils serout sujeis à des inon- 

'"J"s qui cnvabisscnt et ravageut les pro- 

■fs épidémiqucs ou cpizootiqucs, ou que, 

(j, —■ mférieures, les conseils généraux des 
, P''rtcmeiits sont autorisés à eu ordonner la 

"Gsj p 
scil "C'"ln' Slir 'a demande formelle des con- 

IJrnéraux des communcs, et d'après les 
s ''Cs administrateurs de district. » 

Cl 
^ 7 > i •. (fj. ["Uviúse au Í5, n'a pas ecssé d'êtrc obliga- 
[)arl 'P

0"rra recevoi r sou cntière cxcculion 
sati 0"' 011 'il sa'l|brlté publique Texigera, et 

'e décret, publié eu Belgique par 1'arrêté 

'"s d; 
^0: 

stiuctioii entre les étangs domaniaux, 
'""aux et particuliers. 

""Une il s'agit dans ccllc loi d'ctangs ma- 

tL ' on peut aussi proceder à leur dessè- xllir 
'«lil: 

Cl 
f«ca 

eilt conformémcnt à la loi du Ifi sep- 'íiiit co"lormÉnient à 
'807 relativo aux marais. 

!i- Da, li 'O* fra 
a|is les prcmières années de la révolu- 

vefti 
l,,nçaisc, une disellc réclle porta le gou- 

à prendre Une inesure extraordi- 
■li, ^ "rdoiina par décret du 14-10 frimaire 
bl; ' tous les étangs et lacs de la repu- 
pjllr 'l" on élait dans l'usagc de mettrc à scc 

8 péchcr, dont les eaux étaicnl rassem- 
P'"' des (ligues et cbaussées, ou dont Ia 6 de. 

'«nt 
Sfaii 
H 

"s d, 

lerrains pcrmeltait rócoulcjncnt, 
de 

'' que 1c sol en lüt 

S,;'U i v,ik. dcsséchés avant le 151 pluviôsc sui- 
en lüt ensemence cn 

ou planlé ca légumcs propres 
de rhommc, par les proprié- 

H Sll)
ei"arS, 

''irçj lanoe 
I| ''""iers ou inélaycrs. (Art. 1 et 2.) 

V|!Ur (| 
11'' exceplion à celte inesure qu'en fa- 

^ssajj, lil,igs dont la conservation élait né- 
' 'a 'Adense des villes de iruerre, aux Cl fjvl " aoriques, aux canaux de navigalion, 
toar tu. 

à rabreuvage des hestiaux et à 1'irrigation des 
pres. (Art. 3, 4 et 3.) 

Lorsqu eusuitc les crainteset les maux dela 
disette se furent aíTaiblis , et que 1'expériencc 
eut démontré 1'inefficacité de pareilles mesu- 
res, un décret du 13 messidor an 5 rapporta 
celui du 14 frimaire an 2. 

6. La propriété dbm étang emporte ccllc de 
son lit, des eaux qui le couvrent, des plantes 
qui y croissent, et des poissons qu'il contient. 
II resulte de là que s'il appartient à une com- 
niunc, à un établissement public ou à 1'Etal, 
il doit étre administré suivant les règlcs parti- 
culières à leurs aulres biens. La pêche, par 
exemple, doit y étre affermée sur adjudication 
publique. 

Yoycz au surplus les arliclcs Ái.mviox, Ax- 
TÉRISSEMEM , DÉGRADATIOX , DÉVERSOIK , IxOXBA- 
tiox, Marais, Pécre, etc. 

ÉTAPE, GITES DTíTAPE. 

On entend par etupe les provisions de bou 
cbe et de fourrage qu'on distribuo aux soldals 
dans leurs marches pour passer dbin cantou 
ou (Puno provincc dans une autre. 

On appelle aussi du meme nom les licux 
deslinés au logement des troupes ou à la four 
niture de Télape sur Ia route; mais, dans cc 
sens, on ditplus commuuémcnt yites d'étape. 

Dans les temps ordinaires, le logement et 
les provisions du soldat, le fourrage des che- 
vaux et. les moyens de transport nécessaircs 
aux troupes cn marche, sont assurés d'uucma- 
nicre fixe, rcgulière et permanente; on pcut 
consulter à cet égard les arliclcs Caserxemeat , 
Lücemeats, Sebsistaxces et Traxsports .rilitai- 
res. Mais cn temps de guerre, lorsque les trou- 
pes se porlent subitement et en masse dans des 
contrécs ou le serviço n'a pu étre organisé d'a- 
vancc, il faul. rceourir à la voie des réquisi- 
tions en naturc. Pour régulariscr ees réquisi- 
tions, on élablit, de distance en distance, des 
giles d'élapc ou les troupes puissenl s'arrétcr 
et trouver les provisions et moyens de transport 
qui leur sont nécessaircs. 

Le scrvice des étapes a fail Pobjet de plu- 
sicurs lois ou réglemcnts que nous nous borne- 
rons à cilcr, parco qu'clles sont aújoimPlmí 

19 
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sans force pour nolrc pays: cc sont Ics décrels 
du 29 jiiin- lcr juillct 1792, du 3-3 inai 1793 
et du 30 pluviôsc- 7 venlôsc an 2, Parrèté du 
23 pluviôse an 3, la loi du 23 lloréal sui- 
vant, celle du 26 fructidor an 7 et Parrêté du 
23 {jerminal an 13. 

On sait (pfcn 18H la Beljjupic a étc occupéc 
par Ics armées alliées controla France; c^st 
à cctte occasion qu'on a réorfjanisé la matièrc 
([ui nous occupc. Los dispositions qui la rógis- 
sentaujourdTiui, datent decetle époqueet font 
folijct d'un arrete du 18 avril 1814 que nous 
reproduirons ci-après. 

Lc serviço des élapcs consiste à íixer des 
lieux oü la troupe prend ses lojfcrncnts, et à y 
établir des magasins et pares de transport. On 
comprend tout d'abord que ce Service est dans 
les attributions du ministre de la guerre et du 
ministre de 1'inléricur, puisqu'il intéresse l'ar- 
méc d'une part, et les communcs de Taulre. 
Ces ministres doivent par conséqucnt se con- 
cerler dans les mesures qu'ils prennent à ce 
sujet. 

Ces gíles d'étapc avcc leurs magasins et les 
pares de transport, doivent êlre élablis a la 
distaucc d'une journéc de marche les uns des 
autres, dans les villcs ou dans les communcs 
Ics plus considérablcs, sur toulc la ligne que la 
troupe est íbrcée de parcourir. Aussi Parrêté 
du 18 avril 1814 a-t-il fixé pour cbefs-lienx 
(Pclapc presque loutes les villes qui se trouvent 
sur les routes partant de Ilruxcllcs pour abou- 
tir aux fronlières de la Hollandc, de la Prusse 
et de la Franco. Les troupes qui arrivaient de 
PAllemagne,avaicnt leurs étapes et leurs pares 

à Liége, Iluy, Namur, Charleroy, M<"lS '' 
Beaumont pour aller cn France; cellcs q111 ^ 
uaient de Hollandc les avaient à Ilréda, H00" 
straelcn , Ilércnlbals , Louvaiu , liruxcl^'' 
Engbien et Alh; celles qui venaient d'An8 
terre les avaient à Ostcnde, Brugcs, Eccl"0' 
Gand et Courlray. 

Cest au ministre de Ia guerre, qui coiin'1 

et dirige Ia marche des troupes, à fixC 'e' 
chefs-lieux d'élape. liais cette llxation ne dc 

vient definitive et obligatoire que par Pau'0 

ri té du Boi. 
Lorsque les cbcfs-licux d'ctape sonl arré' 

définitivement, le ministre dePinléricur d''' 
gouverneurs de proviuce qui connaissent 
ressourccs dcchaque localilé, assignent à c'1'1 

que cbcf-licu les cautons avoisinants qu' sC 

ront cbargés do Papprovisionncr en subsista1' 
ces et moycnsdc transports, et détermineu' 
part contributivc que cbaque communc de'1 

supportcr dans cette charge. 
Larrété du 18 avril 1814 que nous ai'"" 

transcrirc, et Ics remarques dont nous 1 ^ 
compagncrons , nous dispensent dVntrcr d''"' 
d'autres détails sur ccltc matièrc. 

« Art. 1. Sonl cbcfs-licux d'étapc3 les a0'1' 
munes dont les noras suivent: 

Première dircction. 

Liége, Iluy, Namur, Cbarleroy, li0'1'' 
Beaumont. 

Deuxiéme dircction. 

Ilruxcllcs. 

XIUST. 

UA»D. 

re1?0 

Pi I 

c 2 9-S 

P- 

r.lIARLEllOY. 

BRM.\E-LE-COMTE. 
MONS. 

BEAUMONT. 

S cq" 
CJ- n 
_i (V 
f % 3 

ENGUIA 

A TU 

r; nj 
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( iu" rt' ~ ^'CS n,a'rcs ^es chefs-licux dV;taj>c .c^-d imJ les coUéjjes de bourfjmestre et 

'es p ) SOnt spécialement chargés d'assurcr 
'vers services mililaires. 

v lis preadront les disposilions con- 

ile 1 !10ur fa're fournir à loas les besoins j '' boape sans dilapidation et sans gaspil- 
0^, 

i ^rb4. Ils nommcronl, soas Pagréation des 

peu 5 (gouverneurs de province) s'ils nc 
scr .ei",l)as salisfaire à toutes les brancbes de 
rii 

1Ce par cux, leurs adjoinls , ou par des 
^■Hbres de bonne volontc du conseil munici- 

1,1 '^Cs gardes-magasins ou agents compta- 
> et des commissaires pour les convois et 

"sports. 
sins ^

r'" ^ scra accorc'^ anx gardcs-maga- 
les 

coniniissaircs un trailenicnl qui puissc 
a(, "''achcr à Icur emploi, et les porter à s'en 

Ullter avec zele et dévouenienl. 

j|lUr scrv'ce fourrages devra tou- 
fír 0 ass"r'' ^ans chaque cbef-lieu d'étape "" niagasin eu foin, paillc et avoiuc. 

^Os n'ai')as'rl scra fourni , par Ia \ oi o 
(J,^' 'pdsitions, par les soins des sons-inlcn- 
,|j,.s'''oiiimissaircs d arrondissement), siibsi- 
c!is IC"l<11^ Par CCIU <'es intendanls, et dans le .. íae les arrondisscments et départeincnU 

-ni ] ^ ... 
(l..s 

,0rs d élal de fournir, il scra alimenlé 
vc "r:"l(!s magasins d'après les ordrcs du gou- 
^■^néral (ministre de la gucrrc). 

'iaa r'" ''' ^•,es sous-intendanls fixcront les 
'Ho des denrées qui devront constam- 
(-(ltl ^^'stcr eu magasin ; ils remplacerpnt les 
L ""Halinns de manièreà ne jamais laisser 

"Cp Vi ̂  au dépourvu; à ccllc fin ils se fcront 
s'tu l'r<! c'la<I,lc jouri ainsi que les maires , Ia 
bi,'des magasins, présentant ; Io le res- 

' 'a veillc; 2o Pentrée; 3o la sorlic; d" le 
'luj f'"

a"t pour complet; 6o les obscrvations *Onf a s * vonnailre les versements qui restenl à 
'lllç " r Sl,r les réquisitions de tellc ou tclle 

>) A 
'tcpç, I " Eellc silualion scra le mouvemenl 

■'ui i r"! '''■''e la sortie du jour, comparé avec 
" An ln Veillc- 

''• ljCs gardes-magasins seronteomp 
. 08 denrees qui leur sont coufiécs. 

Io n , *"• "s (Inmipronl nu eaulionnemenf 

cbirograpbaire ou eu immeubles, qui será fixé 
et agréé par les sous-intendants sur 1'avis des 
maires des cbefs-lieux d'étape ; ils rcmplacc- 
ront, à leurs propres Irais, ce qu'ils auraieut 
délivré sans bons des commissaires de guerre 
des corps d'armée, ou des commandants des 
corps et détacbements, lesquels bons devront 
átre visés ou ])ar les maires ou par les com- 
mandants de place, dans les lieux ou il s'en 
trouve. 

» Art. 13. Ils devront tenir dcux registres- 
journaux, un regislre-journal d'entréc, et un 
regislre-journal de sorlic : le registrc-journal 
d'cnlrée du garde-magasin devra présenter , 
cn colonnes : Io un numero d'ordrc; 2° les 
noms, prénoms, communcs, cantons des ré- 
quisitionnaires; 3" les natures et quantites des 
denrees fournies , et 4" des obscrvations , s'il y 
a licu. 

» Ari. 14. A fur et à mesure du versemenl 
d'une requisition, qui scra fait iPaprès Por- 
dre d'arrivée, le rcquisitionnairc devra rece- 
voir du garde-magasin un récépissé qui sera 
1'extrait du regislre-journal d'enlrée , présen- 
tant également: 1° le numero d'ordre corrcs- 
pondant; 2" les noms , prénoms , communes et 
cantons; 3" la nalure et quantité des denrees 
fournies ;40 des obscrvations, s^l y a licu. 

» Art. 13. Le regislre-journal de sorlic pré- 
sentera : 1" un numéro d ordre ; 2° les noms 
des corps , détacbements ou individus auxquels 
les fournitures ont élé faites ; 3" Ia désignalion 
de 1'autorilé qui a ordonné Ia fournilure; 4° les 
nalure cl quanlité des denrées fournies ;30 des 
obscrvations au besoin. 

» Ari. "16. Cos registres-journaux devront 
constammcnt èlre íi jour et heure ; ils devront 
être arrelés ebaque jour pour établir le mou- 
vemenl des denrées, et ils devront ctre vises 
par le maire, ou un de ses délcgués ou préposés. 

» Art. 17. Chaque jour les bons, acquittés 
par le garde-magasin, seront enregislrés, et 
rcccvronl 1c nufnérod'ordredu journal de Pcn- 
registrement. 

» Art. 18. Tons les bons qui n'auroni pas 
pour objet le serviço du jour, nc pourronl étre 
acquittés, el par conséquent ils ne ponrraicnl 
étre admis dans le comptc du garde-magasin. 

» Art. 19. Avant ia distribution des four- 
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rages de chaquo jour , le Journal d'oiiregislra- 
inent de la vcille devra avoir été arrèté par 1c 
inaire. 

» Art. 20. Lo logemcnt será toujours établi 
dans chaque chef-Iieu d'ótape ; mais , si les 
moycns de la commune clief-licu ne compor- 
taient pas 1c logemcnt dcs troupcs arrivées, 
oclles-ci seront logées dans les eudroits voisins; 
à cet ellct, les maires se concertcront avec les 
commandants, ou quartiers-maitres , afm do 
régler la répartition des troupes dans chaquc 
commune :lorsqu'il y aura un commandant 
d'armes , ce scra à cc cheí" militaire à détcr- 
miner le logement dcs troupes hors du chcf- 
licu. 

» Art. 21. Les maires des dlvers chefs-lieux 
d'étape doivent, aussitôt qu'ils ont avis que 
dcs troupes sonl i la veille de partir , en don- 
ner avis au maire du clief-licu d'étape le plys 
voisin, et celui-ci, doit également aussitôt 
que la troupe cst arrivéc dans sa commune , 
eu prevenir le maire du chcf lieu d'étape oú 
cette troupe doit se rendre ; ccs avis mutueis 
doivent essentiellement faire connaitre le nom- 
lirc do troupes, Parniée dont clles font partie, 
le nom de leur clief, et la puissance alliée à 
laquclle clles appartiennent, cnfin le jour de 
1'arrivée. 

» Art. 22. Lorsqu'un maire d'une com- 
mune , chei-lieu d'étape , aura avis d'un pas- 
sage ou d'une arrivèe de troupes, il s^mpres- 
sera , s'il y a un commandant militaire , de le 
lui faire connaitre. 

» Service dcs convois et transjiorts militaircs. 

i> Art. 23. 11 scra établi un pare dans cha- 
quc chef-lieu d'étapc , pour assurer le serviço 
dcs convois et transporls militaircs. 

» Art. 24. Les propriétaires de chcvaux de 
trait , à Poxccplion des maitres de poste, con- 
tinueront à être passibles du serviço des con- 
vois et transporls militaircs , conlbrmément 
aux règles établies aujourd'hui dans chaquc 
départeracnt.» 

Un arrêté du 23 avril 1817 n disposc que 
les maitres de poste no sont exempts de réqui- 
sitions que pour les chevaux exelusivement 
destines au serviço de la posto. 

» Art. 23. Les intendants assigneront lous 

les caütons du département à l'un ou 1ul1"' 
chef-lieu d^tape, en ayant égard à Pimp® 
tance du service de chaque licu , soit parsU''' 
de la communication avec un plus ou H10"1 

grand nomhre delieux correspondants d'étfp 
soit par le voisinage dcs corps d'armée.» 

On trouve dans le Memorial administrai 
de Liége deux arretes du gouverneur de la Pr0 

vince, en date des 7 novemhre 1813 ct6 ja 

i00r vier 1816, qui ont etc rendus en cxcculi011 

cet article. Le dernier de ces arrètés a prisp' 
hase de la quote-part à fournir par chal" 
commune dans 1'approvisionnement des parC^ 
le principal de la contrihution foncière, et 

fixé proportionnellcmcnt le nomhre de voitu'C 

et de journécs que chaque commune doit folir 

nir par mois. 
- » Ari. 26. Le canlon du chef-lieu défr 

será spécialoment reserve pour le service 
traordinaire ; les nutres feront le service or 
na're* • n» 

» Art. 27. Le nomhre de voltures assií ^ 
pour lesen ice ordinairc, scra délerminé P 
les généraux et commandants de placc , 11 ^ 
les licux de slation des corps d'armée oi ^ 
garnison,-et par les sous-intcndanls .dai'8 

autres lieux. 
» Art. 28. Les maires des chefs-lieux u1 . 

nécess?'' 
respour élahlirct alimcnlcrle service dos p 
pes feront les requisitions de voitures 

ir et alimentcrle service 
et fournir au service extraordinaire; nia" 
ne pourrontles faire qu'cn suivant exacteit1^ 
ct sous pclne de responsahilité persom"1 ( 

Eordre dcs ciais qui leur seront transini5 

les sous-intendanls, cn ayant soin de faire e ^ 
naitre chaquc fois les voltures requises 1 

chaquc commune. ^ 
» Art. 29. Le service des convois et j,, 

ports sera requis, fail et acquillc d^pí®9 

formule suivante: 
Modele. p 

Nous maire du e'1 

lieu d'étapc de- ' ]( 

arrondissement de départc 

(*) I.es intendants sonl chargós d'envoyer n"* S
fl5#a^ 

JSuméro cVordre des 
invitations (*). 

iccessaires po«r tcndontslcs formules impriraées, i- •erí
,i 

le service de tons les chefs-lieux d^tape j ccs ^e'n,jjeaí" 
feront la réparliliou entre les maires dcs cb® 9 

selou les hesoins. 
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de. 
par 
coll 

. iiivitoiis le mairo do la communa 

. canton de. . . . A cnvoyer au 
l^Tc du ehef-lieu d'étape une voiture de. . . 

lcrs, cl à donner en conséquence des ordres 
l>0ur qu'elle soit rendue à sa destinaliou Io 
j • • . du mois de. . . . à. . . . 

es; clle scra licencléc le à la 
"'cnie heure. 

. du mois de. . . 1814. 

(Signature du matre du chef-lieu d'etape.) 

Modéi.E 

""«oro d'ordre de 
, enregistrement 
e a réquisitton par 

matre de la 

de 
c°^nmne requise. 

Nous mairo do la 
communc de.. . . 
invitons et au besoin 
requérons. . . dc- 
mcurant à. . . . 

feiuplir 1'objct de Pinvltation qui précède, 
^ l111 nous est falte couformément à 1'arrélé 
^-lonsieur le gouverneur général de Ia Bel- 
"Ue5 sous peine d'aniende de vingt francs 

r retard d'arriver à 1'bcurc presente, et en 
ide 

^tis 
treule francs, par journée de retard, 

Prejudice à 1'exéculion militaire qui pourra 
® eiUpIoyéc sur-le-ebanip. 
e" • . . du mois de. . 1814. 

(Le maire de la communc de. •) 
En 

no nreS's,rí au journal d"amvée sous le 
ç) » " • Par nous maire ou coinmissaire du 
jg] ~'Cu d'étape, ce. . . du mois de. . . 
c> ' • • • à. . . beures. (Eésigncr si 

51 du malin ou du soir.) 

(bignature da maire ou da commissaire 
da chef-lieu d'éiape.) 

| i 1 «1 
r 5^ .o ^ 
§ ^ .ti «<> U-, 5 « 
V) '3 .o 

I i 

"5 a 
S 

o ^ 

ri "• 

Vu par nous mairo ou commissaire du chef- 
lieu d'ctape de. . . . pour valoir libéralion 
de la requisition d'autrc pari. 

Ce. . . . du mois de. . . . 1814, 
à. . . heures. (Désigner si c'estdu matin ou 
du soir.) 

[Signature da maire ou du comtnissaire 
da chef-lieu de tape.) 

» Art. 30. Tonto requisition qui n'aurait 
pas été complétée, será nulle, c'est-à-dire que 
le réquisitionnaire qui devrait servir pendant 
quatro jours , sera tenu de recommcnecr son 
service , s'il quittait le pare avant les quatre 
fois 24 heures écoulées. 

» Art. 31. Les réquisillonnaires scront res- 
ponsables des contravenlions de leurs conduo 
teurs. 

» Art. 32. Les communes seront responsa- 
bles du bou état do service des voilures qu'cl- 
les enverront au pare. 

» Art. 33. Les amendes qu'encourront les 
réquisitionnaires, scront prononcees par les 
sous-intendants sur le rapporl des maires, et 
poursuivies administrativement. (Cct articlo 
est abrogé par la Constilution, art. 50.) 

» Art. 54. Le journal des vu arriver du chef- 
lieu d'élape scra tenu par le maire ou un com- 
missaire parliculief : il devra présenter : I» un 
numero d'ordre ; 2° les noms des canlons, com- 
munes et individus requis; 3° le nombre de 
collicrs dela Voiture; 4° les jour cl bcure de 
Tarrivéc au pare; 30les jour et bcuredu départ 
nvec congé; 6° observations. 

» Art. 33. Le journal des convois et trans- 
ports présenlera : l0unnumérod'ordrc;20l'or- 
dre en vertu duquel les voitures ont été do- 
mandécs; 3" la destination des voitures ; 4o Io 
numéro d'cnregistrement des voitures fouruies 
d'aprcs le journal des vu arriver; 3° les jour 
et heure de la rentrée des voitures au pare ; 
G" observations. 

» Ari. 56. Dans les villcs ou communes ou 
il y a un commandant de place ou un com- 
missaire de guerre, aucune voiture nc doit 
être fournie que sur la demande signée de ccs 
cbcfs militaires; dans toutes les autres com- 
munes , il faut que la demande écrilc soit faito 
par le chef du corps pour lequcl Ia iburnituro 



ETAT. 

cst rcquisc; la fournilure doit élre aussi faite 
snr Ia présentatíon dVinc fcuillc de routedon- 
nant droit à une ou plusicurs voitures. 

» Art. 57. L'ordre de Earrivée servira à cta- 
hlir 1'ordre dcs convois , d'après Télat des 
demandes de voitures à un, denx ou troiscol- 
liers; et, pour favoriser ceux arrivés les pre- 
miers, ils scront aussi les premiers qui ob- 
licndront leur congé, à fur et à mesure deTar- 
rivée dcs réquisitiounaires qui viendront re- 
nouveler 1c pare. 

» Art. 38. Dans le cas de retard des nou- 
vcaux réquisitionnaircs, le maire du chef- 
lieu d'élapc doit renouvcler d'ofljce, sur-le- 
cbamp , le pare aux frais du retardalairc. 

» Art. 39. Le serviee des convois nc se fera 
que d'un jfite d'étape à Eun de ccux les plus 
voisins : les voitures et chevaux à leur arrivée 
doivent être promplcmcnt releves ; ccpcndant 
lorsquc les troupes doivent prendre leur loge- 
ment dans dcs communes voisines du lieu 
d etape, par rcffet de Ia dislocation dcs trou- 
pes , les voitures et chevaux ne sonl releves 
qu'à leurs gites réspectifs, sous laresponsabi- 
liló dcs maires dcs cbcls-licux d'élapc. 

» Art. 40. Les maires ou commissaires des 
cbefs-lieux d'élape sont aussi personnello- 
ment responsablcs du serviee. Dans les cas ex- 
Iraordinaires ils sont aulorisés à requérir non- 
seulcmcut loules les voitures du canlon de 
reserve, mais, en cas dbnsuflisance de cellcs- 
ei, toules ccllcs de 1'arrondissemcnt de leur 
étape. Pour qubl nc puisse pas résuller d'abus 
de ces requisitions, les maires ne pourront re- 
quérir qu'cn suivant les mémcs formalilés que 
pour le serviee ordinairc. MM. les sous-inlen- 
dants leur feront parvenir dcs instruetions à 
cet égard. 

» Ari. 41. En indemnile dcs chargcs con- 
sidcrables et dcs rcsponsabilités de loute na- 
ture, qui incombent aux maires et adjoints 
dcs chcís-licux dV:tapes,iIs scront nflrancbis 
dulogement mllitairc. (Cetarticlea cté abrogé 
parun arreté du SOjuin 1814.) 

» Art. 4á. Les intendants , sous-inlendants 
et maires liendront Ia main , cbacun cn cc 
qui le concerne, à 1'cxéculion du préscnt ré- 
jjlement, qui será inséré au Journal offlctcl. 

» Art. 43. MM. les généraux ,commnndanls 

des corpset dcdétacbcments, et la marécbau' 
sée sont invites de concourir de tout leur p0'1 

voir au maintien du présent arrêté ; à pret<i 

main-ibrte au besoin, et à veillcr à cc <luC 

tous les olllcicrs et soldals renferment lelir' 
demandes, soit envers les particulicrs, s0lt 

envers les magistrais, dans ce qu'autorisciil 

les rcglements militaires.» 
II est iuulile d'obscrver que les prcslatn"" 

failes en conséquence de ces dispositions, s0"' 
à Ia charge du gouvernemenl. Voycz Ilít)1'15' 
tioxs , Vivres be caihpagme et les aulres artid6' 
relatifs aux troupes. 

ÉTAT. 

Ce mot s'cmploic en general pour desig"1' 
la position relalivc d'une personne ou d'iiBe 

ehose, considérée sous eertains rapports. 3lalj 
comme ces rapports sonl infiniment varies, 
est néeessaire d'en earaetériser 1'espèce ou''' 
naturepar d'autrés mols qui les délcrmine"'' 
ou les préeisent. Nous eiterons pour cxeiup'1" 
les expressions: état de sauté, état de deiiie"c 

ou d'ivresse, étal de paix, état de guerre, e'8 

d'enfant legilimc ou nalurcl, de mari, de feM1" 
mariée, état-civíl, etc. 

Il'n'cst guèrcs qu'un cas oit cc mot s'cnip'01' 
seul, c'cst Iorsqu'il designe la posilion d"" 
peuple qui s^st eonslilué en socielé par rap 
porl aux aulres pcuplcs , sans doute parcc qlie 

cclle posilion est un État par cxccllcnec. O" ' 
donné par extension le nom XÈtals-généri'^ 
ou Provinciaux à 1'autorité qui représc»' 
PÉtat ou Ia Province sous le point de vuc '' 
gislalif. Voycz 1'arliclc suivant. 

ün Pcmploie égalcmcnl pour designer 
tableaux et comples que Pon dresse en adt"1 

nislration, pour eonnaitrc la position finanei^ 
des complables, d'un eorps ou d'une insli1" 
lion publique, etc. 

ÉTAT, PEUPLE OU NATION. 

On appelle peuple ou nalion 1'ctrc collei'1'^ 
moral et independant qui se forme par la r1 

nion volontaire des hommcs cn soeiété. " j 
fere de la multitudeen cc qneecllc-ei n'a 1"" ^ 
de volonté commune, ni surlout Ia volonte 
s'unir soeialcmcnt. 
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État cst Tètre orjranisé qa'uii peuplc con- 
'""c pour perpétuer sou association. Voycz 

que nous avons dit à cel égard dans Tarlicle 
'Tab|.issemest3 plet-ics ir rnivÉs. 

Les États, envisagés les uns par rapport aus 
:iu'res, sont régis par le droif. international. 

''arrapport aux citoyens qui composent une 
Ijation, cbaque état est souruis aux règles du 

roi,; polltique , du droit civil ct du droit ad- 
""nistratif qui lui sont propres. Ccst la juste 
Jplication de ces règles qui fait rhomme 
"etat. 

^ 0yez sur Forganisation de TÉtat cn Belgi- 
!!"c les dilTérents articlcs qui traitcnt dcs pou- 
,0lrs et dcs autorités publiques. 

ÉTAT-CIVIL. 

^ P honimc en naissant appartient à Ia so- 

1'arsa fdiation legitime ou naturelle, il cst 
,r"1,li!)re d"une famille: 

^;ir le mariage, il entre dans une autre fa- 
et il cn créc lui-mcme une nouvclle; 

lar le déccs, il transmet dcs droits. 
l! sont ces trois grandes epoques de la vie 

IA' ^nstituent Vétat-civil. 
Iclie définilion cst cmprunléeà M. Ilullcau 
r,gny dans son introduetion <à Touvragc 

'u'l a publié sur celle maticre: nous Tadop- 
0|JS entièrcincnt. 

p "''jcl.de l élat-civil cst par conséquonl de 
*(;r la cóndilion dc Thonune et de consacrer, 

dans son intérêt que dans celui dcs fa- 
^iill• ^ l<ís et de la société, les droits qu'il acquicrt 

Cs obligalions qu il contracteou qu il trans- 
y par la naissance, le mariage,ct la mort. 

l artide Actes de l état-civii,. 

ÉTAT DE PATX , DE GIIEIUIE ET DE STEGE. 

V 0y% Pucei ■AGES FORTES OU DE GDEBRE. 

ETRANGER. 

Partj " appclle ainsi les indivadus qui u'ap- 
. "nent pas a Ia nation chcz laqucllc ils se 

"Vent c l- viont par conscquent clrangers par 
"" a Ia Relgiquc, tous ceux qui nc sont 

pas Relgcs par droit do naissance, par le bieu- 
fait de la loi ou par la rcunion à la Relgiquc 
d'un terriloirectranger. Voycz lesarlicles Beege 
ct Citoyex. 

2. Les étrangers nc peuvcnt exercer dans 
notre pavs aucun droit politique proprement 
dit; mais ils sont nssujettis aux charges ou 
obligations politiques dout la loi greve tous les 
habitants, telles que les irapòts généraux, pro- 
vinciaux et communaux, la milice, la garde- 
civique, etc. 

Ils y possèdent les mèmes droits naturcls 
que les régnicoles, parce que ces ilroits sont 
inhérents àThomme, quelle que soit la nation 
à laquelle il appartient. 

Quant aux droits clvils, il y a une distinc 
linclion à lairc: les étrangers qui ont obtenu 
Tautorisation expresse d'clablir leur domicilo 
cn Belgique, y jouissent dcs mèmes droits ci- 
vils que les régnicoles, tant qn ils continuent 
d'y résider; les autres u'en jouissent, comme 
nous le verrons ci-après, qu'en cas de recipro- 
cité. (Cod. civil, art. II ct 15.) 

Ccst au Roiqu'il appartient d'aceordcr Tau- 
torisation requise pour qu'un étranger puisse 
établir son domicile en Belgique. Elle s'ac- 
corde sur le rapport et sous le contrc-scing du 
ministre dc la justice à cause dcs elTcts civils 
qiTclle produil; mais on comprend sans pcine 
qu'avant dc Taccorder il cst necessairede pren- 
dre dcs informations, par la voie diplomatique 
ou par voie de police, sur la morálité des per- 
sonuesqui réclamcnt ccttefavcur; «car, disait 
Gary au nom du Tribunal, le príncipe con- 
sacré par Tartlclc 15 du Code civil, cst une 
mesure dc police et dc sureté autaut quVne 
disposition législative. Le gouvernement s'cn 
servira pour repousser le vice et pour accueillir 
cxclusivemeut les hommes vertueux ct utiles, 
ceux qui ollriront des garanties à leur famille 
adoptive. » 

Voici lamarcbequi a été prescrito à cct cffet, 
en 1804, par le ministre de la justice: 

« L'élranger qui desire se fixer en France, 
doit produire au préfet, son aclc de naissance, 
1c passeport en vertu duquel il cst venu en 
France, ct Texpédition d un aclc passé devant 
le maire par lequel deux citoyens bien connns 
et domicilies déclareronl qu'ils ont une par- 
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faite connaissance que le citoyen. . . , qui 
y reside depuis. . . . , exerce tel état ou 
telle profession , ou qu'il jouit do sou revenu, 
et qu'ils répondeut de sa bonue conduite. 

» L'élranger joindra à ces pièces une péti- 
tlon, par laquelle il demandera d'ctre admis 
au nombre des citoycns français. Le préfet 
consultera 1c sous-préfet, qui demandera au 
maire ses observations; et après avoir reçu la 
réponse du sous-préfet, le préfet adressera son 
avis motive au gouvenicment. Le gtand-juge 
enverra aux préfets les arretes que le gouver- 
nementaura accordés; et ils seront remis aux 
parlies intércssées, après qu'ils aurout fait 
serment d'êtrc fidèles au gouvemement, et ea- 
suilc de la transcription qui cã aura eu liou sur 
un registre particulier. Les sous-préfets et les 
maires seront informes de la conduite à tenir à 
Pégard des étrangers dont la demande en ad- 
mission n'aurait pas été accueillie. » [lílémo- 
rial dc VOurte, an 12, tora. 15, p. 150.) 

L'autorisalion de s'établir en Belgique a cn- 
core un autreelfct, cclui de garantir Té tranger 
contrc toute expulsion du tcrriloirc belge. (Loi 
du 22 septembre 18315, art. 2, n0 2.) 

Celtc autorisation est-ellc révocable? L'ar- 
ticlc 13 du (iode précité semble dirc qidune 
fois accordéc, Lautorisation doit produirc ses 
clfcls aussi longtemps que l'élranger continue 
dc résider en Belgique. Or, Lautorisation ellc- 
mêrac emporte la faculte d'y résider toujours; 
par conséquent Tétrangcr seu), pourrait-on 
dirc, a le droit d'en arrèter les cffels en chan- 
geant de rcsidence. Mais telle n'cst pas la por 
tée de cet article; il conslituc, comme nous 
Favons déjà vu, une mesure de police et de sú- 
reté autant qu'une disposition dc droit civil, 
et toute mesure de ce genre est essentiellcracnt 
révocable. Le conseil d'Elat Ta décidé ainsi par 
un avis du 18 prairial an 11, approuvé par le 
gouvernement. Cet avis porte que « dans lous 
les cas ou un étranger veut s'établir en Franco, 
il est tenu d'obtenir la permission du gouver- 
nement, et que ces admissions pcaventètrc, 
suivaut les clrconstances , sujctles à des modi- 
licalions, à des restrictions et méme à des 
révocalions qui ne sont pas susccplibles d'ètre 
déterminécs par des règles ou des formules gé- 
nérales. » 

L'arrété d'autorisation doit-il clrc insei' 
au Bullelin des lois? 11 serait sans doute util1 

de l'y insérer, puisqu'il confere des droits' d' 
vils, ct qu'à ce litro il intéresse nonseuleine" 
Fétranger qui Fa obtenu, mais eneore la s"' 
ciété dans laquelle il vient s'incorporcr. '' 
convient méme que mention en soit faite sur '' 
registre de population dans la commune 011 

Fétranger se fait inscrirc comme babitant; 
mais aucune loi ne prescrit toutes ces formal'' 
lés. Dès-lors les elTcts deFautorisalion ne pc"' 
vent dépendre dc leur accomplissement. 

La méme remarque s'applique à Farrêté <le 

révocation. 
Du reste Fadmission d'un étranger ope'1, 

non pas du jour oü le gouvernement Fa accof 
dée, mais dc celui oú Fétranger a réclleme11' 
établi son domicile dans le pays; cela résul1-1' 
de ce que Farlicle 13 du Code civil en a subo1"' 
donnéles elFets à une habitation effective. 

La révocation opere du jour oü elle a ^ 
notiliée à la personnc ou au domicile dc Fétr"" 
ger. On comprcnd dès-lors Fimportancc qu f ) 
a dc donner date certaine à cette notificai'011 

par le ministère d'un olficicr public. 
Les étrangers qui n'ont pas obtenu leur 

mission, nepeuvent exercer parmi iiousd'autrrl 

droits civils (pie ceux dont nous jouissons f"r 

re'c{procite cbcz la náilon à laquelle ils app0 

tienncnt. L'arlicle 11 du Code civil exig®"1' 
que cette réciprocité füt élablic par des tra' 
tés; mais une loi spéciale du 20 mai 18a'' 
permis d'cn prouver Fcxistcnce, soit par ''' 
traités, soit par d'autrcs neles, à la sali>''" 
tion des tribunaux. Par exemple, une loi l''1" 
çaise du 14 juillet 182!) a accordé aux c,r'1IJj. 
gers le droit de succéder. dc disposer et ^ 
recevoir en Francc dans toute FélcnduC 
royaume; il suflirait, par conséquent, " t 

Français de produire une expédition du"1 _ 
légaliséc de cetlc loi, pour démontrer q" ''l . 
habile à succéder, disposer ou recevoir en " 
gique. Si sa partie adverse soutenait que cC' ^ 
loi a cessé d'étre en vigucur, elle devrait a5 . 
tour Fétablir, en produisant la loi iiouvellc<l 
Fa abrogéc, ou d'autres acles équivalents. 

3. Les étrangers sont soumis aux lois dc 1 
lice ct de sureté, lant qu'ils se trouvent s"1 ^ 
territoire dc la Belgique, u'y fa»scnt-ils 1111 
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^ Passagèrcment. (Cod. civil, art. 3.). Ils 
50111 dès-lors justiciables dcs tribunanx beljjcs 
I)0ur les crimes, délits ct conlraventions qa'ils 
■' conimettent. Voyez Extbaditiox. 
I ^a's d'autre part ils ont, en rèjjlc générale, 

"feine droit que les réjpiicoles à la protcc- 
j0" ''as leis pour la súrcté de leur pcrsonne et 

e |curs biens. La loi fondamcntale de 1813 
av"a't eonsacré ce príncipe d'une manière ab- 

Ue par son article 4. Cétait une faute, car 
0ne "aliou doit toujours se réserver, à Fégard 

es álrangers, le droit et le moyen de garantir 
^ S(-"curilé, son repôs, ses mceurs ct sa pros- 

beln 
Per'té. Qr des étrangers peuvcnt se rendre en 
i gique, soit pour cchapper à la justice de 

P-ays, soit pour se soustraire à une pcine 
eJa eiieourue, soit par FelTet d'un bannisse- 

aieni. soit dans quelquc vue hostile; par exem- 
^ P0ur ctudier les forces ou les dispositions 

Pays , pour y faire dcs mcnées, établir des 
^ a'l0"s, repandre dcs doclrines ou provoquer 
^ démonstrations qui compromeltraient For- 
^ Public , pour embaueber des ouvriers ou 

soldats, pour découvrir ou emporter des 
()j)
rels de fabrication, vendre dcs ouvrages 
ai-"cs ou dcs remedes dangereux, etc. 

^ ast vrai que Ia législation ordinairc per- 
th ráprimer ceux de ces actcs qui consli- Cr'' dcs crimes ou des délits; mais bien des ■"ate, 
'ion "uisiblcs ne tombent pas sous Fapplica- 

. ''es lois pénales : d'ailleurs la prudence 
le ^ í"® Fon prcvicnne le mal plutòl que de 
c>nir, ct si le respect dü à la liberte des 
'hjv i;t>0"r'ns nc permet pas d'cmpIoycr à leur 

'' des moycns prévenlifs, il n'en saurait 
jíj? ''a tnêmo à Fégard des étrangers. Ces con- 
■( r"ltions ont déterminé le Congrès national 
^ 'aaindre en ces lermes le principe trop 

' ''w de Fnncicnne loi fondamcntale : 
. "To 
«ih 

0"l ctranger qui se trouve sur le terri- 
" ''e la Relgique, jouit de la prolcclion 

e aux personncs et aux biens , sauf les 
•itl yton» établies par la loi. » (Constitulion, 

'28.) 
"a Voit 
Nb, 

par cetlc disposition, que le Congrès 
garantir tout à la fois le pays conlre 1 du p I '"'gers qui peuvent nous venir du dchors, 

Vaiii gers contre les susceptibililés sou- 
0l,1brageuses du gouvernement ou de ses 

TOME vu. 

ministres: la législature seule peul déterminer 
les exceptions qubl convient de faire, suivant 
les circonstances, au príncipe de protection 
eonsacré par Farlicle 128. 

Une loi du 22 septembre 1833 a déterminé 
ces exceptions dans les termes suivants : 

« Art. Ier. L'étrangcr résidant en Relgique, 
qui par sa conduite comproraet la tranquil- 
lité publique, ou qui a été poursuivi ou con- 
damné à Fétrangcr pour les crimes ou délits 
qui donnent lieu à Fextradition, conformé- 
ment à la loi du ler octobre 1833, pcut ctrc 
coutraint par le gouvernement de s'éloigner 
d'un cerlaiu lieu, d'babiter dans un lieu dé- 
terminé , ou méme de sortir du royaume. » 

(Les crimes ou délits qui donnent lieu à 
Fextradition, sont : 

Io L'assassinat, Fempoisonnement, le par- 
riclde, Finfanticide, le meurtre et le viol; 

2° L'incendic; 
3o Le faux eu écriture, y compris la contre- 

façon des billels de banque et cffels publies; 
4o La fausse monnaic; 
3o Le faux témoignage; 
6° Le vol, Feseroquerie, la concussion la 

soustraclion commisc par les dépositaires pu- 
blies ; 

7o La banqueroute frauduleuse.) 
» Art. 2. Les dispositions de Farlicle précé- 

dentne pourront êlre appliquées aux étrangers 
qui se trouvent dans un des cas suivants, pourvu 
que la nation à laquelle ils appartiennent 
soit eu paix avcc la Relgique : 

Io A Fétranger autorisé à établir son domi- 
cile dans le royaume; 

{Nous avons vu que cetlc autorisation peut 
êlre révoquéc). 

» 2° A Fétranger marié avcc mie femmc 
bclgc dont il a dcs enfaiils nés en Relgique pen- 
dant sa résidencc dans le pays; 

» 3o A Fétranger décoré de la Croix dc Fer. 
Art. 3. L'nrrélé royal porté cn verlu de Far- 

licle premicr scra siguifié par buissicr à Fétran- 
ger qu'il concerne. 

» II scra accordé à Fétranger un délai qui 
devra ctrc d'un jour franc au moins. 

» Ari. 4. L'étranger qui aura rcçu Finjonc- 
tion de sortir du royaume sera tenu de désigner 
la fronlière par laquelle il sortira : il recevra 

20 
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une feuillc de roule réglant Tilinéraire de son 
voyagc et la durée de son séjour dans chaque 
liou ou il doil passer. Eu cas de conlravention 
à Tune ou Fautre de ces dispositions, il scra 
conduit hors du royaumc par la force publique. 

» Art. u. Le gouvcrnement pourra enjoindre 
de sortir du territoire du royaumc à Fétrangcr 
qui quittera la résidcnce qui lui aura élc dé- 
signée. 

» Art. 6. Si Fctranger auquel il aura été en- 
joint de sortir du royaume rcntrc sur le terri- 
toire, il pourra êtrc poursuivi et il scra con- 
damné , pour ce fait, à un cmprisonnement de 
quinze jours à six mois; et à Fcxpiration de sa 
peine il sefa conduit à la fronlicrc. 

Art. 7. La presente loi ne scra obligatoire 
que pendant trois ans,à raoins qiFcllc ne soit 
renouvclée. » 

Elle a été renouvclée par une secondo loi du 
24 mars 1838 jusqu'au Ier janvicr 1842; et 
depuis, une troisieme loi du 23 décembre 1841 
l'a prorogée de nouvcau jusqiFau ler jan- 
vicr 1843 , mais cn abrogcanl le n0 2 dc 1'arli- 
cle 2, qui faisait une cxccption en faveur de 
Fétrangcr marié à une femmc belgc. Lcs mo- 
lifs qui ont été allégués pour justifier celle 
abrogation sonl que la femme belgc devient 
étrangère par son mariage avec un étranger, 
que lcs enfants issus dc cctte union ne sont pas 
belges dc plcin droit, et que dcs-lors aucun 
lien n'attache cet étranger à la belgique. 

L'articlc 3 de la loi que nous venons de trans- 
crire, présente une question fort importante, 
à savoir si les tribunaux sont compétcnts pour 
ordonncr la mise cn llberté d'un étranger qui 
aurait été pris au corps cn vertu d'un arrélé 
d'cxpulsion. II faut distingucr ; lcs tribunaux 
sont compétcnts pour eonnaltre de toute ac- 
tlon civile ou pénalc qui a pour objet la liberté 
individuelle. Ainsi lorsquVm étranger réclamc 
contfeson arrestai ion ou son cxpulsion, Fagent 
dc Ia force publique ue peut passer outre sans 
en référcr au président du tribunal dans Far- 
rondissement duqucl il se trouve. Le président 
statuant cn référé, doit examiner par consé- 
quent si Farrclé d'expulsion est légal: Farti- 
clc 107 de la constilulion lui cn donnele droit; 
mais il uc peut sbmmlsccr dans lcs motifs qui 
ont déterminé le gouvernement à ordonner 

Fexpulsion. Si Farrêté qui Fordonnc est 
forme à la loi du 22 septembre 1833 modil"'ce 

par celle du 23 décembre 1841, il n'en pc"' 
suspendre ni entravei- Fexécution. Si au c0" 
traire Fexpulsion était ordonnée, soit pouf l" 
aulre crime que ccux prévus par la prem16! 
de ceslois, soit contre un étranger adB>,s' 
établir son domicile cn Belgique, ou decore 1 

la Croix de Fer; ou bien si Farrêté 
rendu à une époque oü la dernière des l01' 
précitées aurait perdu sa force, à défaut dc p'0 

rogation, Farrêté serait nul et le président e 

vrait n'y avoir aucun égard. 
II résultcdc çe que nous venons dedire íp",,, 

loutarrêté d'expulsion doit mentionnerlern0"^ 
pour lequel Fexpulsion est ordonnée, c ' 
à dire que Fétrangcr compromct par sa prr 

sence la tranquillité publique, ou qu'il acc"1 

mis tcl crime ou délit qui donnerait lie"_' 
Fextradition d'après la loi du 1tr octobrc I^ 

Pcux arrêtés, Fun du 28 février et 1 aU'' 
du 12 juillet 1828, ont prescrit des préca", 
tions particulières à Fégard des élrangers 1 
arriventpar troupes pour traverser nutre p'1^ 
ou s^mbarquer dans un de nos ports. Le PrC 

micr porte: 
. . kS1 

« Art. ler. A Favcnir, aucuns émigran'- 
aucuns élrangers, se dirigeant par Iroupc5' , 
cc pays, avec Fintcntion de partir pour 1 A"1 

rique, dc Fun des ports des Pays-Bas, nC 

ront rcçus sur Ic territoire de cc royau"1' 
qu'en produisant une autorisalion, qu ib ^ 
ront préalablemcnt sollicilée et obteriue, P1' ^ 
celtc admission, de Fcnvoyé, du cbargé '' 'J 
faires ou du cônsul dos FaysBas, acCJf® 
dans le pays qu'ils abandonnent, ou do 
tionnairc du méme ordre le plus voisi"» 
ne s'cn trouve point dans le pays qiFils 1 
tent. O11 

» Art. 2. Lcs envoyés, cbargés (Faffai''cS', 
  te'1 

def" 
consuls , rFaccordcront dc scmblables ao- ]t 

tions, qu'aprcsque ceux qui lcs demair 
auront produit: f 

» o. Un permis d'émigration, délW^ ^ 
Faulorité compélentc; •(/ 

» b. Une déclaration, délivréc par Fao'®^. 
compétente du pays qu'ils désirent aba" ( 

ncr, ct contenant non seulement lcs " 
• prénoms ct domicilcs dc ces individuSi1 
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í'!)58'. 'eür e'' 'e niontant de la somme cn eraire ou en valeurs équivalentes qu'ils 
sscdent pour Cüuvrir les frais de leur voyage, 

assagc dans ce royaume, et ccux de 

tio lr.a"sPort jus(Iu'au Pays leur dèstina- 

delei 
1 

eur 
ieur . 

1 jainsi 
Su'vroni 

que Ia désignation de la route qu'ils 
pour se rendre dans ce royaume, et 

a"t de id us qu'ils sont munis de passe- 
^àPétranger; 
j. c- L:ne déclaration nòtarielle indiquant 

trp "'''''CUr ou 'c caP'taine de ce pays qui en- P'end de se charger du transport de ces in- 
íividu, 
sit: 

tra. 

. pour PAmérique, et contenanl l indi- 
, 0,1 du navire par lequcl s'elTectuera ce 
^ "sport, ainsi que sa capacite, et le uombre 
j, Personnes, y compris Péquipage, qu'il a 

eotion de transporler ou de fairc transpor- ter, 
dès 

Ss le 

i et spécifiant Ia promesse qu'on aura sum, 

d 'es '"dividus en qucslion scront arrivés 
des^Pays-Bas destine à leur cm- 

rii|'P":rilcnl, que le navire y sera prêt, conve- 
cinent equipe, et pourvu de lout ce qui est 
saire pour le voyage; 

Cot ■' ' " ac'e de cautionnemcnt passe devant 
50li

airci et délivré par dcux ou plusieurs mai- 
a^ de commcrce dcs Pays-Bas, connues et 
^ rcditces, et par lequcl ellcs répondcnl de 

i
Cs frais, sans exceplion , pendant le sé les 

acsemigrants sur lelerritoiredu royaume. 

ttin . ^rt- 3. Les gouverncurs et procureurs cri- 
, s cespectifs des provinces y intércssces, 
. tcndn 
'-•mi„ ont entr'eux', à Parrivée d'étranffcrs 
ac "''"'ts à Ia_ Irontiòrc du royaume, pour 
tle p'TIr 'a parfaitc cerlitude qu'ils sont 
tUe 
c»in 

a"torisation spécifiéc dans 1'arliclc ler, et 
eilrs passeporls sont vises par une autorilé 

ti.^ntedu royaume le plusvoisin des fron- 
lcii i ' Cl 'I" ''5 U"1 du travcrser avant d'al- 
per rC 'c"es dcs Pays-Bas; ces autorítés nu 
toj^ ctll'o"t (lu resic le passage sur ce terri- 
'cct 'lu après qidelles auront oblenu, du di- 
spec^Ur 0u comi"'ssaire de police, ou de Pin- 
Port 'i'" de police maritime de la ville ou du 

'ssii a"S 'C<l"e' se tr0llve le navire equipe, 
Pcdr |'ance Par derit qu'il a la capacite requise 
üq jjc ransportcrconvcnablement lesémigranls 
de ''c leur destination , ct qu'il est cn état 
VOfg^i rc à 'a voile par le premier vent la- 

» Art. 4. Les dispositions ci-dessus seronl 
communiquées par les soins du département 
des alia ires étrangères , aux rcgenccs des ctals 
ollemands et en Suisse, et portées à la connais- 
sance du public par la voie des journaux allc- 
mands, cn y ajoutant: « que les intéressés 
» sont invités à ne quitter leurs foycrs qu'après 
» s'ètre munis de Pautorisation mentionnéc 
» dans 1'art. lcr, attendu qu'autrement ils au- 
» raient à se reprocher à cux-mèmes les suites 
» fàclieuses qui cn résulteraient pour eux si, 
» arrivés aux frontières du royaume, ils de- 
» vaient en èlrc écartés, faute de produire ce 
» document. » 

Le second dispose: 
«Io Que les gouverncurs, les procureurs 

généraux et les procureurs crimincls dans les 
provinces que Ia cliose concerne, scront aulo- 
risés, dans le cas ou il n'y aurait pas un direc- 
teur ou commissaire de police, ni un inspec- 
teur de police maritime sur les licux ou se 
trouve le navire destmé au transport des émi 
grants, á faire dresser le certiUcal cnoncé à 
Part. 3 de Parrêtc précédent, par lellc autre 
■autorilé ou fonctionnaire qu il conviendra le 
mieux pour cel objet; 

» 2° Que Pautorilé ou le fonctionnaire qui 
sera invilé par lesdits gouverncurs,procureurs- 
généraux ou procureurs crimincls, A donner le 
certilicat ci-dessus mentionué, devront salis- 
fairc immédiatemcnt à cetlc invitation, » 

Ces dispositions sont fort sages, cldevraicnl 
rccevoir leur applicalion, si Poccasion s'cn pré ■ 
sentai t, 

Voyez pour complétcr cel article les mots 
Comuai.mi; pau cühps, Extraditiox et Passeports. 

ETHÉSILLONS. 

Les étrésillons sont une espèce d etaies en 
])icccs de charpente placées borizontalement, 
pour cmpécher Péboulcment des terres ou le 
renversement des murs. 

11 est particuliéremcnt nécessaire de poser 
dcs étrésillons dans les tranchées que Pon pra- 
tique cn laisant dcs fouilles un peu profondes. 
Ou en pose aussi dans lesbaies des croisées pour 
soulenir les trumeaux, Iorsqu'on repare ou 
quon démolit un mur de face qui mcnace 
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mine. On en pose même eulre deux maisons 
qui ont besoin d'être soulenues tandis qu'on en 
démolit ou eu recoiistruit une Iroisièinc. 

En cas de néglijfence des propriétaires, ar- 
chitectes , maçons ou entrepreneurs , la policc 
locale fait poser à leurs frais les étrésillons que 
necessite le danger, ouinterdit les travaux jus- 
qu'à ce qu'll ait été satisfait à ses ordres. 

Les étrésillons ne peuvent ctre placés sur 
la voie publique sans une permission. 

Voyez Etaies et Voikie. 

EVASION DE DETENÜS. 

La garde des détenus intéresse au plus baut 
degré la súreté et 1'ordre publies; aussi le lé- 
gislateur a-t-il considéré et puni connne un 
délit la simple négligence et, à plus forte rai- 
son,laçonnivencede ceux qui, étaut préposés à 
leur garde, les laisseraient évader. Celte ma- 
tière est réglée par les articles 257 à 247 du 
code pénal et par farticle 97 du code mililaire. 

ÉVÉNEMENTS IMPRÉVÜS. 

Nous appelons ainsi les accidents de loute 
espèçequi causent desdommages, soitaux per- 
sonnes, soit aux cboses. 

Le devoir de touIo autorilé publique est de 
prévenir ces événemenls, de secourir ceux qui 
en ont élé viclinies et de poursuivre ceux qui 
les ont occasionnés par méchanceté, par mala- 
ilressc, par imprudence ou par 1'inobservalion 
desréglcinents. II serait impossible d'énumérer 
ici tous les accidcnts qui peuvent donncr licu 
à Ia survcillance de Taulorité administrative 
et aux poursuites de raulorité judiciaire; nous 
renvoyons nos lecteurs aux diiférents articles 
du Riípertoire qui en traitent spécialemept. 
Voyez aussi Dégats, Dégradatiox, Dosxage, 
Fi.ÉAUX CAI.AJUXEUX , PoLICE , VülIlIE , ClC. 

ÉVÈQUE. 

Datis 1'église calboliquc, Tévoque est le cbef 
spiritael d'un diocese. Voyez cc dernier mot. 

II a la plénitude et la perfcction du sacer- 
doce , la juridiction et la souveraine éminence 
dans les fonetions hiérarebiques pour gouver- 

ner spirituellement la porlion des iidèles 
lui est conllée; mais rclativement au te>iifore 

de Téglise il n'a qu'un droit de survcilla"ce 

d'intervcntion. Voyez Fabkiqces d'éülise , s^1" 
KAIRES , etc. 

ÉVIERS ET GARGOUILLES. 

On appelle éviers et gargouilles de 
canaux , percés au travers des murs pour 1^ 
coulemént des eaux ménagères. En règle gri'1 

rale, on ne pcut placer ni éviers ni gargoun 
sur la rue sans une permission de PautorRe- 

En Erance les éviers et gargouilles place5 

au niveau du pavé ou à quclques centiinòff 
au-dessus, peuvent rester découverls; t1'8! 
au-dessus de ce niveau, on obliítc à les coU^r,r 

PÍl 
et àconduire leurs eaux jusqu'à terre au in0f ^ 
de luyaux, parce qu'ils nuiscnt à laproprelr 
à la coramodité du passage. 

En Belgique on se montre plus ou moins 
cile suivant Pimportance des localilés. 
les villes de premicr ordre, les réglemcnts 
voirie défendent loute espèce d'éviers dóc0'1 

verls et exigent que les eaux ménagères oU í"' 
aiP tres soient toujours écoulécs par des caw 

soulerrains jusqtPaux égouts. Dans les auti* 
Pautorité locale montre une grande lolérau00' 
au point de n'cxiger même aucunc aulor1*8 

liou pour placcr des éviers. Voyez Eoout. 

EXj\GTTON. 
Jc 

Ccst le fait d'un fonclionnaire public o" 
sou préposé, qui exige ce qipil savail 11 

pas dú. Voyez Concussiox. 

EXCAVATION. 

Ce mot s'emploie indislinclement poUr d*' 
off signer le fait de creuser à une certame 1 ^ 

fondeur , et le vide ou la tranchée qui r'''" 
de ce fait. 

11 n'esl jamais pqtpns de faire des cxc»* 
lions sur la voie publique sans une autoria1' 
préalable, et celte aulorisation ne doil 8 

donnée qu'à charge de prendre les précau ^ 
nécessairespour prévenir les accidents, c 

d'cntourer Pexcavation de barrières, "c 

■i' 
0t 

êW 
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^■ürcr ou couvrir pcndant la nuit, etc. Yoycz 
^■aiiuge et Voirie. 
lie Codepénal de 1810 a prévu et puni la 

"eglijrence de ceux qui n'éclairent pas les cx- 
^ations par eux faites dans les rues et places. 
V'rt. 471 no 4_ "j li punit éjjalement ceux 
'lui ayant fait dcs cxcavations sans y êlre au- 
^ ISes > ou avec autorisation, mais sans pren- 

r(; ''-s précautions ordonnces ou d'usa;je, au- 
0nt accasionné la blessure ou la mort des 

I^fsonnes ou des animaux appartenant à autrui. 
I't- 319 ? 320 et 479, n° 4.) Mais il n'a pas 

J,révu le faitsiniple d'avoir opéré des excava- 
ns dans les rues sans autorisation préalable, 
rs qu'il n'en est resulte aucuu accidcut, 

^ Par suite la question s^st clevóe de savoir 
^ ce ^ait constitue une contravention de police. 

Cour de cassalion a décidé, par arrêt du 
^ á^rier 1828, qu'il doit êtia considere 

"no une dégradation de la voie publique, 
Sradation formellement prévue et punie par 

aflicle 608 n» 2 du Code penal du 3 bru- 
're an 4. 

est inutile d'observcr que celte question 
^ sans intérét pour les villcs ou les régle- 

wts de voirie défendraient expressément 
'"e excavation sur la voie publique sans au- 
lsaiion. 

EXCÈS DE POUVOIR. 

''}' a excès de pouvoir toules les fois qu'un 
■ " ''ontiaire ou une autorilé conslituée sort 

"Cs 
lu | .al-lrlbutions qui lui sont conférées par 
et o" Vuy« Cdhpétexce, Coxflit, Foefaitoue 

"evoias. 

appliqucr une pcine moins rigourcuse. (Art.CS 
du Code péual.) 

Cet article s'appliquc également aux con- 
traventions. (Arrct de cassation du 8 aoút 
1824.) 

Mais le roi peut user de sa cjémence eu fa- 
veur de ceux qui ont dcsexcuses non legitimes, 
mais raisonnablcs à alléguer pour obtenir re- 
mise ou modération de leur peine, tellcs que 
la bonne foi, 1'ignorance , Ia colère justemeut 
cxcitée , 1'ivresse involontaire , la fragilité du 
sexe , la violence ou la crainle, Ia faiblesse de 
Pàge, etc. 

2. Dans les matières administratives, le lé- 
gislateur, tout cn consacrant les memes prín- 
cipes qu'cn malicrc de crimes et delits ordinai- 
res , s'est montré plus indulgent : il permet 
souvent à Padministration de transiger avec 
les délinquants, lorsqifils paraissent excusa- 
bles. Cest ce qui a licu notamment eu matière 
de douanes , d'accises, d'oclrois municipaux et 
autres. Mais remarquons-lc bien, ces transac- 
tions doivcntse borner aux fraudes, parce que 
cclles-ci n'intéressent que lo trésor. 11 en serait 
autrement des coulravenlions ou délils qui in- 
tércsscnl Fordre public avec lequel on ne tran- 
sige pas. 

5. La mèmc indulgence peut régner entre 
Paulorilé administrativo et les cmployés qui la 
servent, rclativement aux peines de discipline 
qu'elle peut clre dans le cas d'appliquer. Los 
cxcuses no doivent pourlant jamais prévaloir 
sur 1'intérêt du service , car cet inlérèt aussi 
est d'ordre public. 

EXECUTEUR des jdcejiests ciuiisels. 

EXCLUSION. 
y 

5'e2 Carde civiqde et Tuteeee. 

EXCUSE. 

c 
o,, ' ?st 'a 'aison quon allcguc pour se discul- 

j quelque cbosc. 
iic ' ' " matière pénale, nul crime ou délit 

''Ire excusé, ni sa peine mitigée , que 
i|,1(,]

S 68 cas et «lans les circonslanccs oü la loi 
,lre 'e fait txcusablc, ou permet de lui 

Cest 1c nom donné par nos lois modernes à 
celui qui est préposé pour mcltre à excculion 
les jugements de condanmalion à mprt ou à 
quclquc autre peine afllictivc. 

On Pappelait aulrefois hourreau, maitredes 
haidcs-cetwres, cxeculeur de la huule-jus- 
tice , etc. 

1. SousPancien regime, les exécuteurs dcs 
jugements criminels élaicnl lous cn tilre d'of- 
ficc ou par commission du Roi. Aujourd'hui, 
ils sont nommés par le ministre de Ia justice. 
(Loi du 22 florcalan 2.) 



EXECUTION. 

Eettc loi, que nous reproduisons íci, parco 
qu'elle ne fijjure que dans le Bulletin de la 
Convention, porte: 

« Art. ler. Le commissaire des adininistra- 
lions civiles, police et tribunaux (il remplaçait 
alors le ministre de la justice), est autorisé à 
nommer et commissionner les cltoyens qui doi- 
veut remplir les fonctions d'exécuteur des ju- 
goments criminels, dans les départements ou 
ces fonctions sont vacantes. 

» Art. 2. II suivra pour ces nomlnalions 
Fordre d'ancienneté entre les exécuteurs ci-dc- 
vant cn tilre, non aclucllement employcs. 

» Art. 3. Cet ordre d'ancicnneté sera élabli 
d'aprcs les listes qui ont été envoyées jusqu'à 
ce jour, soit au ci-devant ministre de Ia jus- 
tice, soit au commissaire des administrations 
civiles, police et tribunaux, cn exéculion de la 
loi du ISjuin 1793. » 

Et cetle dernicrc loi disposc : 
« Art. 7. II sera fait, à la dilijjence du mi- 

nistre de la justice, un tableau des exécuteurs 
ci-devant en tilre non employés; ils scront en- 
voycs, suivant Tordre de leur ancienneté, dans 
les départements qui viendront à en man- 
quer. » 

Ces disposilions élaient principalemcnt mo- 
livées par la suppression des oflices, et par la 
nécessité d'employcr snccessivemcnl les anciens 
exécuteurs, que celtc suppression avait laissés 
sans emploi. Aujourd'hui Toi dre d'aneicnnclé 
nc nous parait plus èlrc de rigücur. 

2. Le nombre des exécuteurs a été fixé à un 
par département ou province. (Mcme loi du 
13 juin 1793, art. 1".) Mais une aulrc loi du 
3 frimaire an 2 a donné à cbaque exécutcur 
dcux aides. Ccpendant ils n'ont aujourd'hul des 
aides que dans les provinccs ou le scrvice l'exi- 
jjc. Ces aides sont également nommés par le 
ministre de la justice. 

3. Le traitement des exécuteurs est de 2,400 
franes dans les villcs de 30,000 âmes et au- 
dessous; de 4,000 franes dans cclles de 30,000 
à 100,000 âmes, de G,000 dans cclles de 100,000 
à 300,000 âmes. 

Le traitement des aides est de 800 franes. 
11 est cn nutre alloué aux exécuteurs une 

somme de 36 franes pour toule indemnité cn 

cas de déplacement, à rdlet de fairc une cxc 
cution, bors du licu de leur résidence. 

Ces dépenses sont à la ebarge de FEtat, e' 
payables sur les fonds alloués au budjjct du 
ministère de la justice, pour frais de jusl'c(/ 

criminelle. (Loi da 13 juin 1793, art. 2 et ai 
loidu 3 frimaire an 2, art. lcr; décrel du 
juin 1811, art. 113 à 113 ; et arrèté du B11' 
nistre de la justice, du 3 octobre suivant.) 

Les exécuteurs infirmes ou sans emploi, leur' 
veuves etleurs enfants orpbelins, jusqu'à 1 üue 

de douze ans, ont droit à des sccours alinic" 
taires sur les fonds généraux des frais de ju5' 
lice. (Décrct précité, art. 116.) 

4. Aux termes d'une loi du 22 germi"3 

an4,confirméeparFart 114du décretde 181'' 
les olFiciers du ministère public peuvent requ1- 
rir les ouvriers, cbacun à leur lour, de fairL 

les travaux nécessaires à Fexécution des jlluc' 
ments criminels, à la ebarge de leur en lu"1' 
compler le prix ordinaire. 11 est inulile d ob 
server que les ouvriers ne peuvent èlrc coi' 
traints de faire que les travaux de leur proft*" 
sion respeclive. 

Lerefusd'obéir auxréquisitions du minlstè'1 

public, est puni d'un cmprisonncinent de ir0' 
jours pour la prcmicre fois, et de dix à treu' 
jours en cas de récidivc. 

Le décret prémentionné oblige encore, p3' 
le mèmc arliclc 114, les aubergistes et uultr 

logcurs àfournir, sur réquisition du mi"15 

tère public, le logement aux exécuteurs e1 

leurs aides, dans le cas oú personne ne vou 
drait les rccevoir de gré. Cetle obligaF0" 
sY-tend au dépot des cchafauds et inslrum6" 
de supplice. 

Les voituriers, s'il est besoin devoitures ]l<,u 

1c transport de ces objeta, doivent èlrc asSl 

milés aux ouvriers, et peuvent par consèq1 

èlre requis commc eux. 
Le prix des travaux requis et du dépòl _ 

instruments est aussi à ebarge de FÉ''1'' 
(le-4 

mais Ics frais de logement et de transport 
exécuteurs doivent ètre payès par eux, sur 11 ^ 
deranilé de 36 fr. qu'ils toucbent de cc f'|e 

Voycz Farticle suivant. 

EXECUTION. 
Ccst Faccomplissemcnt cil fait, la réab 

,0' 

uci1' 
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10n l'e ce qni a clé convcnu, dólibéró, jugé ou 
Oraonné. 

L' ' execulion dcs actes en general peut ctrc 
'«'ontairc ou forcée. 

I ontairc, clle se règle à raraiable entre 

de í'arllCS' fIua"d elles out la libre disposilion |,. eurs droits, et, dans 1c cas contrairc,à 
--ention des personnes ou autorilés qui 
"p'3 surveillance Icgale de leurs intéréts. 

^ 0rcee, elle exige 1'accomplissement de cer- 
!IOs formalités et, au besoin, remploi de 

a^rce publique. 
1 Qnsn'avons à traiter cettematière que dans 
laPports avcc TEtat, la province, la com- 

p le et les établissements publies. Nous 1c 
'rons dans les arlicles suivants. 

EXÉCUTION EX MATIÈRE CIVItE. 

par i ^ ^deution cn malicrc civilc est régléc 68 lois de Ia procédure civilc. 
sUr 1 '' 50 Poursi"''' so''' sur 'a personne, soit p cs biens du débiteur. 

Qu i' ne llcul <"'tre poursuivie sur la personne 
Pu?' 'ns 'cs cas "d 'a '0' autorise la Coxiraixte 

Voyez ce mot. 

sai ■ ' Se PoursiI't sur 'cs bitíns par voic de ^le tnobilière et imniobilière. 

biçtj0"16 e:séculion sur la personne ou sur les 
dç S' doit êlre précédée d'un commandement 
cej ■ er' a®n que Ton ne trouble pas sans né- 
c|(, |"' 'cs ciloyens dans Ia paisible jouissance 

ar libcrté et de leur fortune. 
cani '' 'a province et Ia commune, ont 
«uij,,' * particuliers les mêmes voies d'exé- 
joyis 

clue 'es particuliers ehlr'eux; mais ils 
lç en outre de cortai ns jiriviléges pour 

| C0llvrement dcs impo ts et de leurs reverms. 
de ^ lablisscments publies ne jouissent pas 
poims

S Pr'v>'éges; ils sont assimiles de lous 
dç^ a":í particuliers, dans leurs moycns 

5 ^'"'on conlrc cux. 

"íPr " co"tra're i les particuliers ne peuvcnt 
^dière"^ V0'e d exécution tnobilière ou imino- 
^biue ' conlre PEtat, les provinces, les com- 

Y Sel 'Ps ólablisscments publies. 
Pari ^ cc "P"- nous avons dit à ce sujet dans 

^ I®omaise|, tom. VI, p. 332 et suiv. 
' sccution volontaire des jugements cm- 

porle acquiescement à ce qui a été jugé, et fait 
par conscquent obstacle à toute opposltion, 
appcl et recours en cassation. Mais quelles sont 
les conditions requises pour qu'il y alt exécu- 
tion volontaire des jugements rendus contre 
TÉtat, les provinces, les communes et les éta- 
blissemenis publies. 

Cette question ayant été résolue cn thèse 
générale par la Cour de Bruxelles, en cause des 
bospices de Louvain contre Téglise de St-Mi- 
chel, nous nous contenteronsderapporlcrrar- 
rèt qui la decide. Lc voici : 

« Attendu qu'aucune loi n'a determine spé- 
cialeracnt les formes à observerpar les bospices 
pour acquiescer aux demandes dirigées contre 
cux en justice; et, par suite, qu'il y a lieu de 
recourir, pour les déterminer, aux règles de 
Tanalogie; 

» Attendu que racquicscemcnt n'est autre 
chosc que le consentement donné par une par- 
tie aux prétentions de sa parlie adverse, telles 
qifelles résultcnt de sa demande ou d'un juge- 
gement en prender ressort; 

» Attendu que pour contcstcr ces préten- 
tions, cn appel comme en prcmière instance, 
il a foujours suífi aux bospices d'une délibéra- 
tion prisc par leur conseil d administration et 
approuvée par Tautorité départementale ou 
provincialc, d'oú il estnaturcld'induire que les 
mêmes formalités suffisent pour acquiescer aux 
dites prétentions; 

>> Attendu que, si ces formalités sont indis- 
pensables pour eonstituer un acquiescement 
exprès, il n'en saurait étrede même pour eon- 
stituer racquiesccment tacite que la loi clle- 
même attacbe à Texécution du jugement; qu'en 
cflét, dans cedernier cas, c'esl 1'exécutionqui 
doit ètre dúmcnt consentie et approuvée; et, 
par conséquent, il sulllt que les actes adrai- 
nistratifs, d'oii Ton infere cctle exéculion, 
aient eu lieu suivant les règles et daprès les 
formes qui leur sont particulières; 

» Qifainsi, ]orsqu'un bospicéa été condamné 
par un premier jugement à délaisser un im- 
meuble; que, par suite, sou receveur cesse 
d'cn perccvoir les loyers et de les porler dans 
ses comples animeis; que ces comptes sont vé- 
rifiés et admis comme réguliers par le conseil 
administralif de rétablisscmenl; quenfin ils 
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reçoivent rapprobation de Tautorité légalement 
établie pour surveiller la comptabilité des hos- 
pices, — la réuniou de ccs actes conslitue une 
excculion régulièrement consentie qnl dispense 
des fbrmalités d'un acquiesccment cxprès; 

» Atlendu , en fait, que la senlence du con- 
seil de préfecture de Ia Dyle , ■ en date du 2 j an- 
vier 1811, a ordonné aux hospices de Louvain 
de délaisser les biens litigieux à la fabrique de 
Saint-Mlcbel, intimée, et de lui restituer les 
fruits pcrçus depuis 1c 16 novcmbre 1810; 

» Que, dès le 14 fcvrier 1811, ladite fabri- 
que, informéc de cctte sentence par lettre du 
sous-préfet, s'est mise en possession des biens 
prémentionnés et en a réclleraentjoui; 

» Que les hospices n'ont appclé de la sentence 
précitce que 1c 24 mars 1858; et que, dans 
leur acte d'appel, ils réclament non seulemcnt 
la restitution dos biens en litiqe, mais encore 
celle des fruits perçus depuis 1c 16 novcmbre 
1810 jusqu à ce jour; d'oú il resulte claire- 
ment que la sentence du 2 février 1811 avait 
rcçu, matériellement du moins, fcvécution la 
plus complete; 

» Attcndu que, d'après les pièces du procès, 
cette exécution n'a pu avoir lieu sans le con- 
sentement du conseil des hospices et de Taulo- 
rité qui a Ia surveillance de leur administra- 
tion, puisque , pour admeltre le contraire, il 
faudrait supposer que, durant Tcspacc de 28 
ans environ, la comptabilité des hospices de 
Louvain et celle de la fabrique intimée au- 
raient échappé à toulc vcrification et à tout 
conlrôlc, ce qui est déraenli par lès pièccs 
produites; 

» Atlendu qu'il conste, au surplus dosdiles 
pièces , que le conseil des hospices , Tadminis- 
tralion communalc de Louvain, le commis- 
saire d'nrrondissemcnt et Ia deputation des 
élats ont eu pleine connaissance du délaissc- 
ment des biens en queslion par les appelans, 
et que, d'autre part, ceux-ci ne produisent 
aucun acte administratif qui aurait été fait à 
rcnconlre de la possession qu'en a prisc la fa- 
brique intimée; 

» Par ces motifs, la Cour, M. Pavocat-gé- 
ncral DeBavay entendu et de sou avis, declare 
Pappel non rccevablc. »'(Du 13 avril 1844.) 

Yoyez aussi Particle Acqciescemest. 

EXECÜTION EX MATIÈEE PÉXALE. 

Cest Paction d'infliger au coupable Ia pcl,'c 

à laquelle il a été condamné. 

, § 1. Exécution des jugements críminels- 

1. En maticre criminelle la loi accordeaii< 

condamnés trois jours franes pour se pourvo"' 
en cassation, s'ils s'y croient fondés, coiitrc 

Parret qui les condamné. Par suite, elle oT' 
donne de surscoir à Pexécution durant tro|S 

jours, à partir de celui ou la condamnation 11 

été prononcée, et, s'ily a pourvoi eu cassai'011 ? 

jusqu'à la rcception de Parrèt qui rejeite 
pourvoi. 

Ces dedais passés, Pexécution doit se fairC 

dans les vingt-quatre beures, afin d'épargoer 

au coupable les angoisses d'une plus longue at' 
lente. II n'y a d'exception à cette règle qu e<i 

faveur des ferames condamnées à mort, qui 
elarent êlre enceintes, et des condamnés a" 
général qui demandent un sursis, soit pol'r 

faire des révélations, soit pour attendre le 
sultal d'une demande en grâce qu'ils aurai0" 
faite au lloi. Dans tous les aulrcs cas, PIiulO' 
nité et Pefficacitc de Pexemplc vculent <1°' 
Pexécution soit prompte. (Code d'inst. crin'1' 
nelle, art. 573, 375,376 et 377 ; Code pén"' ■ 
art, 27.) 

2. Aucune exécution nc pcut avoir lieu sa"j 
un ordre exprès du procureur-général, leíl1" 
a le droit de requérir dircclemcnt, pour cC' 
eflèt, Passistance de la force publique. (Co''1 

d'inst. crim., art. 376.) 
II resulte de là quele procureur-généralc5' 

jutte des motifs qui peuvcnt exiger un surs,s 1 

Pexécution, sauf rccours au ministre de 
justice. 

3. Elle doit avoir lieu sur une des places l"1 

bliques de Parrondissemenl dans Icqucl leeri',,f 

a été cormnis, et la cour d'assises doit dési|í"fr 

D 

dans Parrèt de condamnation, celle de ces p ' • » 11' 
ces oü Pexemplc de Pexécution pent produ""6 

plus d'effet sur Pesprit des populalions. (!'•'' 
art. 26.) ^ i 

4. Ellcdoitsefairedejour, eten présenc® 
grcíTier, qui en dresse procès-vcrbal. (C. d'L 
art. 378.) 
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'' Aucune condamnation nc peut être cxé- 
IJt''e 'es jours de feles nationales >u religieu- 
^ les dimanches. (C. P., arf. 2S5.) 

corps des suppliciés sout délivrés à leurs 
|'""'"esi si elles les réclanient, à la charge de 

Sg^a're '"liumer sans appareil (art. 14). 1 elles ne les réclanient point, les frais 
"'liiunaUon sont à la charge des communes oà 

Jj-X'f'ut'on a eu lieu, sauf recours contre les 
er|tiersdes suppliciés. (JDécret du 23 prairial 

art. 26.) 
• Les grelílers criminels sont tenus d'en- 

^" r5 da^p les vinjft-qualre lieurcs, aux offi- 
.rs ''e 1'élat-civil, les rciiseljpiernenls néces- 

es pour dresser Pacte de décès du supplició; 

de r6 raeQt'on ne Pcut etre faite,dans cetacle, 
c^ 

a Pause ni des circonslances du décès. (Cod. 
i > art. 83 et 84.) Voycz Actes de l'état-civil , 

s'!"p- 243-) 

|ijX ' ^es Irais d'exécutiün sont à la cliargc de 
|4 

t.at' et payés sur Ic Ixudjjet du ministre de 
p ''Ustice. (Décret du 18 juin 1811.) Voycz 

!i*ls "í justice. , 

íleat ''e'1X 'I11'' 'e Pouvant i refusent ou néfjli- 
(j ''e faire le service, ou de prêtcr le secours 
cj^. ''s ont été requis cn cas d'exécution judi- 
fr^ 

r<:' sont passihíes d'une amende de 6 à 10 
cs j et, en cas de récidl-vc, d'un enaprison- 

^ e"t de cinq jours au plus. (Cod. pénal, 

Pas" 4' ' 1)0 et 478.) Lctte dlsposition n'cst '"eoiicillable avec cellcs dela loi du 22 ger- 
1^' an 4, et de Particle 114 du décret du 
Vr; 

111811 , lesquelles sont spéciales aux ou- 
' voituriers et aubergistes. 

sif CS'' du reste, bien entenduque la réqui- 
pari- .lle peut jamais avoir pour objet de faire 
cm, 'Cll)Cr les citoycns à roffice mêmc d'exé- eUr. 

In. yen, 
"Jez les articles Coxtumace et Exécutedh des 
^■ti criminels. 

su. £ . . xccution des jugements correchonnels 
^ ct de police. 

Csj a5;,:cution des jugements de simplc police 
tion' Par Particle 163 du Code d'instruc- 

" priIT''üelle i eu ces termes: ji(JIJfs'' "ilnistère public ct Ia partie eivilc 
"'vroni Pexécution des jugements, chacun 
lUi le concerne, u 

fOSE VII. 

eti ce 

Celle des jugements de police correclion 
nelle Pcst par Particle 107 du mème Code, 
qui porte : 

« Le jugement sera exécuté à la requête du 
procureur du roi et de la partie civilè, chacun 
en ce qui le concerne. 

» Néanmoins les poursuites, pour le rccou- 
vrement des amendes ct confiscations , seront 
faites au nom du procureur du roi, par le di- 
rectcur de la régie des droits d'enregistreinent 
et domaines.» 

Ces dispositions peuvent se résumer ainsi: 
Io La partie civllepoursuitPexcculion, en cc 

qui loucbe les iutérèts prives, par les voies 
d'exécution civile; 

2° L administration la poursuit de la mème 
manièrè, en ce qui touche les intérêts prives 
h. PEtat, de la provi npe, dela commune et 

des établissenicnts publies , sans préjudicè des 
règles relalives à la perceplion des inipôts ct 
revenus publies; 

3o Le directeur de Penregistrement et des 
domaines la poursuit par les voies de contrainte 
qui lui sont particulières , en cequi touche les 
amendes et confiscations; 

4° Enfin, pour Papplicatlon des aulres pei- 
nes correctionncllcs, qui sont Pemprisonne- 
meut et Pinterdiotion de cerlains droits civils, 
civiques et de faniille, c'cst le niinistère pu- 
blic qui agit directement. 

Voyez les articles Amexde , Coxfiscatiox et 
CovriuiME en matière de financcs. 

La cour de cassation a jnge que les poursui- 
tes cn exécution, faites par le directeur de 
renrcgislrenicnt ct des domaines, sont vala- 
bles , alors mème que le jugement n'a pas été 
signifiéà la requête du procurcurdu roi, pourvu 
qifen faisant signifier la contrainte, le direc- 
teur ait donné copie du jugement, avec com- 
mandement de payer. (Arrét du 6 juin 1809.) 

EXÉCUTION PAKÉE. 

On appelle ainsi Pexécution qui peut se faire 
en vertu iPnn acte leUqu'il est, ct sans avoir 
besoin d'aulre formalité ni d'autre titre. 

1. Les seuls actes qui aienl Pexécution pa- 
rco . sont; ln'le3 jugements, arréts, ordon- 
nances ct mandats de jtislice; 2o les actes 

21 
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nolariés, ct 3o ccrtainu acles do rauloritc ad- 
ininistralivc. 

2. Lcs jiigemeiils, arrêls, ordonnances cl 
mandais de juslice, ainsi que les actes nola- 
riés, n'ont cct clTct qu'autant qu'ils sonl reve- 
lus de la formule cxécutoire. ((Iode de proce- 
durc clvile, art. 146 et!}4j; loi du 23 ventôse 
an 11, art. 23.) 

Cellc formule cst ccllc-ci : 

« Nous, Léopoid Ier, Roi des Bclgcs, 
» A lous préscnts ct à vcnir, faisons savoir: 

(Tcxte de ractc.) 
» Mandons et ordonnons à lous liuissiers à 

ce requis, de rhettre 1c présent arrct, juge- 
mcnt, ordonnancc, mandai ou actc à cxécu- 
liou ; 

» A nos procureurs-généraux ct á nos prc 
cureurs près lcs tribunaux de lre instance d'y 
lenir la main, el à lous commandants el oíTi- 
ciers de la force publique d'y prêter main-forte, 
Iorsqu'ils eu scront legalcmcnt requis. 

» Eu foi de quoi le présent arrêt, etc., etc., 
a élc signé cl scellé du sceatí de la cour, du 
Iribunal ou du notaire. » 

L'arrèté du 22 jüillcl 1851, qui a déterminé 
cclle formule pour la durée du regne aclucl 
de S. M., ajoute: 

« Art. 2. Aucun arrêt, jugement ou actc 
queleonque, emporlant cxécutiou parée, nc 
pourrn servir de base uu cominandemcnt ou 
à une cxécutiou forcéc, qu'après avoir cté rendu 
cxécutoire cn ces termes: 

» Au nom du Roí iies Relgcs , 

» Soit le présent arrêt, jugement ou acte 
cxécutoire. 

•i Art. 3. Celte ordonnanee será délivréc sur 
1'arrêt, le jugement ou l'acte , par le président 
du tribunal de l"'6 instance, du doinicile de 
['une ou de Eautre des parties. 

» A cet cffct, la piècc scra déposée au grcffe, 
sans intervention «follieicr ininisléricl et sans 
frais; ct sera retirée de même. 

» E'ordonnancc ne sera pas sujeite à Een- 
rcgislrcment. » 

La formule el les formaliles qui prccèdent 
ont etc presentes, commc nous venons de le 
dirc, par un arrêtc royal; el Ton se demande 

naturellement [tourquoi clles ne l'onl pas 
par une loi. Est-cc parcc que Ia Constilul10" 
allribuc au Roi le pouvoir exéculif et dis]'0^ 
que lesjugementS et arrêts scront exécutés cl 

son nom (art. 29 ct 50) ? Mais Ia Constitui'0" 
dil égalemcnt que le Roi sanclionne el proiH11'' 
guc lcs lois (art. 69); et cependant c'esl 1' 
pouvoir législatif qui a determine la forni"'e 

de leur sanetion et promulgation. (Loi du l'' 
scpleinbre 1831.) 

La formule cxécutuirc change à chaque 111 

gne; mais il est de príncipe que cclle dont "" 
aclc nolarié ou un jugement a éte rexêlue a" 
moment de sa confcction, doil produirc s0'1 

clfct sons lcs règnes suivants,sauf rapplical'0'1 

des articles 2 ct 3 de 1'arrêté du 22 juillel l^a' 
ci-dessus rapporté. (Avis ducouseil d élal, c" 
date du 2C jour complémentaire de l'au 13.) 

Lcs actes administratifs nc sout pas assujcl 

tis à cclle formule, parcc qu'ils émanent 
pouvoir exécutif lui-meme, ou des autord1' 
qui cxerccnt cc pouvoir par délégation. 

Mais quelles sonl lcs autorités adminis"''1 

tives dont lcs aclcs emporteut excculiqn par^' 
Avant de traiter ccttc queslion par rappor' 

à notre pays, nous dírons ce qui se pratlq"0 c 

Francc. 
En Franco, on considèrc commc exécutoir' " 
1° Lcs ordonnances rendues cn conscil ''l 

tal, parce qu'ellcs émanent dircctcmenl '''' 
pouvoir exécutif; 

2o Lcs arrêlcs, condamnations el contra1" 
tes, émanés des conseils de préfecturc, 
préfcts, et de teus autres adminislraleurs, j" 
geant, dans les limites de leur compétence r"5 

pcclive; ct ces aclcs n'ont pas besoin de ' 
formule cxécutoire. Par exemple, lcs arrr ' 
des préfcts fixant les débeis des complablcs 
communcs et des élablissemcnls pnblics, 50 

exécutoires sans Pintervention des tribuna"^ 
sur lcs biens meubles ct immeublcs de cC 

complablcs, cl confèrcnt hypothòque; 
3o Les contraintcs décernées cn malier ,| 

douane pour le recouvrcment des droits do"' ^ 
a élé fait crédit aux redevablcs, ou pour d' '' ^ 
de rapport des pièces constatant la décha1^ 
des acquits-n-caulion. Ces contraintcs nc 

pas, à proprement parler, des jugements,, 
ellcs rcçoivcnt leur force d'exécution 1'" 
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.a"^ "íja judiciaire nuqucl ellcs sont assu- 
■í0"ies que de la soumission du redevable, la- 
Wle est, d'a|)rès la loi du 22 áoút 1791, le 
utre 

fl 
ne 

; l111 cunfère hypothèque à la rcgie. 
en est autrement lorsque les contraintcs 

80"t pas des actes dejuridiction, mais une 
ür'e 'J'- commandement ou sommation qxpli- 

Jiant la demande de EadministratioiK Ainsi, 
'lu;l|id la réji-ic des contributioris indirectes 

eccr|ie une contralnte, elle nc jugc pas que la 
Sonime Téclamée est due, puisqu'en cas de 
^"'estation , et sur simple opposition du /e- 
-able, d faut recourir aux tribunaux pour 
,re slatucr sur 1c mérite de la réclamation: 

2° 1 . , ., , les contraintcs décernées en malière d en- 
(pslremcut ne portent pas condamnatipn à 

1)6 somme certaine et liquide; ellcs ue sont 
lUe des actes prcalables de poursuile, dout ou 
I loujóurs arrèter les clTets en scpourvoyant, 
'ar 0Pposilion, dcvanl les tribunaux 
^ ^nllu lcs actes reçuS ou passes, dans la forme 

'"inislrative, par les préfels ou par-devanl 
""aires; leis que les actes d'adjudicalion ou 

j "Reprise , les marches de fournilures ou de 
'avaux publies, sont consideres commc n'é- 

11 'n üuthcntitines ni exécutoires. 
Telles 

n 
«n 

'es sont les règles de Ia matíère en Franco, 
"ous pensons quVlles peuvent èlre snivies 
^elqiqac, sauf les modiücalions résullanl 
"otre oreanisation politinue et adminis- 

l'ative. . 
d'abürd quant aux ordonnanccs du Roi 

'endi "es en conscil d'état, il n'cn pCut èlre 
sl ion dans notre pays, puisque nous ifavons 

18 de coliscil d'état, et que d'ailleurs 1c Iloi 
^eree plus en Belgique aucunc partie du 
(1 

0,r judieiaire. Mais les actes qii'ii pose 

"ist"110 ' ^ t',I P0IIV0'r exéculif ou de 1'admi- 
seul a'10" Ifénéralc, sont obligaloircs par Pelfel 
;Hn 'eUI P"'1''03''0" 0,1 de leur notiiication 
exé ' intéressées, et peuvent ètre mis à 
í(e '"l0" sur les personnes et les biens sHly a 
Hi,p' Sa"s 9" '' suit besoin d'autre formalité, 
'pie ,""re '''Nous disons sHly a lieu, parce 
('u'. '<S Cas Parc''le cxéculion ne peuvent 
liV ?s se peésenler dans 1'élat actucl de notre 
l"'iét ■ 1011'P'acc 'es personnes et les pro- . , s sous la sauvc-flrardc du pouvoir indi- 

lire | . . . . , ,, "se seul exemple qui nonsviennca I cs- 

prit est celui d'un élranger que le Iloi ferait 
expulser du rovaume confonnément à la loi du 
22 septembre 1853: Farrclé royal qui ordon- 
nerait cctte expulsion, cmporterail execulion 
parée eontre la personne qui en serait Fobjet. 

Quant aux arretes, ordonnanccs et contrain- 
tcs émanés des aulorités administrativos qm 
exercenl en Beljjiquc des fonetions analojfucs à 
celles des conseils de préfecturè, des préfels et 
autres administrateurs français , nous lenons 
pour règle que ceux de leurs actes qui ont le 
caractère de jugement en ont aussi la force et' 
les clTcts, c'cst-à dire qu'ils ont 1'exécution pa- 
rée commc les actes de Fautorilé judieiaire. 

Celtc rèjjle a élé consacrée en France de la 
manière la plus expresse par décrels du 10-25 
tbermidor an 12, du 12 novembre 1811 et du 
21 juin 1813. 

Le premier de ccs décrels a élé rendu sur la 
question de savoir si 1c paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 11 brnmairc an 7 sur le 
réjfimc hypothécaire, et I article 2123 du Codc 
civil, qui accordent riiypolbèque aux condam- 
nations judiciaires à la cbarqe d inscriplion , 
s'appliquent aux actes de 1'autorité adminis 
tralive, et celtc question a élé résoluc aflirma- 
tivement en ccs tormes: 

« Considéranl que les administrateurs aux- 
qucls les lois ont altribné, pour les malicres 
qui y sont désijfnées, le droit de prononcer des 
condamnalions ou de décerner des contraintcs, 
sont de vérilablcs juffes dont les actes doivenl 
prodnirc les mèiues elléts et obtepir Ia mème 
cxéculion que ceux des tribunaux ordinai- 
res; etc. » 

Dans le sccond, il s'ajjissail de savoir s'il 
peul ctrepris inscriplionliypolhccaire,enverl.u 
des contraintcs que Parlicle 32 de la loi du 
0-22 aoíil 1791 aulórisc radminislration des 
donanes à décerner, pour le recouvremclit des 
droits dont il est fait crédit aux redevablesel 
pour défaut de rapport des cerlifieals de dé- 
charge des acquits-à-caution; cl le conscil 
d'état, après avoir répélé en toules leltrcs sun 
avis précédent, approuvé par le décrcl du -i 
tbermidor an 12, s"esl exprimé alnsi: ) 

«Considéranl que la question proposéc par 
le ministre est décidée par Pavis préeile; mais 
que cct avis n'a poinl été inséré au Bullciin 



1G4 EXÉCUTION. 

r/es lois, et qu'il est nécessaire de lui donner la 
publicité légale, afm qucles parties intéressées 
eu aient couuaissance, 

» Est d'avis que des ordres soienl donnés par 
Sa Majesté pour que Tavis du conseü, approuvé 
)e 23 thermldor an 12, soit inséré au Bulletin 
des lois, » 

Cetle insertion a eu lieu eu edct. 
Enfia le troisièmc a eu pour objet de déci- 

der si les arrètés des conscils de préfecture 
peuvent être réforraés ou entraves dans Jeur 
exécution par les préfets, etil decide cepoint 
níjativçmenl par les raisons suivantcs : 

« Considcrant que dans les affaires de le.ur 
compétence , les conseils de préfecture sont de 
véritables jugcs, dont les actes (Joivent pro- 
duire dos inêmes eíTcts et obtenir Ia meme 
exécution que ceux des tribunaux ordinaires; 
que cc príncipe a déjà élé consacré par plu- 
sieurs de nos décrets, et notamment par cclui 
du 23 thermidoran 12; etc. » 

Tons ces décrcts ayant été insérés au Bulle- 
tin des lois, pour faire règle à Tavenir, le 
jjrincipe que nous avons fórmulé plus haut est 
devenu incontestable en Erance, et nous ne 
pfensons pas qu'il pnisse ctre aujourd'bui eon- 
leslé cn Belgiqué, ear dès-lors qu'une autorité 
administrativa, quelle qu'ellc soit, fait roíficc 
de juge cn certaines matières,il n'ya aucnne 
raison pour refuscr à ses acles la vertu d'un 
jugeraent. Mais quclles sont, dans nolre orga- 
nisaliun actuelle, les autoritésadnalnlstraliyes 
dont les acles ontcecaractère? Cc sont la Cour 
des complcs quandelle prononce surla geslion 
des comptables publica: Ic décrel du 50 dé- 
cembre 1830 le dit lexluelleincnt cn sou ar- 
licle 12; la coinmission des monnaies quand 
clle prononce sur le titre des malières d or cl 
d'argent, sur les monnaies faussescl sur lalé- 
galité des poinçons et carrés de TEtal (loi du 
ií juin 1832, art. 34); les commissions médi- 
cales quand elles prononcent une peine disci- 
plinairc (loi du 12 rnars 1818, art. 3, et arrèlé 
du 31 inaisuivant, art. 30); les conscils de 
inilice quand ils prononcent sur les molifs 
d'exemption et sur Fadmission des rcinpla- 
< anis et des subslituants, ou lorsqn'ils appli- 
quent des ainendespour défaut de comparntion 

(loi du Sjanvier 1817, art. 112,127 cl 132);!" 
conseils cantonaux de Ia garde civique qua" 
ils prononcent sur les réclamations de leU' 
compétence; les gouverneurs de province lors' 
qu'11's remplissent les fonetions d'ofllciers & 
police judiciaire(Code d'instruetion criminei'6' 
art 10); les deputa tions provi nciales quand el'e' 
prononcent cn matière de milice, de garde C 
vique, de coutributions directes, de comptan1' 
lité communale ou aulre, et généralenicnt 

dans loutes les malières conlenlieuscs quc''' 
loi a mises dans leurs attributions, etc., c'c' 
Observons cependant que les décisions rendo6' 
par ces diverses autorités sont rarement d6 

nature à étre exécutées sur la personne ou l6® 
biens des parties contre lesquellcs elles ont6' 
prononcées; mais il suífit qu'elles le soient da"5 

certains cas, par exemple, cn matière de con'P' 
tabilité, pour que nous ayons dú en parler 

d'une manière générale. 
Quant aux contraiutes décernées par les''' 

rccleurs ou receveurs des contributions g61'6 

rales, provinciales ou communales, pour 
recouvrcmcnt des deniers publies, elles n'"11' 
d'exécution parée qu'après avoir été revètucs ^ 
visa prescritpar les loisspécialesdela inatlc1'6' 
et après que le délai pour y forraer opposi''0" 
est expire. Voycz Costhaixte en matière ^ 
fmances et 1'article Impòts. 

Enfin, quant aux actes passes, soit dev-"1' 
les autorités communales, soit devant les a" 
torités provinciales, soit devant les minis"^' 
ou leurs délégués, sans Finlerventlon d'un "0' 
lairc, ils n'ònt aücunement le caractère d'aC'c 

authenlique, cl ne peuvent par conséqn6"' 
avoir 1'exécution parée. Ecci s'appliquc spé*"8 

lement aux adjudications de travaux, de f0"^ 
nitures et nutres entreprises, qui intéress6 

FÉtat, les provinces, les connuunes ou les ^, 
blisscmcnls publies. La Cour de Colmar a jlIS 
le 28 janvier 1833, qu'un acte passé adini"1" 
Irativement devant un maire ifemporte P ^ 
exécution parée, cl qu'avant de proceder 
rexéculion, il iaut obtenir jugement. (^'rl|(! 
1833, 33, GO.) II cn serait aiusi de la ,c", 
des objets mis en gage dans les nionls-dc-p1' 
vcnlc 

ét6'   ,, ^ 
aux termes de 1 arreté royal , .(fC 

24 mai 1828, doit se faire par Ic bourgB16 ^ 
ou parson délégué, assiste du secrétaire d6 

qui 
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"""niune et en prcsence de Padministration de 
«tablissement. 

EXÉCFTOmE. 

^ En malière judiciaire, c'cstl'acte contenant 
ta: , -los déjjens auxquels une partic a été 

Condaninée , ou la taxe des déboursés fails par 
" totaire. L'exécatoire cst donné par le prési- 

111 du tribunal qui a prononcé Ia condamua- 
Ean. (Code de procédure civile, art. 220, 319 

'69; décret du 16 février 1807.) 
E il sepouvait que desdépenseussentctéfaits 

ans une contestation devant une autorité ad- 
"""'stralive laisant fonctions de juge, il y 
"•urait lieu de suivre la mèrae règle. 

En niatière d'adjninistration et de.police l'au- 
lor'té fait parfois cxéculer, aux frais des ci- 

Jens, et raèuic des fonctionnaires récalcilrants 
négligents, certains travaux, mesures et 

autres aetes qui ne souffrent point de retards. 
j'" parcil cas rexécutoire est donné par les 

Ur{pncstres, par les députations ou par les 
ij0UTernears de proviucc, et la renlrécdes Irais 

poursuit conune en malière de contributions 
lreeles ou d'inipositiuns conimunales, par le 

^eceveur de PÉtat ou de la commune. Òn eu 
0nve un exemple dans la loi communale du 
"'ars 1836, art. 88, et dans Ia loi provin- 

' 'ale du 30 avril suivant, art. 84. 
Ees ròles de la contribution foncière, de Ia 

^"'tribulion pcrsonnelle, des patentes, de Ia 
'"'evance sur les mines, et généralcmcnt de 

' "ujjòt direcl qui exige la confection d'un 
e > ne peuvent servir de base à la perception 

ju après avoir reeu rexécutoire des gouvcrneurs 
ptovince. Voycz cc que nous disons à cet 

■ d dans les divers arlicles uni traitent des 
Uni,.'.. ^ 

toy, 
OU 

"IXils generaux, provinciaux et eommunaux. 

EXEMPTIONS. 

do U i. . u 1 " . I '' ^onstilulion , s'oppose à Pétablissement 
biul priviléjfc en quelque malière que ce 
' C1 Particle 112 applique spécialemcnt 

príncipe d'égalité que consacre Particle 6 

s"a 
aette 
• n | re'''e à Ia malière des impôts. Mais il ne 
r PaseonFondrelcs priviléges avcclcs exeinjr- 

'lue la loi accorde en certains cas. L'exemp- 

tion n'est un privilége qu'autant qu'elle sous- 
trait à une obligalion commune ceux qui de- 
vraient la subir d'après les règlcs de Pégalité 
et de lequité naturelle. Ainsi le service mill- 
taire est une obligation commune à lous les 
ciloyens; mais si le législateur y assujettissait 
les cnlants, les vicillards et les inílrmes, il 
détruirail Pégalité plutôt que de la servir, car 
Péquité naturelle ne permet pas de les meltre 
sur Ia même ligne que les bommes faits et va- 
lides. La même raison oblige à distinguer en 
matière d'impòts entre les pauvres et les ricbes. 
En un mot, toulcs les Pois qu'il s'agit de char- 
ges publiques ou dbbligations communes, il y 
a lieu de rechcrcbcr s'il iPexiste pas entre les 
citoyens quelque inégalité de condilioh, qui 
rendrait la même obligalion ou la même charge 
plus lourde aux uns qu'aux autres, et en cas 
d'aflirmalivc, il est équitablc d'êtablir des 
excmplious ou des modérations qui corapensent 
eu quelque sorte Pincgalité accidenfelle des 
individus. 

II n'appartient qu'au pouvoir législatlf d'ao- 
cordcr ces exemplions ou modérations : Parti- 
cle 112 de Ia Constitutiou le dit tcxtuellement 
par rapport aux impòts, et il en doil être de 
même pour toutes les cbarges et obligalions 
qui dérivent de la réunion des bommes en so- 
ciété. On trouxera Papplication de ces princi- 
pcs dans les arlicles Gaube civiqoe, Ijipòts, 
Miuce, Pno deo, Tüteue, et autres. 

EXERCICES. 

Voycz OnAiir de manceuvre, Garde civiqee ct 
Milice. 

EXHALAISONS. 

Toute cxhalaison qui altèrelapurclé dePair, 
est une cause d insalubrité que Pautorité doil 
prévenir, ct au besoin Paire ccsscr. Voycz pour 
les príncipes généraux Particle Sauíoriié ru- 
bliqub, et pour leur applicalion, les dilTérents 
arlicles qui peuvent avoir rapport a Ia matière. 
tels que Am, Uautage, Booçhebies, Boues , 
ClIAXVRE ET L1X, ClMETlÈRE, Co.RÍISSIOXS MÉIjICA- 
EE3 , Désimectiux . ECIDÉBIE , EPIZOOTIE , EXUURA- 



106 EXHUMATION. 

TIOÍ, FaBIHQUES EI HIANUÍACTllRES, IsilUMATIOXS, 
1'OEICE 8AMTAIRE , CtC. 

EXHUMATION. 

Q'csl radiou de déterrer un cadavro. 
1. Toulc exhuráation cst défendue cu règlc 

générale; le respecl dú aux morts et la salu- 
brité publique rexigeut ainsi, et rarticle 5GO 
du Code pénal prononce contre ceux qui violeut 
cettedcfense,un emprisonnement de troisinois 
a uu an, et une ameude de seize franes à deux 
cents fraues, sans préjudice des peines parli- 
culières aux crimes ou délitsqui seraientjointcs 
à celui-ci. La soustractiou írauduleuse des ob- 
jets déposés dans les lombeaux ou licux de sé- 
pulture, devrait donc èlre puuie comme uu vé- 
rilable vol. (Cour de cassaliou, arrèt du 17 
mai 1812.) 

2. II est ccpeudaut des cas ou l'exhumaliou 
peut être uéccssaire; par exemple, lorsque Tou 
elicrclxe les traces d'uu meurtre ou de qucl- 
qu'aulre crime, dont la preuve ue peut être 
acquise ou complétée que par rinspcction ou 
rautopsie du cadavre. Eu pareillc oecurreuce, 
rexlmmatiou doit clre ordonuce par Ia justice, 
et se iaire eu préseuce d'uii olílcier de police 
judicialre et d'uu medreiu, avcc toules les 
précautious couvcuables. 

La déceucc publique exige que cctlc opéra- 
lion ait licu saus autres témoius que ceux doul 
la préseuce est requise par la nalure même de 
leurs fouctious ou de Icur cliarge. 

Si ellc a lieu eu préseuce du bourgmcslre et 
du íossoyeur seulement, ceux-ci doivent se 
borner à exlraire le cercueil, le transporter, 
sòil à la maisou commuuc, soit daus quel- 
qu'autre lieu propre à le leccvoir, cl Ty leuir, 
sous bouue garde, à Ia disposition du procu- 
rcur du roi et du jugo d'iustrucliun. 

Si le cadavre élait cu putréfactiou, il fau- 
drait le déposcr daus uu lieu éloigné de toulc 
babitaliou , ou disposé au moins de mauièrc à 
ue pas compromellre la santé des voisius,ct 
uscr des moyeus couiius pour assaiuir ou désin- 
fecter. (Décrel du 25 prairial an 12, arl. 17.) 

5. Des queslions fort iutéressantcs se sout 
élevécs sur la malièrc qui noas occiqie devnnt 
uu tribunal bollaudais. 

Les voici: 1° L'exhumation pcut-elle í"0 

réclamée sur le iondement que le défuut u ai' 
rait pas été iubumé dans le lieu désigné par s0" 
testamerit ? 2o Celte exhumation peut-elle è"1 

demaudée par aelion civilc? 5° Le plus procl'0 

béritier du défuut a-t-il qualité pour intente' 
radiou ? 4° L'aclion pcut-elle être dirigi 
contre le propriétaire d'uu cimelière parltC' 
lier ou rinhumation a eu licu, et o" rautori'" 
judiciaire est-clle compétentc pour donncC 
mandat d'exbumation ou bien dolt-elle, ap1"' 
avoir rccouuu le droit de I béritier, reuvoj'cr 

pour rexercice de cc droit, à l'aulorité,eoi"' 
munale cbargée de la police des cimctièrcs? 

Ccs questions ont été résolues par la Eo" 
proviucialc de la Gucldre, eu ces termes: 

« Attendu que raction actucllc tend à f'1' 
leuir le droit de faire cxbumcr uu cadavre p0"r 

renterrer eu uu autre lieu; 
» Que semblable exhumation, loiu d^f 

coutraire à Ia loi, est présumée permise p" 
rarticle 17 du décrct du 25 prairial aú 12; 

» Qu'elle peut cncore moins èlre considén- 
comme contrairc aux bonnes mceurs ou à 1Jl 

dre public, lorsque les soius jugés néoessan*' 
par radmiuistraliou compétentc sont pE"' 
quAiiusi la ptésenteprocédurepeut formerréc'' 
lement robjcl d'uue adiou civile; 

» Allcudu, eu règle générale, que Poblq;11' 
liou dbuliumcr incombe aux héritiers ou pi'" 
proches pareuts du défunt; qu'à cctte oblig"' 
tion correspoud Icur droit, eu rabseuce de d'5 

positious spécialcs ordouuécs par le défunt,l<: 

rcgler le licu cl Pocdre des fuuérailles à l""1 

volonlé; 
Allcudu que Tintiniée ne prouve pas et " " 

fre poiut de prouver que leu Vau Marckain'"1' 
fait quclques dispositious relativcmeut au l'1'" 
de sa sépulturc; qubl suit de lii que l apl'6 

laute, sou héritièreet sa plus proebe parent ' 
qualité que llinliméc ne lui déuie pas, et" 
obligée de proeéder 4 sou iubumaliou cl "^'l 

le droit d'eu cboisir le lieu : 
» Allcudu que ce droit de l appelaule l" 

violé par la trauslaliou du cadavre de V" 
Marck daus uu licu autre que cclui cboisi p' 
elle; que de cctte violaliou découle le foi'"® 
mout de sou adiou teudante à èlre réintrff1 

daus son droit', nonobstant rinhumation 
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j0lnpl'e, et par suite à poursuivra FaxEuma- 

" Allendu qu'en cc pays les diflercntcs coiu- 
|J'uiiiüns rell^ieuses ont le droit dc posséder 
^ ^ wmetières partiouliers sous Ia snrveillance 

I,ou\oir civil; qa'à Dricl il existe na cimc- 
re particulier pour Ia commanauté catholi- 

Ple; que le cadavre dc Van Marck y a été dé- 
en terre et qtFaussi Fadministration dc 

,' "r'ise catholique est chargce dc la direction 
u ^nietière; 
" Altcudu, quoique tous les cimelièrcs, 

propriétés privées, soient, d'après la loi, 
c<!s sons le pouvoir de la police et la snr- Veill 

sens 
Pare; 
acte. 

a'ice de Fauloritc civile, et doivent, en cc 
i être considírés comme des institutions 
n'ent civiles , que cela n'a rapport qu'aux 

^ ,l"gés nécessaircs ou uliles pour le main- 
, n réglcments généraux ou Féloigneracut «le 

pai)]; 
Poiiv 
^du 
jud 

'"nt ce qui pourrait nuire, soit à la sanlé 
'que, soit au hon ordre, sans que dc 
01 r ou de cette surveillance pourrait ctre 

"'t un droit de possession ou dc disposition 
■oiaire concernant le licu de sepultura dé- 
' 0'i établi [)ar une communauté religieuse 

st S"é, 

Uti ^ Personne particulière; qu'au contraire, 
tep sápu'lurc alTcctéc à une communion ^ 'tfeuse particulière est la prppriété de cellc 
(p "lunion, dc lelle façon que les cadavres y 
c^'Usás dans les parties qui n'ont pas été con- 

Ve '68 comme propriétés dc partiouliers, doi- 
con 1:1 re cnv'sagés comme possédés par celtc 

"Hniion reli gieusc ou ses représentants; 
a 

1 v'" il suit de lout cela que le premierjuge 

ser' " tort (I"C 'e cadavre de Van Marck vi]'.,,t confié, t'tre ,'c dépòt, à Fautorité ci- 
q, ' '1" d n'est pas, cn clíet, enterre nu cimc- 

'ad R0!"ni"n ''ont la direction apparticnt à 
t; .'""stration, mais dans le cimelièrc par- 
don| p' ''e ''' coniiiuinaiité calholique do Driel 
'ioi, ""'donnanceest attribuéc à Fadministra- 

^cglise catholique; qtFainsi Faction 
|C|lr 

110,1 dirjgée eontre Fintimée qui, d'ail- 
soi,; ' " a Pas dénié devoír y répondre, mais a 
lC||i'"

u son adversaire sans qualité pour Fin- 

Píiu
Auo,kI« que Fappelantc conclui à cc que 

de y1""0 sn't condamnéc a déterrer le cadavre an Marck et à Ic rncllrc à la disposi- 

tion de Fhuissicr qui signifiera lejugement: 
» Attendu qu'une obligation de déterrer ne 

saurait exislcr dans le chefde Fintimée qui n'a 
meme pas ordonné Finbumation; 

)> Que, dailleurs, si le pouvoir judiciaire est 
compétent pour dire droit enlre parlies sur le 
íondement de Faction tendante à Fexhumation 
d'un cadavre pour le réintégrer cn un aulre 
lieu, ce meme pouvoir est incompétent pour 
donner in civilihus un mandat exprès afin 
d'exbumer et enterrer ce cadavre, puisqu'il 
empiéterait ainsi sur le pouvoir administratif; 

» La Coar met à néant le jugcmenl du 8 
mars 1844, déclare la deraanderesse fondée, 
après avoir obtenu permission de Fautorité lo- 
cale et cn observam les mesures de policc con- 
vcnables, à faire exbumer, assistée au besoin 
dc main-forte, le cadavre de sou fils, dans le 
cimetière calholique de Driel, à Fenlever et à 
le transporter au licu dc sépulture qu'elle choi- 
sira, etc. » (Du 4 avrll 1844.) 

Cet arrèt est fort remarquable, cn cc qu'il 
fait avec une grande netteté la part dc lajus- 
tice et cclle dc Vadministration. La justice pro- 
nonce sur le droit de Fhéritier et surFcxécution 
que doit recevoir la volonté du défunt; mais 
clle réserve à Fautorité administrative son pou- 
voir dc décider si Fexhumation peut avoir lieu 
sans risque pourla salubrité publique, de telle 
sorte que Fexécution du jugement obtenu par 
Fhéritier conlre le propriétaire du lieu de sé- 
pulture, peut mème êlre crapêchée par la po- 
lice, si clle la croit inopportune ou dangereuso. 

11 est inutile de dire que si Finbumation 
avait eu lieu dans un cimetière communal, 
c'est la commune, comme propriétaire, qu'il 
faudrait assigner. Dans ce cas, Ia dislinetion 
entreFaulorilé judiciaire quicondamnela com- 
mune à souffrir Fexhumation, ct Fautorité 
administrative qui peut toujours Fempêcher 
pour cause dc salubrité publique, esl plus dif- 
ficile à saisir, mais clle n'en est pas moins 
réclle. Au reste, 11 serait plus simplc dans celtc 
hypotbèse de s'ádrcsser par volc dc pétition au 
bourgmeSlre, comme chefde Ia police localc, 
pour ohtenir Fexhumation, puisqiFcn défini- 
tive le procès nc mcncrait à rien sans son au- 
torisation ou cclle du gouvernement. 

Voycx Cimetièm: ct Visites Judici,vires. 
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EXORCISME. 

Ccst une cérémonie usitéc dans Ia rcligion 
catholique poar chasser Ics démons etpréserver 
de toute mauvaise influence les personnes qui 
cn sont possédées. 

Pratiquée par les prètres, cette cérémonie 
n'a rleu que de legal, et la liberté des opinions 
religicuses exige qu'ellc soit r.especlée; mais 
entre les mains de charlatans, qui s'atlribuent 
la puíssance surnaturelle de chasscr les dé- 
mons , ellc est souvent un móyen d^seroquerie 
que les lois punissent. Les autorités loeales 
doivent, dans les campagnes surtout, com- 
battre ces abus, et les dénoncer à la jus- 
tice. Voici ce que disait à cet égard le préfet 
de EOurte, dans une circulaire du 29 pluviòse 
an 11 : 

« Depuis quelque temps, citoycns maires, des 
fourbes, sinon des Jnscnsés , abusant de leur 
caraclère et de la crédulité des habitants, rc- 
peuplcnt les campagnes de sorciers, de reve- 
nants; trouvcntparloutdes maléficcs, des sor- 
lilèges, et se ibnl payer des conjuralions, des 
exorcismes» , 

» Un cullivateur voit-il son troupcau alteint 
par la maladie, c'esl en vain, lui dit-on, qu'il 
appcllcrait les secours de Tart, sbl n'a préala- 
blement, par des purifications mystérieuses, 
pratiquées sur les betes dans les établcs, dé- 
truil rinflucncede Tesprit malfaisant qui neu- 
Iraliscrait lous les rcmèdcs. 

» Des maux , des accidents raultipliés sont 
le résullat de ces actes ténébreux qui appar- 
tiennenf à la plus honteuse supcrslition ou à 
la plus audacieuse imposture. 

» Longlcinpstj'ai refusé de croirc à leur exis- 
lence, mais des faits récents et incontestables 
ne permetlcnl plus aucun doute, ct jc m'em- 
presse de vous en avertir. 

» Eclairez, citoycns maires, ceux de vos ad- 
ministres qui cn auraient besoin; démasquez 
les foürbes dont ils pourraient devenir victi- 
mes; traduisez devant les tribunaiux ces impos- 
teurs qui compromettent à Ia Íbis la vic de 
leurs fròres, la sainteté de la religion , la pu- 
reté de ses véritables ministres, et faites-les 
connaítre à radministrationsupérieure. » (Ué- 
morinl de FOurte, tom 3 , p. 498.) 

EXPEDITION ET EXTRAITS Vacies 
TRATIFS. 

1. On appclle expédition, Ia copie enlièrc f' 
littérale d'un acte, délivréc par 1'ofllcier ou 
fonctionnairc qui a la garde de Poriginal ou J'1 

registre oü'il se trouve, et revêtu des forniab' 
téá requises pour fairc foi en justice ou aI'' 
leurs. \.'extr(dt n'est que 1'analyse ou la cop|e 

partiellc d'uu acte. Ccpcndant ce raot s'cmploie 

souvent pour designer une véritable expedih0"' 
Cest ainsi qu'on dit vulgairement extraÜ ^ 
naissance, de décès ou de rnariage, bien 9llC 

les actes de 1'état-civil ne puissent pas élli: 

délivrés par exlrait; mais ou entend par là u! 

extraitdu registre aux actes de naissance, etc-' 
et non pas un extralt de Pacte lui-même. 

2. Les administrés ont ledroit de dcmanJcr 

dans les dépôts ct bureaux de toute admiU'5' 
tralion publique, communication, saus fra's' 
des actes qui les concerncnt. 

Ils peuvent égalemcnt en demander des eí' 
péditions ou extraits, mais à chargc dVn paVe 

les frais. La loi du 7 messidor an 2 a consac|t: 

cette double rcglc dans les termes suivants' 
« Art. 37. Tout citoyen pourra demaná®' 

dans tous Ics dépôts, aux jours ct heures 'p1' 
scrout fixés, communication des pièces qu'5 

renferment; ellc lui scra donnée sans irais®1 

sans déplaccmcut, etavcclcs précautions c011 

venables de survcillance. 
« Les expéditións ou extraits qui eu scro"' 

demandes, scrout délivrés à ralson de qui"2' 
sous du role (73 centimcs). » 

L'applicaliou de cet arlicle ayant douné li®11 

à quelqucs dilllcultés, le conscil d'élal fui !1P 
pclé à les résoudrc, ct les résolutdans unaVl' 
du 4 aoút 1807, qui fut approuvé le 18 ct 
séré au JlaUctin des lois. Cet avis porte: 

« Io Que tout es \es preniiéres expéditións^ 
décisions des autorités adminislralivcs drpf 

fectures, de sous-préfecturcs ou de muni''1!", 
lilés, doivent êlrc, aux termes des lois, •l''1 

vrces gratuitemenl; 
» Que les secondes ou ultérieures expédit'0" 

desdiles décisions, ou les expéditións de li|rcS' 
pièccs ou renseiguements, déposés dans 
reaux des administrations, doivent étre p;,5 
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atl taux fixé par rarticle 37 de la loi du 7 mes- 
Mor an 2. » 
^ Eu conséquence de eet avis, le ministre de 
j "'térieur a pris le 4 mal 1808 un arrete, par 

luel il rappellc aux préfets, sous-préfets et 
J^ires que le droit d'expédition fixé par la 

'précitée est de 73 centimes par rôlc, non 
^fjiris le timbre du papier, et qa'ils peuvent 

lsposer de cet objet de receite pour leurs bu- 
r^aux eu général, mais qu'il convieiit de Pap- 

"Juer plus spécialemcnt aux bureaux des 
^ives. 

Aujourd'liui il doit êlre tenu écriturc de ces 
recetle3,et le montant eu étre porte respectivo- 

aux budjjctsetdans les comptesdeTÉtat, 
j s ptovinces et descommunes, parcequ'aucune 
^0| n eu at tribue Ia jouissance aux eraployés qui 
'"Evrent les expéditions, et qu^ucune rélri- 

^''«nne peut êtreexigéc dcscitoyensqu'à lilre 
''npôt général, provincial ou communal. 

j^Otution, art. 113 et 113; lois du 30mars 
art. 134, et du 50 avril suivant, art. G6.) 
expéditions des actes de l'état-civil for- 

<:nl une classe à part; nous eu avons parlé 
' ?rl'eulièrcinent dans Farticle Actes de Vélat- 

secl. IV, cbap. I, n0 18 (tom. ltr, p. 189 
^uivantes du llépertoire). 

O est esscnliel de se rappeler qiéaucuiic 
t Mitiou ou cxlrait d'actcs soumis àPenregis- 

Cl,leiit, sur la minute ou sur Poriginal, nc 
p1 êlre délivrée avant que la fornialilé de 
jj^gislremcnt ait été remplie, à pcine de 

1 '"'cs d'amende oulrelc paiement du droit. 
du 22 frimaire an 7, art. 41.) 

t, 0ycz Arceives, Copie, I.tpüts [enregistre- 
1timbre), IIépeutoibe , Taeles décexxa- 

i etc. 

EXPERTS, EXPERTISE. 

|, experts sont des personnes chargécs par 
tjJllorité judiciairc, par Pautorilé adminislra- 

011 par les parlies intércssées, de donner, 
uj" 'es règles de leur art, des renseigne- 
la.r,ts sur certains laits, sur la valcur daccr- 
Ou ^ c^0ses, sur Ia cause de certains donimagcs 

j^idents, etc., etc. 
"Pération des experts s'appclle expertise, 

IOXE TU. 

et le compte qu ils en rendent par écrit se 
nomme rapport. 

1. L'expertise est amiablé, judieiaire ou 
administrative. 

Amiable, clle est réglée par la convention 
des parties. 

Judieiaire, les íbrmalités cn sont réglées par 
les arliclcs 302 et suivants du Code de procé- 
dure civile. 

Administrative, Pobjet et la forme cn sont 
llxés par des lois ou des réglemcnls parlieuliers. 

2.L'autorité administrative est souvcntdans 
le cas de recourir à des experts pour s'éclairer 
dans sa mission; par exemple pour Pacquisi- 
tion, Paliénatiou et Pécbange des biens com- 
munaux, pour la visite des comeslibles et 
boissons sous le rapport de la salubrité publi- 
que, pour Pinspection des bâtiments, ponts, 
dignes, et autres ouvrages qui menaceut mi- 
ne, pour Passiette des contribulions directes, 
pour Pexamen des fournitures militaires et 
autres, etc. 

5. Les experts nommés par Pautorilé judi- 
claire'doivent preter le serment d opérer en 
conscicncc, devant le tribunal qui les a nom- 
més ou devant un juge commis par ce tribu- 
nal. Ceux qui sont nommés par Pautorilé ad- 
ministrative, sont tenus, dans certains cas, 
de preter serment devant lejugc-de-paix ou de- 
vant le présidént d'un tribunal de 1" instance. 
Mais lorsque la loi ou les réglements nc dispo- 
sent rien à ce sujei, il suffil cn général que le 
serment soit prété en mains du fonctionnaire 
à qui le rapport doit étre falt. 

4. IPexperlise ordonnéc par le jugea pourbut 
de Péclairer, de le mettre en étal de prononccr 
avec connaissaucc de cause sur une conlestation 
dont il est saisi. 

11 cn est souvent de mémecn administration. 
Ainsi, lorsque Pautorilé communale nomme 
des experts pour s'assurer si une maison me- 
naccruine,ou si des comeslibles sont gàlés, 
clle n'a d'autrc but que de s'écjairer avant de 
prendre une décision. Mais il est beaucoup de 
cas oii Pexpcrlise administrative a pour but de 
fixer définitivcmcnl les droils rcspcelifsde 1 ad- 
ministration et des adminislrés. Par exemple , 
cn malièrc do coutributions directes. Voyei 

22 
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Cadastre, Impòts {contributíon foncière, con- 
trihution personnelh et enregistrement). 

5. Ne pcuvent ètre experts, Ics condamnés à 
la peine des Iravaux forces, au bannissement, 
à Ia réclusion, au carcan et à la iJrnradation 
civique. (Cod. pénal, arl. 28 et 34.) 

Les pcines correctionnelles n'emportent la 
même incapacité que dans Ics cas prévus par 
la loi et lorsque le jugemeut de condamnation 
la prononce exprcssémcut. (Idem, art. 42.) 

L'autorité administrative ne doit appeler 
comme experts que des personnes Lien connucs 
pour n'être dans aucune de ces silualions. 

EXPLOIT. 

Voyez Actioxs jddiciaires , Ajodrxuest , As- 
SIGXAXIOX , HÜISSIER. 

EXPL01TATI0N. 

Ccst en général la pratique des moycns pro- 
pres à faire valoir et à tcnir cn valeuf une 
propriété rurale, un établissement dlndus- 
trie, etc. 

L'exploitation des bois et cclle des mines, 
minières et carrières, cst soumise à des rcjjles 
spécialcs que Ton trouxera dans les arliclcs 
spécialement' consacrés à ces malières. Voyez 
aussi Farriques et maxufactcreSjPoudre et Sal- 
PÊTRE. 

EXPORTATION. 

Ccst 1'action do transporter hors d'un pays 
les denrccs et marcliandiscs qu'il produit ou 
que le commercc y amène. Voyez Accise, Li- 
pôts [Vouane) et Sudsistaxces. 

EXPOSITION. 

Ce mot signifie en general ou Paction de 
meltre dehors cc qu'on ne veul pas gardcr cbcz 
soi, ou celle de mctlrc en vue ce que Pon cbcr- 
che à montrer. 

liexposition des enfunts, c'est-à dire Paban- 
don qu'on cn fait dans un lieu solitairc avant 
lage de sept ans accomplis, est puni par les 

articlcs 347, 348 et 349 du Codc pénal. AoJM 

Araxdoxxés [enfunts] et Exfaxce. 
Idexposition publique, c'esl-à-dire l'ac"0' 

d'allacber à un poteau sur la place pubbl1' 
ceux qui ont élé condamnés aux travaux for 

cés, à la réclusion, etc., est une des pc'"c 

infàmantes établies par le Code pénal. ' 01 
Carcan et Peixes. 

L'exposition des images, figures ct ailtri;i 

objcls, qui seraient contraires aux 1""^"^ 
mceurs, est défendue par les arliclcs 28^ 
288 du Code pénal. Voyez Images. 

II y a dans notre pays des expositions P®rl^ 

dai'5 
diques pour Pencouragement des beaux-art5 

des arts mécaniques. Nous cn parlerons 
les articles Industrie ct Sciences, i.ettRE5 

de5 

,0" 

EXPROPRIATION FORCÉE. 

Cest Paction de dépouiller quelqu'un 
propriété malgré lui. Ce terme élait inco" ^ 
dans Pancicn droil: la loi du 3 messidor a" 
le créa, ct le Code civil Pa conservé. 
' II y a deux sortes d'cxpropriation ferC ^ 
cclle qui a lieu pour cause d'uliIilépubIiqllC 

par acle de Pautorité, moyennant une 
nilé préalablc, ct cclle qui s'opcre par la 1>0 

suite de créancicrs, cn vertu d'une saisic 

mobilièrc ct d'unc adjudication prononce0 P 
lej"ffc- 4 

Nous parlerons de Ia prcmière dans PaI "C, 
suivant, ct de la seconde dans Parlicle 3' 
IMMORILIÉRE. 

EXPROPRIATION POÜR CAUSE 
PURUQUE. 

Voici le programme de la maticre: 
Crapitre I. — Considérationt génerales- ^ 
Cuapitre II. — Législalion ancienne c' 

derne. 
Crapitre III. — Príncipes genéraux. 
Cuapitre IV. — Operations administrai'"^^, 

Seci. I.— Constaiaiionde 1'utilitépu^'1 ^ 
Seci. II. — JJésignution des localdeS i 

lesquelles les iravauí 
avoir lieu. 

doí^ 
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Se Ect. III.— Détermination des propriétés 

parliculières qui doivent subir 
p Vexpropriation. 
'4Hirp V n ■ ' ■ — Vpérations judtciatres. 

ECT" —Introduction des poursuites, pro- 
cédure et jugement sur les for- 

g malites de Vexpropriation. 
Ect. II..— Jugement sur Vindemnité. 

«ECT. III i: g '• — hueoi enpossession. 
Ect. IV. — Uispositions communes à la 

procédure en lre instance et en 
g appel. 
gE(:T- V- — Paiement de Vindemnité. 

Ect' ^ I. — llestitution des terrains non 
^ emplogés. 
r 4Piiri: — Enregistrement des actes. 

ITI!E ^ II. — Abrogation des lois anté- 
rieures. 

'■TRE VIII. — Expropriationpourle service 
ou. Vexploitation des mines. 

v^^CS 'acunes que pourrail présenlcr notre Ira- 
;u 

seruiit remplics Jaus les articles Fodieee, 
y ES) PoLUtKS, Routes, Teataci peblics ct 
tAt! 

E":'^ 0ycz aussi Aligxe.reat , Bateuems de 

et J' CLLtEES 1 Cimux DE ualace, Majdfactukes 4Bo'VCtS; PoMS ET C1IAUSSÉES , ClC. 

Chapitiu: Icl'. 

Co h sidera tions gén era les. 

Celte 

8V 

sorlc d'cxproprialion est Ia consé- 
lc<; du príncipe social qui placc les inléréts 

v(.s 
lau,! d'un Elat au-dessus des intéréts pri- 

des '' ev'{íc par conscquent le sacrifico 
j'."PEÍétés parliculières, toules les lois que 

publique le demande. Les hommes ue 
sc niellre ni rester eu société qu'à la 

Jf'.""! l'e Pespeclcr ce príncipe, 
«st "S'' aul,'e pari, le respect de la propriélé 
Le j1"85' ""e condilion de Pexistence sociale. 
Tie] " P"blic lui-mème vcut impérieusement 
'Vir ' ProPr'É"lé soit inviolable, cl ellcnc peut 
le,..- 'I" au,ant qu'ellc est nlacéc suus Ia pro- 

j^delaloicivile. 

PHn ■'''"'CU'l(' cs' ''a concilier entCcu* ces 
Vai,] * 'I"' se,,1',lciit s'exclure: clle a élé 
Oc,;"- ÍIrâee aux projfrès que la science du 

a fidts depuis uu quarl de sièclc. 

II y a cent ans et plus, Monlesquicu écri- 
vait: 

« Lorsqu'il s'ajjit du bien public, le bieu 
public n'est jamais que Pon prive uu particu 
lier de sou bien, ou mcmeqiPon lui en relran 
cbe la moindre parlie par une loi ou uu régle- 
ment politique. Ilaní ce cas, il faut suivre à 
la rijjueur la loi civile, qui est le palladium 
de la propriélé. Ainsi, lorsque le public a be- 
soin du fonds d'un particulier. il ne faut ja 
mais agir par la rigueur de la loi polilique; 
mais c'esl là que doit triompher Ia loi civile 
qui, avec des yeux de mère, regarde chaque 
particulier eomnie toule la cité mème. Si le 
magistral politique vcut faire quelquc édifice 
public, quelque nouveau chemin , il faut qu'il 
indemnise: le public est à cet égard comme un 
particulier qui Iralle avec un particulier. Cest 
bien assez qu'il puisse contraindre uu citoyen 
de lui vendre sou bérilage., et qu'il lui òle ce 
grand privilcge qu'il tient de Ia loi civile, de 
uc pouvoir êlrc force daliéner sou bien. » [Es- 
prit des lois, liv. 26, chap. 115.) 

Ce passage indique assez que la propriélé 
manquait de garanties à cclte epoque; que 
dans la plupart des liIais, et notamment en 
France, le cheípolitique du gouvernement pre- 
nait aux citoyens, saus forme de procès , les 
biens mobiliersou immobiliers dont il pretén- 
dait avoir besoin pour Fulililé publique, et 
que s'il les indemnisait, ce n'était guères que 
selou sa convenance ou selon les ressourccs 
éventuelleS, et souvent insufllsantes, <)u trésor. 

Ileurcusement, dans les pays qui jouissaicnt, 
comme le nôlrc, d'une grande prospérilé, la 
plupart des iravaux publies ctaiént entrepris 
par des parliculicrs, par de^ communes ou par 
des corporations rcligieuses, assez ricbes pour 
payer les terrains et bâtiments nécessaircs à 
leur exécution. 

Cuatitue II. 

Legislation ancienne et moderne. 

1. Sous Fancien regime, aucune loi nc con- 
sacrait exprcssément le droil d exproprier les 
citoyens pour cause d ulililé publique. Le cbef 
de 1'Etal trouvait ce droil dans sa souveraineté 
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mÈnie, et en usait, le cas échéant, comme de 
ses autres prérojfalives. 

Aucune loi ue réglait uon pliis , d'iine ma- 
níère générale et unifornie, l'e\crcice de ce 
droit; il s'exorçait d'après le mode et les règles 
qu'il plaisait au souverain de déterminer pour 
chaque cas cn particuliei». ffous en eitcrons un 
exemple: les magistrais de Nivclles ayant de- 
mande au gouvernement des Pays-Bas autri- 
eliiens Ia permission de construire deux chaus- 
sées, obtinrent le 20 aoút 17111 un oclroi de 
concessiou qui porte : 

« Accordons et octroyons de grâce spéciale 
par ces présenles, qu'ils puisscnt et pourront 
faire construire lesdils deux bras de chaussée, 
à savoir, de ladile ville de Nivelles vcrs Monl- 
St-Jean, comme aussi de 1'autre côté vers le 
Pont de picrrc, aux conditions suivantes : 

» 1° Que les lits en seronl largos de soixante 
à septante picds, mcsure de Nivelles, sclon 
que será trouvé convenable, y compris les fosses 
de deux côtcs, largos de six picds' et plus sbl 
est trouvé nécessaire; 

» 2o Qu ils pourront lircr ces lits et fosses 
en lignc droite ou aulremcnt, comme ils le 
trouverout le plus convenable, à travers les 
terrains qu^Ls rencontreront les plus commpdcs 
et les plus faciles; parmi désintércssant les 
propriétaires dans les terrains desquels ces 
mêmcs lits et fosses scraienl formés, suivant 
les prisécs et taxations à faire par les gcns de 
loi des licnx respcclils; 

» 3° Qu'il leur scra permis de prcndre les 
saldes et pierres dont ils auront besoln pour 
ces chaussées dans les places et cndroits oii ils 
cn trouverout, parmi désintércssant à la láxa- 
tlon des gcns de loi comme dcssus: 

» 4° Que si ccpendant les propriétaires ou les 
suppliants se croyaient lésés par ces taxations, 
ils pourront s'adrcsscr au commissaire ordi- 
nairc du conseil de Brabant pour Ia ville de Ni- 
velles , qui premira comiaissance de leurs plain- 
les et en décidera somrnairement et sans figure 
de procès, et en dernicr rcssort, sans que de 
ladile senlence il écbéra appel, réformation 
ni révision; 

» 8° Qifils pourront bàtir les maisons nrccs- 
saires à Ia pcrception des péages des barrièrcs, 
et prendre les fonds dont ils auront besoin pour 

cette (in, sons taxaliou des gcns de loi coffl01 

ci-dessus; etc.» 
Les mèmcs clausesse relrouvcnt dans la p'u 

part des oclrois qui ont pernjis ou décrété 
travaux publics dans nos provinces, sous 1°'c 

gimc cspagnol et aulricbien. 
Dans Pancienne France on suixait la 

marche, avec cetlc dilTérence que les inden"1 

tés étaient regiões par \es bureaux des fina'lceSl 

espèce de juridictíon admin is ira tive, qui c0'^ 
naissait, sauf recours au conseil d'état, 

. - . i les tout ce qui inlcressait le domaine royal > 
ponts et chaussées, les fleuves et les canaux 
navigation : on sent qu"une pareillejuridict'011 

ne préscnlait que de faibles garantiesaux p1'0' 
priétaires, puisque Fadministration était jlI!)e 

et partie dans sa propre causo. 
2. Après la révolution française de 1789, 'c5 

anciennes juridictions furent suppriméeS) 
une loi du 7-11 seplembre 1790 disposa l1'^ 
les demandes et contestations sur le rcglenlC" 
des indemnités dues à des parliculiers, à ral 

son des terrains pris ou fouillés pour confect11'' 
d'ouvragcs ou travaux publics, seraient porte ' 
par x'oie de conciltation, devant les dirccto'I'c5 

de district, et jugées en dernier ressort pat 
directoircs de departement, conforinémen' 
l'cslimation qui en serait faile par lejug®" 
paix et ses assesseurs. (Art. 4.) 

Ce syslème élait dijà préférable, puisqo® , 
dirccloires de district et de déparlcment,a'"s 

que les justiees-de paix, étaient compose" 
cette époque de citoyens élus direetement p _ 
le pcuplc, et plus disposés par conséque"^ 
concilier le rcspect dú aux inléréts privés av 

les cxigences deFintérét public; mais cette 
pèce de garanlie disparut par la suite 8 

Forganisalion adminislrative oà elle av»1' 
sourcc. .j 

Yers la meme époque, la Constituli01*1 ^ 
3-14 seplembre 1791 proclama formell^®'6^ 
le droit d'pxpropriation en leCOlieiliant av'6 

droit de propriélc; elle porte: 
ce La propriété étant un droit inviolable 

sacré, nul nc pcut en élre privé, si ce " 
lorsque la nécessité publique, légalemcnt' ^ 
slatéc, 1'cxigc évidemment, et sous la c"I"'l 
d'une juste cl préalable indemnité. » í^<í 

ration des droits, art. 17.) 
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Cc t príncipe a étc depuis répété cn termes 

l"9-a'ents t'a"s 'a Constitulion du 24 juin 
„ , J'a"- 19; dans celle du 3 fructidor an 3, ««rt, _ ' ,'09 et dans le Code civil, art. <545. 

Pu's 'aloi fondamentale dc 1813 , art. 1G4, 
Pont

a ^tutiau bclge de 1831, art. 11, 
Ca(j rcPe'® à leur tour, mais avec une modifi- 

'' ""portanle. Voici le texle de ce dernicr f «cie; 

pour^"' nC PC"' ®tre Pr'v<i sa proprieté (jue 
de] Cause il nlilité publique, dans le>i cas et 
Une'1' "l'lu'^re établis par la loi, et moyennant Jiste et préalable indcmnité. » 

flruci 'e l''sPos't'on dilíèrc de celles qui ont 
Çais ^ 'e "'rme príncipe sousle régimefran- 
av0.'

e" ce que lexpropriation ne peut plus 
tjf^ l<:u Ine dans les cas et de Ia tnanière cta- 

Par /0(_ jygyj revieiidrons plus tard sur 
portée. 

da"s ces limites, le droit dexpro- 
ijjj l0" Peutétreconsidere aujourd'hui comme 

irrévocablement acquis à Ia civili- 

"•ais l""dcr"c; '' n': P0111 plus s'agirdésor- 
''"e ^ e" régler Peiécution. Nous dirons 

té*enient les dillerculs svstèmcs qu'on a len- a cp» i*. . 
Pper ' et nous ^erm*nerons I)ar déve- ljf.j)r-

r cc'l,i qui a délinitivcmcnt prévalu eu 
troni '

Uo' et 1"') si notre patriotisme ne uous 
v '>e l)as, cst le meilleur de lous. 

révo| • "lVo"s vu qn"au commcnccmcnt dc Ia 
aitéj"1'"" Isauraise, le réglement des indcm- 
de j,Se 'aisait par les direetoires de dislricl et 
Paiv ''""'ement, sur 1'estimation du juge-de- 
ju.; ''a ses assesseurs: cet ciai de choses dura 
Pa,, 8

a 'a réorganisation administrative de 
féof,, .a 'ü' du 28 pluviòse, qui decreta cctle 

<CTr'poru:: 
siij [(i 

1 Ee éonseil de préfecture prononcera 
les i|1(j ' e"|andcs et contestations concernant 

^ter dues aux parliculicrs à railpn 
íe, cj '""s pris ou luuillés pour la confection 
'dics canaux et autres ouvrages pu- 

r'sPriic|i"''l,0ns "n passant que, d'api ès Ia ju- 
''e 8'ei 

í"ce administrative, celle disposilion 
' Pt'ii ' "dait que des ouvrages à charge de 
'•és (gj «orle que le réglcment des iudemui- 
'''""qy ',our 'a confection des chemins com- 

> elait dc la compétence des tribunaux 

ordinaires. (Ordonnancesdu 28 juilletl820.— 
Sirey, 21, 2, 24; et du 16 janvier 1822. — 
Maçarei, 5, 78.) 

Durant les premières années qui suivirent la 
loi du 28 pluviòse an 8, les conseils de pré- 
fecture procédèçent à Ia ílxation des indemm- 
les sans s'astreindre à aucune règle; ils trai- 
taient à Pamiable avec les propriétaires, et, 
cn cas dc dissidence, ils rccouraient à des ex- 
pertises, à 1'avis des ingénieurs ou des direc- 
teurs de Penregistremenl, et mcme à des éva- 
luatioas olíicicuses qui n'étaient pas loujours 
impartiales. Une loi du 16 septembre 1807 vint 
les assujettir à des règles precises. 

(.clIc loi consacra dabord un príncipe tout 
nouveau, a savoir que les particuliers dont Ia 
proprieté acquiert une nolable augmentalion 
de valcur par suite des travaux d'ulilité publi- 
que , ordonnés ou approuvés par le gouverne- 
ment, pourront ètre chargés de payer une 
indemnité de ce clicf (art. 30). Dès-lors la 
plus-valuc acquise à des terrains non expro- 
priés, pouvait entrei- cn compcnsalion avec 
PindCmnité due au mcme propriétaire pour 
d'autrcs terrains empris par les travaux. 

Ensuile clle posa, relalivcmcnt aux indem- 
nilés de celle dernière espèce, les príncipes 
suivants: 

« Art. 48. Lorsque, pour cxéculcr un dessé- 
chement, rouvcrlure d'une nouvelle naviga- 
tiou , unpont, il sera question dc supprimer 
des moulins et autres usines, de les déplacer, 
modificr, ou de réduire lelcvation de leurs 
eaux, la necessite cn sera constatée par les in- 
génieurs des ponls cl cbaussées. Le prix de 
1'estimation sera payé par TEtat, lorsqu'il cn- 
treprend les travaux; lorsqu'ils sont cnlrcpris 
par des concessionnaires, le prix de 1'estima 
lion sera payé avant qu ils puissent faire ccsser 
le travail des moulins et usines. 

i> II sera d'abord examiné si 1'clablisscnient 
des moulins et usines est légal, ou si le litro 
d'établissemeut nesoumct pas les propriétaires 
à voir demolir leurs élablisscments sans in- 
dcmnité , si rmilité publique le requiert. 

» Art. 49. Les terrains nécessaires pour 1 ou- 
vcrlure des canaux et rigoles de desséchemenl, 
des canaux dc navigalion, de roules, de rues, 
Ia formation do placcs cl autres travaux te- 
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connus d'anc ulilíté géuéralc, scrout payés à 
leurs propriétaires, et à dire d'experts, d'après 
leur valeur, avant Pcntreprlse dcs travaux, et 
sans nulle augmentation du prix d'cstiinatioii. 

» Art. Í50. Lorsqu'un propriélaire faitvolon- 
tairement démolir sa maison , lorsqu'il est 
forcé de la démolir pour cause de vélusté, il 
n'a droit à indemnité que pour la valeur du 
tcrrain délaissé, si 1'aliguement qui lui est 
donné par les aulorités compétentes, le force 
à reculcr sa conslruclion. 

» Art. 81. Les maisons et bâtíments dont il 
serait nécessaire de faire démolir et d'enlever 
une portion pour cause d'ulililé publique léga- 
lemcnt reconnuc, seront acquis en entier, si le 
propriétaire Pexige; sauf à Padrainistration 
publique ou aux communes à revendre les por- 
tions de bàtiments aiusi acquises et qui ne se- 
ront pas nécessaires pour Pexécution du plan. 
La cession par le propriétaire à Padministra- 
tion publique ou à la commune, et la revente, 
seront elTeclués d'après un décret rcndu eu 
conscil d'état sur le rapporl du ministre de 
rintérieur, dans les formes prescrilcs par la 
loi. » 

L'arlicle 82 ebargc les maircs de donner les 
alignemcnts pour 1'ouverturcctl'élargissement 
des rues dépendantes de Ia pelile voirie. 

« Art. 83. Au cas oú , par les alignements 
arrèlés, un propriétaire pourrait rccevoir Ia 
facullé de s'avanccr sur la voic publique, il 
sera lenu de payerla valeur du tcrrain qui lui 
sera cédé. Dans la ilxalion de cclte valeur, les 
cxperts auront égard à ce que le plus ou le 
moins de profondcur du tcrrain cédé, la nature 
de la propriélc, le reeulementdu reste du tcr- 
rain bàti ou non bâti loiu de la nouvclle voie, 
peuvent ajouter ou diminucr de valeur rclalivc 
jftnir le propriétaire. 

» Au cas oú Ic propriétaire ncvoudrait point 
acquérir, I administration publique est aulo- 
risée à le déposséder de 1'cnsemble de sa pro- 
priété, cn lui payant la valeur lelle qu'elle 
élail avant 1'enlrcprise des travaux. La cession 
et la revente seront faile» comme il a élé dit 
cn l'art. 81 ci-dessus. 

» Ari. 84. Lorsqu'iI y aura lieu en mémc 
teraps à payer une indemnité à un propriétaire 
pour lerrains occupés, et à rccevoir de lui une 

plus-value pour dcs avantages acquis à *** 
propriélés restantes, il v aura coinpensi iat'ü" 
jusqu'à concurrcnce et le surplus seulein®11 ' 
selou les résultats, sera payé au proprié 
ou acquitté par lui. 

>> Art. 88. Les terrains occupés pour pre"1 

stair® 

idr® 

les matériaux nécessaires aux roules ou aiú 

conslructions publiques, pourront élre Pa! 
aux propriétaires comme sbls cussent éte P 
pour la route mémc. 

» II n'y aura lieu à faire enlrer dans l®5 

mationia valeur des matériaux, à extraire, í 
dans les casou fons'cmparcrait dúinc cai'1" 
déyà en exploitation; alors lesdits uiater) ^ 
seront évalués d'après leur prix-courant i 
straclion faile de fexistence dcsResoins 
route pour laquelle ils seraient pris, 011 

Jci conslructions auxqnelles on les destine. 
» Ari. 86. Les experts pour révaluaU011 

indemnités relativos à une occupation de 'e 

rain, dans les cas prévus au préscnt 
seront nommés, pour les objets de travau-^ 
grande voirie, fun par le propriétaire, 1 a" , 
par le préfct; et le liers-expert, s'il c" ^ 
besoin, sera de droit rinjvénieur cn chel 
département: lorsqtfil y aura des conccss 
naires, un expert sera nonuné par le pr0P 
taire, un par le conccssiounaire, et le l'1' 
expert par le préfet. A 

» Quant aux, travaux dcs villes, un 
sera uommé par le propriétaire,un parle"1' 
de la ville ou de Earrondisscment pour l'at 

et le liers-expert par le préfet. ^ 
» Art. 87. Le contrôleur et le dirccte"' 

1. pf conlributions donneront leur avis sur ' p 
cès-verbal d cxperlisc, qui sera somnis, l",^, 
préfet, à la délibération du conseil dep1'^,^ 
lurc; le préfet pourra, dans lous les cas» 
faire une nouvclle experlise. » jJ 

Cctleloi est remarquable à plusicurs ei1,'1 ^ j 
1" Elle délcrmineles rcgles d'apprécia 

suivre pour llxer le monlant des indem"'1.-!^ 
2° Elle reconnait u PÉtat le droit de 

les héritages privés pour en retirer de la |' ^ 
de Ia terre ou du gravier, et d"y établir 11 j,, 
rairement dcs ateliers ou des dépôts, <1° 1 

cer ou supprimcr dcs moulius ou de '' v 
rélévation de leurs eaux, et enfin de s e"1'^^ 
dcs lerrains nécessaires pour l'établ,sS 
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de de roules, de rucs, de places, et 

lito •eV, cu''0" de tous aulres travaux d'uli- ' u';"érale ou communale; 
00 Elle • ■ 

dVu P05'' en pnncipeque dès que le projet 
par |0"VraSe d'utilité publique cst approuvé 1 50uverneinent, sou adoption dessaisit 

propriétaires des 
f":is dans le 

lat. 

i terrainset bàlimcnts com- 
ia 1 4ajss périraètre des piaus, et nc leur 
tre |.^P" dédommagement qu'une créance con- 

'iel á 

Jans ce système, et c'e5t là un point essen- 
lesj. 'emariucr, ou ne distinguait pas entre 
priv'VCrSeS sor'es d'atteinte que la propriété ee 8 à redouter de 1'exécution des travaux Publics o '"i » 
liérjt ' xu s agitou de renvahissementd'un 
Irar-! a^ect® à Pemplacement mime des 
tielleg*'0U ^,,lne ""nine soit lolale, soit par- 

>>600 
d'i 

propnetc, intervenue comrne con- 
u . "nprévue de 1'exécution, ou cníln 

d'urle
S""l''c domraage teraporaire, résultant 

drop j'riv'?l'on momcntaiiée de jouissance, le 
li(!rs f a' était le mèmc, et les particu- 
der". 1 UVa'cnt toujours qu'une rcssource, celle 
app.' ,lnier une indemnilc, dont le réglement 
foilr'

l'''"''t au conseil de préfecture. (M. Du- 

"Pp/t 'ai'e gémiral de droit administratif 
Aufond i cet état de cboses ne dilTérait guè- 

cc qui existait auparavanl; maisil s'était 
resdeee 
Wav' W c, dans la pratique, par Ia Icudaucc 

'dini ^ cro'ssa"^e de PEmpereur et de sou 
tariçf. 'S'ra^on, à dominer toulcs les résistan- 
®afin pa 'aéconnailre tous les inlérêts privés. 
lüe g 8 "s mcme des pouvoirs exorbilants 
dy )p"l"a'' ^ Pautorité adminislrative la loi 
^ sepleiubre 1807, cn deviut le remede. 

^iés,7'vellcloi d"8 mars 1810, provoquée 
déclarj'>'a'nles q"i survenaient de toulcs paris, 
fait que désormais Padministration nc sc- 
ea JH): 'arisécque par les tribunaux à se mellre 

j 

CCfis; ' Pnblique, après Paecomplissement de 
b ^^formalitésje P 

'util 
scssion des terrains destines aux objets 

Ux et que ce scrait aux tn- 
' Ualement à evaluer 1'indcmnilé duc 

^>'el,,"aOVatÍOn eS' A'11"0 grande porlée, C'ease „ e dnnne aux particuliers la plus pré- 
'■on jO'"antie, eu les plaçant sousla protec- 

'ribuuaux, gardiens naturcls de Ia 

propriété, pour lout ce qui concerne non seu- 
lementla fixation des indemnités, maiscucore 
1'exercice du droit d'cxpropriation confere h 
TÉtat. 

En France, Ia queslion s'est élevcede savoir 
si 1'innovation que nous venons de signaler, 
s'applique à tous les cas prévus et réglés par Ia 
loi du 10 septembre 1807. II y a divergence 
d'opinion à cet égard entre la Cour de cassalion 
et le conseil d'ctat. Celui-ci pense que Ia loi du 
8 mars 1810 n'a eu cn vue que le cas d'expro- 
priation directc, ou Fadministration s'empare 
efFectivement d'un héritage ou d'une parlie 
d béritage prive pour Fevécution de ses entre- 
prises, et, par suite, que la privation momen- 
tanée de jouissance , ou Faltération temporaire 
que les particuliers subissent dans leur pro - 
priété, comme conséquence des travaux exécu- 
téspar Fadministration surle doraainc public 
ou sur les terrains acquis à cet eflèt, continue 
d'ètrerégie par Ia loi du 16 septembre 1807, 
c'cst -à-dire que Findemnité doitétreréglée par 
le conseil de préfecture. La Cour de cassation 
pense, au contraire, que laloi du 8 mars 1810 
a restilué aux tribunaux le jugement des in- 
demnités dues à raison de tous sacrificcs que 
les propriétaires peuvent étre obligés de faire 
àFutililé publique; quece príncipe cst de droit 
commun, et que la rcgle contraire, établic 
parla loi du 16 septembre 1807, était une cx- 
ception qui a cesse cntièrement avcc celle loi. 
(Arrèts de cassation dos 23 novembre 1836 , 23 
cl30avríl 1838: arrèts du conseil d'état des 
3 septembre 1836,4 juillet 1837 et Mavril 
1859.) 

Celle queslion , três grave en Francc, puis- 
que la compélence des conseils de préfecture 
cn dépend, cst dépourvue d'intérét pour nolre 
pays, eu ce qui toucbe du moins le jugement 
des indemnités; car la Constitütion belge dé- 
fère aux tribunaux seuls Ia connaissancc des 
contcslaliòns qui ont pour objet des droits ci- 
vils, et le droit à Findemnité duepour expro- 
priation, cst sans contredit de cclte nature. 
Mais elle n'est pas sans importance relative- 
ment aux formalités requises pour parvenir à 
Fcxproprialion, clsous ce point de vue, il nous 
semble évidcut que la loi du 8 mars 1810 ne 
pcut étre invoquée que dans le cas oú il y a 
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verilablement déposscssion <run héritage ou 
(l'une partie d'héritage, c'est-à-direexpropria- 
líou directe. Dans tous Ics autres cas, soit que 
radministration exerce un droit de servitudc, 
aux íermes de 1'article 6o0 du Code civil , soit 
qu'elle occasionne des dommages sujets à ré- 
paration d'après les articles 1Õ82 et suivants 
du même Code, il y a lieu de suivre, non la 
loi préoilée de 1810, mais les lois particulières 
ou générales qui régissentces dilTérenls cas. 

Ainsi, lorsque Ecxliaussement d'unc rue ou 
d'ime route doit avoir pour résultat d'cnlerrer 
partiellement les maisons qui Ia bordent, ou 
de rejetler les eaux sur les londs rivcrains, la 
propriclé n'csl point absorbée; clle ne reçoit 
qu'une modificaliou qui restreint la jouissance, 
et partant, il n'y a lieu qu'à inderaniser après 
rachèvement de 1'ouyrage, selou les règles du 
droit commun; et les riverains nepourraient 
s^pposer à Texliáussement sous le pretexte qu'il 
faut préalablement les exproprier de la jouis- 
sance parliclle de leurs héritages. I)é même, si 
Radministration a besoiu'de terre, de sable ou 
de pierre pour Ia construction d'une route, clle 
peut en prendre, sans expropriation, dans les 
champs voisins de Rentreprise, à ebarge d'cn 
payer la yaleur aux propriétaires suivant Resti- 
mation qui en scra faiteen justice, ElleiRexcrce 
alors qu'un droit de servitudc rcconnu par Rar- 
ticlc 660 du Code civil et réglé par les lois 
particulières auxquelles il renvoie. II en scrait 
de même encore si, lorsqiRun propriétairede- 
mande Raligncment pour bâlir, clle 1c lorçait 
de rcculer ses constructions, et par suite d'a- 
bandonner une partie de son londs à la voie 
publique: les formalités d'cxproprialion ne se- 
raient pas non plus applicables à ce cas, et il 
n'}' aurait lieu qu'à réglcr Rindemnité, sauf 
néanmoins le droit, tonjours ouverl aux pro- 
priétaires, de réclamcr conlrc Raligncment, 
sbl n'était pas conforme aux plans.,(Loi com- 
munalc, art. 90, n0 7.) Nous eu dirons aulant 
du cas ou des travaux de navigation exigeraient 
le détournement des eaux nécessaires à un 
moulin: il sulRirait alors de remplir les forma- 
lités de Rarlicle 48 de la loi du 16 seplembrc 
1807 et non celles de la loi du 8 mars 1810. 

subi, sous le gouvernement des Pays-BaS) 1" 
quelques modificalions de forme. 

D'abord, un arrete royal du 215 déceiD^ 
1816, a positivement déclaré qu'i èlle ^ 

.■ tai' 

,l-rc 

maintenue, et qu'clle devait s'appliquer 
aux travaux militaires qu'aux autres. H a 

posé en outre que les fonotions attribuées f3 

elle aux préfets, seraient rempUes par les ff0" 
verneurs de province, et que la coro®18 

cbargée de recevoir les demandes et les 
les des particuliers contre Rapplicatio" . 
plans à leurs propriétes, se composcrail de11"1 

membres de la députatioa provinciale, 
més par le gouverneur, du bourgmestre <le ^ 
coramunc oü ces propriétés se trouvenl) 
d'un ingénieur. 

Ensuite, un autre arrété du 50 déce® 
1819 a statué que celle même comraiss®0 

réunirait dorénavant dansla communcoò81 " 
le tribunal de l1,8 instance, dans le ressort 
quel est situé le bien à exproprier, et q" . 
s'y assemblerait dans le-local qui serait d1'1 

gné à cet effet par le gouverneur de la P' 
vince. , 

4. Sous le gouvernement belge, un 
royal du 22 mars 1834 a fixé Rindemni' , 
déplacement due aux membres de Ia 
sion précitée, au même taux que cclle . 
membres de la dépiítation provinciale. J' ^ 
une autre modificaliou, plus importante ^ 
qui complèle le syslcme de nolre législatio" • 
Rcxpropriation pour cause d'ulililé pubbq li 

a été introduite en celte malière par Ia 1°' 
17 avril 1836, n" 204. Voei le but de 
modification. 

rir 

io 
c$e 

tf La loi du 8 mars 1810 portait, dans sCJ ^ 
ticle 19, qifavant Révalualion des indcni'"' ^ 
et lorsque le dilTérend ne porterait point 
fond même de Rcxpropriation, le tribuna! p0" 
rait, sclon la nature et Rurgcnce des tra13 

ordonner provisoirement la misc en posse1 

ircn) eid 8, de Radministration, et que son jug ,, 
rait cxécutoire nonobstant opposition ou al''^ 

ün se demanda si cettc disposition P0'^gly 
subsisler eu présence de Rarlicle 11 de la ^ 
stitution, qui ifaulorise Rcxpropriation Ia 

di< 
ai61 

charge d'une indemnitê préalable. 
L'article 20 de la même loi, tout cn 

3. Quoi qu'il en soit, celte dernière loi n'a saut que les propriétaires dépossédés scia1 
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^mniseg conformémcnt à Particlc <543 du 
civil 

Part" i-, aJoutait que si des circonstanccs 
de ]' C "i '<':rCS empêchaicnt le paiemcnt ncítiel 

ernnitc, les intérêts cn seraient dus à 
Partir du i 
aticm, 

jour dc Ia dépossession, sans qu en 

Uloi •:'lS 'e Pa'CIT1ent da capital pút néan- 
fit ;('

S|,,'rC retardé au-<Ielà de trois ans. On se 
que '"0de cct arlicle Ia mêmc question 
tril)SUr ^ ar''c'e 19, et il en resulta parmi les 
sion

na« Une divcrjjence d'opinion qui occa- 
des.

na ^es rctai'ds préjudiciables à Pexécution 
Do,, .^'lui publics. De là la necessite d'ane loi 

^ e) qui niit fin à ccs rctards. 
"eux. 

'rtiir !'• lno- cns se préscntaicnt: ou de main- 
Paiop '"dciunité provisoire, mais à charjje dc 
possi 
•isoi 

rrnent 
«ssion 

0u de consijjnation avant la prisc dc 
ou d'abandonner 1'indemnilé pro- 

ti0ll j: abréjfcant la procédure pour Ia fixa- 
■ndemnité definitive. Lc sccond sys- 

J 'l Prévalu , et i) a élé réalisé par la lui du avnl ! 
tte 

(;
,Vril 1833. 

'-dlp !e 'c,' 'atsse ínlacts les tilres I et II dc 
n 

: du 
•Oesu 

uiars 18]O*, relatifs aux formalités 

^Ic e;
rCS aduainistratives de rcxpropriation; 

titres jjdaoffp au coutraire conipbHcmcnt les 
SeSs!oi ' V qui conccrnent 1'envoi cn pos- 
deijii1 ' 'e ""'údcnicnl et lc palement de l'ín- 

Hu "'ouant que Pctal dc législalion cst con- 
0lls passons au íbnd de la matière. 

Chapitbe 111. 

Príncipes généraux. 

Priatijj l'".e"e esl réfjlée aujnurddiui, bexpro- 
rei,d,ii,I,,"s aucun des caractères qui la 
c'pes, •' |SI "dieusc autrefois. Gràce aux prin- 
'JUi; S0( ' 'l regissent, clle a pris placc cn qucl- 

'""eir,.'<ís actcs du droit civil. 
''0Hiill(. 1'' arlicle 11 de la Constitulion vcut, 

lo ' avoiis déjà dit: 
Poitrc;. ' xproprialioq n'ait jamais lieu que 

2" Qu^i^ publique; 
e*isit ' ' "ait lieu, lorsque celtc cause 

5o Oipj.i | '' "'S 'cs cas ótablis par la loi; 
'lac d,. ja ' '' ail lieu, meme dans ccs cas, 
''ts q ' '"a"ièVe, c'cst-à-dirc avec les fonrin- 

1 'oi prcscril ; 
to»b vji. 

4° Qubine juste indemnité soit payêe aux 
propriétaires avant toute dépossession. 

Et. pour monlrpr 1'applieation de ces princi- 
pos, nous cilerons tout d'abord les dispòsitions 
préliminaires de la loi du 8 mars 1810: 

« Art. 1". L'expropriation pour cause d'uti- 
litc publique s'upère par Pautorité dc la jus- 
tice. 

» Art. 2. Les tribunaux nc peuvent pronon- 
ccr rcxpropriation qu'autant que rutilité pu- 
blique enaclé constatcc dans les formes éiablies 
par Ia loi. 

» Art. 3. Ces formes consistent : 
» 1° Dans le décret imperial (aujourd bui 

la loi.ou Parréte royal rendu cn exécution de 
la loi) qui scul pcut ordonncr des travaux pu- 
blics, ou aebdts dc terrains, ou cdifices desti- 
nes à dos objets dbililité publique; 

m 2o Dans Pacle du prefet (anjourd'hui le 
gouverneur de Ia provi nce), qui designe les 
localitcs ou territoires sur lesquels les travaux 
doivent avoir lieu, lorsque cctle désignation iie 
resultepas du décret meme; et 

» 3o Dans 1'arrêté ultérieur par lequel lc 
préfal determine les p.ppriétés particulicres 
auxquelles rcxpropriation esl applicable. 

» Art. 4. Cetlc application nepeutélre faite 
<i aucune propricté particulicre, qu'après que 
les parties intéressécs ont élé mises à mème 
d'y fournir leurs contredits, selou les règles 
ci-après exprimees. » 

Tellcs sonl. les bases fondamentales du sys- 
tème que nous avons à dévciopper * étudions-cn 
d'abord les príncipes généraux. 

h"príncipe. L'cxproprialion ne peut avoir 
lieu que pour cause d'utilité publique. 

I. Ou'eSt-cc que rutilité publique? lAililité 
d'une enlrcprise esl facile à comprendrc: clle 
consiste dans les avanlagcs qu'elle procure; 
mais ccsavanlages peuvent étrepui/tcí ou ]>rí- 
tés: prives, ils profitent dircctemcnt et per- 
sonnellemcnt à certains individus; publics, ils 
constituent le profif commun dc la société, 
abstraction faite des individus. Co sonl les 
avanlagcs de ccttc dcrnière espèce qui font ru- 
tilité publique. 

II suífit donc qu'une enlrcprise soit avanta- 
gcuse à Ia société en general, pnurqifclle puisse 
donner lieu íi rcxpropriation; pcu im|)orte 

23 
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qu'elle s^xécute dans lellc ou telle localilé do 
pays, et que, par suite, clle profite, d'uiic 
manièreplusou moins exclusive, aux liaLitauta 
de cellc localilé; cllc scra ulile à la généralité 
dcs citoj-cns, ellc scra d'une utilité vraimcnt 
publique, s'il eu resulte un développement 
quelconquc des facultes physiques, moralesou 
intellecluellcs de Ia société; or, dans un État, 
toulcs les localilés se louchent par une foule 
de rapports qui concourcnt au bicu commun; 
car aucunc nc saurait se développcr avanta- 
geusement, sans que les autrcs en profitent 
d'une manicre directe ou indirecte. L'ulilit6 
peut dès-lors être yenéralc, jmvincíale ou com- 
munale, sans ccsser d'èlre publique. 

2. Eu Franco, cl sous 1'cmpirc de la loi du 
8 mars 1830, ou a cepeudant eleve la qucstion 
de savoir si les communes pouvaient invoquer 
dans leur intérèl 1c príncipe de Texpropriation 
consacrc par cclle loi. Un avjs du comitê de 
rintêricur, cn date du 27 septembre 1820, Ta 
rêsoluc par une distinetion plus subtile que 
vraie: il décidc que les communes pcuvent de- 
mander rexpropriation pour les travaux qui 
rentreraient dans Finjerêt génêral, tcls que la 
conslruclion de bailes ou de marches, mais 
qifcllcs ne le pcuvent pas pour dcs travaux 
d'un inlérôt purement communal. Depnis, une 
nouvclle loi du 7-9 juillct 183õ, sur Fcxpro- 
priation publique, afaitimplicitement dispa- 
raitre ccttc distinetion, de sorte qu'en France 
la qucstion nc peut plus se reproduire aujour- 
d'hui. Mais clle subsiste toujours pour la llcl- 
(fique, puisque la loi du 8 mars 1810y est de- 
meurée oblijjaloirc cn tout ce qui concerne la 
déclaralion d'utilité publique. 11 faut par con- 
sequent la rcsoudrc. 

Nous ne nous dissimulons pas qidau premier 
abord cclle dcrnièrc loi semblc rcslreindre le 
droit d'cxpropríation aíix seuls travaux de l'E- 
tat: Farticle 3, ci-dessus rappnrtê, ne parle 
en cifet que des travaux puhlics cl dcs achais 
de lerrains ou êdillces destines à des objcls 
dVíí/ííc publique. Or, il resulte assez dcs ar- 
liclcs 338, 339, 340, 342, 649 et 630 du Code 
civil, que Fcxpression de travaux pullics, et 
surlont cellc (Tutililepublique, ncs'appHipicnt 
pas aux ouvragesqui intéressentexclnsivemcnt 
les communes. Mais on jicvit ré]»ondre A cct 

argument que les expressions prémcntionnW 
ont rcçu, depuis la publication du Code civ il, 
une extension qu'elles n'avaient point aup3rl 

la 1°' 
si llü 

vant. Ce qui le prouve, c'est que dans 
da 16 septembre 1807, qui s'occupe aussi 
travaux puhlics, il est déjà qucstion de f»4'5" 
Ae places, et d'autres ouvrages exclusivern"" 
communaux. (Ari. 49,31 et surlout 32.) P 
Icurs, la loi de 1810 elle-mcmc, cn parlo"' 
dans son art. 3 dcs ingénicurs et uulrcs !je" 
de Vart, et dans son arliclc 24 dcs a/f minidrã 

tions autrcs que cclle des domaines, nescinb^ 
l-ellepas avoir cn vuc dos administrations 9 
n'ont pas d'ingénieurs a leur serviço, com"" 
les communes. 

sc 
ria 

Au reste, pourquoi les còmmuncs nc 
raient-ellcs pas placécs en ccttc maticre sur 
mêmc ligue que FÉtat? La communc est y"" 
société de cilovens unis par dcs relalions l0"" " 1 1^4 
les; ces relalions font nailre dcs besoins cl 
iutérêts colleclifs, qui, pour clre d'un of^ 
moins élevé que ccux de FÉtat, ont cepeiiu*1 

le méme caraclèrc, et ;wixquels il seràit "" 
possible de pourvoir dansbien dcs circonst"" 
ces, si Fon ne pouvait invoquer cn leur faV" 
le bénéfice de Futilité publique. Aussi les 
ne manquent-ils pas pour prouver qu'"? ^ 
commc avant la loi de 1810, les communes" 
pu demander Fcxpropriation pour tous les 'ríl 

vaux qui intéressent la généralilé de leurs 
bitants, sauf toujours la reconuaissanc® 
Futilité publique par Ic chcf de FÉtat. ''c j 
était ainsi sous FEmpire; il cn a été de nac ^ 
sous le gouvernement dcs Pays-Itas; il cn f' 
cncore de mêmc aujourd'hui, et la loi con1®1 

nale de 1833 cn fournit un exemple dan's 

arliclc 77, n" 6. 
llevcnons aux caraclèrcs de Futilité p" 

íue- . . ee 
3. II importe pcu aussi que Fentrcpr'^ 

fasse directement aux frais de FÉtat, 
provincc, d'unc commune, d'un élablissc®1 

public, d'unc compagnie ou mêmc d'un P' 
culicr. Cest la nature dcs travaux, leur 
leur objet qu'il faut considérer pour savoif )' 
sont utiles h la société. Ainsi dcs particU1 

a'"1" 
(ic»1 

ar®' 
bn1' 

'il* 

pcuvent,demander Fcxpropriation pour 
vrages dont ils scraient conccssionnaircs, 
tilité publique en a été rcconnue parle jP1" 

les C' 
sil'11' 

V-ef 
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"ícnt; les tnireniix dc btenfaisauoc, los conv- 
.sl0Ils administratives des hospiccs, les fa- 
"jues (Téjjliso pourront la deniander pour 

•ssemcnt d'un atclicr dcstiné aux pau- 
' pour Ia coustruction d'aii hôpital, pourla 

1 ruclion (l'une éfilise nccessaire aux babi- 
la'>ls d', b 

vres, 
consti 

Tais, 
1 une commune ou d'un bameau. 

. rcmarquons-le bicu, de cc que l'cx- 
] i prialion doit avoir pour base Pulilité pu- 
q - > «cauite quVIle ne peut jamais êtrc 
^'audéeeu vuc d'uu intérêt prive. Ccst ici 

P16! Ü resulte quVIle i 
■j11;indée eu vuc d'un tni 

leu de se souvenir que PÉtat. les provinces, 

dj; COn""u,lc= et les établissements publics ont 
'utérèts prives tout aussi bieu que les par- 
'ors, et que ce n'cst jamais à raison dc 

"x'à qH'ii ieiir esi permis d'exproprier qui 
^ ce soit. Vaineraeut y aurait-il avantage 
(| 

Ur ' Élal à posséder, comme propriétaire, des 
I atl,aines pbis ou moius considérables, dans 

1,Ç
SCU^ d'aujjmenler ses rcvcuus; il devrait 

^ '"'T aux voies ordiuairesdu drolt pour les 
pierir. Vainement une commune, proprié- 
r<!,l une fcrme, trouvcrait-elledcPavaulagc tai 

. affrandir par rincorporation de quelqucs 

abi ^ ^ 'e^rc oouligues, clle ne pourrait les ^"'r par voie d expropciatiqn. 
p, ' ^ependant 1'iulérêt privé se lie parfois à 
i «et public, et alors Tua profiledu privi- 

ííe que ln )0; accordc à l'autre. Ccst aiusi 
1,6 les nines et les poldcrs , quoiquc appartc- 
.. a des particulicrs, sout considérés comme 
Ws d utilité publique et peuvent douncr lieu 

Ê «naiu, cíis à des expropriations. (Lois du 
;iVr'l 1810, art. 43 et 44, et du 2 mai 1837, 

y" '2; décrel du 11 janvier 1811.) Mais, 
4t '«"«-uous de le dire, cclte faveur uepeut 

sai à d'autres propriétes particulières 
w Une loi expresse, car d'après la rcglc gc- 

dou *• C"e ll'esl <'u<- (Iu'aux dépendançes du 
'""c public, désiguées eu Particle 338 du 
«vil. 

liei Pr">c'Pe- Ccxpropriation ne peut avoir 
j l"e dans les cas établis par Ia loi. 
' 'j'1 'oi du 8 inars 1810 n'a réglé que les 

de UU ovpruprialion a pour objet des fonds 
fa '

t"'e ou des édifices. L'arlicle 5 ci-dessus 
bj . rlt' ue parle eu clFet que dé ces immeu- 

Tais lorsqu'on demande rexpropriation 
1 Win c<! ou d"iin I errai li, il faut y oom- 

prendre tout oe qui en fait purtíe intégrante; 
comme les luyaux servaut h Ia conduite des 
eaux, les glaccs et tableaux faisant corps avec 
la boiscrie, les récoltes pendautes par les raci- 
nes et les fruits non cucorc recueillis, les ar- 
bres de Iiiiaio et bois taillis non coupés. (Codc 
civil, art. 319, 320, 321, 323 et 323.) 

11 iden est pas de mèmc des objets qui sont 
placés par le propriétaire pour rcxploilation 
du fonds, leis que les animaux destines à 
la cullure, les ustensiles araloircs, les paillcs 
ct engrais, etc. A Ia vérilé la loi les repute 
aussi immcubles ou les qualifie immcublcs par 
deslinalion (art. 322 ct 324), mais ils n'ont 
cclte qualité qu'autant que le propriétaire vcut 
les tenir attachés au foníls; or s'i 1 dépcnd dc 
sa volonlé seulc dc les eu séparer, ct de leur 
rendre ainsi leur nature mobilière, rexpropria- 
tion doit avoir le mèmc clíct, car clle placc le 
propriétaire dans la méme position que s'il 
vendait sou héritage. Toutefois s"il résultait 
pour lui quclque préjudice dc Ia séparalion 
Ibrcée qui s'opèrc entre Ic fonds et les objets 
destines à son cxploitation, il y aurait lieu á 
Pindemniser de ce cbef. 

2. 51. Dufour, dans 1'ouvrage déjà cité. se 
demande ce qu'il faut conclure du silencc gardé 
par la loi du 8 mars 1810 relativcment à la 
propriétc mobilière. 

Le plus ordinairement, dit-il, on iféprouvc 
de dommage dans ce genre de propriété que 
par suite d'une alteinle porlée à la propriété 
immobiliéreclle-même, et raccessoirc suivant 
le sort du principal, los particulicrs subissent 
pour Pune la coudition que la loi leur a faile 
pour Pau Ire. Cesl cc qui arrive lorsqu'un pro- 
priétaire perd, par la dépossession de sou im- 
mcuble, les moyens d'exploiter son industrie; 
ou bien, lorsqiPun locataire, par Ia démolilion 
du bâtiment qu'il occupe, perd le siégc de son 
cummcrcc. Mais supposons que Padminislra- 
tion sente le besoin d'aglr dircclcmcnt ct cx- 
clusivement conlreune propriété mobilière, dc 
s'emparcr, par exemple, d'une découverte pour 
la publier, d'un ouvrage scienliUque ou litlé- 
rairc que les béritiers dc Pauteur rcfuscraient 
dc faire imprimer ou réimprimer; pourra- 
t-clle s'armer elTicacement des lois ijui autori- 
sent Pcxpropriation jKjur cause d'utilitc publi- 
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que? Non certaiuement. Le clroit d'e.\propria- 
tion, on Pa (léjà vu, coustitue une exceptiou 
aux príncipes ibndamentaux des lois civiles; il 
cst, par conséquent, de son essence de ne 
pouvoir être étendu au-delà des cas rigoureuse- 
ment délcrminés. Or Ia loi de 1810 idesl rela- 
tivc qu'aux imraeubles. 

II parle ensuitc des requisitions forcges aux- 
quelles recourent parfois les gquvernements eu 
cas d'urgence pour se procurer des vivres, des 
armes, des voilures, des chevaux, ele.; et il 
cite comme exemple la loi da 14 messidoran 7, 
art. 19. II cite encore le décrct du 7 fruetidor 
an 12 sur Porganisation du corps des ingé- 
nieurs des ponts et chaussécs, lequel autorise 
le gouvernemen t à s'Smparer des cartes et plans 
utiles à FEtat qucdélaisseraicnt les ingénicurs 
à leur dácès; et il considere ces moyens comme 
autant d'expropriations que la charte a prohi- 
bces en proclamant le principe de Pinviolabi- 
lité de la propviété privée, 11 en exceple 
ccpendant les requisitions de service cl de 
secours dans les cas prévus et littéralement 
énumerés par Partido 47t>, n0 12, du Cede 
penal. Enfin il termine en disant: « L'admi- 
nistration , jusqiPau jour oü Pexpérience ctle 
développcment.de príncipes dont Porganisation 
est encore bien imparfaile, auront permis d'é- 
tendre, par une loi générale, Pexpropriation 
aux eboses mobilières, sera réduiteà solliciter 
Pintervenlion legislativo, tuulcs les íbis que la 
necessite d'une dérogation spéciale au droit 
commun se fera sentir. » 

Nous nc sauriuns admettre celte doclrine,. Le 
principe de Pexpropriation pour cause d'utilité 
publique est applicable, selou nous, à tous les 
gehres de propriété, parce que Pulilitc publi- 
que elle-même iPadmet nas de distinetion, et 
si Ia loi du 8 mars 1810 nc parle que des fonds 
de terre et des cdificcs, desl que les choses 
mobilières en général écbappcnt par leur na- 
ture, non seulement au mode d^exjjroprialion 
que comportent les immeubles, mais encore à 
Ia possibilite (Pune expropriation régulière. En 
fait de meubles la possession vaut titre, et 
cette possession cst tellemcnt variable, passa- 
gère et fugitive, que pour exproprier une cbose 
mobilièrc malgré le detenteur aclucl, il fau- 
drait quclc gouvernement s'en emparât de fait 

:1c avant qu'il pút le lairo do droit. H y a I1'115 

délcnteur de mauvaise vdunté peut nicu'c 

truirela cbose, s'ils'obstineà ne point la 
et déjoucr ainsi les projels du gouvernen1 

Mais si Pexpropriation d'une cbose niob1 

est diíPicile dans Ia plupart des cas, s'il est i ^ 
possiblcde la soumetlreà des règles géncf, 
et à des formes precises, le principe de 1" 1 ^ 
publique n'en est pas moins applicable a L 

espèce de propriété. Jamais on ne fera <b 
générale sur cette matière, parce qu'unc 1' 
reille loi serait inutile en laut qu'elle se ^ 
nerait à proclamer le principe de Pu tilde p 
blique, et impossible en tant qu'clle vou 
régler tous les cas oú il peut recevoir soo ' 
plication. 

Nous sommcs donc xPaccord avcc M-, ulí 
pour dire que Ia loi du 8 mars 1810 n'a 1'", 
que les cas d'cxproprialion immobilicre, 11 ' 
nous disons, contrairement à lut, que d'»"'1 

cas, et notammcnt des cas d'exproprialio"1,1 

bilière, ont élé réglés et continuent de 1e , 
par des lois ou des décrels spéciaux l11". j, 
Cliartc eu France et la Constitution en " ^ 
que n'ont jipint abolis , parce que toU1 

proclamanl Plnviolabililé de la propriété f'1 

\ée, cllcs reconnaisscnt positivement quc 1 
proprialion peut avoir lieu dans loas le* 
etablis jmr la loi, sans distinguer entre ^ 
meubles et les immeubles. Ainsi lorsqu'13 
urgencc,. l'adminislralion peut queIqllC i 
s'cmparcr des choses nécessaires à un sc( 

efo>s 

vice 
da public par voiede réquisitíon forcée: Ia 'ol ^ 

14 messidor an 7, citóe par M. Dufour,' 

da 
ta'" 

á 

cie 47b, n0 12, du Codepénal, le décrct 
11 janvier 1811 sur les polders, Parrêlc 
18 avril IS14surle scrvicedcs étapes uú 
res, en Iburnissent dos exemples. S'il a.;,, 

• ■    . . • ■ V ieèded-.f' 
.udre 
leur» 

point (Purgence , la loi veut qu'on procèc 
féremment; c'esl ainsi que PEtat doil alie 
le décès des ingénicurs pour s"appropricr ^ 
plans. Le décrct du 7 fruetidor an 12, í"' _ 
ponts et chaussécs, égalcment cilé par M* 
four, oUredonc encore un cas d'expropria ^ 
mobilière réglé par la loi. II eu cst de i"1' ^ 
du décret du 13 nivôsc an 10, qui peru"'1 

gouvcrnemeiU de s'approprier, moyennáot 
demnité, cerlains papiers, plans, carlCS.(,rj 
mémoircs militaires, délaissés par des olP,c' 
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0rj
traus 0u supérieurs, par dos eomniissaires- 

ile 0n',lateurs5 des inspeeleurs aux revues ou 
lirn0'.'C'er8sauté,etc. Sont-ce là des cx- ^'iations conuue le prétend M. Dufour? 

ttioT ^ Voil'ous 'J'e" i mais ou conviendra du 
Crir S I!'eSl' l)as r^uuable de les pros - 
'8lO ')ai 'a Seu'e ra'sou luo 'a b>i du 8 mars Ijj].. "e traiíe que de lexpropriation immo- 

P r 
étabi '" U0US av0Ils parlé des scrviludes 
Oiie 105 b0ar 1'utililé publique ou conununale; 

CeS serv^uí^es consiste á prendre des 
fm.e,lau*dans les terrainsprives pour la con- 
^ 011 ''cs chemins et routes : c'est cncore là 
.lu[ '''expropriation ruobilière, que la loi 

n
0rise "Wyennant indemuité. 

^Vuantaux cas qui n'onl élé j.usqu'ici prévus 
Jj ^'cs par aucuue loi, nous tenons avcc 
l;Çu 

0ur que I'eipropflalioa ne peut avoir 

par 5:1,15 ' 'ntcrveill'on dela législature, mais 
.^""^aison toule parliculièrc à nolre pays; 
t,. 'Iuc la Constitution belge, conforme ea 
ilc '"

J"" à la loi fondamentale des 1'ays-Bas, 
J(( '

ei,nct l expropriation quedans les cas ela- 
^ <'ollcle gouvernemeat voulait 

'«He 
parer anjourd'hui d'une déçouveríe ou 
f opriété litteraire, pour la pubüer, 

^'cetion de tabjeaux, d"un cabinel d'Lis- 
te, j,nalurclle ou de raédailles, pour eu afíec- 
'ln"| au public, il faudrait ^1 au pumie, II lauuiaio UVaill tout 

- ® Y lit autoriser par la législature. 

Ccllé .neautre question, digne d'e\amen, est 
p0lIr «savoirsi radiainislralion peut établir 

: une servilude au 
i,.s  , j..inccs ou des commu- 

'loin S'" l'l!s fouds de lerre et édifices prives, 
Ceq e"e nc vo,"'ra'1 Pas acquérir la propriété. 

pr^se^utilité publiijuc : 
«Cs <'c ' Ltal, des provinces 
(10|^ s'Ir 'les fonds de lerre el 

"e voudrait pas acquj 
l"estion est cncore resolue, selou nous, 

Ca,,^"de 11 dc la Constitution. 11 y a, 
pa, | "0Us l avons yu , des scrviludes établies 
«H c clle-mcme pour l utilité publique 
dq (,'"

aiunale; ccsscrviludes, dil Particle CoO 

'«'«n ' cu"i onl pour objet 1c marchepied 
«««si " ' 5 r'v'èrcs navigablcs ou llollables, la 
«U,,. "ction ou réparalion desebemins cl aulrcs ' Üffçc t I I • '(uj | '' publics ou communaux, et tout ce 
dcs r, ' "«cerne, est determine par des lois ou 
'e«r "'' '"cais particuliers. Alnsi le législa- 

pourvu, cn general, aux besoins de 

rutililé publique, eu tant qu'il peut y êlre 
satislait par certaines scrviludes, et 1'admi- 
nistration exerce ccs scrviludes le cas échéaut, 
sans recourir à la voie de l'expropriation. Mais 
si elle eu veut d'aulres qui ne soient établies 
par aucune loi, un droit de passage, par exem- 
ple, sur le terrain d'aulrui pour 1'usage du 
public, elle ne peut 1'obleuir que par les voies 
ordinaires du droit, parco qu'aucune loi u'a 
appliqué 1'cxpropriatiou à des droits imrnohi- 
Uers: libre à elle d'exproprier le terrain mèrae 
sur Icqucl elle voudrait établir le passage dout 
elle a besoin. 

Observons ccpcndant querexproprialion d'uu 
immeuble entraine celle de tous les droits im- 
mobiliers qui s'y exercent, leis qu'usufruit, 
usage, scrviludes, droits de superllcieou d'em- 
pbytéosc et autres, que Ia loi qualifie d'im- 
meublçs ■ par 1'objet auquel ils s'appliquent. 
II n'est donc pas nécessaire d'en poursuivre sé- 
parément Lexpropriation; il sufllt d'agircontrc 
rimmcuble. Les inléressés couservcnt leurs 
droits sur la sommc d'argent qui le represente, 
et ils ne sont appelés dans la procédufe que 
pour le réglciucnt de cetle indemuité. 

4. II est aussi hors dc doule, selou nous, 
que dans les cas oü la loi a élabli, commc 
nous venons de le dire, des scrviludes pour 
cause d'utilité publique' ou communale, Fad- 
ministratiun uc peut renoocer à ces scrviludes 
pour exproprier le terrain mème sur lequel clles 
doivent s'cxcrcer; ear lecas dc servilude exelut. 
cclui d'cxproprialion: ou ne pourrait donc ex- 
proprier malgré cux les propriétaires dont les 
béritages bordent une riviòre navigable, pour 
établir un ebemiu dc ballage, mais ue pour- 
rait-ou pas du moins exproprier un terrain 
pour eu employcr les matériaux à la construc- 
tion d'une roulc, sans ineorporer ce terrain à 
la ronte meme. Le doule provient dc ce que la 
loi du 16 septembre 1807 porte: 

« Art. li-). Les terrains occupés pour prendre 
les matériaux uécessaires aux routes cl aux 
eunslruclions publiques pourronl êlre payés aux 
propriétaires commc s'ils cusseut été ])ris pour 
la roulc méme. » 

Gel article, cn elTet, semble donner a l ad- 
ministration le choix d'excrecr Ia servilude 
prévuc par 1'artielc C-iO du Code civil, ou d"c\- 
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proprier, ct nous pcnsons qnc tcllo en cst efloo- 
tivcment lu portcc. Mais ce n'est lã qu'unc 
exccption, laite par la loi ellc-mème pourun 
cas particulier, et confirmative par consóquent 
de la rcíflc générale qui ne pernict poial d'ex- 
proprier quand la loi u'a créé qu'uuc sci-vitudc 
pour satisfaire àTutilité publique. 

15. La loi du 8 mars 1810 s'appliquc à tous 
les immeubles qui éu sout susceptibles, sans 
distiucllon si leur propriétaire a ou ii'a pas la 
libcrlé ou la capacite d'cn disposer, co qui 
embrasse nou seulcment les bicas dcs mineurs, 
dos ctablisscmeuts publlcs, descommuucs , dcs 
provinces et dc TEtat, uiais cncore ceux que la 
loi declare inaliéuables, comme les bicns de la 
femmemariée soas le regime dotal (Codc civil, 
art. Ibb4.) La raison en est que l utiüié pu- 
blique remporte sur loute autre considération. 

0o príncipe. L'expropriatioii ne peut avoir 
lieu que do la manièrc ctablie par la loi. 

Celte mauière cst réglce, en ce qui loucbe 
les fonds dc terre et les édificcs, par les litres I 
et II de la loi du 8 inars 1810 et par Ia loi du 
17 avril 18315. Mais, comme nous Tavons déjà 
fait entendre plus baut, ces lols en établissant 
un mode de proceder general pour loules les 
cxproprialions immobilicrcs, n'ont pas dérogú 
aux disposilions de la loi du 1G septembre 1807 
et autres qui neseraient pas inconciliablcs avcc 
ellcs. Quelqucs exemples sulliront pour 1c 
prouver. 

Un canal de navigalion s'e\ccule prós d'unc 
rivièrp non navigable; ct par suite les usines 
élablics sur ccllc rivière, mais à une certaine 
dislancc du canal, perdent une partic de leur 
lorcc motrice, sans que celte cireonstance ait 
été prévue avant rentreprisc des travaux. Dans 
ce cas il ii'j- aurait aucune formalilé d'cxpro- 
priation à remplir, ct les usiniers idauraicnt 
qu'une aclion à porter directcment dcvantlcs 
tribunaux en réparalion de la perlc qu'ils 
éprouvent. 

Un propriétaire demande la pcnnission de 
bâtir surla limilc qui separe sou terrain dc la 
voic publique, raulorité communale la lui ac- 
eorde, mais à ebarge dc reculcr ses conslruc- 
tions de quelqucs metres, parco que Ia voic 
publique doit Étre élargie cn cct endroil; si le 

propriétaire conteste la légallté do cct 
eement, il n'y aura qu'à (iroduire cn ju:,t,u:'' ij 
plan général d'alignement avcc Farrêté roí 
qui Tapprouvc, à vérifier si ralignenicnt p 
lieulicr donné au propriétaire s'y trouvo ^ ^ 
forme, et, cn cas d'aílirnjiative, à ft%er 

demnité. Ccst ici Ia loi du 16 septembre *0 
qui rcçoit son application. (Art. 30 et bá-) ^ 

On voit claircment par ces exemples ^ 
loi précitée cst le complémcnt néccssair®' 
nlusieurs ctis, dc cclle du 8 mars 1810. 

. i\ tf Quant au réglement dcs inderanitcS) 
peüt jamais avoir lieu que par autonte ■dej"5' 

Tífè^ 
tice, et sous ce rapport notre droit u ^ 
cssentiellcmcut du droit francais qm i , 
certains cas encore, attribue' la fixatio 
indemnités aux couseils de préfccturc. 

ãS'príncipe. Ünc juste indemnité doit 
payée au propriétaire avant loute dépoSS<!" 
sion. 

Ce príncipe n'cst pas aussl absolu q11 üI1 

pense en général. II cst incontestablcmr" 
plicablc lorsquül s'agit de travaux que 1 a 

nistralion peut prévoir comme ccux <p,c ''l 

le 

, conÇ" 
4 o" du 8 mars 1810 a pour objet. Mais 

que dans les cas d'urgence oú il faut parer • ^ 
événement imprévu, tcl que Ia ruptura 'I 
dlgue, qui exige 1'établisscmcnt im"1 

d'une conlre-digue, un incêndio qui obiir 
démolir une maison pour empécbcr la Pr0 jj 
galion du feu , il ne peut plus étre quest"" ^ 
formalités ni dbndemiiité préalable:' 
alors s'exéculc, méme de vive force, s'il lc j 
et Fon régle Findcmnité après, eu égarC ^ 
dommagcs qui eu sont résultcs pour lc 1 
priétaire. 

L'application des qualrc príncipes qllC 

venons d exposer, donne lieu à des lorlU® ^ 
administratives et Judiciaires que nous, 
lopperons dans les cbapitr,es suivants. 

Ces formalités sont loules de riguem' 
seulement parcc que la loi les prescrit, 
encore parce qu'elles sont esscnlicllcmca1 ^,(lj 

tinées, d'une pari, à proteger les propnv jc 
coutrc les abus dc Fadminislratiou, 
Fautrc, à prémunir FElat, les provinecS 

cominuncs, contre les exigences gouvent a 
Ws» do ccux qu'ils exproprieint. 



EXPUOPRIATION. — ClIAl'. IV, SECT. I. 185 

CnAPTTttE IV. 

Opératfons administrative*. 
Suor, | r íonstatation de Vutilitè publique. 

trc 
our apprécicr Putilíté J'unc grande cn- 

'fev!]!' '' 'au' ^rc placa .a un poiut de vue ,a<" dou l'on puisse cludier les intérèls 
r! ■ • coniiaitre les ressourcesqu1!! presente, 
r0||l 

Cu cr J avance les résullats que produi- 
son commcrce, son industrie ou son 

Posç ^ Ure' 'e"e route, tcl canal que Pon pro- 
Par( .0uvrir' Cctte appréciation nc peut ap- 
{>,'.r|. 

nir rçu au Iloi, chef de 1'administralion 

^ute ciu' re<"oil des renseignements de 
cia|i P-ts, qui est enlouré ddumimes spé- 

'à prévoir les dilllcultés, à les 
d,,. ) el a tirer de cliaquc chose les cliances 

^"crès qipelle pcut olTrir. 
a déjà yu que la loi d/i 8 mars 1810 
esprc' ^ 00 P' '"c'I>e t'e 'a manière la plus 
litá "■ e" exigeant, comme prcmicre forma- 

I"" cr et imperial, qui seul, dit 1'arti- 
P wdonner des fratau.r pvhlics, ou 

oL- S de terrains ou édificcs destines à des 

A S ^ uldite publiq ue. 011 cette loi a été faile, FEmpe- 
tr-ü[-

a't des pouvoirs exorbitanls, et cn- 
lirl, «dui de decréter seul toutes les entre- 
Cês lespèce. Aujourd'hui une partic de 
cl|e 

l'voirs appartient à Ia législature; c'cst 
Cl]''Ul autorise les acquisitions dbimueubles 
eq Vt,','.

av;uix publicspour compte de FEtat. II 
^'itn i- ,'Ue son autor'sat!on "'est souvent 
toup ({ 

lCltc' pnisqiFellc se borne, dans beau- 
ellçri, 

cas) à voter les fonds nccessaires, mais 
'toi ,111:81 pas moins ríelle. Par conséqucnt le 
Po(,voi' "

s n",re regime acluel, n'a plus que le 
""'oj.,-' .<'e ^écréler Vexécution des entreprises 
( Ccjh-,ítes 0,1 ordonnées par la légtslature. 
Ktj ' nn- 67, 78 , 111 et 1IS.) De là la 

savoir si un arrete royal qui or- 
6cs travaux publies ou acbáts de 

S<'''st'n^sà des objets dbitilité générale, 

'"^Plicít"0 'CS c'lain')rC3 législatives les cusscnt r;>it S),)pmenl ou cxp6citcmcnt iiutorisés, se- 
V Ej ISari'; Pour passer outre à Fexpropria- 
"t p.irc |"

,6at've ne "ous parait pas douteuse: 
arrêté ue licrail pas le pays ; la lúgis- 

lature pourrait refuser au budget les fonds né- 
cessaircs au paiemeut des indemnités, et dans 
cette évcntualité, loute la procédure cuexpro- 
prialion pourrait ctrc frustratoire. Nous pen- 
sons donc qu'en fait do travaux publies à charge 
de PElat, aucun arrêté royal ne pcut servir de 
base à Fexpropriation, qu'autant qu il a été 
rendu en exécution d'une loi générale ou parti- 
culière qui autorise Fentreprise. Vainement 
dirait-on que Farticle lcr de la loi du 17 avril 
1835 n'exige que le dépòt de Farrèlé royal et 
d'ua plan indicatif des travaux, cet arlicle 
suppose un arrêté legal, c'est-à-dire rendu cn 
exécution d'une loi. 

La mêmediílicultés'est préscntéeen Franco; 
etdeux nouvclles lois, Fune du 7-9 juillot 1853 
et Fautre du 3 mai 1841, qui ont remplacé 
succéssivement, pour cc pays, celle du 8 mars 
1810, y ont exprcssément pourvu daiis le seus 
que nous venons dbndiqncr. La dcrnièrc porte 
que Fune dos formalités requises pour consta- 
ter et déclarer Futilité publique, consiste dans 
la loi ou Vordonnance rogale qui autorise 
Vexécution des travaux (art. 2), et clle ajoute 
immédiatcment • 

« Tons grands travaux publies, routes rova- 
les, canaux, cbcmins de for, canalisations de 
rivicres, bassins et docks ,entrepris par FEtat, 
les déparlements, les communcs, ouparcom- 
pagnies particulières, avcc ou sans aliénation 
du domaino public, nc pourront élre cxéculés 
qu'cn vertu d'une loi, qui ne sera rendue qu'n- 
près uno enquéte jidministrativc. 

» Une ordonnance royale suflira pour auto- 
riser Fexécution dos roules départemcutales, 
celle des canaux et cbcmins de fer d'embran- 
chement de moins de 20,000 mèlres de lon- 
gueur, des ponts et de tous nutres travaux de 
moindre importance. » (Art. 3.) 

11 est vrai que jusqu'à celle beure, la règle 
établic parla prcmicre parlie de cet arlicle n'a 
pas été consacrée en Bclgiquc par une loi ex- 
presse; mais qu'cst-il besoin d unc loi expresse 
pour consacrer une règle qui derive de la Con- 
slitution ? Si Fon revise un jour la législalion 
sur Fexpropriation pour cause d'utilité publi- 
que, on dira sans doule dans Ia loi nouvellc 
qn il faut une loi, ou un arrêté royal rendu cn 
exécution d'une loi, pourautoriser les travaux 
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nu les achais de hicns-íbnds destines à des 
ohjels d'utillté puhliíjuc, mais on ne fera 
qa'ap])liquer en cela un príncipe que Ia Consti- 
tutjon décrcte déjà et d'après lequcl il n'appar- 
tient plus au Roi sml d'ordonner de pareils 
travaux ou achats sans 1c concours de la légis- 
lature. 

Ce que nous venons de dire des travaux pu- 
Idics entrepris pour compte de PEtat, ne con- 
cerne niles travaux d'utilité générale culrepris 
par conccssion dcpéages, ni les travaux d'uli- 
lité provinciale ou communale, parce que la 
dépense de ccux-ci n'intéresse pas 1c trésor, et 
que d'après leslois actuellement envigueur, le 
Roi peut seul concédcr des péagcs, cxccpíó pour 
travaux de canalisation, et apprruver les tra- 
vaux qui s'exécutenl aux Irais des provinces ou 
des commuues. (Lois du 19 juillet 1852, du 
50 mars 1855, art. 70, et du 50 avril sui- 
vant, art. 80.) 

11 esl; mènie des òuvr&ges provinciaux et 
commuuaux qui pcuvent s'exécuteraujourd'hui 
sans 1'autorisation du Roi; mais commc les 
eonseils provinciaux ou commuuaux n'ont pas 
1c pouvoir de déclarer eux-mêmcs 1'utilitc pu- 
blique, Pcxécution de ccs ouvrages, si elle exige 
des exproprialions íòrcées, ne pourrait avoir 
lieu qu'en vertu d'un arrêté royal. (Loi com- 
munale, art. 77, n0 0, et loi provinciale, 
art. 79 et 80,11o 4.) 

2. Avaut de déclarer 1'utilité publique dVine 
entreprise, il faut s'assurer si cctlc utilité 
existe réellcmcnt, c'csl-à-dire la constater. A 
cot cllct dcux choses sont indispensables; la 
prcmière, de déterminer les travaux aumoyen 
de plans qui sont livres à 1'inspoclion du pu- 
blic et qui permctleut d'envisager Pentreprisc 
dans son ensemble et dans ses délails les plus 
essenticls ;la seconded'ouvriruiiccnquêtepour 
entendre les observalions de ceux qui peuvent 
avoir intcrèt à la contredire. 

Lorsque ccs formalités d lnslruclion, que 
l'on trouxera dans lar li (de Travaux pubucs, ont 
été remplies, et que 1c résultat en est reconnu 
favorable, 1c Roi, s'il s'agit de travaux 
qui dolvent se faire au compte de PEtat, 
souract Pafiairc aux chambres législatives, et, 
en cas d'assentiment de leur part, il eu or- 
doune Pcxécution, en conformité des plans qui 

— Ciiap. IV, SECT. I. 

doivent lui servir de base: Par rété royal q1^' 
prend à cct cITet, emporte, par lui-mênie- 
claration de Putilité publique. Quant aux ^ 
vaux qui ne sont pas à la ebarge du tresofi^ 
va sans dire que Passentiment des chambres 
superflu, le cas de canalisation cxccpté. 

S'il s'agit de travaux, dont Pcxécution p0'" 
étre ordonnée par Pautorité provinciale, ■' 
lit que le Roi approuve les délibérations 
ceife autorité, en ordonnant toulefois que 
trciirise sera exécutée conformément aux |' 

. . Jl Cí'" qui en ont été faits. Dans tous les cas, ^ 
d'usage (Pinsércr dans Parrcté qui ordonO® ^ 
approuve Pentreprisc, un article exprès p . 
décréter Pexpropriation des lerrains ou ''' ^ 
ments nccessaires à son exécution; cet artlC 

est ordinairement conçu en ccs term.es: 
« Les propriétés nécessaircs à Pétahlisse111 

et à Ia construction des ■ouvrages, serout 
prises et occujiées conformément aux l01* , 
matière d'expropriàlion pour cause d'»" 

-publique... 
Rcmarquons que Parrêté royal qui " 

ainsi Pexécution des travaux , et par suite1 

propriation, sulPit pour constater et déef g 
Putilité publique, alors même qu'il n'y 
eu ni plans dressés ni cnquête préalahlc:1' ^ 
liele 2 de Ia loi, combiné avcc le n" 1 ^ ,,1 
ticle 5, u'cxige rien de plus. II y a c<'Pel1 

une cxceplion à faire pour les travaux qu|5 

culent par voie de conccssion. Al Pégard ''e 
derniers , la loi du 19 juillet 1852 veut1 ^ 
cnquête, et nous pensonsque les tribuna'*' 
pourraient ordonner Pexpropriation si Pe"1!" ^ 
ifavait pas eu lieu. I! en est de même da" 
cas de la loi du 22 mai 1857 sur les '"'",^1 
mais dans tous les autres, ou Penquêtc " 
pas ordonnée par une loi, le gouverneme"1^ 
ccnsé avoir constaté Putilité publique " s' 
sance de droit, par'cela même qipu" ar 

royal ordonnc Pcxétíution des travaux. ^ 
5. L'administration seulo a le droit d" ^ 

tcrminerPétcndue et les limites de Pelp1""'.^,. 
tion qu'clle requicrt; ainsi, lorsque l>olir.)lSí 
yerture dun canal, on a besoin de terr" e 

Peffct <Py déposcr des déblais ou d'y 1" |iCj, 
desterres dcstinécs à la formation des d'^ 
c'est au Roi, qui declare 1'utllilé pub'"!'^,,, 
romprendre cca-tcrrains dans Pcxproprl 
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On 
fr 

en troavc un exemple dans une ordonnancc 
jj "-'ll'se du 19 octobre 182o, rapportée par 

tom- p. 394, et dans nu arrêté 
pen®e 27 septembrc 1837. Nous pensons ce- 
Ce ■ ,rit' et noi|s Favons déjà dit, que les né- 
(jç ' 's ausquelles Ia loi a pourvu au moyeri 
^des publiques ou communales, nc 

les ^0"ner licu à des exproprialions, si jPl0priéiaircs s' y opposent. 
^Ci j PParticnt de raême à Fadministration de 
sj 

51 1'expropriation doit clre absolue ou 
e peut èlrc reslreinte par des servitudcs 

Pnvé- — 1 

IHe 
te, 

l'es- C'cst donc encore au Roí à déelarer 
telle ou telle servitude sera élablie sur le 

f 'li'" ejproprié. Cela arrive lorsquc, pour 

•les ' ':' auPropriétairedépossédé Fexploitation 
issu

tci^ qui lui restent, ou pour lui douner 

lui . SUr 'a vo'e publique, il est ncccssaire de a<:corde 
a'e de Fentreprise. Une fois que Fétendue 

a,- -der un droit de passage sur le terrain 

ainsl 
0UleSi, - 
•létç 'es de Fexpropriation ont élé 
N

rn"níeS par arrèlé royal, les tribunaux ne 
>)^Veat que régler cn conséquence Findemnité 
da 1"la're dans laquellp se résolvent les droits 
tç/^Priélaire.- il leur est inlerdit d'y appor- 

Pét eS C'lanSe,nci,ts 5 parce qiFils sont incom- 
Pulv S l"lur régler Fcxécution des travaux 
Jt, 1<:s" (Ordon. franc. du 19 octobre 1823, 

7, p. 394.) 
a déelaration d'utilité ^ u .......o publi(pie , résul- 

a, l arrèté royal qui ordonne ou autorise 
Vi|U enl'ePr'ae, s';,Ppll(lue"t_elle 'a 'ous les Ira- 
'lèn tendcnt à réaliser celle entrcprise, 
''"fer CeUX fl"' aura'cnl pour objel deFamé- 
jppli après son acbèvcment? Non. Ellc n'est 
'létpIC'''!''e '(u aui travaux, leis qu'ils ont élé 
Oa aJt"

ln" par Farrèté royal et par les piaus 
saas 

les pièecs auxqncls cet arrete se réfèrc, 
•lépc néanmoins des accessoires et 
•lércp ancesqn'on pourrai t à juste litre consi- 
5air|[ "'"•"nc y élant compris. Quant aux 
Uojpj C'Ul aPP0rlcraient des modifications au 
ítrc PriWitivcmentadopté, ils nc pourraicnt 

par Fadministration, sans un 
U, j. ari'èlé qui les autorise ou les ordonne. 

<1<: cassation de France a jugé , con- 
liaas 

1",:nt à celte doclrinc, que les expropria- 

^""l pour le redresscment d'un 'b1 parachevé, nc pouvaicnt ctrc pro- 
tOJBE TH. 

noncées en Fabsence d'une loi ou d'une ordon- 
nancc royale qui declare Futilité de ce redres- 
scment (arrèt du 8 avrll 1833). Elle a jugé 
encore qiFaprès Fachèvement d'un canal, lout 
nouvel ccuvre, par exemple le déplaccment 
dbin cbemin, exigcrait une nouvelle déelara- 
tion d'ulilité publique. (Arrèt du 13 janvier 
1840.) 

Sect. II. — Désignation des localités et terri- 
toires sur Icsqaels les travaux doivent avoir 
lieu, 

Lorsquc les travaux à fairesont déterminés , 
et que Futilité publique en est déclarée expli- 
citeraent ou implicitement, il laut designer 
les localités ou terriloires sur lesquels ils doi- 
vent êlrc assis. 

Ordinairement cctlc désignation se fail dans 
Farrèté mème qui autorise les travaux, ou re- 
sulte des piaus qui y sont annexès. 

Alnsi quand il s'agit de construire une 
route, par exemple; si Farrèté porte qu'elle 
partira de tel point, traversera telles ou tcllcs 
communesjsections de communes ou hameaux, 
et aboutira à lei aulrc point, les localités et 
terriloires qu'el!e doit occuper, se trouveront 
désignés par Ja direction mème que Farrèté lui 
donne. La loi, néanmoins, a du 2)révoir et a 
prévu cn clFel. le eas oii Farrèté royal serait 
muet à cet égard. Le gouverneur de la province 
est cbargé alors de suppléer à son silence , et 
Farrèté qu'il premi cn pareille circonstance, 
forme la base des plans parccllaircs à lever par 
les ingénicurs,pourpréparer la détermination 
des béritages auxqucls Fexpropriation est ajv- 
plicable, commc nous le verrons tantôt. On 
comprcnd que sans cetle précaution les ingé-- 
nicurs scraicnt livrés à eux-mêmes, et querien 
ne garantirait les propriétaires, ni mème le 
gouvernement, contre les abusquils pourraicnt 
comnicllre. (Loi du 8 mars 1810, art. 3, 
n" 2.) 

11 arrive souvent que le mème arrete royal 
comprennc Faulorisalion, la déelaration d'u- 
tililé publique, et la désignation des localités : 
deux arrètés, Fun du 30 avril et Fautre du 
13 juin 1837, qui autorisent Fétablissement 
des roules de Bastogne vers la Sure, cl de 

24 
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Furnes à Nieuport, cn founiissent des exem- 
ples. [Monitcar helge, n0 123 et 168.) Alors 
Pintervention des gouverneurs n'est nullemeut 
requise; mais dans le cas contrairc, les tribu- 
naux peuvent exiger la produetion de Parreté 
du gouverneur qui determine PassleUe des tra- 
vaux. (Arrêt du 6 janvler 1836.) 

Sect. III. — Determination des proprictés 
particulières qui doivent subir Vexpropria- 
tion. 

Les opérations qui précèdent ne suífisent pas 
cncore pour connaitre quels sout les proprié- 
tés et les propriétaires qui devront subir Fcx- 
propriation. 

II faut par consequent les designer indivi- 
duellement. 

A eet eflet, les ingénieurs ou autres gens de 
Fart lèvent, dans les loealités sur lesquel- 
les les travaux doiventêtre assis,lc plan parcel- 
laire des béritages dont Fexpropriation leurpa- 
rait nécessaire. (Idera, art. 3.) Aujourd'bui que 
le cadastre est aehevé dans loute Ia Belgique, 
on emploie à eet clíel les plans parcellairos qui 
reposent dans les communes : on les copie sur 
une écbelle un pcu plus grande ; on y trace cn- 
suite la ligue que les travaux doivent suivre, 
et Foii voit ainsi d'un coup-dVil quels sont 
lous les terrains et bàliments dont Fexpropria- 
tion devra être dcmandéc. 

Les tableaux indlcalifs du cadastre fournis- 
sent également le nom et le domicile de tous 
les propriétaires intéressés. 

Cellc opération est pour les propriétaires de 
la plus haule iraportance, puisquec'est elle cn 
définitive qui décidera du sort de leur pro- 
priélé; aussi ne peut-elle étre faite que conlra- 
dictoirement avec les parties inléressées, ou 
clles dümcnt averlies. (Idera , art. 4.) 

A eet eflet il y a des formalilés à remplir, 
que la loi a décrélées dans les articles suivanls: 

« Art. 6. Le piau desdiles propriétés parti- 
culières, indicatif des noras de chaque proprié- 
laire, restera déposé pendant huit jours entre 
les mains du maire de Ia coramunc ou elles 
seront situées, afin que chacun puisse cn pren- 
dreconnaissance et ne pretende en avoir ignore. 

» Le délai de huitaine ne courra qu a dater 

de Favertissement, qui aura été collccllvcn10" 
donné aux parties intcressées, de prendre coi" 
munication du plan. 

» Cet avertissement scra publié, à son 
trompe ou de caisse, dans la commune, 
aílicbé tant à Ia principalc porte de Fégb'c 

lieu, qu'à celle de la maison commune 

de 
et 

du 
- le»' 

dites publications et afllchcs seront certificC 

par le maire. » 
Toutes les fonetions que la loi de 1810 ^ 

tribue aux maires, doivent étre exercées 
jourd'hui par le collége des bourgraestre 
échevins. Le procès-verbal du collége des b"®^ 
mestre et échevins, consta tant les publicat' 
et alTichcs, ainsi que les déclarations et 
réclamations des propriétaires, s'il y eu a •,1 ^ 
être transmis au commissairc d'arr(jndis5cnlC 

ou au gouverneur de Ia provincc. 
« Art. 7. A Fexpiration du délai, une e0?'^ 

mission présidéc par le sous-préfet de Farr0' 
dissement, et composée cn outre de deuX |llC"^ 
bres du conseil d'arrondissement désigués 1" 
le préíot, du maire de la commune oü lcS P, _ 
priétés seront situées efd'un ingénieur, se ' 
nira au local de la sous-prcfccturc. » 

Nousavons déjà dit quccettc coramiss'011 , 
composc aujourd'bui de la manière suiv»" ^ 
trois membres de la députation prov)'lCl^) 

cboisis par le gouverneur de la provincei ^ 
ingénieur désigné par le même íunclioni1'1'^ 
et le bourgmestre de la commune ou les P (r 
priétés sout situées. La présidence cn eP' c|) 

lient au membíe de la députation prcrnicr,^ 
rang. Nous avons vu également qu'ellc se r^ 
nit au chef-lieu de Farrondisscmcnt, s'éíj1! ^ 
tribunal de lr0 instance, dans uu local 'l'1^ 

•gouverneur est chargé de lui lournir. 
ISÍlt: ,.l /111 /í/.^oinlirC b du 23 décombrc 1816 et du 30 déccmbrc ' do" 

II est iuutilc d'observer que la coiiin1 ■' ^ 
elle n'est Ls ne pcut valablemcnt délibércr, si ■ 

riét"1 

qu'il s'agit d'cxpropricr, ne peuvent eu 
au complct, et que jamais les propt'" 

parlie, ni méme leurs parents au 4o ^ 
(Loi du 30 avril 1836, art. 63.) 

« Ari. 8. Cette commission reccvra P'5 ^(1J 
mandes et les plaintes des propriétairCS 

souliendraient queFcxécution des travau* 
traine pas la cession de leurs propriétés- 
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j..1 appellera les propriélaires loutes les 
íu c'le le jiijjera convenable. » 

pa a rcmarrlucr '[uc les propriélaires n'ont 
Ira C contcs'<-'r Putilité publique des 
pia ai,X' n' r^c'an)er <'es niodifications aux 
(lr 'lue ^0|i se propose d'exécuter. Tout leur 
quiq 86 '>or,le à soutenir que les Iravaux, tels 

,s sont ordonnés, ne toucbent pas à leurs 
ti
r,laSes, en d'autres termes , que 1'applica- 

í v"P'ai1 à leurs proprictés n'est pas exacte. 
05c2 ci-après Parlicle 10.) 

lij" 'a commission pense qu'il y a 11 de maintenir 1'application du plan, clle 
c,[posera les motifs. 

dl' e"e cs' d avis de quelques cbanrrenicuts, 
tJt| 

ne les proposera qtPuprès avoir enlendu 

'Ju ''cs l)roPr'étaln;s des terrains sur les- s se reporterait PelTet de ces clian;;cnicnts. 

etit' '' "'S cas ol-1 '' y aurait dissentiment r(: les divers propriélaires, Ia commission 
P0sera sommairement leurs moyens respec- 

et donnera son avis motivé. 

Sc ] ^r'' ^'cs apéeations de la commission 
art """'a''' aux objets mcntionnés dans les 
le | .^ e' H > e"es devront ctrc terminées dans 
ecl ■ <''u" nl0's 5 à partir de 1'cxpiration de 
^ 1 énoncé dans Part. 7 : après quoi, 1c pro- 

pr'.fVer')a' en sera a<lressé par 1c sous-préfet au 

tc ' 
U Peéfet slatucra immédiatemcnt et dé- 

^^itiera definitivementlespointssurlesquels 
j "'diriges les travaux. » 

Pus l^1*1 notcr O"6 'a eonunission n'intervient 
Par ■0rs<lu''l s'aglld'alignemenls à donncr aux 
i)|j l'CuIiers pour bàlir le long de la xoic pu- 
à r^'le' alürs meme que Paligncment les force 
ia r 'c"rs construetions et à perdre ainsi 
'ris 'l'lrt'e d® 'eur propriété. On suit alors les 

"églemenls de voirie. 
fcj U,ls avons déjà vu que les fonetions du pre- 
V!,;- élé attribuées aux gouverneurs de pro- 
cell Par 1'arrêlé du 2d décembre 181G ; mais 
Plii isous-préfel, depuis qu'ils neprésident 
ç a commission, ont paru si insignifiantcs 
.lí(.;;Ue aialière, que le jjouvcrncmcut n'a pas 
c'les ''' en ^crn,es exprès du moins*, par qui 
tntj doivenl clre remplies sons le régime ac- 

c"es peuvent 1'èlre sans didiculté par les 
'"'ssaires d'arrondissemcnt. 

Le résultat de cette dernièrc opération est 
de ílxer irrévocablemeut les proprictés parti- 
culièrcs auxquelles Texpropriation est appli- 
cable. 

Quand clle est terminée, il arrive de trois 
cboses Pune: ou que le propriétairc abandonne 
sa propriété à Pamiable, en acceptant Pin- 
demnité que Padminlstration lui ofire, ou qu'il 
conteste Pexproprialion soit comme irrégü- 
lière, soit comme inapplicable à son héritage, 
ou qu'il refusc comme insuffisante Pindemnilé 
qui lui est ofTcrte. 

Dans le premier cas, il n'y a pas lieu d'aller 
plus loin: la cession de la propriété est volon- 
taire, et il en est dressé actc enlre le proprié- 
tairc et le gouverneur de la province. (Art. 12 
de Ia loi du 8 mars 1810.) 

L'administration, en traitaut à Pamiable 
avec les propriélaires, doit s'assurcr s'ils ont la 
libre disposition de leurs droits, et s'il iPexiste 
pas des tiers intéressés. S'agit-il de biens ap- 
partenant à des mincurs, à des iuterdits, à 
des absents, ou aulres incapablcs, elle ne pcut 
les acquérir qu'avec les formalités requises 
pour leur aliénalioiu II en est de meme pour 
les biens qui apparticndraient à des communes 
ou à des établissements publies. Si Padminis- 
tration s'élalt mise en possession , sans que ces 
formalités cussent été remplies, quelle en se- 
rait Ia conséquence ? La ccssion volonlaire se- 
rait incontestablement nulle, et Padminlstra- 
tion devrait, aussitât que Ic bien est revendiqué, 
entamer la procédure en expropriation, pour 
le conservcr. On voit qu'alors elle est exposée 
à payer dcux Íbis, sauf son rccours conlre le 
représenlant de Pincapable, qui a rcçu le prix 
de la ccssion volonlaire. 

Dans les deuxièmect troisièmccas, il devient 
nécessaire de forccr la ccssion, et par consé- 
quenl de rccourir à Pautorité de la justice. 
(Ari. 11.) 

ClIAPITRE V. 

Operations judiciaires. 

La marchejudiciaireest Iracée parla loi du 
17 avril 185b ; nous ailons en parcourir les 
dispositions, parce qiPelles nbnlércssent pas 
moins Padministration que les propriélaires. 
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Sect. I. — Introductioiides poursuites , pro- 
cédure et jugement sur les formalif.es de 
1'expropriation. 

Nous uous contentcrons de citer les disposi- 
lions de la loi qni traitent de ccs difierents 
poiats. en y ajoulant quelques réflcxions. 

« Art. Jo'. A défaut de couvcnlions entre les 
partics, 1'arrêlé et 1c piau índxcatifs des tra- 
vaux et des parcelles à expropricr, ainsi que les 
pièces de Pinslruction administralive, seront 
déposés au grclTe du tribunal de la siluation 
des biens, oú les parties intéressées pourront 
cn prendre communication, sans frais, jus- 
qiPau réjflcment defini tif de Pindemnité. » 

Le dépôt des actes énumérés dans cet ar- 
ücle, a pour o})jet de meltrc les parties à 
même de s'assurer, ct le tribunal à mèmc de 
décider, Io si Putilité publique cst régulière- 
ment constatée; 2» si les formalités requises 
pour parvcnir à 1'expropriation ont été rem- 
plies, ct 5o si 1'applicalion du plan à la pro- 
priété dont Píxproprialion se poursuit, est 
exactc. 

Les tribunaux n'ont pas à s'imniiscer dans 
la qucstion de savoir si Putilité publique existe 
rcellcment; ils nc pcuvcnt cxijjcr que la pro- 
duction des pièces qui la constatent, et jujcr 
si ces pièces sont conformes à Ia loi. Mais qucl- 
les sont ccs pièces ? En rèylc génerale, cllcs se 
réduisent à une seule, Parrèlé royal qui or- 
donneou autorise les travaux, ou Pacquisition 
des terrains ou édifiees réclamés jiar Putilité 
publique. Cependant si la légalilé de Parrèlé 
royal était contcstée, le tribunal pourrait, 
dans le cours de la procédure, exiger la pro- 
duetion de la loi pour Pexécution de laquelle 
il a été pris. Scrail-il nécessaire, dans le cas 
prévu par Partido 48 de la loi du IC septem- 
bre 1807, de déposer au greffe le rapport des 
ingénieurs qui constate la népessité de suppri- 
mer, de déplacer ou de modlfier une usine? 
Ccttc qucstion est subordonnée à celle de savoir 
si Parlicle précilé est ou non abrogé par les 
arlicles 2 et 3 do la loi du 8 mars 1810; Nous 
sommcs disposés à adnictlre Paflirmative, par 
la raison que Parrêté royal, exige par cclte 
dernière loi dans tous les cas d'cxproprialion, 

remplace aujourd'hui le rapport des lngénicorf 

dans le cas parliculier de Particle 48. 
Les tribunaux ne peuvent examiner non p ^ 

si les travaux sont bien ou mal ordonnes i 
Pexpropriation de telle ou tclle parccll® ' 
pourrait êlre évitée par quclque modifical10 

desplans, etc. Ces dilTérents points sont ^ 
clusivemcnt du ressort de Padniinistralion i 
ils sont déjà décidés irrévocablcment loisfi11 

Paffaire arrive devant le juge. ^ 
II se peut qu'il n'y ait point de travao* 

exécuter; par exemple, si Pon demande si'1' 
plement la suppression d'unc usine ou d11 

édifice pour déblayer un terrain : dans ccc'^, 
on ne peut déposer ni plan ni arrèté indical ^ 
des travaux, parceqifà Pimpossible nul 11 . 
tenu; il sulfit alors du dépôt de Parrêté 'I1^ 
déclare Putilité publique de Pobjet pourlcí"^. 
Pexpropriation doit se fairc, et le pia" 
désigne Pédificc à exproprier. Ce plan i»cl ^ 
scrait inutile si Pédificc était suífisam"16 

désigne par Parrêté royal lui-même (J01 

ordonnc Pacquisition. 
Quant aux pièces de Pinslruction admj11' 

trative, ce sont ccllcs dont parle la l"1 

8 mars 1810,à savoir: ^ 
10 L'avertissement donné aux parties 

ressoas aux fins de prendre cominunicalio" 
plan des parcelles à expropricr (art. G); ^ 

2',Le ccrlificat du bourgmestre consta'3 

Ia publicalion ct Pallicbe de cet aver"8 

ment(id.); ^ 
3o IParrété du gonverneur qui nonime 

membres de la commission d'enquête adin'111 

trative (art. 7); 
4o Le procès-verbal de la commission < c0'1 

tenant sou avis sur Papplication du p'"' 
(art"9); • , mil'" 15° L'arrélé du gouverneur qui déicr" 
déilnilivement les propriétés sur lesquclle8 

travaux devronl êlre cxécutés. 
A ces pièces il faut ajouter Penquet" ■ 

Putilité des travaux, dans les cas pari""1 

oú la loi en exige une. ^ 
11 faut y ajouter cncore Pavis du conscd 1 . 

mines, dans le cas prévu par la loi du 23 
1837, art. 12. à 

Mais s'il s'agit de la siraplc acquisi''0"^ 
■faire d'un édifice, laplupart de ces pièces'ü 
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nuliles: ü coíTit alors qne les propriétaires 
'etlt été personncllemenl invités à fournir leurs 

^"trediu. Nous pensons mème qa'il pourrait 
supertlu de nommer une comraission d'en- 

administrative s'il n'y avait qu'un pro- 
^"daire intéressé, sauf à 1'avertir qu'il pcut 
^ csser sa réclamation au gouverncur dlreo- 

. ent. En íVance , la Cour de cassaliou a dé- l>l,l ' cidé 
"lot 

e 'l"6 1'oniission d'une formalité ne peut 
lver le relus de prononcer Texproprialion, 

^ "d il n'a pu eil résultcr aücun prejudica 
'a partie qui s'cn plaint. (Arrèt du G jan- 
1836.) Ce serait le cas d'invoquer cette 

qi,; nous parait fort raisonnable. 
^ 0rsqiie le dépòt prcscrit par Farl. lcr est 

Cctué, on procede de la manicre suivante: 
i Art. 2. Information de ce dépòt sera dou- Dcc, 1 

' aux propriétaires et usufruitiers , par ex- 

fl l\co"tenant assignation à jour fixe, aux 
floit 
'•Ds ri • 
ai - V0lr l)rocáller au réglement des indem- 1:8 et ordonner 1'cnvoi en possession. 

" -Le délai de 1'assignation sera de quinzainc. 

au" ^0l)'e de 1'exploit sera, dans la huilaine 
IV. ??Us 'ard i affichée à la principale porte de 
Ig 186 e'; de Ia maison communale du lieu de 

''uation des biens. Une autre copie sera eu 
. dans le méinc délai, remise au bourre- 

aslr 1 e de Ia commune. 
11 exlrait de Ecxploit, contenanl les noms 

scr 
Par^ et 1 indicalion sommaire des biens, 

,Jis "iséré dans l'un des journaux de 1'arron- 
# ?

ent et de Ia province, s'il y en a. 
cas d'absolue nécessité, le délai de assi . 

aan P0,lrra étre abrégé par ordon- 
» A Paésident, rendue sur sa requéte. 

' b õ. La cause sera appelée à 1'audience 
llar Rajoarnement. Si la partie assi- 

fro 1 Conslilué ou constilue avoué, il sera 
d;, , dé 'oute aflaire cessante, commc il sera Ú l1 • 1 . . , ti0|l ^ article suivant; s'il n'y a pas constitu- 
11,1 b ."1Voué) le défaillant sera réassigné par 
Uai "lss'er commis , au jour fixé par le tribu- 
I4, '["'il soit besoin de lever le jugernent, 

aai ^ 1 pour Ia comparutiou ne pourra dép: 
11 ,1u'U2a'ne. 

Ne' 1 " d" ^ 1'audience indiquéc par Parlicle ^dent, " 
Ni les 

ioti. 

Ns 'e tribunal jugera si les formalilés 
par la loi pour parvenir à 1'expro- 
0|it été rcmplies. Si le défendcur 

comparait, il sera entendu an préalablc et sera 
tenu de proposer en mème temps, à pente de 
déchéance, toutes les exceplions qu'il croirait 
pouvoir opposer. Le tribunal statuera sur le 
lout par un seul jugernent, séance tenante, 
ou au plus tard à 1'audience suivante. 

» Art. !5. Si le tribunal décide que Paction 
n'a pas été régulicrement intentée, que les 
formes prescritcs par la loi n'ont pas été ob- 
servées, ou bien que le plan des travaux n'est 
pas applicable à la propriété dont fexpropria- 
fion est poursuivie, il déclarera qu il n'y a pas 
lieu de procéder ultérieurement. 

j> Art. 6. L'appel de ce jugernent, comme de 
cclui qui aura décidé qu'il y a lieu de passer 
outre au réglement dePindemnité, sera iiiter- 
jeté dans la quinzainc de sa prononciation. 

» L'appcl conticndra assignation à compa- 
railre dans Ia huilaine ainsi que les gricfs 
contre le jugernent, le lout à peine de nullité; 
aucuns griefs autres que ccux énoncés dans 
Tacle d'appcl ne pourront êlre disculés à 1 au- 
dience ni par écrit. 

i> II scra"slatué sur Pappel, sanS remise, au 
jour fixé par ordonnancc du président rendue 
sur requéte.» 

On voit que celle procédure est loule spé- 
ciale; cllc a pour but d'accélérer le jugernent 
d'expropriation autant que Pintérêt des par- 
ties le permet, parcc que 1'ulilité publique cm- 
porte toujours urgencc, et qu'on n'a pas voulu 
laisser aux particuliers la faculté de relarder 
par des chicanes fesécution des travaux. 

11 y a dans les dispositions que nous venons 
de lire dcux points qui méritent toute fatten- 
lion des propriétaires et de Fadministration. 

Le premier c'cst (pie le défendcur doit, des 
Finlroduclion de Faffaire, proposer en mème 
tcnqis , et sons peine de déchéance , toutes les 
exceplions qu'il aurait à présenter contre la 
demande: cellcs qu'il aurait omises, sont per- 
dues pour lui. 

Le second c'est que Faclc d'appcl doit éga- 
lemcnt, et à peine de déchéance, contenir lous 
les griefs qu'oii se proposc d'arliculer contre le 
jugernent. 

L'oubli de ccs prcscriptions a fait perdre des 
procès considérablcs. 

Ici se présente une question fort épincusc; 
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ces prcscriptions sont-clles tTordrc public; en 
iPautres termes , 1c jujje doit-il repousser d'of- 
fice les cxceptions ou les jjriefs que les parties 
11'ont pas formellement articules dans leurs 
conclusions d'instance ou dans leur acte d'ap- 
pel? Le doute provient de ce que ces prescrip- 
tions ne sont foudées que sur Vurgcnce dos 
Ira vau x publics cn general, et que dès-lors 
Padministration poursuivante pcut, dans les 
cas particulicrs oú Turgeuce n'cxisterait pas 
réellement, rcnoncer au bénéficc de la loi, 
sans comproraettrc 1'ordrc public. Cette raison 
n'est pas sans force, mais elle ne suíTit pas 
pour aller contre Ics dispositions impératives 
de la loi, d'autant plus que les procès de Pad- 
ministration en cette matière sont soulenus 
cn justice par des avocats et des avoués qui 
11'ont aucune raission pour apprccier 1c plus ou 
moins d'urgence que les travaux d'utililé pu- 
blique pcuvent requérir. 

Sect. II. — Jagement sur Vindemnité. 

Lorsque le tribunal a reconnu que Paction 
a été régulièrement intentéc, et que les formes 
requises pour parvenir à Pexpropriation ont 
été observées, il y a lieu de passer outro au 
réglement de Pindemnité, mais seulement 
après que le jugcment sur les formes de Pcx- 
propriation est dcvenu définitif. Si le tribunal 
trouve dans les piòces de Pinslruction admi- 
nistrativo et dans celles qui ont été produiles 
par les parties, tous les éléments néccssaires 
pour fixer Pindemnité, il la fixe de suite par 
un nouveau jugcment; mais dans )c cas con- 
traire, on procede de la manièrc suivante: 

« Art. 7. Si le tribunal décide que les for- 
mes prescrites par Ia loi ont été observées, et 
qu'il n'uit pas été produit de documenls pro- 
pres à déterminer le montant de Pindemnité, 
il déclarera par le mêmc jugcment, qu'il sera 
procede, dans le plus bref délai, à la visite et 
à Pévaluation des terrains ou édificcs par trois 
experts qui scront désignés sur-lc-cbamp et de 
commun accord par les parties, sinon nommés 
d'oífico, Ilcommettra un desjugesqui se ren- 
dra avec eux et le grelllcr sur les licux aux 
jour, heure et lieu qui scront indiques par le 
méme jugement. 

» Art. 8. La prononciation de ce jugenlC" 
vaudra significalion tant à avoué qu'à Part1^ 
dans les trois jours de cette prononciation j ^ 
grefller sera tenu de délivrer au pou rsuiva 

un extrait du jugcment, contenant les conc'11^ 
sions, les motifs et le dispositif, sans tlu 

soit besoin d'enrcgistrement préalable. 
Dans les trois jours suivants cet extraitseI'' 

signifié aux experts, avec sommation de se rC_n 

dre sur les licux aux jour, beure et lieu in 

quês par le jugement. » ^ 
Cette disposition doit ctre combinée avee 

suivante : 
« Art. 19. Dans le cas oü il y aurait des tiel 

intéressés à titre de bail d'anliclirèse, d'115'' 
ou d'habitation, le propriétaire sera tenO 
les appcler avant la fixation de PindeinnltcI 
pour concourir, s'ils le trouvent bon, cn ce 9 
les concerne, aux opérations des évalual'0" ' 
sinon il restera' seul cliargé envers eux des 1 

demnités que ces derniers pourraient réclar"6' 
Les indemnités des tiers intéressés, ainsi 'f "tll pelés ou inlervenant, seront réglées en la ine 

forme que celles dues au propriétaire. » 
On voit par cet article que Pappel cn i11'6' 

vention des tiers n'esl pas requis avant 1° 

frll'" 

ier jugement sur les formalités et lapours" 
de Pexpropriation. 

« Art. 9. Les experts prêleront serment • 
les lieux contentieux, en mains du juge í:0lJ, 
missaire, qui reniplacern ceux qui feraient ^ 
faut ou contre lesqucls il admettrait des 
de récusation. Les parties lui rcmcltront ^ 
documents quclles eroiront utiles à Papl^^f^, 
tion de Pindemnité ; il pourra au surpbis 5 ^ 
tourer de tous les renseignements pr0Pre'C) 

éclaircr les experts, et méme, soit d o"1 

soit à la demande de Pune ou de Pautr 
parties, proceder à une informalion. 
cas, les pcrsonnes qu'il trouvera convci1'1 ^ 
d'entendrc, seront intcrrogées cn présenc 
experts et des parties. . ^ 

» II sera dresse proccs-vcrbal par Ic J 
commissairc; il y sera fait mention du rcSl 0l)- 
des déclarations des pcrsonnes qui auroí'1 ^ j) 
couru à Pinformalion, ainsi que du joOr .j 
fera son rapport à Paudience. L'avis des 
sera annexé, et le tout sera déposé au u 
à Plnspcction des parties, sans frais. 
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11 Le rapport des expcrts ne liera pas le 
''JU"al ct ne vaudra que comme renseijjne- 

" Ari. 10. Les formalitcs prcscritcs par le 
<Ie procédure, pour le rapport des experls 

'es cnqnètcs, ne sont pas appllcables aux 
^rations et informations dont il s'agit cn 

""■ticle qui précèdc. 
11 Art. 11. La cause sera appelée à raudiencc 

."iIe rapport du juge-commissaire, au jour 
^ 'qué dans sou procès-verbal, et sur avenir 

a avoué constilué, sans qu"il soit besoin de 
lre signiíler au préalable le procès-verbal loa 

ront 
plus que Tavis des experts. Les parties sc- 
•''itendncs, et lejugement qui détermi- 

!"'ra ' indemnité scra prononcé dans les dix 
''<""s après les plaidoirics. » 

Aous venons de voir que le rapport des ex- 
?er's ne lie pas le jnge: nous devons examiner 

pe Propos quelles rcgles le juge est Icnu de 
,, ,N''e dans la fixation de l'indemnité. Autre- 
y les i 

'' ation, conformément à restimation qui cn 
„ faite par le juge-dc-paix et ses assesseurs 

ndcmnités étaicnt lixécs par radmi- n'str 
élait 
l,01 ^ll 7-11 septembre 1790, art. 4). Aucune 

0 "etait presente alors pour dmger le 
•"V-de- 

s;«
0a, et il en resulta nalurellerncnt qu'ils 

, ,rcnt cellcs du droit commun ou de l'é- 
Imté. 

Consti tution du 5-14 septembre 1791 

Pr'ation pour cause d ntilité publique, dc- N, 

paix et ses assesseurs dans leur esli- 

ara ensuite que rindemnité, cn cas dVx- 

juste. Celles du 24 juin 1795, du 
^"'«idor au 5, du 24 aoút 1815 ct du 7 fé- 
cj r ^51, onl depuis consacré Ic raéme prin- 
véri' iC" sorle l11® 'cs ràgles de 1'équité sont 
di 

rilabl 
' Pour 

anienl les seules que l"on [misse pre 
Som" "" ffuide cn cclle uiaticre. Mais quelles 

.Ces 'àglcs? Sont-elles abnndonnccs à la 
f Science du jnge ou le législalcur pcut-il les 
léíisl " "'est pas douleux, selou nous, que le 
ij' it'eur ait le pouvoir de poscr les rcgles 

'''es 
Clal"0" 'l11'' considere comme équita- 

l'ails cc 038 'e j"ue doit slrictemcnt s'y 
La législalion française va nous cn 

^111 des exemples. 

"à il6 '0' A" 4 avril 1795 porte que dans le cas 
í aurail licu d'acquérirla propriélé d'un 

particulier, pour ouvrir une rue dans un bien 
national mis en vcnlc, rindemnité sera fixéc 
à vingt fois le montant des loyers ou fermages 
et un quart en sus (art. 12 et 15). 

Une autre loi dejà citée, celle du 16 septem- 
bre 1807 est allée plus loin. Elle dispose: 

Io Que les départcments, les dislricts, les 
communes ct les particuliers pourront ètre 
contraints de contribuer pour une part quel- 
conque,à fixer adrainistrativement, aux dé- 
penses des travaux publies, lorsque ces travaux 
procureront à leur territoire ou propriétés res- 
pectives des avantages ou une notable augmen- 
talion de valeur. (Art. 28, 29, 50, 55, 55,56, 
58 et 54.) Nous avons dijà dit que par suite de 
ce principe, la plus value résultant des travaux 
pour certaines propriétés non emprises par 
Tadministration , doit entrer en compensation 
de rindemnité due à leur j «priélaire pour les 
autres propriétés que radministration lui cn- 
lèvc; 

2° Que les terrains nécessaires aux travaux 
seront payés, à dire d'experts, d'après leur 
valeur avant 1'entreprise des travaux, ct sans 
mille augmentation du prix d'estimation. (Ari. 
49 ct 55.); 

5° Qu'cn cas de démolition volontaire ou de 
demoli tion forcée pour cause de vétusté, rin- 
demnité scra réduite à la valeur du terrain 
que le propriétaire devra abandonner à la voie 
publique. (Art. 50.); 

4o Que les édiílces dont il scrait nécessaire 
d'cnlcver une portion pour cause d utilité publi- 
que, seront acquisct payés en enlicr. (Ari. 51.); 

5o Que lorsquVme parliede Ia voie publique 
est cédée à un particulier par suite d'un nou- 
vel alignement, rindemniléàpaycr parcelui-ci 
doit êlrc fixéc par les cxpcrls d'après Ic plus 
ou moins de profondeur du terrain cédé, Ia na- 
lurc de la propriélé, le reculement du reste du 
terrain bàli ou non bâti loin de la nouvcllc 
voie; et que, si le propriétaire ne veut point 
racquérir à ces conditions, radministration 
peut le déposséder de l'ensemble de son béri- 
tage, cn lui payant la valeur lcllcqu'clle était 
avant rentreprise des travaux. (Art. 55); 

6o Que dans le cas oü le terrain h exproprier 
conlicndrait des matériaux nécessaires aux 
routes ct autres conslruclions publiques, ou 
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n'aurait aucun égard dans 1'estimalion à Ia 
valcur des matériaux à extra ire, à molns qu'!! 
ne s^agi t d'une carrière déjà en explüitation; 
ct que dans cetle dernière hypothèse les maté- 
riaux seront éTaluésd'après leur prix courant, 
abslraclion faite de Texistence ct des besoins 
de la route pour laquellc ils seraient pris ou 
des constructions auxquelles on les destine. 

L'arliclc final de cette loi abrogea expressé- 
ment toutes les disposilions de loi antéricurés 

règles prescriles par la loi du 16 septc111'"'1' 
1807? 11 faut distinguer: les dispositio"8 

cetle loi qui seraient contraires à la l01 • 
8 mars 1810 ou à cellc du 17 avril I85Ò s0"' 
abrogées: toutes les autres sont maintenues,6 

les règles qu'elles conliennent eontinuent 
conséquent d'obliger les tribuuaux. Ai"51 

juge qui fixerait rindemnité d'un terrain , f1" 
d'après la valeur qu'il avait avant le décrètc 

ment des travaux, mais d'après cellc qu''' '1 t» 

son devoir, parce que la loi du 16 septenil"^ 
  - n'a)v 

ris6 1807 veut dans son article 49 que Ton 
égard qu'à lavaleurdu terrain avant rentrep' 

5 1' 
demnité será fixée à dirc d'experts, sans n11" 

:.. .i1—»: —»:   «iniS 1 

des travaux. Ce même article disposc que ' 'r' 
ul>e 

le 
augmenlalion du prix d'cstimation; m»'8 

juge est maitre aujourd'hui d'augmeftler .j 
prix de Cexpertise, parce que la loi du 17 'Yj 
183Í3 dit que le rapport des experts nc lie P0' 
le tribunal, et ne vaut que comme renseig"^ 
ment. Le juge manquerait encorc à la Io'? ^ 
évaluait un terrain d'après les matériaux 9" 
renferme, alors qu'il ne s'agit pas d'une 

ploitation. Rcmarquons cepeu"" nere cn ex 
ca1*' 
ila»1 

qui lui seraient contraires, et par conséquent acquise par 1'entreprise raéme, manquera1 

celle du 4 avril 1793 que nous avons citée ulus 
haut. 

On sait dAilleurs qu'à cette epoque les in- 
demnités étaient fixées à dire d'experls par 
radministration. 

Enfim lá loi du 8 mars 1810, qui a rendu 
aux tribunaux la connaissance et le jugement 
des indemnités, a (ircscrit les règles suivantes: 

Io Le tribunal llxera la valeur des proprié- 
tés, etf égard aux baux acluels, aux contrats 
de vente passes antérieurement et néanmoins 
aux époques les plus réccnlcs, soit des mêmes 
fonds, soit des fonds voisins et de même qua- 
lité, aux matrices de roles et à tous autres do- 
cuments qu'il pourra reunir. (Art. 16.); 

2o Si ccs documcnts se trouvent insulfisants 
pour éclairer le tribunal, il pourra ordonner 
une exportise, mais 1'expcrlise nc le licra 
point. (Art. 17.) 

On voit que d'aprcs ces disposilions, le juge 
doit fixer rindemnité d'aprcs la valeur de la 
propriété considérée en soi, et eu égard à ce 
qu'elle a coute, à ce quclle produit, à ce 
qu'elle vaut cnfin,cOmparativement àd'autres, 
dans le lieu et dans 1'état ou on la prend. 

La loi du 17 avril 1833 a consacré le même 
syslème: cllc veut qu'une expertise ait lieu 
dans tous les cas de contestalion sur le mon- 
tant de rindemnité; clle veut que les experts 
aient égard, pour déterminer celle valeur à 
tous les documcnts, à tous les renseignemenls 
que les parlics peuvent produirc, même à des 
interrogaloires, s'ils le jugent nécessaire pour 
s'cclairer. Mais le rapport des experts ne lie 
pas le tribunal, et cclui-ci reste par conséquent 
maitre de prononcer suivant ses lumicres ct sa 
consciencc. (Art. 7, 9 ct 11.) 

Concluera-t-on de là qu'il pcut s'écartcr des 

que si une carrière élail cn élat d^xploi'3''" 
sur un point, tous les terrains qui cn dipc" 
dent, et sur íesquels rexploitation doits»'1611 

dre, participcraicnt ;\ la même faveur. 
Dans tous les autres cas, oii la loi ne 

pas de règles parliculièrcs, c"est à cellc 

réquité que le juge doit conformer soeJ 
gemenf. 

Si:i;t. 111. — Envoi en possession- 

i.>r I)ès que rindemnité est fixée par le .1 
ment, ÊÉtat, la provincc ou la e0111""!^ 
peuvent êlre cnvoyés cn possession, so113 

condilions suivantes: 
t s6 

« Ari. 12. En vertu de ce jugement, c1, 

qu'il soit besoin de le 1'airc signifier au P ^ 
lable, le montant de rindemnité adjugóc > r 

déposé dans la caisse des consignations; c^' ,) 
le vu de la signification, faite à avoué 0^ 
parlie, du certificai de depôt, radmit" ^ 
tion ou le concessionnaire scra cnvoyé e" 1 ^ 
session par ordonnancedu président rend"6 ^ 
rcquctc. Cetle ordonnancc du président 
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*ecutoire provisoirement, nonobstant opposi- 
on i fppel et sans caution. 

^'sPos'''on •111'se en rerjard de Farl. 11 
ch 9 ^ollstitution, laisse pcul-ètre qaelfjue 0se désirer sous le rnpport de la constitu- 

0n"a''té. L'art. 11 de la Constitulion ne 
^ n'el la dépossession que moyennant une in- 

préalahle. L'envoi en possession ne 

cIT''''1 t'0"c av0'1' lieu qu'après 1c paiement , de Pindemnité: de cette manière on 
^eviendrait loute injustice, tout abus; car, 
0f^

receva"' Pindemnité volontairement ou par 
^ rede justiee^ le propriétaire est ccnsé avoir 
^ '"'(liiuné ou perdu tous ses droils à la conser- 

"'on jg ]a c]10sg_ eontraire, en permet- 
tai 
ilcp 
Jla dépossession sur la simple consiqnalion 

1(:re inslance, la loi prive le propriétaire de 
Pindemnité soit définili- 

"li, 'ndemnité fnée par le jugemenl de prc- 

^Oh ] • len avant que 1 
_ 'nent régléc. En clTet, la loi donnc au pro- 

|''i , , ~ ~ ~ ." ~ 
Ver 111 5 sur cet appel il peutarri- 

í110 Pindemnité soit augmentée de bcau- 

' Uire la faculté d'appcler du jugement qui 

Pi il est vrai que dans cette hjpothèse Pad- 
|;. ^'"fatiou doil consigner le surplus, mais 

ePossession n'cn a pas moins précédé la 
^'8"aiion de Pindemnité inlégralc. 

<n ""<lu'il o soit, la législalure a voulu con- 
. 'ei ici la célérilé nécessaire à Pexécution des 

fcVa 
In,. publics avee le principe de Pindemnité 
''on ' e"e a eu confiance dans Pappréeia- 

premicr jugc; cllc a pensé qu'cn mct- 

'pé l'1 'a disposilion despropriétairesla somme , a fi\ée, clle remnlissait suíPisamment le 
^ de tf • • '• la Consütution. 

Pfance on a voulu monlrcr plus de res- 
"ta' '>0Ur 'e principe de Pindemnité préalable, 

s 

P0ur les cas cTurgence, l*aalrc pour Ics 
j1""'!! na ires. 

'•ta' Pr,:illière ne concerne que Ics Iravaux mi- 
|-Ilr 

ri's' de Ia marine et des Ibrlifications^ 

on "'y est pas parvenu d'iinc manière 
ue. Deux lois dilPércntcs y onl été failes, 

^ est déclaréc par le Roi, et PÉlat est 
(L en possession sur le réglemcnt d'une in- ^ttn- 

à 1^ '' aPproximative et provisionnclle, sauf 
00 lna

ífller ensuite définitivement. (Loi du 
{K)S. 1831.) I/autrc ne permet la prise de 
'^.on qu'aprè5 Pacquillement des in- 

ToaE vil. 

demnités réglées par un jury qui prononcc sans 
appel. (Loi du 7 juillct 1833, art. 41, 153 
et 34.) 

Revenons à nolre loi du 17 avril 1833. 
« Art. 18. Si le jugement qui a fixé Pindem- 

nité estréibrmé, etqueParrét en alt augmenté 
le chilTre, 1'administration ou le concession- 
nairc sera tenu de consigner le supplément 
d indemnité dans la huitaine de la significa- 
tion de Parrét; sinon, le propriétaire pourra, 
en verlu du méme arrét, Paire suspendre les 
Iravaux. » 

La loi n'a point prévu le casou le ^'juge- 
ment, celni qui a prononcé sur la régularité 
des formes, aurait été attaqué par voie d"appel 
et oít la Cour Paurait réformé, en déclarant 
qu"il n'y a pas lieu de passer oulre à Pexpro- 
priation soit pour inaccomplissement des for- 
malités , soit pour lausse application du plan à 
la propriélé. 

Ce cas n'est gucres possible , parce que d'a- 
pres le systeme de la loi, 1c juge ne doit pro- 
noncerle second jugement, celui qui fixe Pin- 
demnité , que lorsque le premicr a acquis force 
de ebose irrévocablcmcnt jugéc. Si cependant 
il arrivait, il y aurait lieu de recourir aux prín- 
cipes consacrés par les articles 1382, 1383 et 
1584 du Code civil, et la Cour condamnerait 
Padministration ou le concessionnaire envoyé 
en possession à déguerpir et à payer au pro- 
priétaire des dommages et intéréts. 

L'administration doit veiller par conséquent 
à cc que Penvoi en possession ne soit jamais 
demandé avant que Ic jugement sur les fofma- 
lités de Pexpropriation soit devenu définitif. 
Telleparait avoir été aussi Pintention dulégis- 
lateur; il est fàchcux qu'!! ne Pail point cx- 
primée. 

Sect. IV. — Dispositions commuties à la pro- 
cédure en lr6 in slance et en appel. 

II nous reste maintenant «à citcr quelqucs 
dispositions de procédure communcs à la lrl> 

instance et à Pappel. 
« Art. 13. Les parlies assignées, non domi- 

ciliées dans le lieu oú siége le tribunal, seront 
tenues d'y fairc élection de doraicile ; à défaut 
de cette éleelion, toutes significations, méme 
celles du jugement définitif, niusi que dblfres 

23 
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réelles ct d^ippel, scront valablemcnt faites au 
grelTe. 

» Ari. 14. Lcs dúlais fixés par la presente 
loi pour les ajournements, ou autres actes de 
procédure, sont applicables aux étrangers 
comme aux régnicoles. 

» Art. 1 b. L'instructionsera réputce contra- 
dictolre à 1'égard des parties qui idauraieut 
pas constitué avoué sur les assiqnations dont il 
s'agit aux articles 2 et 3, ou qui, après avoir 
constitué avoué, nc se tròuveraient pas repré- 
sentécs aux audiences ou aclcs de procédure 
ultérieures. 

d Art. 16. Tout incident non prévu par les 
disposilions qui précèdent, sera jugé sans 
désemparer, ou au plus tard à 1'audience qui 
suivra les plaidoiries. 

» Art. 17. Les jugements qui interviendront 
dans Pinstruction de la procédure, tellc qu'elle 
est réglée par les articles précédents, nc seront 
rendus qu'après avoir entendu Ic ministère pu- 
blic; ils seront exécutoires provisoirement, 
nonobstant opposition , appel et sans caution. 

» La Cour d'appel ne pourra , en aucun cas, 
accorder des defenses, tendant à arrêtcr direc-- 
lement ou indirectement Pexécution de ccs ju- 
gements.» 

Lc but de loutes ces disposilions est «Vaccé- 
lérer rexpropriation, autant que faire sepeut, 
sans comproraettre les intéréls des parties. 

Nous nous sommes contentés de lcs irans- 
crirc, parce qidelles ne pcuvcnt donner lieu à 
des diflicultés sérieuses. 

Sect. V. — Paiement de Vindemnité. 

Plusieurs formalités sont presentes par Ia 
loi du 17 avril 1833, pour mettre à Pabri de 
toute surprise lcs tiers qui auraient des droils 
à faire valoir sur Pimmeuble exproprié. 

Nous avons déjà rapporté Particlc 19 qui 
oblige lc propriétaire à les appelcr en cause. 
L'article 20 ajoute: 

« Le jugement par lequel il a etc décidé que 
les formalités prcscriles par la loi, pour con- 
stater Futilité publique, ont été remplies, sera 
immédialemcnt transcrit au burcau de la con- 
scrvalion des hj-polhèques. Un exlrait, conle- 
nanl la date du jugement ct de la transcription, 
lcs noms des parties, la désignalion de la na- 

turecl de la situation desbiens dont la de)'"' 
fficl'1' 
éirle' 

session est poursuivie, sera ct restera a 
dans 1'audiloire du tribunal, jusqu'au '^u 
ment de Findemnilé. 

» Dans la quinzainc de Ia date de raflic'ie 

lcs priviléges et les hypolhèques, conven"0'1 

nelles, judiciaires ou légales, antérieureí 
jugement, seront inscrils. 

» Lbmmeuble sera aflranchi de tous prl]| 
léges et hypolhèques, de quelque nature <]" ' 
soient, non inscrils dans ce délai ou antérif"' 
rement, sans prejudico du recours contra 
nraris, tuteurs ou autres administrateurs í 
auraient dú requérir les inscriptions. 

» Ari. 21. Les actions en résolution , a'1 tf 

vendicalion, ou loutes autres actions j-éclla5' 
etr 
ser" 

ne pourront arrêter rexpropriation ni en 

pèchcr reffet. Le droit des réclamants 
transporte surle prix, et rimmeublecn dcnlC1 

rera allranchi. 
» Art. 22. Sur levu du jugement et dn 

tilical délivré après le délai fixé cn 1'ar1 ^ 
constatant que rimmeuble exproprié est!' 
d'hypolhèques , Io préposé à la caisse des c0 i 
signations sera tenu de remeltrc aux ay'1"..! 
droit le montant de Findemnilé adiugeCi' 

, . . . " • • n 5' n existe aucune saisie-arret. ou opposiin»1 

les deniers consignés. (|{ 

» A défaut de produire ce certificai a" x 

rapporter main-levéc des saisies-arrêts ^ 
positions, le préposé à la caisse des co1151® , 
tions nc pourra vider ses mains que sur o' 
nance de justice. 11 en sera de meme da'^ 
casou les droits du propriétaire et de Fusu ^ 
ticr ne se tròuveraient pas réglés par IO11" 
ment qui a ordonnc la consignalion. 

>i Le créancierqui, par le résultauFu" 
ouvert pour la distribution de Finde"1" 
n'obtiendrait collocation ulile pour la ,0''1 ,, iOC 

visi"" 
i n»' de sa créance, ne pourra, pour cause dn ^ 

cellement de son hypolhèque, ou de la d"' 
de son capital, exiger le rcinbourscii>c"J 
surplus de sa créance, si elle n'est da' [re 

cxigiblc cn vertu de son titre, ou par tom' 
motif. » 

1 
Sect. VI. — Restitution des terrains 

ployéS' 

II arrive parfois qu'une cnlrcprise ar* 
uc1 
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Cllcuntre dans son cxécution des diílicultós iu- 
Surniontal)les , ou qu'clle subisse dcs modifica- 

"s- qui rendcnt libre une partiedes lerrains 
^Propriés. Daus ce cas, les anciens proprié- 

res ont un droit de préférence sur lous les 
l"res à les reprendrc, conformément à la dis- 

Wtion suivante: 
j, " ^rt. 23. Si les terrains acquis pour Iravaux 

publique ne reçoivent pas celte des- 
atlon, uu avis, publié de la manière iudi- 

j!""1 6,1 l'art. 6, tit. II, de la loi du 8 raars 
, "i fuil coniiaitre les terrains que 1'adini- 

^ s 'aliou est dans le cas de revendre. Dans les 
0ls Uiois de cettc pnblication, les anciens 

Priétaires qui veuleut réacquérir la pro- 
' '''-'é desdils terrains, sont tcnus de lo décla- 
í'ep : . 'peine de décbéancc. 

'' A défaut par 1'administration de publier 
avis, les anciens propriétaires, ou leurs tet 

^"t-droil, pement demander la rcinise des 
. Urrains; et celte remise scra ordonnée cn 

) 
Icé sur la déclaratiou de radministration 

' s 'ic sont plus destinesàservir aux travauí 
s ils avaicnl elé acquis. 

prix des terrains à rétrocéder sera fixé 
'esqucl 

Par),, 
ll 
"dé 
"e 

tribunal dela situation, si mieux idaime 
.'""priétaire restilucr le montanl de rindcm- 

'l" ü a recue. La fitationjudiciaire du prix 
pourra, cn aucun cas, exceder le montant 
'"dcmnilé. 

Ciiapitre VI. 

Enregistrement des actes. 

■ 11 Art. I/cnregislreincnt de tous actes , 
i„"'-"iciils cl arrèls, relalifs au réglemcnt de 

cn posscssion , à la con- '""'ité, à l envo! 
1UI' et au paiemenl, à Tordee à ouvrir, 

port de rhypotbèque sur des fonds autres 
, 'enx cédcs ou expropriés, ou bien à la ré- 
rocer ■ 
d 

S"ati, 
"Ul 
'luc 

Ssion, aura lieu grátis. » 
L. l:tle Aisposilion est limitative; elle n'em- 'asse 'pie les actes dont elle contienl réu 

' parce qu'il est de principe que nulle 
Un, d'impôt nç peut êlrc établie que par 

jj1"'- (Conat., art. 112.) 

IH "S. bnjjortc que rexpropriation soit 
"Hi Sll'v'e Par 1'État, les provinces, les com- 113 ou les particulier»; il suflit quelle soit 

ordonnée par suite d'ulilité publique, et elle 
ne peut 1'èLre autrement, pour que 1'exemplion 
des droits d enregistrement soit acquise. (Jour. 
de 1'enrejT., art. 300 et 313 ; déc. du 8 juil- 
let 182G.) 

Chapitre VII. 

ylbrogation des lois antérieures. 

La loi du 1G septembre 1807 porte, dans son 
article final : 

« Toutcs les lois antérieures cesseront d'a- 
voir leur exécution , en ce qui serait contraire 
à la présente. » 

Celle du 8 mars 1810 porte: 
« Art. 27. Les dispositions de la loi du 16 

septembre 1807, ou de loutes autres lois qui 
sc trouvcraient conlralres aux présenles, sont 
rapportécs. » 

Et la loi du 17 avril 1833 dispose : 
« Art. 2G. Les tilrcs 111 cl IV de la loi du 

8 mars 1810 sont abrogés. Les dispositions de 
la loi du 16 septembre 1807, ou de toutcs 
autres lois qui se trouvcraient contraircs à la 
présente , sont rapporlées.» 

Nous avons suílisammcnt indiqué, dans le 
cours dcce travail, quclles sont les dispositions 
dcs lois antérieures que Pon peut considérer 
comme contraircs aux titres I et 11 de Ia loi 
du 8 mars 1810 et à celle du 17 avril 1833. 

CnAPITHE VIU. 

Expropriation pour le servtce des mines. 

Les mines sont réputées objcts d utilité pu- 
blique. A ce titrc, les propriétaires de la sur- 
face sont obligés de céder aux conccssionnaires 
Pusage ou la propriété de la surface nécessaire 
pour Pétablisscment dcs travaux et pour la 
constrnction dcs chemins uécessaires au trans- 
porl du minerai. Voici quelles sont à cet égard 
les dispositions de la loi du 21 avril 1810: 

« Art. 43. Les propriétaires de mines sont 
tenus de paycr les indemnilés dues au proprié- 
taire de la surface, sur le terrain duquel ils 
établiront leurs travaux. 

» Si les travaux, cnlrcpris par les explora- 
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Icurs ou par les propriétaires de mines, ne 
sont que passagens, et sl le sol ou ils ont été 
faits , peut ètre mis en culture au hout d'an 
an comme il Félait auparavant, 1'indemnité 
sera régléc au double de ce qu'aurait produit 
net le terrain cndommagé. 

» Art. 44. Lorsque Poccupalion des tcrrains 
pour la recherche ou les Iravaux des mines, 
prive les propriétaires du sol de la jouissance 
du revenu au-delà du temps d'une année, ou 
lorsqu'après les travaux, les tcrrains ne sont 
plus propres à la cúlture, on peut exigcr des 
propriétaires des mines Panquisition des tcr- 
rains à Fusage de Feiploitation. Si le proprié- 
laire de la suríacc le requiert, les pièces de 
terrc trop endommagées ou dégradées sur une 
trop grande partie de la surface dcvront ètre 
achelées en totalité par le propriétaire de la 
mine. 

» L evaluation du prix sera falte, quant au 
mode , suivant les règles ctablies par la loi du 
1C seplembre 1807, sur le dessèchcment des 
marais, etc., tit. XI; mais le terrain à acqué- 
rir sera toujours estimé au double de la valeur 
qu'il avait avanl Fexploitation de la mine. » 

Nous iFavons qu'une seuleobservation à fairc 
sur ces articles; c^st que Févaluation des in- 
demnités appartient maintcnant aux tribu- 
uaux. 

A ces disposltions, il faut ajouter Farticle 12 
de la loi du 22 mai 1837, qui porte: 

« Le gouverneraent, sur la proposi tion du con- 
seildes mines, pourra déclarcr qu il y a utilité 
publique à établir des Communications dans 
1'intérèt d'une cxploitation de mines. La dé- 
claration d'utilité publique sera précédéed'une 
enqudte. Les dispositions de Ia loi du 17 avril 
1833, sur Fexpropriation pour cause dbilililé 
publique, et autrcs lois sur la maticrc seront 
observées; Findemnilé due au propriétaire sera 
íixée au double. 

» Lorsque les bicns ou leurs dépendanccs 
seront occupés par leurs propriétaires, les tri- 
bunaux pourront prendre celle circonstancc en 
considera tion pour la llxation des indemnités.» 

EXPULSION. 

Yoyez Etkaxcehs et Extiixditiox. 

EXTRADITION. 

1. La morale publique et la sílrelé des Ef''ts 

ne permeltent point que les crimes rest611 

impunis; mais il cst de principe que cbaf[u 

Etat n'a de juridiction que sur son proprotcI 

ritoire, de sorte que bien des crirainels pe 

vent écbapper à Ia justice de leur pays o11 

réfugiant dans un pays étranger. ^ 
On a cherché un remède á celte impund6' 

on Fa trouvé dans Vextrudition, moyen 
siinple , qui consiste à livrer les coupablcS ' 
gouvernement sur le terriloireduqucl le crl 

a élc commis, afin qu'ils puissent y ètre pour 

suivis etjugés. 
' Pet' 2. Les príncipes qui servent de base a 

tradition, sont reconnus et admis depuis 1°"^ 
temps; mais Fétat de gucrre continuei oU 
France sVst trouvée à la fin du siècle dcn1 

cn a retarde Fapplication. 
Dês le 19 íévrier 1791, FAssemblée 

nale avait cbargé son Comitê de constil11 ^ 
et son Comitê diplomatique, de lui prése'1^ 
un projet de loi sur Fextradition réciproqo" ^ 
prévenus de certains crimes, entre la l'ra 

et les autrcs nations de FEurope. Ccltc i1'1'1' 
tive n'eul pas de suite, par la raisou que "0' 
venons de dire : il élait impossible, en c' 
de traiter à celle époqueavec les nations etr 
geres, et celte impossibilite se prolonjj®' 
totljours, il fallut aviser à d'aulrcs inoyc"^j 
pour débarrasscr la Trance des coupablc 1 
s'y réfufilaicnt. 

. i 1^ Le Code du 3 brumairc an 4 consacra 
suivants: 

«Art. II. Tout Trancais qui s'esl l'e" 
coupable, liors du territoire de la Répub'"! ^ 
d'un délit auquel les lois françaiscs in"1!' . 
une peine afilictivc ou infàmanle, esl Jllú 
puni cn Trance, lorsqiFily est arrélé. 

« Art. 12. Sont, dans lesmémescaS).Í 
ct punis cn Trance, les étrangcrsqui o"' ' ^ 
trefait, alléré ou falsifié, hors du territ"1^^ 
la Republique, soil de la monnaic nal'0"' 
soil des papiers nalionaux ayant cours de1,1 j(1 

naie, ou qui ont exposé scicmment borS .cj 

territoire de la Republique, soit des m0"" 
nationales contrefailcs ou allérées, soit n<- 
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j1 ers nationaux ayant cours de monnaie, con- 
reÍ3Íts ou falsiíiés. 

" Art, 13. \ réirard des délits de toute autre 
Ure i les étrangers qui sont prévenus de les 

^0'rcornmis hors da terrifoirc de la Républi- 
IUe! ne peuvent être jujjés ni punisen France. 
^" ílais, sur la preuvc des poursuitcs faltes 

re eux dans les pays oà lis les ont commis, 
atteu- qm ^ ces délits sont du nombre de ceax 

aux personnes ou aux propriétés, et qui 
les lois françaises, emportent pcine 

^'ctive ou infàmanle, lis sont condamnés 
tribunaux corrcclionnels <1 sortir du 

ju
rr"->ire français , avcc défense d'y rentrer, 

. ..rlu à ce qa'ils se soient justifiés dcvant les 
'^uiiaux compétents. » 

Vo^
es ^'spositions étendaient, comme on le 

' i la juridiction nationale , aux crimes qui 
9ura' 

u aient étc commis sur un terriloire élran- 
{jer , , ' sans distinction entre les étranjvcrs et les 
eí 

làT Ce'"' 'ausse monnaie, elles ne permet- 

''"'coles; mais pour tous les crimes , autres 

!e"l de pronouccr contre les étrangers que la 
i", , . . " * . 

i(íU expulsion ; et celle peine ne pouvait 
e^reaPP^íIu^e íIue p^rPautoritéjudiciairc, 
^ preuve des poursuitcs dirijjécs contre 

^dans le pays oú le crime avait étc commis. 
, de lemps après, la loi du 28 vendé- 

le jlre.an®' ^atixe aux passcports , donna roit d'e\pulsion à Fantorité administra- 
b,.6' s'ii]s aucune condition ni forme de procès. 

Ie Porte : 
i). Ari. 7. Tous élranprers vova.qcant dans * Ihi' • o j o 
8a tr'eur de la Republique, ouyrésldant, 
et '1Vo'r nnc mission des puissances neulres 
'ais'"'05' recolmue Par 'e gouvernement fran- 
s0|^' üu sans y avoir acquis le titre de citoycn, 
l^ssous la surveillance spéciale dudirec- 

Pori qui pourra relirer leurs passe- 
hur enjoindre de sortir du territoire 

. _ ■s',7 juyi; lenr présence susceptible 
tl-Q- > - 

P«.tUle disposi 

?Ue 0U^er Vordre et la tranquillité publi- 

" Ml!»position a été depuis remplacée en 

loe, 
^s. 

"'que par nne ]„; du 22 septembre 183S5, 
,UUs avous examinée dans 1'article Étiiax- 

'dfct;, d® léjjislalion pouvait suíTire à la 
'olcrieure de la France; mais les crimes 

qui donnaient lieu à Fexpalsion des étrangers, 
0*01 restaicnt pas moins impunis, puisque 
cbassés d'un pays, les coupables pouvaient se 
refugier dans un autre, et la morale publique, 
Ia justice universelle n'en étaienl que plus of- 
fensées par le scandale mème des expulsions. 

Sous FEmpire, on revisa la législation pé- 
nale; et le Code d'instruction criminelle qui 
remplaça, pour la procédure, celui du 3 bru ■ 
maire an 4, disposa : 

« Art. 7. Tout Français qui se rendra cou- 
pable bors du territoire du rovaumc, d'un 
crime contre un Français, pourra, àson retour 
cn France, y être poursuivi et jugé, s'il n'a été 
poursuivi et jugé en pays étranger, et si le 
Français offensé rend plainte contre lui. » 

Cette disposition , loin de combler Ia lacune 
des dispositions antérieures, était plus res- 
trcinte que 1'article 11 du Code du 5 brumaire 
an 4, puisque celui-ci ne distinguait pas si le 
crime avait été commis contre un Français ou 
contre un étranger. L'Einpercurfitdisparailre 
cette restriction par un dccret du 23 octobre 
1811, qui témoigne de toute sa puissance à 
ceife époque ; il cst ainsi conçu : 

« Vu les arlicles 3 et 7 de notre Code d'in- 
struclion criminelle, portant, etc.; 

» Considérant que dans la question présen - 
lée , il ne s'agit que de crimes commis par un 
Français, bors de France, et contre des étran- 
gers ; 

» Que le Français prévenu d'un lei crime ne 
peut, lorsqu'll s'est réfugié cn France, être livré, 
poursuivi et jugé en pays étranger que sur la 
demande d'extradition qui nous scra faite par 
le gouverncment qui se prétend offensé; 

» Que si, d'un côlé, il est de notre justice de 
ne pas apporter dobstacle à Ia punition du 
crime, lors mème qu'll ne blcsse ni nous, ni 
nos sujets; d'un autre côlé, la protection que 
nous leur devons ne nous permet pas de les 
livrcr à une juridiction étrangère sans de gra- 
ves et légitimes refus, reconhus et jugés tels 
par nous; 

a Notre conseil d'état entendu; 
» Nous avons décrété et décrétons ce qui 

suit: 
» Art. 1 'lr. Toute demande d'cxtradilion, 

faite par un gouverncment étranger contre un 
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ile nos sujcts prévenu d'avoir coramis un crime 
contre des ctrangers sur 1c territoire de ce gou- 
veruement, nons scra soumisc par notre grand- 
juge ministre de la justice, pour y clrc par 
nous statué ainsi (ju'il appartiendra. 

» Ari. 2. A cct ellct, ladite 'demande appuyce 
de pièces justificatives scraadressée à notre mi- 
nistre des rclations extérieurcs, lequcl la trans- 
mettra, avec sou avis, à notre grand-juge, mi- 
nistre de la justice. 

» Art. 5. Notre grand-juge ministre de la 
justice et notre ministre des relalions cxté- 
ricures sont chargés de Texécution du présent 
décret. » 

Ce décret est remarquable en ce qu'il con - 
sacre le droit d'extradition contre les rcgnico- 
les, landis que les ctrangers n'étaicnt alors 
passibles que d^xpulsion. 

Telle fut Ia législation française sur Ia ma- 
tièrc, durant la réunion de la Belgique à la 
France. 

Après 1814, la loi .fondamentale des Pays- 
lías disposa que pcrsonne ne peut ctre dislrait, 
contre son gré, du juge que la loi lui assigne 
(art 1G7); mais cllc maintint cn meme temps 
loules les disposilions de loi antérleures jusqu'à 
ce qtdil y eút élc autrement pourvu (art. 2 ad- 
ditionnel). La législation française que nous 
Venous d'exposer continua donc d'ctre cn vi- 
gueur. Un arrclé loi du 3 septembre 1814 régla 
mème 1c mode de rextradition et les moyens 
de fournir aux dépeuses qu'clle occasionne. 

Sous le gouvernement aclucl, la Conslitu- 
tion a répété le príncipe que nul ne peut ètre 
distrait contre son gré du juge que la loi lui 
assigne, et, de-plus, clle a aboli toutes les 
disposilions de loi anlérieurcs qui scraient con- 
traires à ce principe (art. 8 et 138), de sorlc 
que 1c décret du 25 oelobre 1811 a été consi- 
déré connne aboli. Dcs-lors de nouvclles lois 
sont devenues nécessaires, d'une part, pour 
remplir la lacunc que ce décret avait comblée, 
et de 1'autre, pour donner suite à la pensée 
émisc par F^sscmblée rialionale dans sou dé- 
cret du 19 févricr 1791. 

Celle qui concerne rextradition estdu l01, oc- 
tobre 1833. Le rapport donl clle a été Fobjet 
à la Chambre des représentants, ]iorle : 

« Le principe qui autorise le gouvernement 

à livrer les étrangers pour des faits qui s0"' 
consideres partout connne attentatoires a 
moralité publique et à 1'existence mème de 
société civile, n'a trouvé aucune oppos'110," 
dans les seclions. Ce principe est eu liarm0"' 
avec les idées les plus libérales: si les pelll,'CS 

doivent se tendre la main jiour favoriser le 1|C| 
fectionnemeut de 1'espcce bumaine, pou1'10 

pandre les lumières, les découvertes des a' 
et de rindustrie, il 1'aut aussi qu'ils s'aiden 
faire respecler les droils de Ia justice et a I,rL 

venir les crimes en assurant leur punil'0"' 
L'antique hospitalité dos Dclges n'en soulT"^' 
aucune atlelute. Elle ne consiste pas à fair 

notre territoire le rendez-vous des criminei5 

tous les États, mais à recevoir et proléger cCl1 

que la beaulé de notre pays , la douceur de110 

moeurs , nos inslitutions publiques ou des 
téréls commerciaux appellent parmi nou5* 
loi qui meuace les mallaiteurs de les rend10 

leurs juges naturels, fait aussi une invila''1) 
auxhonnètcs gens. Lorsqu'un Belge fuit a ' 
tranger, après avolr comuns un grand »01 

ou emporté des valeurs considérables q"1 

soustrailes, il sera d'uue grandeulilité dep 
voir en obteuir rextradition; nous acqné'01 

> llV9 

ce droit cn raccordant réciproquemcnt a 
voisins. Mais notre terre de llberté doit 1°^ 
jours olfrir un refuge assuré aux étrangers P 
séculés et opprimés; clle doit rester la P'1 

de tous les malkeureux, de tous les prose' 
L'étranger mêraeà quiou hnpulerait un g1 

crime, ne doit ètre livré que lorsqu'il est ^ 
claré coupable, ou au moins lorsque rcsisl' 
des présomptions a été reconnuc par une ^ 
de justice qui mérito loule confiance. S"' 
simple poursuite rextradition ne devrad I 
clrc permise. 11 importe aussi que rextrad''1 ^ 
ne puisse se faire qu'cn vcrlu d'un trai1' d 
stipule la réciprocité, et que ce trailé rc'. 
une grande publicilé pour que rélranger - 
averli qu'on ne trompe la confiance d" 1 
sonnc. » I' 

Quelques membres de Ia rcprésental'0' jc 

tionale combattirent vivemont le prinefi^j,, 
la loi; ils basaicnl leur opposition su> ,|, 
ticle 128 de la Constitution. Cct artie^' 
sait-on, ne dit pas que nous devons 
notre territoire 1c rendez-vous des cri"" 
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^ tous les pays; mais cciix qxii ont commis 
I s cr'inps à Eélranjjcr n'onl pas oflensé vos 

ls- Bcs-lors, vous n'avez 1c droit ni dc les 
j^""'r ni de les livrer anx jjouvernemcnts qui 

reclament. Vous ne Tauricz pas quand 1c 
'nie serait palpable. Cependant vous les iu- 

a"'érez provisoirement, et la prison est une 
flu"ition ; vous les livrez cnsuite quand ils sout 
"Çore présumés innocents; car ils sont présu- 

s "moccnls lorsqu^ilsont été jugés sans étre 
ndus, et qu'il n'e\isfe conlre eux qu'une 

n<lamnalion par contumace, ou un sinqtle 
fre' d'accusatioii. Dans ce cas, si leur pré- 

■'-i compromet la tranquillité publique, 
l0rccz-l, 
dfilaCo 
ttiei 

fonCe 1CI 0rccz-les d'en sortir,à Ia bonneheure:rart. 128 
bonstilulion ue peul faire obstacle à celte 

aiI|SUre s"re'®* Qu''ls s'embarquent, qu'ils <:nt oú ils pourront; failes dcs vecux pour 
16 temps et Tadversité les corrigent et les 

j ndent- mais nesoyez ni leurs fféôliers, ui 
rs bourreaux. 

f. " " y a point de necessite, ajoutail-on , dc 
(|"ne loi surTextradition ; vous n'ètespoint 
|, s'" niés ; vous a vez la loi du 3 brumaire de 

^i et Particle 272 du Code penal, lors- 
"n individu est vanrabond; s'il est clranfcr 

'Con 1 . ' . , 
sorc ne i on Pc"1 > Par cet article, le faire ^ lrdu royauine; mais les élranjjers qui vieu- 

íép C'1C7' V0U8i 'jni n'y commettcnt aucun 
lat''' <?U'' aPr^s avo'r «ITensé la société qu'ils 
^ Imttée, n'ont jien fait conlre Ia vôlre, 
y "quoi les livrer aux chàtimcntsqubls fuient? 
i]s " avez 5 e" jjéncral, rien à craindre d'eux; 
te '' '-•icbent, ils subissem Pexil; ils sollici- 
fiiii rc'0nr dans leur patric , et cherchcnt à 

I 0ublier leur conduite passéc. 
v;c| 

s eonsidérations qui suivent, répondirent 
H '^icusement à ces objections. 
II,. 'l"s "n pelit pays, dont I'enlrée et Ia sor- 
tj,,SOnt s' faciles, ne pas autoriser Eextradi- 

''l1!1 1 CeSl cncouraS',r 'e CI'',Iie) ct 'a'rR "n 
''ilç 1Ux "mlfaileurs élranjjers. Ccux qui ha- 

'lr''s d''s fnontières auront un moyensúr 
tofe ce moyen dangercux n'cst pas en- 
ljlj ' ""nu; jjardons-nous d'en proclamer pu- 
r,.. •nent et solennellement rexistcnce. Le 
^merce rce será inquict, s'il est livre sans dó- 

*l(| "lx cnlrcprises teméraires des iaussaires 8 ^anqueroutiers; si des puissances amies 

nous proposent un traité dVxtradition recipro- 
que pour des altenlats contre les personnes et 
les propriclés, convient-il que nous montrions 
moins d^mpressement qu'clles à garantir Tor- 
dre public et la rnorale; que nous attachions 
molns d bonneur et d inlérct à l observation 
des lois uaturelles et à la punition des cou- 
pables ? » 

Enfin à ccs eonsidérations nous pouvonsajou- 
ter les raisons pleincs de justesse que nous ex- 
trayons du rapport fait au Sénat. 

« En vain objecterait-on que ceux qui se sont 
rendüs coupables de quelque grand crime à 
rétranger et dont le gouveruement demande 
1'extradition, que ces bomines nepeuvent ètre 
reputes coupables à nos ycux , puisqu'ils n'ont 
pas violé nos lois et que ccllcs de leur propre 
pays ne peuvcut les atteindre cbez nous oú 
ellcs sont sans empire. Non, sans doute, ils 
n'ont pas commis d'infraction à nos lois posi- 
tives , mais ils ont violé les règlcs de la loi na- 
turelle, dc la rnorale publique, de Ia justice 
univcrselle, qui forraent la base dc toutes les 
législations existantes cbez les nalions civi- 
lisécs. » 

On aurait pu ajouter que la réciprocité en 
matière d extradition est à elle seule un bien- 
fait pour la Belgique. Quoiqu'il en soil . voici 
le texlc de la loi qui est sorlic de ccs discus- 
sions: 

« Art. l"'. Le gouvernement pourra livrer 
aux gouvernements dcs pays clrangers,à charge 
de réciprocité, loul ctranger mis en accusation 
ou condamné par les tribunaux desdita pays 
pour fun dcs faits ci-aprcs énumérés, ct qui 
auraient été commis sur leur tcrrilolre: 

» Io Pour assassinai, empoisonnement, par- 
ricide, infanticidc, meurtre, viol; 

» 2° Pour incendie; 
» 3o Pour faux en écriturc, y compris la 

contrefaçon dc billets de banque et cíTels pu- 
blica ; 

» 4° Pour fausse monnaie; 
» 3° Pour faux témoignage ; 
» 0° Pour vol, escroqueric, concussion, sous- 

traclion commisc par les dépositaires publica; 
» 7° Pour banqueroute frauduleusc. 
» Ari. 2. L'extradilion ne scra accordéc que 

sur la produetion du jugemenl, ou de Parrct 
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de condamnation, ou de Earrêt de la chambre 
des mises en accusation, en original ouencxpé 
dilion authentique dclivrés par Faulorilecom- 
péteiite,et après avoir pris 1'avls dela chambre 
des mises en accusation de la Coar d'appel 
dans le ressort de laquelle Fétranger aura ele 
arrete. 

» Lc minislère public et Fétranger seront 
entendus en chambre du conseil. Dans la quin- 
zaine, à datcr de Ia réceplion des pièces , elles 
seront renvoyées, avec Favis motive, au mi- 
nistre de la justice. 

» Art. 5. IFétranger pourra être arrèté pro- 
visoirèmcnt en Belgique sur Fcxhibltion d'un 
mandat d'arrèt, décernc par Faulorilé élran- 
gère competente, pour Fun des faits mention- 
ncs à Farticle lor, et rendu exécutoire par la 
chambre du conseil du tribunal de prcmièrc 
inslance du lieu de sa résidence ou du licu ou 
il pourra être trouvé. 

» Après Fordonnancc deFarrestalion, lejuge 
d'instruction cst aulorisé à proceder sulvant 
les règles prcscriles par les articles 87 et 90 
du Codc d'instruction criminelle. 

» L'étranger pourra réclamer la liberte pro- 
visoire dans les cas oii un lielge jouit de cette 
faculte, et sons les mêmcs conditions. La de- 
mande sera soumise à la chambre du conseil. 

» La chambre du conseil décidera égale- 
ment, après avoir entendu Fétranger, s'il y a 
licu ou non de transmettre en tout ou en partie 
les papiers et antros ohjcts saisis , au gouver- 
nement étranger qui demande Fcxtradition. 
Elle ordonnera la restitulion des papiers et 
autrcsobjels qui nc se rattachent pas direcle- 
ment au 1'ail imputé au prévenu. 

» Art. 4. L'étranger arrete provisoirement 
sera mis en lihcrlé, si, dans les trois mois, il 
ne rcçoit notification d un jugement de con- 
damnation ou d'un arrêt d'accusation. 

» Art. b. Les traités conclus en vertu de la 
presente loi, seront insérés dans lc llullelin 
fífpciel et dans un journal publié dans la capi- 
tale du royaurae; ils ne pourront être mis h 
c.xécution que dix jours après la date que porte 
cc journal. 

» Art. 6. II sera cxprcssément stipulé dans 
ces traités que Fétranger nc pourra être pour- 
suivi ou puni pour aucun délit politique anté- 

rieur à Fextradllion, ni pour aucun fail con 

nexe à un semblable délit, ni pour aucun &■ 
crimes ou délits non prévus par Ia présco1" 
loi; sinon loule extradition , toulc arrestai'0" 
provisoire sont interdites. 

» Art. 7. L'extradi lion ne peut avoir l'6*! ' 
si, depuis le falt impute, les poursuites <"' 
condamnation , la preseription de Faction 011 

de la peine est acquise d'après les lois dc 

Belgique. 
» Mandons et ordonnons, etc. » 
Depuis la promulgation de ccltc loi, 1° !ir0". 

vernement a fait usage de Ia faculte qu'elle 

donne ; ou peut consulter notamment les tf'" 
lés avec la France, du 22 novembro 

D avec la Prusse, du 29 juillet 1856; avee 
Suède et la Nonvège, du 28 octobre 184a' 

Ces traités sont à pcu près conçus dans 
mémes termes, et reproduisent les dispositi"" 
principales de la loi. Nous nous bornero"5 

citer ici Ia disposition qiFils contiennent r0'" 
tivementaux Irais d eilradition. Les dcux pre 

miers portent: 
« Les frais auxquels auront donné lieu 1" 

restation, la détention et lc transport " 

sle» 

frontièrc des individus, dont Fcxlradilion ílO'" 

été accordée, seront rcmhoursés de p'""' 
d'anlre, d'après les réglements légaux cl 

tarifs existants dans les deux pays. » 
Le troisièmc disposc : 
« Les individus dont Fcxtradition aura 

demandée, seront conduils au port que th'51' 
gnera Fagcnt diplomalique ou le cônsul acCt 

dilé par le gouvernement réclamant. ^ 

atíf' 
• Ai* C w Ils seront emharqués par les soins '' 

agcnl et aux frais du gouvernement q'11 

oblenu Fextradition. 
» Par conlrc, les frais cncourus pour I 'ir, ^ 

tation, la détention et lc transferi des 
dus réclamés, rcsleront àla chargcdu g0" ^ 
nement sur le lerriloirc duqucl ces n'05" 
auront été prises. » ^ 

On voit que les disposilions rela ti v'03 

frais, varient suivant les traités. 
Quant au mode d'cxlradition, voici c0 ^ 

contienl Farrcté , déjà cilé ailleurs, Ju ^ 
lembre 1814; ^ 

« Art. lor. En cas deilradition de prev ^ 
d'accusés ou de condamnés, lç transport 
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fcli . Par Ia voie de la correspondance ordinairc 
. inarícliaussée, debrijjade en brigado, et 

li a 1'extrème frontièrc. 
Ari. 2. Pour fournir aux fraisdesdits trans- 

et à la nourriture des individus qui les 
S(.r í>0sc"'; 5 1'oílicicr du ministèrc public qui 
jjt? c'lar[jr<'' de Tesécution de rarrèlé d'extra- 

l0n' ailressera aux oíTlclers municipaux des 
l^sitions aux tcrmes de l^irticle 6 du dé- 

^ ^ 'lu 18 juin 1811 , sur les fiais de justice, 
Pouno'r à ces frais par les moyens 

naires et aux prix les plus modérés. » 

dií,Ilr 
tlon n'cst jamais pcrmise qu'envers les étran- 

0' " resulte de ce qui précède, queTextra- 
^ 111 n'cst jamais pcrmise qu'envers les étran- 
!ií.

s" Quant aux régnicoles qui auraicnt com- 
(] ' Un crime à Tétranger, ils sont justiciables 
jq ^'hunaux bclges eonformément à Ia loi du 

^Vcernbre 1836. Yoici celtc loi: 
" Art. Jer. Tout Bclge qui se sera rendu 
rable hors du tcrriloire du royaume, d'un 

jVj Ou d'un délit conire un Belge, pourra, 
.''s' trouvé en Belgique, y ctre poursulvi, 

1^. y sera jugé et puni eonformément aux 
<:" vigueur dans le royaume. 

^Art. o. 'Poyr Uclge qui se sera rendu cou- 
íi bors du tcrriloire du royaume, contre un,.-. 

Pa l^rc'"SL'r! d'un crime ou d'un délit prévu ■ r Srticle I01, de la loi du l01' octobre 1853 
"ttetin ofjfíciel, n» 1193), pourra, sll se 

en Belgique, y ctre poursuivi, et il y 
Yj JlIgé et puni eonformément aux lois en 

Ifoi 
Stfa 

íteur dans jg royaume, si Bétranger offcnsé 
^Sa lanai lie rend plainle, ou s'il y a un avis 
t0'Plel donné aux autorités belges par les au- 
i,,"*5 du tcrriloire ou le crime ou délit aura 
^mmis. 

Pas ^ ■*' Les disposilions ci-dessus ne sont 
sUi ."'PpLcablcs, lorsquc le Bclge a été pour- 
^' jugécn pays étranger,à moins qu'il ne 

'"lervenu une condamnation par contu- 
par défaut, auqucl cas il pourra élro 

ti; acc ou 

tait Tarticle 7 du Code d'instruction crimi- 
nelle, et que le décret impérial du 23 octobre 
1811 avait comblée, en livrant les régnicoles 
à la juridiction des tribunaux étrangers quand 
ils avaient commis un crime hors du tcrriloire 
francais contre un étranger. 

4. II résulte également de ce qui précède, 
que 1'extradition n'est pcrmise que pour les 
crimes menlionnés dans la loi du Ior octobre 
1833: ce qui emporte, de plcin droit, l abro- 
gation de tous les traités antérieurs qui la 
pcrmettaient pour d'autres crimes ou délits, 
et notamment pour déserlion militaire. 

3. Ni la loi du Icr octobre 1833, ni les trai- 
tés d'cxtradition qui ont été conclus en consé- 
quence de cette loi, ne contienncnt de rcgles 
sur la rcraise des prévenus ou accusés entre les 
mains de 1'autorité compétenle; nous ne sa- 
vons s'il existe quclqa'inslruction à cct égard, 
mais il est évident que cetlc remise doit ctre 
cnlourée de certaines formalités qui constatent 
qu'elle a eu lieu et comment. 

Nous pensons qu'cà cet égard un procès-vcrbal 
doit être dressé , contenant : 

Io Los nom, prénoms et qualité de celui qui 
cfiectue 1'extradilion; 

2o Les pouvoirs ou Tarrêté royal en verlu 
duquel il est procédé à Bc^tradition; 

5o La désignation de Bindividu extradé; 
4° Les nom et qualité de celui à qui la re- 

mise est faile; 
3° Enfin la date, etc. 
L'extradltion doit loujours sVdTectucr entre 

les mains d'un fonctionnaire ou agent qui ait 
la qualité d'oflicier de police judiciaire, et à 
cbarge de mcttrc Bindividu à Ia disposilion 
du procurcur du roi ou du fonctionnaire qui 
le rcmplacc. 

Aroycz au surplus Tarticlc Etcaxgeh. 

EXTRA1T. 
A>ivi et jugé par les tribunaux bclges. » 

'"si se trouxe rcmplicla lacuncqucpréscn- Voycz Expéditiox. 

tose TU. 2(5 
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Chapitre Ier. 

Législation. 

LTnduslrie cst libre; mais loule liberte a 
ses limites dans la défeuso do ríiiire à aulru). 

Oril y aeertaines fabriques ou mamifaclurcs 
qui présentenl des inconvénicnts, et mime des 
dangers , pour les personnes qui habilent dans 
leur voisinage. 

Bès-lors il devint nécessaire de prendre, à 
1'égard de ces établissements, les mesures les 
plus propres à prévenir ou diminucr, autant 
que possiblc, leurs inconvcnienls ou leurs 
dangers. 

La nécessité de ces mesures a élc,rcconniic 
de tout temps, et il ifest point de pays, tant 
soit pcu civilisé, dont la législation n'oflre 
quclqucs réglemenls loeaux ou généraux sur Ia 
formation des fabriques et manufaclures dans 
Fenceinle des villcs. 

Celle malière ne pouvail échapper non plus 
à Fattenlion de FAssemblée Nalionale de 
Franco. Mais au licu de s'en occupcr d'unc ma- 
nière spéciale, cllc sc contenta de poser des 

príncipes généraux sur la súrclé et la salubrI' 
publiques. 

Bar la lol du 14 décembre 1789, cllc pI'F • • 1 jC 
dans les attributions du poutoir rnunicq1'1 " 
soin d'assurer aux babitanfs de ebaque c01" 
mune les avantages d'une bonne policC; ll0

; 

tamment la próprelé, lasureté, la salub1'1 

et la tranquillité dans les rues, licux et cdifice 

publies. 
Uneautre Ioi,du IG-24 aoúl I790,cbarSc 

les corps munieipaux de prévenir, par les P1' 
cautions convenablcs, les accidents et les flc® ' 
calaraileux, leis que les incendics, les ép" 
mies, les épizooties, cn provoquant aussi, 
les deux dernierseas, Faulorilé des adn"1^ 
tralionsde déparlcment et de dislrict. (TB-A ' 
art. 3, n" a.) _ 

Enfin une troisième loi, du 19-22 J"1 |fí 
1791, autorisa ces mèmes corps à prendre 
arrelés sur les malières confiées à leur vlu 
lance. (Art. 4G, tit. I.) 

Tout en déterminant ainsi les attribol'"1' ■ in' du pouvoir municipal, FAssemblée constiW' 
les rella à 1'administration supéricure, paf 

loi du 22 décembre 1789- janvier 1790» c 

confiant aussi aux adminislrations de dépa ^ 
menl et de dislrict, sons Fautorité du B01'^ 
soin de vciller au maintien de la salubrit6) , 
Ia súrelé et de la tranquillité publiques c"í 
ncral. (Sect. II, art. 2 et 5.) 

11 esl cerlain qu'eu verlu de ces disposH'oa _ 
les autorités conununalcs et déparlcnic"1'1 ^ 
avaient le droil de s'oppo3er à tout ctabl"8 ^ 
menl de fabrique ou manufacture qui jcj 
pu porler allcinlc à Ia súrcté ou à la saute ^ 
habilants; mais Fusage qu elles firent ^ 
droil, ne répondit pas à Pai lente du goUve ^ 
menl. lei elles négligcaient de prendrede5 ^ 
sures; là elles en prenaieulde si mimB'''^ 
ou de si sévèrcs , que 1'industrie s en P'alu.eíl 
avec raison; et le plus souvent elles ag"5'1 

sans connailre la nalurc des dangers 9" jy 
convénients allachés aux manufaclures e 

briques nouvelles qui s'élablissaicnt dans 

rcssort- , rAss6"1' 
Pour remédier à cet élat de cboses,'' 
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'te ^alionalc ordonna, par un décrct du 21 
ptem])re- 13 novembre 1791, «que les a 
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"'"s r%lemcnts de police, relalifs à Fétablis- 
^Olent, ou riiiterdiction, dausles villcs, des 
"les, atelicrs ou fabriques qui peavent nuire 

9 súrelé ct à la salubrité de Ia ville, se- 
aient provisoircment exécutéa. » 

mesure, le décret lui-mème le dit, 
e ait que provisoire; et, dans le ía!t,clle 
pouvait être définitivc, par le motif que les 

"eiens réglements ii'étaientplus eu harmouic 
ec 'es développemcnts que la liberte a\ait 

donaés à riuduslrie. 
) '

eii du lenips s'écoula uéauinoius avaut 
j'Joii suppléât à leur insulllsauce. Ce fut eu 

'á sculeuieiit uue Fou concut le proiet de 
^mett) - l J 
íéncral 

1), 

"etlre les inaaufaclurcs à uu réglement 

j es études préliminaires furent enlreprises 
"s cebul. La Classe des scicuces physiqucs et 

le.. 
ma,'qile» de ITusliliil fut invitée à lixer 

1 )ases d'uiie nomenclature à faire de lous 
'-tablissemeuts insalubres: elle cliarn;ca de cc ♦ t , _ " avail la Cormuissiou de chimie, uue In 

«ator,, i 1 . 
íu' e 5105 'U"C^ICI"S niellait plus a inenie 
^' Ule de doiiucr sou avis sur celle inatièrc, 
^ f frimaire au 15, un rapport fut pré- 

^-■ au ministre de rintéricur. 
0lCl les conelusioas de ce rapport: 

çj " ''nus le rapport que nous soumetlons à la 
;,Sc > nous n avons cru devoir nous occuper 

(l„
edes principales fabriques conlre lesquellcs 
i "deu ics réclainal i ioiis se sou L élevécs 

tem ps el eu divers licux. II est aisé de 
' r 11 . 

doi ^ al"'c!"' cc l'1' précède, qu'il eu est peu 
'e ^oisinage soit nuisible à la santé  

1)|,- ^0us devoas ajoulcr que, quoique les la- 
ti,. es ilont nous avons déjà parlé, et que 

nui- 

éi 1 —   0»,.f ent 'e déplacées, néanmoias radministralion 

S| 
Pas 
(1, 

1^1 avoas considérées comme n'étanl pas nui 
s à Ia santé par leur voisiaage, ae doiven 

1,,!, , e lavilée à exercer sur elles la surveil 
tu. 
Pfe, 

«Ce la 1'lus active, ct à consultcr les person- 
'plusi tastruites pour presenre aux enlrc- 

% s'es rnesures les pluspropresà etnpêcher 
1 '«sodcursetlaft 

"'sbtaire •btiér "or; 
le: 

uinée nc se répandeat dans 
oa peut alleiadre ce but, ca 

■"it les procedes de fabriealion, eu éle- 
niurs d'enceialc pour que ia vapeur 

ne soit pas déversce sur les habitations voisi- 
nes , ea perfeclionaant la conduile du feu qui 
peut èlre telle que Ia fumée elle-mème soit 
brâlée dans les foyers ou déposée dans les longs 
tuyaux des cbcaiinées; ca entrelenant la plus 
grande propreté dans les atelicrs , de manière 
qu aucuae malière ne s'y corrompe, et que 
lous les résidus susceplibles de fermenlalioa 
aillent se perdre dans des puits profonds, et 
nc puissent cn aucunc manière incommodcr les 
voisins. 

» Nous observerons cncore, que lorsqu'il s'a- 
git de former de nouveaux établissements de 
Meu de Prusse, de sei annnoniac, de lannerics, 
d'amidonnerics, et géaéralement de toule fa 
bricalion qui aécessaircmcnt produit des va- 
pcurs trcs-incoaimodes pour les voisins, ou des 
dâajjers tou jours renaissants par la craintc du 
feu ou des explosions , il serait à la fois sage, 
juste et prudeat de prononcer eu príncipe, que 
ces établisseineuts nc pourraient étre formes 
dans renceiute des villes ct près des habita- 
tions qu'avec une aulorisation spécialc, et 
que dans le cas ou les enlreprcneurs nc rem- 
pliraient pas cette condition indispensable, la 
translatioa de leur élablissement pourraitêtre 
ordonnée sans indonnilé. » 

Cc rapport ne parut pas snlisfaire à tons les 
besoins, etlTnstitut fut de rcchcf invité à char- 
ger une commission d'en faire un nouvcau. 

Le travail, plus complet, de celle commis- 
sion donna naissance à un décret impérial du 
15 octobre 1810; il peut étre considere comme 
Texposé des inotifs de ce décret, et il será par 
conséqucnt ulile d'en rapporter ici quelqnes 
passa ges. 

« La commission a arrete que les fabriques 
seraient divisões cn trois classes, dont la pre- 
mière comprendrait les établissements ou fa- 
briques qui décidémeht doivent étre éloignés 
des endroils babités; la scconde, ceux de ces 
établissements qui, pouvant rester auprès des 
habitations, avaient cependant besoin d'élre 
survcillés ; enfin la I roisième , ceux qui pou- 
vaient étre placés parlout, et dont le voisinage 
nWrait aucun incouvénient, soit sons le rap 
porl dc la surelé, soit sons celui de la salubrité. 

» En lisant le tableau qui se trouxe anncxé 
au préscnl rapport, ou sera bientôtconvaincu : 
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Io que les ctablisscments compris duns la pre- 
niière classe ne doiveot pas rester auprès des 
habitations, puisque les malièrcs que Fon y 
travaille et les produits qu'on eu retiro, ou 
répandent une odcur désagréable qu'il est diRl- 
cile de supportcr et qui nuitAà la salubrité, 
ou sont susccptibles de comproniettre la súreté 
publique par les accidents auxquels ils pour- 
ront donner lieu. Aiusi, par exemple, les 
boyauderies daus lesquelles ou rassemble les 
intestins des animaux pour leur faire subir 
dillérentes préparations qui les amcneut à cet 
état particulier oú ils doivent ètre, pour per- 
moltre qu'cnsaito ou les employe à diveis usa- 
ges ; les fabriques do colle-forte, daus lesquelles 
ou ne se sert que de débris d'animaux , qu'on 
fait macérer daus Feau jusqu'à ce qu ils aieut 
eprouvé une fermentation pútrido très-avancée 
et qu'on croit uécessaire pour obtenir la sub- 
stauco qui forme la colle; les amidouneries, 
daus lesquelles aussi les graius, les sons, les 
recoupes, les griots, doivent iudispcusable- 
ment ètre soumis à la fermentation putride; 
les atcliers d'ccarrissage et de poudrette ; tons 
ccs établissements, et beaucoup d'autres de 
celte espèce, consideres sons le rapport de Ia 
salubrité, ne peuvent et ne doivent pas, à 
cause de la mauvaise odeur qu'ils répandent, 
ètre placés auprès des habitations. Eu vain 
cssaye-t-on de prouver, par de simples raison- 
nements,rinnocuité des gaz qui provicnnent de 
ces fabriques : jamais'on ne parviendra à per- 
suader qu'on peut les respirer impuncfnent, et 
que Tair qui les conticnt n'est pas aussi insa- 
lubre qu'on le croit. Par d'autrcs raisons, non 
moins essentielles, on a dú placer daus la pre- 
mièrc classe des fabriques qu'il convient d'é- 
loi gner, cclles qui peuvent compromettre la 
surelé publique: tels sont, entre autres, les 
aloliers d'arLÍfioiers et les poudrières qui, mal- 
gré loutes les précautions que prennent ceux 
qui les dirigqnt, sont susccptibles d'iiiconvé- 
nients dout malbcurcusement on n'a que trop 
d'exemples. Au reste, en demandant Téloigne- 
ment des fabriques dont il vient d'clrc ques- 
tion , on ne fait, pour aiusi dirc, que réclamer 
1'exécution d'ancicnncs ordonnanccs de police 
qui n'ont jamais élé abrogées, et d'après les- 
quelles il est constant qu'il y avait certaines 

fabriques qu'on ne souffrait jamais dans l'1^ 
térieur de la ville. Si alors on se conte"'1"1, 
les reléguer dans les faubourgs, c'est qllC 

faubourgs, qui étaicnt peu pcuplés, 0 

devastes terrains iidiabités, sur lesq"6'5 C' 
fabricants pouvalent ctablir des atcliers,sarl^ 
craindre que leur voisinage pút devenir i"'0"^ 
mode aux plus proches voisins. Mais aUÍoU^ 
d'hui que les fabriques se sont multipllceS,' 
que, dans les faubourgs, les maisons ParllC^t 
lières sont presque cn aussi grand nonibr6^ 
presque aussi resserrées que dans Fintérie" 
la ville, on ne voit plus sans inquietude 
nouvelles fabriques s'y élever, et si Fon supp0 ^ 
celles qui existeut depuis longtemps, c'est 1 
les proprictaires des maisons qui ont été b" , 
depuis, n'ont pas droit de se plaindre, P1" ^ 
qu ils ont dú s'attendre aux inconvénienlsaU ^ 
quels les exposait le voisinage de ces étabb^ 
ments. Quoique, d'après ce qni vient d'être 
la necessite d"écarter toutes les fabriques c"1 ^ 
prises dans Ia première classe du tableaUí 1 ^ 
raisse bien démontrée, la commission 
ncanraoins faire observer qu'clle n'csl pas ^ 
gnée de croirc à la possibilite d'en p0". ^ 
diminuer le nombre par la suite, surlout5 ^ 
fabricants, abandonnantquelques-unsdes P ^ 
cédés qu'ils emploienlaujourdliui, parvi"""^ 
à cn découvrir d'autres qui, sans avoU ^ 
mêmes inconvénicnts que ceux dont lis sC 

,t<r vent, n'en soient pas moins propres à lei" P 
curcr les résultals qu'ils cherchent à obte111^ 

» Déjà mèmc on sait que dans quclq"6' ^ jj 

lio'1' 
briques de sonde et de blcu de Frusse , do"|. 
voisinage est si redoutable lorsqiFon eU1!'. 
les procedes ordinaires, on commence a 
usage d'opérations nouvelles, au moye'1 . 
quclles les gaz acides murialiques, byd''0".^, 
sulfuré, sont si bien coércés, absorbés o'1 ^ ^l5 

lés, qu'à pcine mème sout-ils sensiblcs 
Fintérieur des fabriques; mais, il rcslt!''^,,,1 
voir, si ces opérations faltes cn grand ai" ^ 
du succès, et si leur cmploi lui-mèmc u r'1' 
sujet à quelques inconvénients. , ^ 

» 2° Les atcliers, établissements el '"J 
ques, compris dansla secondeclasse du Ia'' l

;[1,e 

n'ont pas été jugés par la commission > 
dans le cas qu'on cxigeàt qu'ils fussent ' 
éloignés des licux habites que ceux comp1 
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la Première classe : mais ccpcndant elle a pensé 
''U'' indispensahle de les surveiller. 

^ur bien sentir les motifs de cette opi- 
^l°n) il suíTit de savoir 
Perations qui se pratiquent dans ces établis- 

oir que la plupart des 
ns qui se pratique 

.. e'its, ne peuvent produirc des vapeurs nui- 
lu autant qu'on ne prend pas tous les ^les 

<J1'IS qui conviennent pour opérer leur conden- 
^'on. Qr, comme les procedes et les apparcils 

•Uoycn desquels on parvienl aiscment à s^n 
',re maitre, sont aujourd'liui parfaitemcnt 

^""us et presque jjénéralement adoptés, on 
a ')f:snin que de recommander qu'ils soient 

j P'0yés, et il cst indulnta!)lequ'ils le seront, 
s, que Ics propriétaircs des fabriques dont il 

aS";, sauront qu'on les surveillc, et que Ia 
^ "<'re néglijjence de leur part pourrait les 

P0ser à recevoir Tordre de cesser leurs tra- 
vaus. 

, " faut cependant convenir que, dans plu- 
fs des fabriques compriscs dans cette se- 

fo e C'asse' quc'que précaution qu"on prenne 
(Je

Ur ')'en luler les appareils, il y a toujours 

"W'9* ^U' 56 s<-'Parent' et q11' sans (loutc 

uioderaient les voisins, si leur quantité 
"etait, 1 

ilsdé 
pas si peu considérable, que raremcnt 

^ ^Passent Pinténeur des ateliers ; aussi les 
f ilersqul y travaillent, scraicut-ils les seuls 

. cs à s'eu plaindre, si Phabitudc de les rcs- 
Ç ne les rcndait pas, pour ainsi dire, in- 

'^'des à leur action. 
Clil '' cst ainsi, par exemple , que lorsquVm 
eij r,': dans les fabriques d'acidc sulfuriquc, 

f^"C nuriatique, simple et oxijjéné, on 
'ai r ^P^ tout-à-coup de Todeur de ces acides, 
^ s que les ouvriers s'en aperroivent à pei ne, 

ftint"''s n'ea son'; íncommodé» que quand, 
4 1 C',('e pnévoyance, ils eu i a Jois. 

i respiren t bcaucoup 

í Au 
Cxi aurplus, peul-élre serait-il prudcnt 

que surtout les grandes fabriques d'a- 
dai^ '"ssent placécs à rexlrémilé des villcs, 
fi,Ss^ quarticrs peu pcuplés, ct qifelles 
c^s disposécs de manière à cc que dans le 
pçr ^quelques gaz viendraient à s'en écbap- 
Par,] S l)ussei|t èlre cntraínés sur-le-champ 
r.-ii, , s cuurants d'air. Cette précaution sudl- 

pour 
'sPàui «dq 

meltre les voisins à Tabri de toule 
'nquiétudc. 

» 30Quant aux établissements indiques dans 
la troisième classe, la commission est d'avis 
qubl y a d'aufant moins d'inconvénients à per- 
mettre qu'ils soient placés près des babitations 
que sous aucun rapporl ils ne peuvent être nui- 
sibles, ct que les précautions qu'on a droit 
d'cxig'er dos propriétaircs de ces établissements, 
sont les mêmes que ccllesque tons les individus 
qui viventeu société, prcnncnt ordinairement, 
lorsqubls ne vculent pas se nuire réciproque- 
ment. 

» D'aprcs toules les considérations exposécs 
dans cc rapport, Ia commission propose à la 
classe de répondre à son Excellencc le Ministre 
dc rintérieur : 

» Io Que loutes les fabriques existant, soit 
dans les villes, soit aux cnvirons, ifétant pas 
égalemcnt susceptibles dc devenirincommodes, 
dc nuire à la salubrilé, ct de causei- des inquié- 
tudes, par rapport aux accidents auxquels 
elles peuvent donner lieu, leur éloignement 
des endroits habités n'cst pas non plus égale- 
ment n cessaire; 

» 2o Que pour établir les dilTérences qui 
existent entre ces fabriques, considérécs sous 
le rapport des inconvénients dont elles sont sus- 
ceptibles, il convient dc les diviscr cn trois 
classes; 

3o Que dans la première classe on peut pla- 
cer les fabriques qui, donnant naissance à des 
émanations incommodcs ct insalubres, doivent 
nécessairement étrc éloignécs des babitations; 

4o Que les fabriques dc la secondc classe, 
formée de loutes celles qui, ne deveuant sus- 
ceptibles d'inconvénients qifautanl que les opé- 
rations qu'on y pratique sont mal exécutées, 
doivent être soumises à une surveillance cxacte 
et sévèrc, sans exigcr qu'elles soient aussi éloi- 
gnées que les premières. fieulement, il serail à 
désirer que les grandes fabriques d'acidcs mi- 
néraux fussent toujours placées à rextrémité 
des villes, dans des quarliers peu pcuplés; 

» i)0 Que les fabriques dc troisième classe, 
ifélantsujeites à aucun inconvénicnt, ifolfrent 
point dc motifs pour qifon ne consente pas à 
cc qu'elles soient placées près des babitations,» 

Voici maintenant le décret du 13 oclo- 
bre 1810: 0 

« Art. l<,r. A compter dc la publication du 
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présent décret, les nianulactures et ateliers ijui 
répandent uuc odeur insalubre ou incommode, 
ne pourront êlrc formes sans une permlssion 
derauloritéadmlnislrative: ces établissemenls 
seront divises eu trois classes: 

» La première classe comprendra ceux qui 
dóivent ètre éloignés des Iiabitations particu- 
lièrcs; 

» La seconde, les mauufaclures et ateliers 
dont Teloirenement des Iiabitations n'cst pas 
rigoureusement nécessaire, mais dont il im- 
porte , néanmoins , de nc pcrmettre la forma- 
tion, qu'après avoir acquis la certitude que les 
opéralions qa'on y pratique sont exéeulées de 
manierc à nc pas iucommodcr les propriétaires 
<!u voisinane, ni à leur causcr des dommajjes; 

» Dans la troisième classe seront placés les 
établissemenls qui peuvent restcr sans incon- 
vénient auprès des Iiabitations, mais doivent 
restcr soumis à Ia surveillance de la police. 

» Art. 2. La permission nécessaire pour la 
formation des manufactnres et ateliers com- 
jiris dans la première classe, scra accordée avcc 
les forinalités ci-après, par un décret rendu en 
notre conseil d'état. 

>i Celle qifcxigera la mise en activité des 
établlssemcnts compris dans Ia seconde classe, 
le sera par les préfets, sur Favis des sous- 
préfels. 

» Les perniissions pour Fexploitation des 
élablissements placés dans Ia dcrnièro classe, 
seront délivrés par les sous-préfets, qui pren- 
dront prcalalilement Favis des maires. 

» Art. 3. La permission pour les mamifac- 
tures et fabriques de première classe ne sera 
accordée qifavec les formalités suivantes: 

» La deinandecnaulorisation sera presentée 
au préfet, et alllcbée, par sou ordre, dans 
toules les communcs, à cinq kilomètres de 
rayon. 

» Dans cc délai, tout parliculicr scra admis 
à présenterdes moyens dopposition. 

» Les maires descommunesauront la meme 
faculte. « 

Le décret ne fixe pas la durée des afilclics. 
Fnc circulaire ininislériclle, du 22 novembre 
LSI 1 , Fa fixée à un moi-, 

« Art. í. S'il y a des opposilions, Ic conseil 

io» de préfcclure donnera son avis, saufla déci»1 

au conseil d'état. 
» Art. 3. S'il n'y a pas d'opposltion, 

mission sera accordée, s'il y a lieu, sur l'1^ 
du préfet et le rapport de notre ininist'2 

Fiutérieur. 
» Art. C. S'il s'agil de fabrique de soO 

ou si la fabrique doit étre établie dans Ia ''ü 
des douanes, notre directeur-général dcs<',,■1 

nes sera consulte. 
» Art. 7. L'autorisation de former des 111 

nufactures et ateliers, compris dans seco11' ide 
fe- 

de- 

classe, ne sera accordée qifaprès que les 
malités suivantes auront élé remplies : 

a Ifenlrepreneur adressera d'aliürd sa 
mande au sous-préfet de son arrondisscU1 ^ 
qui la transmetlra au maire de Ia coi"11' 
dans laquelle on projelte de former Fétab^f 
ment, en le chargeant de proceder à des 
Ibrmations de comnwilo et incomrnodo. LeS 

fonnations terminées, le sous-préfet pr""1 , 
sur Ic tout un arrélé qu'il Iransmcllra aU 1 
fet. Celui-ci slatuera, sauf le recours a 

par loutes les parties conseil d'élat 
rcssées. 

«o"* 
iiilé' 

K 
» S'il y a opposition, il y sera stalué p'ir 

conseil de préfeclure, saufle recours au ^ 
seil d élal, » 

li aurait élé bon d'cxigcr aussi une 111 ^ 
malion de cominudo et incommodo )l0"' 
élablissements de la lr" classe. Un avis du 
seil d'élat, en date du o avril 1813, y a p0 . 
_. , • i- ...uc et uous verrons qu'on a aussi rempli ceB6 

cune en Belgique par 
vier 1824. 

1 arrélé du ul J ia»' 

«s o" « Art. 8. Les manufacturcs et atei'»' 
élablissements, porlésdans la troisième cr 
ne pourront se former que sur la peru11'- ^ 
du préfet de police à Paris, et sur ccl'c 

maire dans les autres villes. 
Sbl s'élè\c des réclamations còntrc 1» 

d»' 
... . , jii»1' cision pnse par le préfet de police ou l»5 ^ 

res, sur une demande en formation de 111 

:I»C 

faclure ou d alclier compris dans la tru'4 ^ 
classe, elles seront jugées au conseil d® 1 
feclure. » , 

Leite disposilion parait en conlrad1»^!,. 
avcc celle deFart. 2 ci-dessus. Ou voitdu ' - |aí>v 
qu'à Fégard des établissemenls de la •>' 
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I ^cre' "'cxíitc ancune publicité; mais dans 
^pfallqne, les maires auxqnels on demande 
(|. F^niission d"en former, eu aTertissent d'or- 

"aire Ies pJ,|S proches voisins, ct lour de- 
Uent s i!s ont dcs motifs pour s'y opposer. 

oú ) locale indiquera le lieu 1^ s niarmfactures el atelícrs, compris dans 
pr.I)rern'èrc classe, pourront s'étal)lir, ct ex- 
)|^ era sa distance dcs habitations partica- 
U es- íoul individu qui ferait des construc- 
a^pS dans le voisinage de ces manufactures ct 
pCr

ICrs- après que la formalion en aura clé 
[■., ."se) ne sera plus admis à en solliciter 

C 0'!ínement. 

''al p ^'a d'v'sion en trois classes des 
'uli ISsemeil's O11' rcpandent une odcur insa- r,í 0u incomniode, aura lieu conformément 'li taLi 
El) au annexé au présent décret imperial. 
Ille S.erv'ra de règle, loutcs Ies 1'ois qu'il sera 
tHjp 1011 de prononccr sur les demandes en íbr- 

'"a de ces établissements. » 
()ici ec tablcau: 

Etublissements et ateliers dont Véloignement 
' des habitations n'estpau rigoareusement ne- 
cessaire, mais dnnl il importe néanmoins 
de ne permetlre la formalion qtdaprès avoir 
acquts la certitude que les opérations qidon 
y pratique sont exécutées de manière à ne 
pus incommoder les propriétaires da voisi- 
nage , ni à lear causer des dommages. Pour 
former ces établissements, Vautorisation da 
préfet sera nécessaire, saaf recours au con- 
sell d'état : 

« Blanc de cérusc, cbaudronniers, corrovcurs, 
couverturiers, dépôt de cuirs vernis, distilleries 
d'eau-de-vie, fonderies de métaux, afllnage 
des métaux au fourneau à manche, suif en 
brancbcs , noir d'ivoire, noir de íumée, plom- 
beries, plomb de chasse, salles de dissection , 
fabriques de tabac, laffetas cirés, vacberies, 
teinturiers, bongroyeurs. raégissiers, pompes 
à leu, blanchimentdes lolles par facidemuria 
tique oxigéné, les íllatures de soie. » 

«»C 
'Jtu 
''Ur 

■^t-ATuar. DES KASDFACTCHES , ÉTABEISSEXEKTS 
ATEl.ir.RS nÉPAXDANT UNE ODELn INSALUBRE OU 
aS.HUDE, D O AT LA TORUATION NE POCRBA AVOIR 

5aXS UNE PEMISSION DE L'AUTORITÉ ADJIIN1S- 
IVE. 

I 
.'^'"sementí et ateliers qui ne pourront pias 

e fortnés dans le toisinage des habitations 
Pari; ! ■ , . 
ie 

ulleres, ct pour la création desquels il 
" "ccessalrc de se poarvoir de Vautorisa- 
" de. Sa Majesté en son conseil d étut: 

" An ' i 
'l(1Va " ""irrs. aylificiers, blcu dePrusse, 
'li. l)^.'l'ersi cbarbon de (erre épuré, charbon 
ii llls(

s purê, chiflbnniers, collc-lbrte, cordcs 
' tu r"rr"',ils, crétonniers, écarrissage, cau 
Y;,a«de sulfurique, etc.; suif brun, mé- 

^cli "liniiiin, fours A plâlrc, fours A chaux, 
M ''' 'es ■ poudrettes, rouissage de cbanvre, 
loil, ""'aaiac, soude artificiclle, taffetas et 

,o , rn>s, tucries, tourbe carboniséc, tripe- 
% ^audoiM, cuirs vernis, cartonniers, 

de vernis, fabriques d'buile de pieds 
^■"nes de bieuf. » 

Établissements ct ateliers qui peuvent rester 
sans inconvénient a après des habitations 
particulières, et pour la formalion desquels 
il sera nécessaire de se munir d'une permis- 
sion, uux termes de Vurt. 8 •• 

« Alun , boutons, brasseries, ciriers, colle 
de parchemin et d'amidon, cornes transpa- 
renls , caraclères d imprimeries , dorure sur 
métaux, papiers peints, savonncries , ele., 
vilriol. » 

II esl A remarquer que ce tablcau est devenu 
incomplet: dès le 22 novembre 1811, le mi- 
nistre de 1'intérieur s'est vu dans la nécessilé 
de dresser un état supplémentaire des manu- 
factures nouvelles que Pinduslrie avait fon- 
dees, ct cot état a été ratifiécn Franee par une 
ordonnance royale du 14 janvier 181-i. Nous 
verrons lantôt ((a'il en a été de meme en Rcl- 
gique. 

Cetlc méme ordonnance contient une dispo- 
sition nouvelle qui autorise les préfets A sus- 
pendre ou cmpècher 1'exploitation de certains 
établissements que l"on pourrait créer, bien 
qu'ils ne soient compris dans aucune dcs 
classes de la nomcnclalure , sauf decision ulté- 
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rleure du (jouvcrncment: cette précaulion cst 
sage. Le décret de 1810 continue : 

« Art. 11. Les dispositions du présent décret 
nViuront point d'eiret rétroactif: en consé- 
quence, toas les établissements qui sont au- 
jourd'hui en activité, continueront à èlre exploi- 
tcs librement, saufles dommages dont pourront 
clre passildcs les entrcpreneurs de cenx qui pré- 
judicient aux propriété dc leurs voisins; les 
dommages seront arbitrés parles tribunaux. 

» Art. 12. Toutefois, en cas dc graves in- 
convénients pour la salubrité publique, la cul- 
ture ou 1'intérêt général, les fabriques et ate- 
liers dc première classe qui les causent pourront 
étre supprimés , en ycrtu d'un décret rendu en 
notre conseil d'élat, après avoir entendu la 
police localc, pris Taxis des préféts, et reçu la 
défense des manufacturiers ou fabricants. » 

En France le conseil (Télal décida qiTcn cas de 
supprcssion d'un établissement qui s'est formé 
avec aulorisalion, il iTy apaslieu à inderaniscr 
le proprictaire. 

« Ari. 15. Les établissements mainlenus par 
Tart. 11 ccsseront dc jouir de cct avantage, 
dès qu'ils seront transférés dans un autre cm- 
placcmcnt, ou qu'il y aura une interruption de 
six mois dans leurs travaux. Dans Tun et 
Tautre cas, ils rentreront dans la catégorie des 
établissements à former, et ils nc pourront être 
remis en activité qiTaprès avoir oblenu , s'il y 
a lieu, une nouvelle permission. » 

Cette législation a été suivic en Belgiqnc 
longtemps après rotre séparation d'avcc la 
France; mais le 51 janvicr 1824, le Roi Ta 
cntièrcmenl cbangée, par nn arrêté qui règlc 
de nouveau toute la matièrc des fabriques et 
des manufactures. Ccst cet arrêté qui cst au- 
joimThni en vigueur, et par conséqucnt c'cst 
à lui que nous devons parliculicrcment nous 
attacbcr. 

II porte dans son préambule: « Voulant 
prcscrirc les dispositions néccssaircs relative- 
ment aux fabriques et autres usines,qui, par 
un établissement ou un cbangemcnt inconve- 
nant, mcnacent évidemment le public dc dan- 
ger, de préjudice ou d'incommodité, et pour 
lesqucls établissements et changements, Tcxa- 
men et Tapprobation préalable dc Tautorité 
publique doivent, cn bonnc policc , étre consi- 

dérés comme nécessaires; au moyen desq"1 ellc 
ide) 

á tf' 
io«f 

dispositions on préviendra loute incertd11' 
tant pour ceux qui désireraient procédcr 
établissement ou à ce cbangcment, qllC P 
les aulorilés publiques; » ^ 

On voit que ce préambule ne parle pas nlCj. 
de la législation antérieure; et Tart. f''1 

pose: 
<t Par suite des dispositions qui precede ^ 

on considérera comme annulées celles qu' 5 

contenues dans le décret du 15 oclobre 1 
ct loules autres qui seraient contraires ao P 
sent arrêté. » ^ 

II nous semblequecet articlc, combine3 ^ 
le préambule de Tarrêté, emporte abrog3 

pleinc et entière du décret du 15 octobre 1 ^ 
11 parait ccpendant que le gouvernenieo'' 
Pays-Bas et le gouvernement belgc ne le <-0^ 
sidèrcnt comme abrogé que dans celles dc ^ 
dispositions qui sont contraires au nouvcl 3 

reté du 51 janvier 1824 ; car on le trouve 
core visé, conjointement avec ce dermer, 
un arrêté royal du 25 janvier 1858. 

Cet état de législation fait naitre une q1 

da39 

tion des plus importantes : à qui apparl'1 

il aujourd'hui de réglcrla police des fabr"! 
et manufactures? Cette question cst dnn 
térêt actucl; car grâcc aux dévcloppementa 

ver 

Tindustrie, Tarrêté royal du5J janvicr 182^ 

nf 
d3 

cs' 
vf devenu insulTisant, et le gouvernement s ocC' ^ 

dc le compléter ou modilier,cl dc le mel11^ c 

barmonic avec les nouveaux besoins dc 1 ép1"! ^ 
Voici les opinions qui se sont produRcS 

cette occasion. .J 
II est des administrations commanaIeS 1 

prétendent au droit dc comblcr les lacnncs ^ 
présenle Tarrêté dont il s'agit, sans déi0" _j 
néanmoins à ses dispositions généralcs. ' . 
cellc d'Anvcrs s'cst proposé, il y a 
temps, de soumettre à une autorisation 1' . ^ 
lable les fabriques de cbicorée, les m3í! xj L .... ,lnf\ ^ 

II'3' d'os ct usines dcstinées h la íabricati011 

noir animal, les fumoirs de poissons, 'c' 
gasins dc chiffons, les filatures par m1 

ques ct les ateliers de taillcurs de pierreS) .s 
établissements qiTelle pense n'étrc pas C 
dans les prévisions du dit arrêté. ^ já 

Elle fonde sa compélcnce sur la K" jl 
décembrc 1789 (art. 50), sur celle du 
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1^90 (titre XI, art. 5) et sur Ia loi com- 
c

mu|iale du 30 ma rs 1836 (art. 73, 78 et 87). 
es ^'sposilions chargent en eflct les autorités 
."""""''iles de pourvoir à Ia tranquillité, à la 

^ ele et à la salubrité publique dans Tétcndue 
e |cur rcssort rcspectif, ce qui implique le 
r|"t do faire les ordonnances de police néces- 
aircs à cettc fin. Si cette opinion cst vraie, les 

proviuciaux peuvent respectiveraent, 
Conseils 

^ "acua dans sou ressorl, prétendre au méme 
j.ro"' 5 en se fondant sur la loi du 22 déccm- 
re 1^89 (sect. III, art. 2, n" 9) et sur la loi 
rJv'nciale du 30 avril 1856 (art. 83 et 89). 

e chef du pouvoir exécutif peut également 
Ptétendrc pour toute Télendue du royaumc 

fui. 
tieti) 

loutcs les disposilious précitées sou- 
e"t les conseils proviuciaux et commu- ,   r   — ~  - 

jt 
5 a Tautorité du Roi dans les malières qui 

■''r'-,sseiiL la tranquillité, la sureté et la salu- >ta, 
Wití Publique. Ou pourrait même ajoulcr à 
^ ar{íumcnl que le Jait ici confirme le droit, 

r 'e décrct du 13 oetobre 1810 et Tarreté 
, .aldu 51 janvicr 1824 sont dcs actesémanés 

Pouvoir exécutif. 
D 

íiix 

ans ce système, la police des fabriques et 
"ulactures scrait attribuée simultanément 

) autorités communales, provinciales et gé- 
Iji. s, sauf les rcgles de subordination éta- 
|„1|:s entr'clles. Mais on répond d'aulre part : 
"1(luslriccst libre et cbacun ale droit de dis- 

' ser de sou bien comme il 1'enteiid, sous les 
Cst * ■ . ■ 

f. ''clions déterrainées par la loi. Or, Taulo- 
'"tion requise pour établir dcs fabriques ou 
""ufactures emporte inconleslablement une 

. ''clion a la liberté de Findustrie et au <ti ■ . R de propriélé; en conséquence, le pouvoir 
ri^laiif- esl seul compélent pour Tordonner 

voie de disposilion réglcnienlairc et gé- trale. 
^'^'len élait autrcment, dit-on , findustrie 
. rrait être plus libre et ledroit de propriélé 

s elendu dans lellc province ou commune 
ans telle autra; ce qui est contraire aux 

j '"«pcs de funité nalionale et de fégalilé 

J"tla loi- 
■i 1 *' en élait autrement, dit-on cncorc, fin- 

'Istr* 
aip . Ct' 'a ProPr'Klá scraient á la mcrci des 
sil)l ril<'S a<lniinislralivcs, ce qui cst inadmis- e Oans un état de sociélé oú Pune ct fau- 

toxe vn. 

Ire sont garanlies par les disposilions les plus 
formelles de la constitution. 

On ajoule d'aillcure que le pouvoir exécutif, 
et par conséqucnt le pouvoir provincial et com- 
munal qui ifen sont à certains égards que des 
émanations, spécialement en matière de police, 
est moius étendu sous le régime aclucl qu'il 
ne fétait sous la constitution du 22 frimaire 
an VIII et sous la loi fondamentale de 1813; 
et on réfule ainsi fargument liré du décret du 
13 oetobre 1810 et de farrété royal du 51 jan- 
vicr 1824. En clfet, Ia première de ces consti- 

' tulions donnait au chef du gouvernement le 
droit de faire non seulement les réglements 
nécessaires pour assurer fexéculion des lois 
(art. 44), mais encore celui de faire, à finter- 
vention du conscil d'état, les réglements d'ad- 
ministration publique sur les malières qu'au- 
cune loi n'aurait préalablement réglées (art. 32). 
II ya plus, si lechefdu gouvernement excédait 
raèmc sa compélence à cet égard, ses actes ne 
pouvaient ètre annullés que par le sénat, 
en sorte qu'à défaut dannullalion ils avaient 
la méme force qu'uneIoi, et le décrct du 13 oe- 
tobre 1810 cst un acle de cette nature (art. 21 
ct 28). 

11 en était à pcu prés de méme sous la loi 
fondamentale dcs Pays Ras. Le roi ifélait pas 
seulement cbargé de fexécution dcs lois (art. 
137); il pouvait prendre, sur favis du conseil 
d'élat, loutes les mesures généralcs d'adminis- 
Iralion qifil voulait, exccplé daus les malières 
que la loi avait cxpressémeut rcscrvées au pou- 
voir législalif ou au pouvoir judiciaire. L'ar- 
rèté du 31 janvier 1824 est une mesure de 
ce genre; s'il n'est pas une loi proprement 
dite, il est plus qu'un simple arrélé d'exécu- 
lion (art. 73 combiné avec les arliclcs 63, 39, 
61, 62 et 208, 63, 67, 73,131, 132, 132, 134, 
162 ct suivanls, 193, 196, 213, 216, 219,226 
et 228). 

Au conl raire, sous le régime acluel la consti - 
tution porte :« lelloi n'a d'autres pouvoirs que 
ccux que lui attribuent formellemcnt la 
constitution ct les lois parliculières porlées eu 
vertu de la constitution méme (art. 78). Or, 
la constitution ifatlribuc au Roi que le 
pouvoir exécutif et les divers droits énumérés 
dans les arliclcs 63 et suivanls, lesquels ne 

27 
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comprcnncnl pas formellcment 1c pouvoir de 
fairedcs réglcments d'admini$tration générale 
surdes maticres que la loi ne lui attribue pas. 

Ainsi, 1c décret impérial da lií ocIohrclSlO 
et Farrêté royalúlu 51 janvier 1824 doivent 
ctre considérés, sinon dans la forme du moins 
ponr 1c íbnd, comme des actes sui generis aux- 
qucls le roí "ni les conseils provinciaux et 
riitriinunaux ne peuvent dérojjer. On ajoute 
(pie cctte conclusion, en ce qui touche les con- 
seils provinciaux et comnmnaux, Irouvcen ou- 
I re sa justificalion dans 1'arrété même du 31 
janvier 1824 puisqidil leur interdit expresse ■ 
ment 1c droit de s'immiscer dans celte matière, 
autrement que par forme de pcfilion ou d'avis. 
(art. 13). 

Tellcs sont les manicres de voir qui se sont 
produites de part et d'aulrc dans celte ques- 
tion.Essayons maintenant d'exprimer la nôtre. 

La matière est mixte. 
Elle interesse d'unc pari la svireté et la salu- 

brité localc; 
Elle interesse de Fautre Findustrie et la pro- 

priété. 
Sons le premier rapport,elle rentre dans les 

nttrihutions du pouvoir communal, sauf Fin- 
lervention du Roi ou du pouvoir législatif 
pour cmpêcher que Fautorité communalc ne 
sorte de ses attributions, ou ne blesse Fintérct 
général. 

Sons le second,clle reutre dans les attribu- 
tions du pouvoir législatif et du pouvoir exc- 
culif. 

Ces príncipes posés, voyons ce qui a été fait 
pour leur appllcation. 

Le pouvoir législatif a statué: 
1° Ou'11 est libre à loute pcrsonne de fairc 

lei négocc ou d'cxerccr telle profession , art ou 
métier qu'elle trouvera bon; mais qiFelle sera 
tenuede se conformcr aux réglements de police 
qui sont ou pourront êlrc fails. (Décret du 
2-17 mars 1791, art. 7.) 

2° Que la propriété est le droit de disposer 
des eboses de la manière la plus absoluc, 
pourvu qu'on n'en fasse point un usage probibé 
par les lois ou parles réglements. (Code civil, 
art. 344.) 

Comprcnons bien d'abord Ia porlée de ces 
dispositions. 

Leur objet n'est pas de confércr, soit 3,1 

cbcf du pouvoir cxécutif, soit à Fautorité co'1' 
munale, Fattribulion defairedes réglefflen|5 

pour restreindre la liberte de Vindustrie o" 
droit de propriété; au contrairc, le butdu ' 
gislaleur a été de mcltre Findustrie et la 1"0 

priété à Fabri des atleintes que le gouvern® 
ment féodal leur avait porlécs autrefois- ^ 
n'ost douteux pour pcrsonne. Mais d'au!re píir'' 
il est également bors de douto que le légi5'11 

teur n'a pas voulu élcver la liberté de Fiué)15 

trie et la propriété aü-dessus des aulrcs dro1"1 

non moins essenliels, que toule société doitff3 

rantir à ses membres, leis que la súreté, 1® s"^ 
lubrité, etc. Ce qui le prouve au surplus,e' 
prouve sans réplique, c'cst la réserve ni'111 

que conticnnenl les dispositions précitées. 
Ainsi, et telle est la conséquence de ce 1 ^ 

préccde, les réglements fails par uncaul01'^ 
competente sur loute matière que la loi c0'^ 
à ses soins, doivent prévaloir, aussi bien qa'). 
lois cllcs-mémcs, sur la liberté absoluc de l1 

duslric et sur le droit absoltt de propriété- 
Toule la queslion se réduit dcs-lors à sa^ j 

si le pouvoir cxécutif et le pouvoir cnm^n,1"l, 
sont compétents pour régler la police des 
ques et manufaclurcs, en tant qiFellcs iníéreS 

scnl la súreté ou la salubrité publique. 
Si Fon admct Faffirmativc, il eu rési» 1- l'"' sans doute que le droit de propriété et l® , 

berté de Findustrie pourront être sounilSí^,# 

ministrativement A ccrtainos rcstrictions; 
c^st précisément ce que le léglslateur®1 ^ 
voulu et dú vouloir pour concilicr les dro'15^ 
cbacun avec les besoins de lous. Car, s'' ^ 
essentiel à Fhomme qu'il puisse librenicu' ^ 
poscr de sesbiens commepropriélairc,^c. | 
bras et de sou inlclligencc comme indm"', ^ 
il ne Fest pas moins qu'il respectcla 
la santé de ses semblables. Gardons-nous , s i05L 

de confondrc les reslrictions qui sont i"1!1 

dans ce bul à Findustrie et à la proprwd1')' ^ 
celles qu'une autorité queleonque leur i"1!' jp 
rait, comme autrefois, dans la sculc vuc ^ 
miter les droils naturcls de FhoiniHe' 
sont aussi distinetes dans leur cause qllC. 
leurs cffcls; les unes ont une cause leB 

V1 dans les néccssités de Fordre public cttc" 
par leur cífel à la conservation de cet oí 
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es Nutres prennent leur source dans une exagé- 
^ion de pouvolr ou dans la ílscalité, et n'ont 
j ítutre eflet que de violer arbitrairement les 
ffits de cliacuu sans proíit pour Ia société eu 

S^néral. 
posé, examinons si réellement il appar- 

eftt au pouvoir exécutif et au pouvoir coin- 
''""al de faire des réglements en malière de 

Su^lé et de salubrité publique, sans nous in- 
Faéter des restriclions qui peuveut eu résullcr 
jí0llr 1 industrie et la propriété; car en cas d'af- 

"lative, ces restriclions se trouvent légiti- 
''""es d'avance par la loi du 2-17 mars 1791 

par 1'art. í>44 du code civil. 
I ' Paut d'abord se persuader que Ia súrelé et 
4 salubrité publique exigent, par leur nature, 

vigilance continue qui aille pour ainsi dire 
. a recberclie du mal, et uneautoritó prompte, 
®slantanée, qui Farreie au moment mème ou 

e le renconlre. 
j ^faut reniarquer en second lieu que mème 
^ N 'iplance la plus incessante et Fautor! té la 

J, asexpéditive ne sulllraient pas en cette ma- 
I ^'eaux besoins de la société, si Fon yajoutait 

Pauvoir de prevenir 1c mal par des précau- 
.,0lls, par des mesures générales ou locales qui 

"'pècheut de naitre. 

te 
"r ccltc vigilance, celle autorité, ce pouvoir 

, Peuveut appartenirà la législature par une 
j, J'e raison ; premièremcnt, jiarce que la 
^Pslature dans les gouvernemenls représen- 
^ 'fs n'est pas en permanence; et scconde- 
t . S parce que, fut-clle permanente, ellc se- 

encore impropre à régler des matières si 
''ables et si urgentes de leur nature. Un rè- 
c">(nu de police éraané du pouvoir législalif 

^ 'den à la rigueur èlrc complet dans un 
^ Ps donné; mais le scrait-il encore le lende- 

11 • ''t s"i 1 ne Fétait plus, qui défendrait notre 
, e et notre vie conlrc les nérils dont clles 
I ^ 'ent menacées, en atlendant <pie Ia légis- 

re eúl revise et coinplélé son oeuvre? 

v ,sont ces inotifs qui ont déterminé le pou- 
... c"nstiluant en 1 789 à coníier le soin de Ia 

l'iij 1 de la salubrité publique au chef de 
^^"islration gé nérale et aux aulorilés se- 

'üis Í"ICS l1' 'u*s011'' subordonnées. Voici les 
Fj " on'' consacré cette attribution; nous 

r<!produiron3 dans Fordrc ou clles ont cté 

faites, parco que cet ordre marquera raieux la 
succession des idécs. 

D'abordIe décrel du 14 septembre 1789 qui 
constitua les municipalités, chargea les corps 
municipaux « de faire jouir les habitants des 
» avantages d'une bonne police et notamment 
» de la proprelé, de la salubrité, dc la sare té 
n et dc la tranquillité dans les rues, lieux et 
» cdifices publies. » Mais il ajoute expressé- 
ment qu'ils rempliront celle charge sons la 
surveillance ct l'inspection des corps admiiiis- 
tratifs. (Art. 50). 

Puis le décret du 22 dccembre 1789 qui 
constitua les corps adniinislratifs dc déparle- 
ment et de district, confia aux di ts corps loules 
les parties dc Fadministration gé nérale et no- 
tamraent cellcs qui sont relatives... « 9o au 
maintien dc la salubrité, dc la súreté et de la 
tranquillité publiques. » Mais il ajoute pareil- 
lement qu ils rempliront cette charge soas 
Vinspection ct Vautorité du, roi comute chefsu- 
préme dc V administration fjénerale du royaume. 
(Sect. III, art. 2 et 5.) 

Enfin le décrel du 27 avril-23 mai 1791, 
qui constitua le minislèro, aprés avoir stalué 
cn général que les ministres exercent leurs 
íbnctious soits les ordres du roi, dit tcxtuelle- 
ment que celui de ITntérieur a dans ses allri 
bulions Ia surveillance et Fexécation des lois 
relatives « à la súreté et à la tranquillité inlé- 
rieure de FElat, à Fagriculture, au commerce, 
à Fiudustrie, aux arts et iuventiohs, aux fabri- 
ques et manufactures.»(Art. 4 ct 7.) 

Après ces décrels d orgauisalion spéciale, est 
inlervenuela constituliongcnéraledn royaume 
qui a résumé Forganisation de tous les pou- 
voirs; et clle porte : 

«Titre 111, art. 4. Le pouvoir exécutif est dé 
légué au roi, pour élre exerce, sous son auto 
rité, par des ministres et autres ageutsrespon- 
sables, dc la manière qui scra déterrninée ci- 
apres. » 

Vient cnsuite le chapitre IV, intitulé : De 
Vejccrcice du pouvoir exécutif, etnousylisons : 

« Art. lor. Le pouvolr exécutif suprême re- 
side exclusivement dansla main du roi. 

» Le roi est le cbef suprime de Fadminis- 
tration gé nérale du royaume : le soin de veiller 
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au maintien de 1'ordre et de la tranquillité 
publique lui est confie. » 

Et la sectiou II du mème chapitre, intitule : 
De Vadministration intérieure, ajoute que 1c 
roi peut annullerles actes des adrainistrateurs 
de département et de district, contraires aux 
lois ou aux ordres quTl leur aura donnés. (Ar- 
tieles ií, 6 et 7.) 

Quantaux municipalilés,la constitution du 
3-14 septembre 1791 se borne à dire : 

« Titre II, art. 10. Les règles que les offi- 
clers munlcipaux scront tenus de suivre dans 
1'exercice taut des fonclions municipales que 
de cellcs qui leur auront été déléguées pour l'in- 
térêt général, seront fixées par les lois. » Et 
uous avons vu comment 1c décret du 14 dc- 
ecrabre 1789 les a fixées eu ce qui louche la 
salubrité, la súreté et Ia tranquillité dans les 
rues, lieux et édifices publies. Mais nous dc- 
vons ajouter à ce décret: 

Premièrement laloi du 16-24 aoútl790qui, 
au nombre des objets confiés à la vigilance et 
à Tautorité des corps inunicipaux, place  
« le soin de préveuir par les précautions con- 
vcnablcs et celui de faire cesser par Ia distri- 
bulion des secours nécessaires, les accidcnls et 
les fléaux calamiteux, leis que les incendies, 
les épidémies, les épizooties, en provoquant 
aussi, dans ccs deux derniers cas, Tautorité des 
administrateurs de département et de dis- 
trict. » (Tit. XI, art. 3, n0 3.) 

Sccondemcnt la loi du 19-22 juillet 1791 
qui dispose : 

« Art. 46. Aucnn tribunal de police muni- 
cipal, aucun corps municipal, ne pourra faire 
dcsrèglcmcnts : 1c corps municipal néanmoins 
pourra,sons Icnomet Tintitulé dedeliberation, 
et saufla réformalion, s'il y a licu, par Tad- 
ministration du département sur 1'avis de celle 
du district, faire des arrétés sur les objets qui 
snivcnt: 

« 1° Lorsqu'il s'agira d'ordonncr des précau- 
lions locales snr les objets confiés à sa viai- 
lancc et à son aulorité par les arlicles 3 et 4 
du titre XI du décret précilé du 16 aoiit sur 
Torganisalíon judiciairc; 

« 2° De publier de nouveau les lois et règle- 
ments de police, ou de rappelcr les citoycns à 
leur observation. » 

Tcl est le système que TAssemblée c01lS'(í 
jante de Francc a décrété; il ne nous lC> 

dérive»1 

et n,a 

tuante 
qu'à sijjnaler les conséquences qui en 
relativement à la police des fabriques - ^ 
nufactures. Elles sont au nombre de deu* • 
première c'cst que le soin de prendre les 1" 
caulions ou mesures neccssaircs au rnai»1' 

ne*! de la súreté et de la salubrité publique a]'p' 
tient aux municipalités dans les comru11 

aux corps administratifs dans les dep'11^ 
ments, aux ministres et au roi dans loute 
tendue du royaurae, à la seule charge de ^ 
pas contrcvenir aux lois; la seconde c'e5t í 
l^utorité des municipalités, des corps a 

nistratifs et des ministres ne peut s'cxcrcc 

cette maticrc que sons le pouvoir du roi 
Si mainlenant on place à còté de ces coU81-" 

tée5 

qucnces les disposilions de loi, déjà rapp01' .^ 
plus baut,qui, en définissant la llberté de 
dustrie et la propriété, les ont subordou" 
Tune et Tautrc, aux règlements de F0'íCeJn5 
sont ou, pourront être fai/s, on trouxera ' 
Tensemble de ces lois le syslcmc le plus c , 
plet, le plus rationncl et le mieux coordu ^ 

Mais, nous objectcra t-on,tous ces rai*0". ^ 
ments reposent sur une législation qui 11 

plus: les décretsdu 14et du22décembre' ^ 
sont remplacés par les lois communale ^ 
vincialc de 1836; la constitution de 1' ^ 
fait place à celle du 7 février 1831 ! ^ 0'"irff 
vation est juste, ctelle nous force à dénao" ^ 
que la nouvelle législation n'a pas deiUu 
Tancicnne sous ce rapport. j 

On saitd'abord quel'Assembléeconsti'"a 

de Franco est la seule qui ait posé àprl0' 
príncipes de cbaque pouvoir, et qu'clle a 1 ^ 
ccs principes dans la nalurc même des 
Ainsi lorsquedans le chapitre relatif a '1 

.le fO» 
cice du pouvoir exéculif, clle a dil q"0 

est le chef suprême de Tadminislralio" !i , 
rale dn royaume. et que le soin devff^jj, 
maintien de Tordre et de Ia lranqnilli'ú P1 ^ 
qne lui est confié, ellc a bien entendo lll 

soin et celle administration jjénéralc iC5'^ ci 
esscntiellement partie du pouvoir exee"'1 ' 
en clfet tous les publicistcs, antérieurs " 
térieurs à la constitution de 1791,sü,lt 

cord sur ce point. 
Or Tarlicle 29 de la constitution acl"6 dle 
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®"r'bue le pouvoir exéculif au roi, comme 
utes les conslitutions precedentes; clle le 
ar{fe donc ausside Fadministration générale 

p soin de veiller à Tordre et à la tranquil- 
publique. liais, dira-t-on,elIe nc le declare 

j>as en tennes exprès, et rarlicle 78 porte que 
r01 n'a d'autres pouvolrs que ceux que lui 

■''Wbueiit formellement la constitulion et les 
'oi s 
N, 

portées eu vertu de la constitulion raèine. 
0us répondons, et Ia réponse est péremptoire, 

l"6 la constitutioa attribue au roi le pouvoir 
^utif et que ce pouvoir comprend le droit 

"dministrer le rovaume et d'assurer Focdre 
Ct la 'a tranquillité publique. Nous ajoulous que 

'e con{jrcs nalional s'est abstenu de le pro- 
ínier en termes cxprès, comme 1'avait fait 

ssemblée constituantcquaranle ansaupara- 
."^jcWque cette vérité, nouvelle en 1791, 

devenue triviale en 1851. Et en elTet qui 
®^rait Ia nier aujourdTuii? L'article 66 ne 
Jk'l pas que le roi nomme aux emplois d'admi- 

"^'ration générale,sauf les exccplionsélablies 
^laloi; 1'article 67, qu'il fait les règlemeiits 

"fretes nécessaires à Texécution des lols, 
pouvoir néanmoins suspendro les lois 

s-mêmes, ni dispenser de leur exécution; et 
I arlicle 108, qu'il interviendra mèmc dans 
'''biiliiistration des communes et des provin- Çp # * 

pour empêcher que les conseils provinciaux 
""Umunaux nesortent de leurs attributions 

^ "e blessent rinlerèt général? Toutes ces 
'SPOsilioiis impliquent nécessaircmenl qu'il 

'e chcf de Fadministration générale du 
répétons, 

    <1 
jtume; et il ne peul Fêtre, nous le 

ÍUe 
Pou- 

parce que la constitutiou lui allrlbuc le 
Vo'r exéculif. 

I , v'uant aux lois provinciale et communale, 
d ètre conlraircs, sur Ic point qui nous 

^ aux décrcts organiques des 14 et 22 dé- 

Prin 
v'n( 
'Cp 
«*cl, 

5rc 1789, ellcs sont fondées sur les mêmes 
c'pes. Elles donnent aux autorités pro- 

c'ales et communalcs le droit de délibé- 
respcclivement sur tout ce qui inléresse 

'ei '.1Slvcmcn' la province ou la commime, et 
^"le concourir à Fadministraliou gcnérale 
à J'S.limites de la loi; elles les auloriscut 

. '"re des règlements d'administration iuté- riei 
''is "

rect des ordonnances de policc, mais elles 
Pasent en mème temps que le roi peul an- 

nuler ces règlements et ordonnances quand ils 
sont conlraircs aux lois ou aux règlements d'ad- 
ministration générale. (Loi du 50 mars 1856, 
art. 73,78 et 87; loi du 50 avril suivant, arti- 
cles 63 et 83.) 

Ainsi le système d'aujüuriFliui est absolu- 
ment semblablc à cclui de 1789 : s il en dillère 
àccrlains égards, c'est que tout en conservant 
au pouvoir exécutif ses attributions primor- 
dialcs et naturclles, on y a pris plus de pré- 
cautions pour empêcher qu'il n'en sorte au dé 
triment des autres pouvoirs; mais bàtons-uous 
de le dirc, il n'en sortirait pas, il n'empiéte- 
rait pas sur le doraaine législatif en réglantla 
policc des manufactures et des fabriques, puis- 
que la legisla ture ellc-mème a subordonné 
Fexcrcicc de Findustrie et Fusage de la pro- 
priété aux règlements de police. Toutes les 
raisons que nous avons lirées de Fancienne lé- 
gislalion, subsistent donc sous Fempire de Ia 
constitulion et des lois actuelles. 

Concluons : si Fopinion que nous venons <Fcx- 
poscrest admise, le décrct imperial du 13 oc- 
tobre 1810ctFarrèlé royaldu 51 janvier 1824 
nc sont aulre chose que des aclcs du pouvoir 
exécutif, et ils peuvent ètre revises, modillés 
et complélés par le chef acluel de ce pouvoir. 
Teu importe que FEmpcreur et leroi dcsPays- 
Bas aicnt eu sous d'autres rapports, plus de 
prérogatives que n'en a aujourddmi le roi des 
Bclges, il sullit que la matière soit desa nature 
dans les attributions du pouvoir exéculif pour 
qiFil puisse la réglcr, à la seule condi liou de 
nc pas s'écarter des lois. Une objeclion se pré- 
sente néanmoins : la loi du 21 scplembre- 
15 novembro 1791 que nous avons citée au 
commencement de ce chapitre, a ordonné 
Fcxéculion des anciens règlements de police 
rclatifs à Fétablisscment ou à Finterdiction 
dans les villes des fabriques dangcrcuses ou in- 
salubres. Or, on peut soutenir que la matière 
ayunl été aiusi réglée par une loi, il iFappar- 
lenait plus au pouvoir exécutif de la régler 
aulremcnt; d'oii celle conséquence que FEm- 
pcreur en donnant son décret du 13 octo- 
bre 1810, et le roi des Pays-Bas en donnant 
sou arrèlé du 51 janvier 1824, ont fait plus 
qu'un actc du pouvoir exéculif, ont fait une 
sorte de loi abrogaloire de celle qui en 1791 
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avalt maintenu les ancicns règlements. Mais 
ce raisonnement pêchepar sa base: il supposc 
que FAssemblée constituante ayant attribué 
en 1789 au roí ou à 1'autorité adminislrativc 
le soiu de garantir la súrcté et la salubrité pu- 
blique, FAssemblée legisla tive de 1791 Faurait 
dépouillé de cettc aUribution pour Fexercer 
elle-même, cc qui est complétement erroné; 
car, la loidu 21 septembre-15 novembre 1791 
a'ordonue que Fexécution provisoire dcs an- 
ciens règlements, mesure fort sage mais essen- 
tiellement temporaire, qui n a ou d'autrc objet 
que de maintenir ce qui existait auparavant 
jusqiFàcc que Fautorité administrative eât pu 
faire des règlements nouveaux sur la matière 
cn vertu des décrets du 14 et du 22 décem- 
bro 1789. Le décrct 1810 et Farrèté de 1824 
rcstent donc, commc uous Favons dit, des actcs 
purement administratifs que le pouvoir exccu- 
lif d'alors avait le droit de faire et que cclui 
d a-présent a le droit de dcfaire par la mème 
raison. 

En disant le pouvoir exécutif, nous iFenten- 
dons pas préjudicier aux altributions que la 
loi confère aux conseils provinciaux ctcommu- 
uaux; mais on se rappellera que ceux-ci sont 
subordonnés au roi et qu'ils ne peuvent, par 
conséquent, ricn établir deconlraire aux règle- 
ments d'administration générale. Voycz au 
surplus ce que nous dirons à cc sujet dans le 
cbapitre V ci-après. 

ClIAPITIlE II. 

Classiftcation dcs étahlissements. 

Nous venons de voir dans le cbapitre précé- 
dcnt que le décrct du lü oclobre 1810 avait 
divise les élablissements d'industrie en trois 
classes. Cellc classificalion était fondée sur la 
uature dcs inconvénients qu'ils présentent : 
ccux donl les iuconvénienls sont graves, inévi- 
tables, et qui par cetle raison ue peuvent 
êlrc formes dans le voisinage des habitations, 
devaient ètre autorisés parFEmpereur sur Fa- 
visdu conscll dTital; ceuxdunt les inconvénients 
sont raoins graves quoique réels, mais suscep- 
cepliblesd elro prévenus par ccrtaines précau- 
t ions à prescrire, et qui par ce molif pouvaient 
ètre lolérés dans le voisinage des babitations, 

devaient ctre autorisés par les prefets, sauf l'F 
position au consell de préfecture et rccour' 
conseil d'Etat; enfinceux dont les inconvénie:lt 

nesont point assez graves par eux-mêmes et1" 
dépendamment de toute précaution ext1'30^^ 
dinairc, pour cn interdirc Fexistence dans 

voisinage des babitations, pouvaient ètre 311 

torisés par les maires, sauf recours au conse| 
de préfecture. Ce systême était rationnel des0^ 
et le travail scientifique par lequel on 31 ^ 
rangé cbaque sorte d'établissements dans 

classe qui lui convenait selon Ia naturc de s 
• ■ i ■ -lides inconvénients, 1 entourait de garanties s"" 

pour 1'avenir, puisque ITnslitut était làp0" 
modificr, avec les progrès successifs de 1 i11^"5 

trie,la première classiBcation qu'il avait 
posée. Aussi le décrct du li> octobrc 1810 5U^ 
siste-t-il loujours en France. L'ordonnance ^ 
14 janvier 181 •) qui Fa complété, n'en a p0' 
cbangé les bases, et si depuis quelque tei"P 

autf 
on reclame dans cc pays une loi nouvelle s"1 

matière, ce iFest point pour donner une a"1 

base à la classificalion des élablissements,111 

pour réformer des abus administratifs. • 
L'arrété du 31 janvier 1824 a divise a"5' 

les fabriques et raanufactures cn trois cb>5'c^ 
donl la première exige Fintervention du r"1' ^ 
secondecelle dcs états-députés et la trois11'1 

celle des bourgmestre et écbevins; mais 
cbcrcbe vainement le príncipe qui peut a1 ^ 
servi de base à la classiíication; non-s culeinc|1 

il n'y a pointde classe spéciale pour les éla11 

sements qui doivent ètre éloignés de toute ^ 
bllation, mais tons les élablissements q1'0 

décrct de 1810 rangcail dans cettc catéfF',^ 
et qui ne pouvaient par ce molif ètre an10'1' 
que par FEmpereur sur Favis du consell d v 
tcls que les fabriques d'cau forte, d'acidesu ^ 
rique et autres non moins dangereuses, i,c"í ^ 
ctre autorisées d'après Farrèté de 1824 r 

états-députés do cbaque provinee, ctniên1®?^ 
le collége des bourgmestre et écbev1"*' ^ 
qui parait avoir le plus inllué sur la class' ^ 
tion de cetarrété, c'est un respect avengb J ^ 
d'ancicns usages, nous dirions presq11® 
d'anciens abus, et une grande tendance 11 

aboutir au roi tous les inlércts de Fi"dli:j'j.,^ 
Nous verrons cn elfct qu'il n'y a point d 
sements industrieis dont 1c roi ne puisse a" 
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ser 
tent, 
4 1' ivis des aulorités provinciales et commu- 
ria

i
es- Sons ce rapport, nous désirons aussi 

<,'U Une loi vienne déterminer en Belgique les 
^'■'''lissemeiUs qui ne pcuvcnt êlre autorisés 
^ le voisinage des habitations, et res- 

l?ne la latitude du pouvoir administratif à 
^r'ains égards, soit en donnant aux opposi- 
^ ''s fondées le moyende se produire avecplus 

soit en faisant intervenir dans cctíe 
^ati, 
Pfés, 
'liq 

P, 

"ere des bommes spéciaux dont la science 
,.^senle des garanlies pour la salubrilé pu- 
'"que. 

^ assons à la nomenclaturc que 1'arrcté 
e 1824 a faite des fabriques et raanufactures 
Hlettes à autorisalion. 

I. ■ litahl<ssemcnts de lr0 classe. 

Ili 

la formation, qnclque danger qifils présen- d'hui êtrc formes ou changés sans autorisalion 
mèmc auseindes villes et conlraircment royale, parce qu'aucune loi, aucun arrèté du 

gouvernemcnt des Pays-Bas ou de Ia Bclgique 
n'exige cettc autorisalion, sans préjudice néan- 
moins de rautorisation provinciale ou commu- 
nale, s'ils rcntrcnt dans la 2e ou 3o classe 
dont nous parlerons ci-après. 

Parmi les établisscments pour la formation 
desquels une loi expresse exige Pau lorisationdu 
Boi, sont les fourneaux à fondre les minerais 
de fer et autres substances métalliques, les 
forges pour ouvrer le fer et le cuivre, les usi- 
nes servant de patouillets et bocards, celles oú 
Pon traite les substances salinos et pyriteuscs 
dans lesquelles on emploie des combuslibles. 
L'art. 73 de la loi du 21 avril 1810 élait po- 
sitif à cet égard, et Part. 13 de Parreté du 
51 janvicr 1824 renvoie expressément à eette 
loi. Aussi ne faut-il pas confondre ces établis- 
scments avcc ceux dont parle ce dernier arrèté 
dans ses art. 2 et 3 , sous Ia dénomination do 
fonderies de méluux, fonderies de plomb en 
lame et dc plomh de chasse, rajjineries de mc~ 
taux, grasses forges et ateliers à laminpirs. 
Les uns onl pour objet la fabrication meme des 
métaux et leur premiere manipulation, les 
autres ont pour objet le travail ultérieur au- 
quel Pindustrie les soumet pour les approprier 
aux différents besoins de la société. 

L'aulorisation du Boi esl également néces- 
saire pour les établisscments ci-après, mais 
seulement lorsqu'iI s"agit de les former dans le 
rayon réservé de la douane : 

I "Les ateliers pourPévaporationnrtificicllede 
Peau dc mer (art. 32 dela loi du 21 aoúl 1822, 
n» 35) ; 

2o Les raflineries de sei et de sucre; 
5o Les brasseries; 
4o Les distillcries; 
5o Les fabriques de viflaigre 5 
0° Les clouteries; 
7o Les papeteries; 
8o Les fabriques d'élofres de laine; 
9o Les autres grandes fabriques et moulins 

quelconques servant à produire ou à travailler 
des marchandises sujeites à Paccise. (Loi gén. 
du 26 aout 1822, n" 38, art. 177 et 180.) 
Voyez Impôts [accise et douane). 

La loi sur la mouture du 21 aoúl 1822 n03G 

- manufacturcs et fabriques de lro classe, 
"e peuvent êlre élablies ni changees qu'a- 

ec' aulorisallon du Boi , sont ; 
Ees fabriques de poudre à canon , autfe- 
ilit, poudre à lirer (buskruid)5 

Les magasins de poudre à canoa; 
00 L eclairage au gaz; 

Les fonderies de cangns et de bailes; 
Les ateliers conuus sous le nom dc marti- 

1 ) (inarlcaux mis en mouvementpar la force 

lc f ^ 011 vaPcur; ct servant à préparer 
fio1, 

5] . ■'"'es fosses ou carrières de sable (arrete du 
Ja'ivier 1824, art. 1"). 

s . et articlc se termine par la disposition 
lvanie: 

!'■ '"dépendammcnt des autres usines pour 

toi sen,eilt 011 le changement dcsquellcs 
Li ^ aulorisation préalable est exigée par une 'Ou 

!-ot 
antrc disposition expresse du gouverne- 
"etuel. >> 

<lis' 'niPorle <le bien saisir la portée do celle 
qül^ion : Pautorisation du Boi iPcstrequiso 

'lis>1".ant qu une loi encorc en vigueur ou uno s,bon émanéc, soit du gouvernemcnt des 
soit du gouvernemcnt bclge, Pcxigc 

r';|iiS |
M |"cn,• úinsi les établisscments corapris 

ail(j, 
e ^;|bleau de Ia première classe, annexé 

ecrel du 15 octobre 1810, peuvent aujour- 
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avait exigéaussi Taulorisationdii roi pourFéta- 
blissement des moulius servant à moudre le 
blé, à fairede la drccbe et à moudre ou perler 
de Forge (art. 45). Mais cctte loi ayant cté 
abrogée, un arrêté royal dn 22 mars 1850 a 
restitué aux états- députés des provinccs le 
droit d'autoriser partout ces moulins sans 
préjudice des articles Í77 et 180 de la loi 
géncrale du 20 aoút 1822. 

II cst à observei- que si aujourd"hui les éta- 
blisscments de lr0 classe ne doivent pas né- 
cessaircment ctre cloignés des babilalions, 
comme Fexigeaitle décretdu 15 octobre 1810, 
il est essenliel cependant dTavoir égard audan- 
ger qu ils présentent pour le voisinage, et de 
refuser 1 autorisation toules les fois que ce 
danger est inévitablc. Sous ce poiút de vuc, la 
législation franraise était préfcrable, de bean- 
coup, parce que posant cn príncipe qu'aucun 
ctablissement de lr0 classe ne pouvait être 
formé dans le voisinage des babilalions, elle 
fermait par cela mème la porle à toule faveur, 
à toule intrigue; landis que dans le système 
actucl, le gouvernemeut peut être inlluencé 
par des considérations pcrsonnellcs , ou trompé 
sur les circonstances qui doivent servir de base 
h ses décisions. 

Nous rapportcrons dans Farticle rouniiE a 
tiker les dispositions spéciales que contiennent 
les arrêtés des 21 mars et 18 seplcmbre 1815 
sur la íabrication, la vente et le transporl de 
cetlc matièrc. 

Sect. II. — Êtablissements de 2o classe. 

Les fabriques ou manufactures de 2o classe, 
qui ne pcuventétre établies ou cbangées qu'a- 
vee Fautorisation préalable de la commission 
permanente du conseil provincial, sont: 

Io Les fabriques de poteries; 
2° Les fabriques devinaigre; 
3° Les dislillerics d'cau-dc-vic; 
4° Les brasseries; 
5" Les fabriques de cimcnt; 
0° Les fabriques do produits chimiqucs, 

tels que: 
a. Ammoniac, 
b. Arscnic, 
c. Alan, 
d. Bleu de Prusse, 

e. Couperosc, 
f. Sei de salurne, 
rj. Céruse et blanc de plomb; 
7° Les fabriques de suif; 
8° Les dislillerics d'cau-forte; 
9° Les fabriques de vitriol et raíTinerics J" 

soufre, etc.; 
10° Les fabriques de cordes de boyaux; 
IIo Les fabriques de cotonnclles et rouc11 

ncries ; 
12° Les distillcries; 
13° Les imprimeries de coton ; 
14° Les cliapclleries; 
15° Les gcnièvreries ou distillcries de !í'' 

nièvrc ; 
10° Les fours à cbaux et à plàtre; 
17° Les fabriques de colle-forte, 

goudron, 
terébentine, 
huile de poisson. 
vernis et aufres i"3 

tières semblablcs; 
18° Les fabriques de boutons ; 
19° Les fours à garanec; 
20° Les fonderies de métaux ; 
21° Lesateliers de construclion de moub"5' 
22° Les moulins à vcnl et à cau; 
23° Les moulins à buile; 
24° Les fours à panncs; 
25° Les papclcries; 
20° Les fabriques de pipos à fumer; 
27° Les fonderies de plomb cn lamc cí 

plond) de ebasse; 
28° Les íabriques de porcclijinc; 
29° Les fabriques de polasse et de véí^3SsC, 

50° Les rallincrics de métaux , 
de sucre, 
de sei, 
de produits cbiinig1"1'' 

31° Les fabriques de voitures; 
32° Les fours à briques; 
33° Les fabriques d'amidon; 
34° Les maebines a vapeur; 
35° Les fabriques de tabac; 
36° Les tuileries , ou fabriques do tuilcs' 
37° Les fabriques de talfelas 1 

de toiics \ vernis; 
de cuirs ) 

38° Les fabriques de circà cacbctcr; 
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~''0 Les raffiucries de scl et savonneries. 

peut autoriser les établissenicnts decette 
'gorie partout ou clle le juge convenable, 

(Ari. 2.) 

^ette nomenclature csl vague; on aurait dé- 
^plus de netteté dans la définition des 
^'ablissements , et plus de méthode daus leur 
'Aassldcatioii, II est mème nccessaire de re- 
^urir au tcxte hollandais de Uarrêté pour sai- 
s'r le vcritable seus de certaius mots. 

Quoiqu'il eu soit, 1'administration provin- 
ciale 

LA (A A I U IA A> v/lt V, A • v-     7 
dans le voisinage des habitations; mais 

C"c est incompetente pour autoriser dans le 
rayon reserve de la douane ceux de ces établis- 
Ser,ieiits qui peuvent faciliter la fraude ou la 
^"trebande. Voycz cc que nous avons dit à cet 
egard dans la section precedente. 

Hemarquons aussi que dans la nomenclature 
l'es établisscments designes par Fart. 2, oh 
fc"contreles exprcssions suivantes ; etcatera, 
^Wque et autres semblables; il faut en in- 
,llre que celte nomenclature n'est pas com- 

plète " - - — et y ajouler les établisscments analo- 
'l165 qui présenteraient les mémes inconvé- 
"^ats ou les mêmes dangcrs. 

^ üyez MACIUNES A VAPEÜB. 

ect. III. — Établissements de 3C classe. 

Lcs fabriques et manufacturcs de 3o classe, 
l1" »e peuvent èlrc etablies ou changécs sans 
.'"e autorisation préalable de Fadminislration 

|e, sont : 
Les fours à cuire; 
Ees blancbisscrics; 

0 Les sécboirs de poisson , ele.; 
Les fours à sécher la drèche; 

i. 00 Les grosses forges {un arreté royal du 
^ 0ctobrc 1824 y a ajoulc les alclicrs ou forges 

'"arécbal ferrant et de serrurier); 
Les rouissoirs de lin et de ebanvrc; 

'0 T ^ ''Ps tannenes; 
0 Les baltoirs pour le poisson, 

le colon, et 
j les métaux; 

Les fabriques de chaudrons; 
1 Les aleliers de tonpeliers; 

° Les corderies; 
tome vn. 

12° Les magasins de combustibles, 
peaux, 
cuirs, etc.: 

13° Les réceptacles ou tas d'immoudices, 
de boues, 
de llmon, 
de cendres, 
de poudreltc; 

14" Les cloaques, autrement dits puisards 
ou puits perdus [stilleputte) ; 

13° Les triperies , etc.; 
. 16° Les raénageries; 

17° Les laveries de minerai; 
18° Les moulins à manége [ros-molens); 
IO" Les chambres d'anatomie; 
20° Les aleliers à laminer; 
21° Les magasins de viande, 

de poisson, etc.; 
22° Les boucheries; 
"lã" Les fonderies de graisse et autres ma • 

tières; 
24° Les dorures au feu; 
23° Les imprimeries de toile; 
26° Les aleliers de feu d'artifice; 
27° Les buanderies; 
28° Les scieries de bois, 

de pierre, etc. 
Les observations qui terminenl la section II 

sout également applicables ici. 
LVí catera qui termine le n" 5, doit fairc 

comprendre dans la mème classe les établisse- 
ments qui serveut à futner le poisson. 

De meme Vet ccetera qui termine le n0 13, 
doit y faire comprendre les magasins d'oi et 
de chijfuns. 

CiiAPimE III. 

De Vautorisation. 

Sect. 1. — Duture de Vautorisation. 

1. L'autorisation requise pour rélablissc- 
ment des fabriques et manufacturcs peut ctre 
gcnérale ou particulière. 

Ellc est générale, lorsquc Fautorité a destine 
d'avance, et par voie de disposition rcglemen- 
taire, quelques rues, placcs ou canaux d'une 
communc, à rexercicede lellc ou telle profes- 

28 
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sion. Autrelbis c'était Fusage (l'affccter ainsi 
des parties ou quartiers de villc à Texercice de 
certaincs proíessions détenninces; elc'esl de là 
que viennenb les norus que portent cncore au- 
jourd'hui quelques rues ou places de nos villes: 
ainsi à Bruxelles il y a une rue des Tanneurs, 
ou se trouvent ou ellet la plupart des tannc- 
ries; une rue de la Petite et de la Grande Bou- 
clierie,oii demeuraient la plupart des boucliers; 
une rue des Cliapeliers , oú s'étaient établis les 
fabricants de chapeaux, etc. 

Mais il ne suflit pasd'un usageplusou moins 
ancicn,plus ou moins géuéral, pourcninduire 
que desormaison peut, sans autorisation partl- 
<'.ulière, établir dans ces rues ou quartiers des 
inanufactures semblables à cclles qui y exis- 
taient autrefois; il faut que Pauloritc les ait 
expressément affectés à cet usage par une dis- 
posilion íbrmelle. 

A défaut de disposilion sembrable, et cn cas 
de dou te ou de silence sur les feniplacements oii 
il esf permis d'établir des fabriques, il cst 
toujours néccssaire d'oblenir une autorisation 
particulière du Boi, de la çommisslon perma- 
nente du conseil provincial ou du collégc des 
bourgmestre et écbcvins : tel cst le scns de 
Fart. !> , qui porte: 

« l/autorisation conslcra, soit de disposl- 
tions générales qui indiqueraientquelques rues, 
canaux et cmplacertients reserves à Fexercice 
de cferlaines professions dans une ou plusieurs 
villes ou communes, soit de pcnnissiuns spó- 
ciales dans les cas qui se presentcront lorsqu il 
n'cxistera pas de semblables disposil ions géné- 
rales, ou si elles gardent le silence, ou s'expli- 
quent d'unemamcre doutcuse au sujet du point 
précis de Femplaccmcnl de Félablissenient 
projete. » 

2. L'autorisation peut être pure cl simple, 
ou condi Lionneilc. 

Elle doit être jmrc et simple, lorsquc Féta- 
blissement que Fon demande à former, sVxplôite 
par des procédés connus et qui ne présenlent. 
que de légers inconvénienls. 

Elle doit être conditionnelle, lorsque Féta- 
blissemenl presente des inconvénienls plus ou 
moins graves, mais qu'il est possiblc de dimi 
nuer ou de prevenir par Fcmploi de cerlaines 
précaulions. Alors Fautorisalion n'cst accordée 

qu'à la charge de faire emploi de ces précaO- 
lions pcndant toule la durée de Féfabbssc 
ment. 

Lart. 6 de Farrêlé cst. pariicullèrementrc■ 
latifaux permissionsconditionnelles,il por,c' 

« Dans le cas ou on pourrait obvier par.<le5 

précautions suffisantesà la gene, au préjud"'e 

ou au danger, sans qu'il soit ainsi jugé ucces' 
saire de refuser entièremeut Fautorisalion, 0,1 

pourra accordcr une permission conditionriel'6' 
» Si, dans le cas d une permission condit10"' 

nelle pour Férection d'une fabrique, ecux <1'" 
Fobtiennent demeuraient cn retard de se co"' 
former aux arrangements et condilions pre5 

crits, ou s'ils s'en écartaient après la misC11 

aclivité de leur fabrique, ils seraient inviW*' 
par Fadministration locale, à s'y conforn,í'r 

dans un délai déterminé. 
» Si alors ils demeuraient encore cn reta'1 

ou cn délailt, on pourra leur retirer de suite l'1 

permission , auquel cas aussi la fabrique dev1'1 

cesser à Finstant, le toul sauf recours à Fau10 

rilé supérieurc. » 
Cette disposilion scmblc avoir pour objet'®' 

ctablissements que le déeret de 1810 af3'' 
rangés dans la deuxième classe. 

Mais que faut-il enlcndre par uatoristd1^ 
conditionnelle? 

Est-ce une autorisation que Fautoritc p3"' 
révoquer quand bon lul semble? Nulleiner|1' 
L'autorisation est définitive, mais elle lon''^ 
si eclui qui Fa obtenue,manque aux condit1<,n' 
de son ocl roi. 

En cas deconlestation sur FaccomplisserO6^ 
des condilions prfcscriles, csl-ce à Faulor' 
administrative ou ;i Fautorité judiciaire à I,r0. 
noncer entre le fabricant on manufacturieríl 
prélend les avoir remplies el Fadmiuistra1'"^ 
qui soutient le contraire? Cette questio» 
très-délicate. A ne consultor que Fart. ^ , 
Farrété , il est évident que Fautorité adni|nl 

„r sid trative cst seule compélcnte pour slatue1 ^ 
cc genre de contesta liou , puisque Faid0 

locale, après avoir invilé le fabricant à seC^r 

former aux clauses de Fautorisalion, peut 

mer Félablissenient, sauf le rccours du 'a ^ 
canl à Fautorité supérieurc. Mais d'autre 
la Gonslitution altribuc aux tribunau* Ia c . 

d 0 
naissancc de toules les conlestalions 1" 
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I^ur objet des droits civils et politiques, saui" 
es Mceplions élablies par la loi pour les cou- 
|estalions de d roil politiqne seulement. Dès- 
ors ■' y a à exaininer, Io si c'est undroit civil 

0u poliiique qui lait 1'objet de la contestalion, 
si daus le eas oú il s^agirait d'uii droit 

l"Jlillque, il existe une loi qui fasse exception 
'" celie malière au principe général de la com- 
pelence judiciaire. • 

Selou nous, il ue s'agit pas ici d'un droit 
Clv,l: car Ia défense d'établir une fabrique sans 
aulorisaliou préalable,esl loute daus Fiuléret 

e la sociclé; Fobligatiou de demander cetle 
"torisation esl douc polilique de sa uature, et 
e droit qui resulte de 1'autorisatíon ue saurait 
we d'uue uature dilYérente, puisquc le fabri- 

Caill; eu se soüniettaut aux conditions de sou 
Ocb'oi, ue contracle point avec 1'Etat, consi- 
^ré cunuuc perspuue civile et agissant daus 
'"t iulérèt prive; il s'oblige euvers le gouver- 
"'"icnt, considér é couiuie poavoir polilique et 
"lõlssaul daus 1'intérêt général. 

-Bais y a-l-il une loi qui enlève à 1'autorité 
Judiciaire la connaissance des contestations 
■'"^quelles peut dounerlieu lecontrat polilique 
ave|iu entre le fabricaut et 1'aduiiuislraliou? 

0us u'eri 
a<: regarde comme une loi rarrêté mème du 
'J1 Jau vier 18á4,ce qui nousparait iuipossible. 

l-n vain dirait-on que la loi du 22décembre 
'"^9 charge 1'adminislralion de veiller au 
'"aiulicu de la salubrité et de la súreté publi- 
l116; eela prouverait seulement que radmiuis- 
^abou peut prendre des mcsures réglímentai- 
''s pour assurer cetle súreté el eclle salubrité, 

cesl ce qu'elle a fait parle déeret du 1 ü oc- 
lol)re 1810 et par Farrété du 31 jauvier 1824; 
"'ais il u"eil resulte pas que, lorsque ces me- 
s"t,es sout prises, il appartient à 1'adininistra- 
l'0r' de juger les contestations qu'cllcs font 
Ijaítre culrc elle el des parliculicrs. 11 scuible 

"d qu a défaut d' uue loi spéciale qui eu al- 
ribug la connaissance a Faulorité aduiiuislra- 

j'v<: > ces^conteslations doiveut, aux lermes de 
ari. 92 de la Couslitution, èlre jugées par les 

1 'uuaux ordiuaires. 
laulefois, Ia questiou jieut èlre envisagée 

0us uu nfttre point de vuc. 
l'e pouvoir exécutif ou adiniuislralif est in- 

cuunaissons pas, a moius que I ou 

dépendant du pouvoir judiciaire, et par suite, 
celui-ci ue peut couuaitre desactcs de celui-là: 
ce principe esl. cousacré eu termes cxprès par 
la loi du 22 décembre 1789 , sect. 111, art. 7, 
et par celle du 16-24 aoúl 1790,til. II, art. 15. 
Or, Fautorisation coudiliouuellc qiYaccorde 
Faulorité géncrale, proviuciale ou cominunale, 
d'établir une fabrique, ainsi que le rctrail de 
celle autorisation , sout des aetes administra- 
tifs; par conséqueut Faulorité judiciaire est 
incompéteute pour eu apprécièr le mérile, pour 
décider notaminent si le fabricaut a satisfait 
ou nonaux conditions qui lui étaienl imposées. 
Eu Ire ces deux syslèmes il esl dilRcile de cboi- 
sir; cepeudaut jusqu'ici la jurisprudeuce parait 
inclinei- pour le dernier. 

3. IFaulorisation, mème pour les élablissc- 
ments qu'ou demande à former daus des em- 
placemeuts couveuables, peut loujours èlre 
dounée sous cerlaines coudilious ou restric- 
lious, lorsque des molifs puises daus leur em- 
placemcut Fexigcnt. Ou eu Irouve un exemiile 
daus Farrêté royal du 23 jauvier 1838, qui 
autorise une fabrique de ziuc à Anglcur. L'ar- 
llcle 2 de cetarrèté prescrit plusieurs mesures 
importantes; Farl. 8 ue dit point si, eu cas 
dbuexécutiou de ces mesures, Fautorisation 
sera révoquée, mais Faflirmative n'est pas dou- 
teuse, car Fobligatiou de les exécuter esl une 
des conditions inhcrenles de Foctroi, et le dé- 
faut de Ia remplir reudrail Fautorisation nulle, 
mème d'aprcs les príncipes du droit commun. 

4. L aulorisaliou peut elle èlre accordée sous 
reserve de rotrait après uu certaiu temps? 

Le u0 8 de Farl. 2 de Farrêté du 23 jauvier 
précité coulicnl une réserve semblable ; mais 
nous croyons <]u'ii faut évjter de pareilles clau- 
ses pour deux molifs: le premiei-, c'esl que 
toule clause révocable au gré de Fadminislra- 
tion, est arbilrairc de sa uature;le sccoud e'esl 
que le fabricaut qui s'y soumel pour obteuir 
une autorisation telle quclle, cherclie eusuile 
à s'y soustraire par des intrigues ou par des 
mofeusxlétournés. 

Sect. II. — Formes de Vautorisation. 

L'arrêté du 31 jauvier 1824 nc contient 
qu uuc seule disposilion sur celle malicrc. La 
voici: 
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« Art. 4.Lesautorisalions mentionnées dans 
les articles 1, 2 et 5, ne seront accordées que 
par suite d'iuíormations préalaliles de commodo 
et incoimnodo pour lesquellcs cm cntendra, 
dans leurs intérêts, les habitants des maisons 
situées prcs des fabriques à ériger; si ceux-ci 
s^pposaient à cc que la demande fut accordée, 
on fera mention expresse des motifs de leur 
opposition dans le procès-ver])al de Tinfor- 
mation. » 

Cctle disposition cst fort incomplète: elle 
nc parle pas de la requète a présenler par les 
demandeurs, ai du piau à fournir, ni des alll- 
ches à apposcr; elle se borne à ordonner une 
cnquête et laissc à Tadministralion le droit 
de prcndre les mesures nécessaircs pour la 
faire avcc fruit. Essayons de suppléer à ce )a- 
.conisme. 

Les formalités rcquises pour obtenir Fauto- 
risation de former ou changer les fabriques 
mentionnées dans l'une des trois classes, doi- 
vent être les suivautes: 

Io 11 faut présenter une requète sur timbre 
à Fautorité competente, avec désignation pre- 
cise du licu oú Ton se propose d'établir la fa- 
brique, de sou objet, des procedes qu'on em- 
ploycra dans sou exploitation, et des mesures 
qu'on se propose de preudre pour empêchcr ou 
diminuer les inconvénients de Fétablissement, 
s'il cn a. 

Cctte requète doit être accompagnée d'un 
plan en double expédilion qui indique Tem- 
plaeemcnl occupé par les appareils, les dispo- 
sitions intéricures dn local et la distance oú il 
se trouvedes habitations etcultures voisines. Cc 
plan estindispensable pour que Fautorité puisse 
rcconnailreparla suite si Fétablijsement reste 
dans les limites desa permission, s'il ne prend 
pas de Faccroissement, si les condilions impo- 
sées sont strictement observécs. 

2° La demande doit être portéc à la con- 
naissanccdes voisins par Fautorité communale, 
soit au moycn d allicbes, soil au moveu de cor- 
respondance. 

3o Une enquèle ou Information de commodo 
et inoornmodo doit être faite, et à cet effet 
Fautorité locale prévient les habitants, par 
alliche, qu'aux jour, heure et lieu fixés par 
elle, elle rcccvra les observations que les in- 

téressés auraient à faire sur FéfablIsscmCI1' 
projeté. Frocès-verbal cst tenu de ces obserc-1 

tions , et Fautorité stalue ensuite sur le vti 
toutes les picces. 

Telles sont les formalités rrénéralemcnt prC5 

• T ' '1 V crites pour toas les établissements. Mais 1 J 
en a de particulières pour certains cas : 

« Àrt. 12. Dans les cas oú Fon dóit pren<lre 

dtreclement ou indirectement en considéraU011 

la súrelé d'une digue, d'une écluse, et d'anllC' 
ouvrages bydrauíiques, ou de cbemins et poid5 

publics, et pour autant que ces objets soie"1 

soumis à Fadministration ou à la surveilla1^6 

dirccte du ministère de Fintérieur et du ,,il 

lerstaat, les états députés ou administrati0" 
locales n'accorderont pas cFautorisation p01|r 

érigerou cbanger des établissements, qu'apre5 

que ía dépulation dcs'états, soit directenietiL 
soit surla demande de Fautorité communa'6' 
aura provoqué et reçu Fopiuion du ministcre 

susdit, sous 1c point de vue mentionné ici 
dont il devra conster dans la disposition 
prcndre) : ils se conformeront à cctte opi'1'0" 
en appliquant les mesures de précaution d'1' 
pourra,ient être indiquées par ce ministère,' 
moins que Fautorité qui doit prononcer |,e 

tronve de Finconvénient à suivre celteopim0'1' 
auquel cas Faffaire nous sera sonmise. 

» En tant que lesouvrages, cbemins et pon|S 

ci-dessus mentionnés soient soumis a la ''' 
rection et à la stirveillance immédiate de 1 atl 

lorilé provinçiale, les administrations loe'1 

se comporteront, cpiant à leurs disposition' ^ 
aulorisation, d'après ce qui leur sera ind'<Jl 

sous ce rapport, par les états ou la députati0"' 
lesquels se régleront eux-mèmcs à cet é((a 

d'après les instruetions que nous leur a*0" 
dounées déjà, ou que nous leur donnerioi" P, 
la suite, relativement à Fexercicc de cclte 

rectiou ou survcillance. 
» Art. 13. En tant que les fabriques ou aU11^ 

établissements scraicnt placés sur quelq"c ^ 
couranle, ou auraient''pour objet de mettre 

des minéraux, on se conformera ceuvre  ^   
dispositions y relativcs, prescrilcs par i1 

arrété du 28 aoút 1820 [Journal offlciel, n°' 
et par le titre Vil, 4o et 3° divisions de Ia 

du 21 avril 1810. » ^ 
Nous ndnsislcrons pas davanlago ici '"f 
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^nalités, parce que nous en parlerons spc- 
^lement daus les articles Information, Mines, 

0etes et Travaüx PÜBLICS. 

Sect. III. — Frais de Vautorisation. 

général Tautorisation doit ctre donnée 
!iraLuitcinent cà ceux qui Ia deinandciit, parce 

e"c conslitue une mesure de police qui in- 
esse la jjénéralilé des citoyens. Mais coniine 

1 est 
téri 

d 
permis , aux termes de l'art. 110 de la 

^"stitution, d'ctal)Iir des impôts et autres 
^ ar{jes au profít de FÉtat, de Ia province ou 
^ Commune en verta d\ine loi, d^me or- 

0rinance provííiciale ou comnuinale, il idy 
ait pas d'incoiislitutionnalité à souniettre «Un 

"s autorisations .à une taxe quelconquc: la lol 
sl avril 1810 Ta fait pour les usines men- 

""nées dans Tart. 73, lesquellcs paicnt une 
ctril)Ution de 30 à 300 francs, selon leur im- 

ÍOftance. 
ioutefois, s'il y avait des frais exlraordi- 
res occasionnés par la demande d'autorisa- 

tion 1 

Pas 
"ist 

i et nous appelons ainsi lous ccux qui n'ont 
Pour olijel les fonclions mème de 1'admi ■ 

aordt 
rateur, Fautorisalion pourrait ti'êtr 

la 
qu'à cliarge de remboursement. Telle 

'aire 
"iei 
% 

dépensc d'une expertise préalable à 
par des gens de Fart, autres que les ingé- 

"rs des pouts et chaussées, les arcbitectcs 
'""unaux, etc. 

Sect. IV. —Motifs de Vautorisation. 

y niolifs pour lesquels 1'arrêté du 31 jai 
réalable Fé- ,;-0"rnet à une autorisation préa 

|. 1 'sseiiicnt de cerlaines fabriques et manu- 
"res, sonl assez neltement exprimes dans 
'''Spositions; on voit, et par le préambule 

go 'lar 'es art'c'es ^ et 8 de cet arrèlé,' que le Verncmcnl a eu principalenient en vue les aau, 
lo 
ses 'uivanles: 

201. 
3» i 

'ja gèuc {hinderlijkheid); 
c préjudice [nadecl)-, 

''' danger { tjevnar 
'Jene doit s'entendre de loute incoinmo- 

Oel 0" ^aagrénjent, soit moral, soit maté- 
''ai,' t'H' ne donne licu à aucun préjudice ou "Or. Ainsi les battoirs pour le poisson , le 
"'Ho, " et les mélaux . P'crre , . . s! le» fabriques de chaudrons, les 

les seieries de bois et de 
itelier» 

de tonnelicrs, occasionnent un brult qui. gene 
ou incommode tout le voisinage, sans avoir 
en général d'autres inconvénicnts. Ce molif 
suífit pourtant, en plusieurs. cas, pour faire 
refuser Fautorisation ; par exemple, s'il s'agis- 
sait d'établir une cbaudronnerie dans le \oisi- 
nage dune éeole publique, d'un tribunal, 
d'une église, d'une étude d'avocat, d'avoué ou 
de notaire. 

Le préjudice doit s'entendre de tout ce qui 
porte une alteinte matériclle à des propriétés 
ou établissemenls voisins de celui qu'il s'agit 
d'autoriser. Ainsi ce serait à tort que Fon au- 
toriserait Fétablissement d'unc boulangerie, 
d'une forgeric. d'un afeller a laminoir, dans 
le voisinage d'une blanchisserie ou d'une tein- 
turerie, parce que la fuméeou la suic qui s^- 
chappédes cbeminées, serait un obstacle évi- 
dent au blanchiment du linge et à la teinture 
des éloffes, et causerait par suite un préjudice 
réel au\ voisins qui exercent ces professions. 

Le daiiffcr comprend tout ce qui porte at- 
teinle à Ia súreté et à Ia salubrité publique. 
Par exemple, les fabriques d'acide sulfurique, 
les amidonnerics, les boyauderies, le rouissage 
du chaqvre, les bauts-fouçncaux, etc., etc., 
constituent des établissemenls qui sont tons 
dangereux de leur nature, soit parce qu'ils 
nuisent. à la santé des voisins, soit parce que 
le feu ou les maebines qu'oii y cmploie Com- 
promettent leur súreté personnelle ; il ne faut 
donc les'autoriscr qu'à une certaine distance 
des habitalions ou avec les précaulions néces- 
saires pour prévenir les aecidenls. 

Tels sont les motifs qui doivent guiderFad- 
ministralion dans Fexamcn des demandes en 
autorisation qui lui sont soumises. Ce ne sont 
pas Ioutefois les seuls qui puissent être invo- 
qués: la malpropreté excessivo, par exemple, 
peut clrc aussi une cause de refus. Mais il est 
ccrtains motifs que Farrèté lui défcnd cx- 
pressémenl de prendre pour base de ses déci- 
sions, parce qu'ilsseraientcontrairesà Ialiberté 
deFindustric. 11 disposc à ce sujei; 

« Art. 9. En examinanl les demandes rela- 
tives à Férection ou au cbangemeul d'un éta- 
blissement, on n'auraaucun égard au nombre, 
plus ou moins cousidérablc, de ccux du mérac 
genre déjà existanls dans la commune: on ne 
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considérera pas non plus la nécessité plus ou 
moins grande de celte ércction ou changement 
par rapport aux besoins de la population ,.m 
d'autres circonstances semblables; ou én fera 
bicn nioius encorc un motif direct ou indirect 
de refus. « 

Serait-il permis d'invoqucr dcs molifs tires 
de 1'intérêt de Tagriculturc: par exemple, Fiu- 
fluencc queles émanations d'une fabrique pour- 
raient avoir sur Ia végétation? 

On avait argumenté de ce dernier motif 
pour s'oi)poser à la fabrique de zinc projelée 
dans le yallon d'Angleur; mais le gouverne- 
menl a repoussé cette prétcntion dans les tei- 
mes suivants: 

« Considérant que Ia plupart des opposants 
à la demande de M. Mosselmau invoquent Fin- 
lérêt dcs particsde terre cultivée ou de prairie, 
qu'ils déclarent possédcr dans le voisinage, et 
alléguenl que les émanations de Tusine pro- 
jetée sont nuisibles à la végétation ; 

» Considérant que la fcrtililc du vallon 
d'AngIeur ne peut ètre mie cause de rejel, at- 
tendu que si Tintérêt des propriétés non bâties 
dcvait élre pris en considéralion dans Eexamen 
dcs demandes de rcspèce, le príncipe devrait 
ètre invariable dans sou application et profilcr 
aux propriétés peu ferlilcs, aussi bicn qu'à 
cclles qui le sont davantage; 

» Considérant que les rnotifs d'opposilion 
ei-dessus énoncés, s'ils étaient recevables, tcu- 
draicnt nécessairementà proscrire du territoirc 
belge presquc tons les ctablissements indus- 
trieis, parce qu'il est impossiblc qu'uu cm- 
placcment, méme le plus isolé, n'ait pas lou- 
jours une terre cultivée, une prairie ou une 
propriété quelconque qui le loucbe ou 1'avoi- 
sinc. D (Arrété du 2o janvier 1838.) 

Nous croyons que le gouvernement esl allé 
trop loin eu décidant'd'une manière si àbsolue 
que l interei des propriétés non bâties ne doit 
jamais ètre pris eu considéralion. 

IFabord cel intérét a , aux yeux de la loi, la 
méme importance ipic celui des autres pro- 
priétés; et, eu bonnc adrainistration, on ne 
doit pas plus lairc pour Fun que pourFautre.Les 
propriélaires du sol peuvcnt donc invoquei-le 
préjudice donl ils sont menacés. Celte consé- 
quence esl méme littéralement exprimée dans 

Farrèté du 31 janvier 1824, pulsqu'il COnS1 

dère Wpréjudice comme une des causes l1"1"' 
lesquellcs Fautorité intervient dansFétabbs' 
ipent des fabriques. 

Ensuitc le décrcl du 13 octobre 1810coIlS1 

dère si bien le préjudice causé à Fagricul'1" 
comme un motif.pour refuscr Fautorisal')'"' 
que Fart. 12 dit fonuellemeiil qu'en «is 
convévientsgrutres pour ea culture, Fadm"1" 
tration pourra supprimer des établisseiU®"' 
déjà cxislanls. 

A la vérilé, on objectc que si un élabl15"L 

ment cause du préjudice aux propriétés vo1'1 

nes, il y aura lieu à indemní\é de ce cbef 'l 

prolit des propriélaires lésés ; et eu clfet 1 
rèlé du 2o janvier 1838 contient un coi'sl 

rant qui porte: 
« Considérant, au surplus, que Fautor1*8 

liou d'établir une usine-n'est donnée qi|e ;'t" 
le point de vue d'unc bonne police, et - 
préjudice aux droits elactions des liers ei'11, 
paration du dommage qui serait cause u 

rieurcmcnt à leurs propriétés. » 
Mais il y a erreur, selou nous, dans 0 

manière d'entendre le décrctdu 13 octobre' 
et Farrèté du 31 janvier 1824: le devo" , 
Fautorité administrative est de prévenir lc P ^ 
judicequi porte allcintc à Fintérèl géiièf-1'^ 
non de rcnvoyer aux tribunaux pour e"^ 
mandei- la réparation, surtout quand ü s '.j 
d'uii préjudice qui se renouvellc sans ce» . 
donl la réparation esl pour ainsi direiiUp0^ 
ble , parcè que les dommagcs se reprodo"^ 
successivcmeul. IFaprès-Fesprit de la-lelí ^ 
liou , Fautorité judiciaire ne doit venir a" !|- 
cours des'propriélaires lésés que lorsqu®j, 
accident ou par quelqiFautre cause que' 
nislratioh n'a pu ni prévcuii-' ni empècU6 

établissement déjà aiitorisé occasionnc "" ' 
judice imprévu aux propriétés voisines. ^ 

'D un autre côté, le préjudice que Fo" ' ' pli 
à la cullure sur une éleudue de terram \> n 
moins considérable, porte atteinlc à '^|S 
général aussi bien qu'à Fintérét prive,, ^ 
ce point de vue encorc le rccours à ' 'll1' ^ 
judiciaire manque cu parlic son bul, 1" p,,- 
les tribunaux ne doivent satisfaclion '1" ' 
tcrêl privé. j jii' 

lí faut donc admettre , selou nous, <i"t' 
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1<tr"ire la íertilité d'une certaiue élendue de 
en serailpeut-ctre autrement s'!! ne s'a- 

saitqu 
ce 
en 

1lss8it que dequelques bonniers, parce qii'aIorS 
^cait plutôt Tintérét prive qui se trouverait 
Jeu. Mais dans Tespece de Tarreté du 

^'jarivier 1838, on alléquait que la cnlture 
1 P^jsieurs. centaines d heclares devenait lin- 

fissible 
dric 

par Tétablissemeut de la fabrique de 
j'"c Prqjeté; et certes cette allégation, qui in- 
J-au non seulement les propriétaires du 

• "lais encore Ia communo d'Angleur et 
^ènie 1'Élat en general, ne devait pas clre 
Carlée par une fin de non-reeevoir. 

• * • — Du reçours contre les octrois et 
refus cPautorisation. 

• Ues décisions du colléae des bourarneslre 
-t ' L • • " ^ c"evins qui accordent ou refusent laulo- 

at'on demandée, sont susceptitles dc recours 

^ lio,. 

auprès dc l aulorité provlnciale qu'auprès 

,'elles de Ia députatiou provincialç, solt 
^ "'es contiennent autorisation ou refus d'au- 
^ r'saiion pour Tétablissement des fabriques 

seconde classe, soit qu'elles infirment ou eonp - 1 

^ firnt les décisions dc Tautorité locale 
sj 

r élablissement dc fabriques de Ia troi- 
'|le, sont. susceptibles de recours au Roi. 

^ '""n les décisions du Roi sur les demandes 

íq ''''''lissoment de fabriques dc lr» classe, SUf 
Pfov 

et 

rio .ílPPe' li68 décisions rendues par Tautorité 
'j^l|""''ale ou locale, sont en dernier ressort. 

p ('st la disposilion de Tart. 11 , qui porte: 
qCv ''rs ré<'lamaLions qu'on croirail pouvoir 

to,. 

IçYÇ » * 
j r contre des aulorisations ou des refus des 

"in ."'s'rnl'ons provinciales ou locales, et par Sp'Iucnt en envisageanl la cbose souslepoint 
cllç, C police et contre ccs administrations 
'HiU lnernes ' ne P0l,rr0I|l ctre soumises qiTà 
biia idminislrative supéricurc , et au be- 

! ""lis, ])our que nous puissions prendre, 
\ ''ar<'' IcUes dispo»! tions ultérieurcsqiTau 

g1 ccherra. » 
jj, ',!t "cticlc laisse bcaucoup à désirer. 

cice il ne firc aucun délai pour Texer- 
u cecours, en sorle que les réclamanls 

ne sont. exposés à aucunedéchéance. (iesl là un 
vice notable, parce que les droits du fabricant 
nc sont jamais définitivement reconnus, ja- 
mais irrévocablement acquis. 

Ensuile, conime il est imposslblc de laisser 
dans cette incertitude le fabricant qui a obtenu 
Tautorisation , on a coutumc de ne jamais re- 
venir sur Tautorisation octroyée, quand il a 
coraraencc Ses construclions ou son explolta- 
tion: et il en resulte que dans la plupart des 
cas le recours est inutile, car les fabricants se 
pressent dc mettre Ia main à Toeuvre, afin de 
se créer ainsi un titre au maintien dc Tauto- 
risation. 

3. Ce mcmearlicle ne ditpas si les aulorisa- 
tions ou refus d'autorisation émanés du Roi, 
de Tautorité provinciale et de Tautorité locale, 
peuvcnt élre révoqués doflice par Tautorité 
mème qui les a rendus. Ce point csl grave. 

On peut dire d'un còlé : les décisions 
que Tautorité administrative prend sur les de- 
mandes tTautorisation, ne sont pas desjuge- 
menls,et elles nc peuvcnt par conSéquent avoir 
Tirrévocabililé de la cbose jugéc. Ce sont au 
contraire dc simples mesures de police, et il 
est dans la nature dc la police de ne pas se lier 
par des décisions irrévocables, parce qu"cllc 
doil toujours avoir la liberte d agir suivant les 
circonstances et les besoins de la súrclé et de la 
salubrilé publique. 

On peut dire de Tautre : lorsqiTunc demande 
(Tautorisation a élé admise ou rejelée par une 
autorité compétente qui stalue eu dernier 
ressort, il y a, sinon un droit acquis et 
irrévocable, du moins un fait accompli , 
sur lequcl le fabricant en cas d'aulorisa- 
tion , et les voisins en cas de rejel, ont 
légitimemenl complé pour faire des construc- 
lions ou desdépenses qu'ils iTauraienl pas faites 
s'ils avaient pu prcvoir ([ne Tautorité revien- 
drait sur sa décision. Or, c'est un príncipe 
sacré en administration, tout aussi bien qiTen 
jurisprudence clvile, que Ton ne peut porter 
atteinteà cc qui a été fait légalement, sans 
indernniscr celui qui en souflre. 

Quant à nous, nous dirions volontiers que 
si Tautorité peut révoquer (Tofficc ses déci- 
sions lorsqiTelles ont déjà produit leur effet, 
lorsquc le fabricant ou ses voisins ont déjà posé 
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respeclivement dcs acles que la révocatiou leiir 
rendrait onéreux, c'cst soas la reserve d'une 
juste indemnité. 

Mais ce qui uous arrete, c'est de savolr à 
charge de qul rindemnité tomherait. Ce poiut, 
ca ellet, nous semble iucxtricable : en équité 
elledevrait iueomber soit aux fabricants, soit 
aux voisins à qul la révocatiou de la mesure 
est profitable; mais ne seraient-ils pas en 
droil de dirc à radministratiou : c'esl à vous 
qu'il Caut impuler le préjudiceà réparer, puis- 
que e^st la révocatiou prononcée par yousqui 
est la cause de ceprcjudice. Or si la repara liou 
iucombe à radministratiou qui révoque I'au- 
torisatióu doimée-ou lereíus d'autprisation, il 
est évident qu'on lui imposc une rcsponsabilitc 

• còntraire à tous les príncipes. Et puis, sera-ce 
à Eautorité admiiiislralive en nom personnel, 
ou bien à Filiai, à la province, à la comrrmne 
dont clle est 1c représentant ou le mandaliire, 
que Fon devra s'adresser? Mais FEtat, la pro- 
vince et la commune ne peuvent pàtir de la 
faute de leur mandataire,et si ce sout les mem- 
bres de Fadministration çommunale, provin- 
cialc ou générale qui doivcnl en pàtir petson- 
nellement, quel est celui d'entrc cux qui re- 
viendra jamais sur sa prcmière décision? On 
voil que ce syslcme est réelleraent impratica- 
ble. Kous pensonsdonc qu'il laut de deux cboses 
Fune, ou tenir pour irrévocables les décisions 
rendues eu dernier ressort, ou les tenir pour 
révocables en tout temps et sans indemnité. 
Eu Erance on les tieut pour irrévocables, cx- 
cepté dans 1c cas de Farlicle 12 du décret 
de 1810, mais on corrige les elTels trop désas- 
trcux de ce príncipe, en reconnaissant aux pró- 
fets et aux maires le droit de suspendre le tra- 
vail dans les établisscments autorisés, qui 
menacent actuellcmenl la súrcté ou la salu- 
brité publique, saul'décision ulléricurc du roi. 
(Dufour, Irai té general de droit udministratif 
appligué. Til. II, chap. I, n" (590 et suiv.). 

Quoiqu'il en soit, sur quel pied faudrait-il, 
dans Fopinion conlrairc, calculer Findcm- 
nité? 11 faudrait prendre pour base; Io les 
dépenses làites pour crécr Fétablissement, dé- 
duetion failc dcs dégradations et de Fusure; 
2o les dépenses à lairc pour remetlre les lieux 
dans Fétal oii ils élaient avant Faulorisa- 

tion; 5o les j)crlcs à essuyer sur les ma' 
premières qui se trouvent en magasin 

atiè''e5 

ct q11' 
ne pourraient plus êlrc employécs. (juant a1, 

bénéfices que faisait le fábricant dans sou 111 

dustrie, il n'en fàudrait pas tenir compte, pal 

que ces bénéfices prenanl leur source dans 1 ail 

lorisalion même qu'on lui avait donnée, f "C 

peut se plaindre de perdre ce qu'il avait rel- 
gratsilement de Faulorité. 

4. II est superflu de dire que si Fautorisat11"1 

n'avait élé accprdée que sous la réserve du|ie 

révocatiou éventuelje sans indemnité, f "■ 
aurait pas lieu d'indemniser encas dé suplirC 

slon , parce qiFalors Faulorité ne ferait qu u5 

de son droit. 
II en scrait de meme si la révocatiou a"*'3 it 

lieu par le molif que le fabricant ne se se1 irait 
í 3 pas conformé. aux conditions de son octron 

raison en est qu'alors Ia révocatiou ifesl q 
la conséquence de son propre fait, et qu'ill0 

s'impuler à lui-méme le préjudice qu'il éproU\ 
ÍJ. Lorsque Faulorité a accordé une aU'0j^j 

sation définilive, peut-ellc, sur la plainte 
voisins qui eu éprouvent du prejudico, i111!'0^ 
ser au fabricant de nouvcllcs précaullous pü" 
obvier aux inconvénients? Oui. Nous croy"11^ 
meme que Fart. 8 a été fait parliculièrci"6^ 
pour ce cas. El en elfel cet arlicle est géntr'l(' 
il s'applique aux établissements déjà i'01'11'^ 
comme aux établissements qui ne le son' P 
encorc. Toulefois il ne faut pas eu abuscr <' 
la pratique, en imposant aux fabriques e*j^ 
(antes des précaptions ou des cbarges tc 

que le fabricant ne pourrait continuer sd1 ^ 
ploitation, ou serait entrainé dans des aeP ^ 
ses au-dessus de ses moyens; autreinen1 ^ 
serait ordonner la supprcssion de sa fab'"! 
par voie indireclc. 

Sect. VI. — 1'JfJcls de Vautorisation 
pétence. 

Avant d'accorder Faulorisation, ^ "0^e 
soumet, comme nous Favons vu , la dei® 
du fabricant à une instruetion adminislra i 

'i q qui a pour objel de s assurer si et jusqn ' 1 . 
point Fétablissement projeté peut occa»1 . s 

de la gene, du préjudtce ou du dangtr pollf^j: 
babilanls du voisinage. A cet effet clle p ^ 
Io Favis des geus de Fart, leis que inge"1 

illcí 
eV 

cot"' 

ifiE 
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s ponts el chaussées, ingénicurs dcs mines, 
^ilectes , experts, chimistes, etc.; 2o Favis 

s voisins qui sont le plns à mème de faire 
^""aitrc 1'espèee particulière de danger, de 
j^judice ou d'incommodité que leur causcrait 
^"dillssement sous le rapport de leur profes- 
10115 de leurs droits de propriété et autres. 

Après avoir réuui tous les éléments néces- 
a"es pour éclairer sa décisiou, après avoir 

j^sé toutes les raisons alléguées pour et contre 
l'tal)lissement, Fautorilé prononce; mais, re- 

jiíe 
luons-le bieu, elle ne prononce pas comme 

entre le fabricant et les voisins, sur les 
l^estations d'intérêt privé qui peuvent s'é- 
'^'er   
dl, 

entre eux au sujei de Fctablissemcnt; 
j stalue comme organe et gardienne de Vin- 
^r''1 général, le scul qui se trouve en question 

a-vis d'elle, le scul qui soit de sa coin- 
Wence. P 
^ n accordant Fautorisation , elle cst censée 

au fabricant: Fintérêt général que j'ai 
v;^on de défendre, ne s^ppose pas à cc que 

ls deniandcz, et vous pouvez par conséquent 
oulre à la formation et à Fc.xploitalion 

etablissement projete. 

fasSer 

(0 ^a,s eu mème temps elle dit à cbaquc ci- 
„ ■: s'il existe entre le fabricant ct vous 

Sí 
ÍSi 

íue lilre ou contrai particulier qui lui in- 
"se ]a formation ou Fexploitation de son 

jS^sement; si, après sa formation, Féta- 
,sement porte atteinlc à votre droil ou à 

j 're intèrét privé, un rccours vous esl ouvert 
. les tribunaux; vous y fercz valoir vos 
^ ' "'ions; vous y demandercz la réparation 

fa|S ^0,nniafics ti"' vous scront causes, et le 1 ";aiiL ne pourra s'y prévaloir de Fautorisa- 

'cf <^Ue jc a' donnée pour repousscr votre 0tl) parce que cette autorisation, unique- 
le, 

La 

"l 'ondée sur Fintérét general, ne préjuge 
. rc'ativement aux inlérèts personnels. 

Kseule cliosc à laquelle les tribunaux ne 
*cni 

'títlç ■H, pas toucber, cst Fautorisation clle- 
e' Ainsi, vainement les voisins objcclc- 

ij,^ j 'pie Fautorisation a cté donnée à lort, 
i,^ a 'abrique, telle qu'ellc cst auloriséc, me- 
la 6 '.eur s,">relé , leur santé, leur propriété ou 
^ "isible jouissance de leurs droits, le juge 
l'ai|'|"

l".rrail, d'aucun dfc ces chefs, annulcr 
Or'sation délivrée par Fadministralion, 

toje TJI. 

parce qu'il ne lui appartient pas d"apprécicr le 
mérite de cette autorisation sous le point de 
vue général de la police. Mais ce respect dü à 
Facle d'autorisation parce qu'il emane d'unc 
autorilé competente, indépendaute et souve- 
raine dans la spbère de ses attributions, ce 
respect ne s'étend pas aux conséquences de Fau- 
torisation , c'esl-à-dire aux actes posés par le 
fabricant vis-à-vis des liers par suite de Fauto- 
risation qu'ila obtenue. Ues actes sont autant 
de faits privés, personnels à celui qui les pose, 
soumis aux règles du droit commun et de la 
responsabilité civile. Si doncdesvoisinscroyent 
avoir à se plaindre do lei ou tel fait déter- 
miné , soit parce qu'ils en éprouvent un préju- 
dice, soit parce qu'il y auraitentre le fabricant 
et eux un contrat qui prohibe Fétabllssemcnt, 
les tribunaux pourraient ordonner la répara- 
tion du préjudice ou Fexéculion du contrai. 

Tel cst le sens de Farticle 10 de Farrèté du 
31 janvicr 1824, ainsi conçu: 

« Art. 10. Comme on ne peut considérer les 
dispositions à prendre sur cctobjet, soit par 
nous, soit par les administrations provinciales 
ou locales, que sous le point de vue d'une 
boune police, ct comme partant on ne peut re- 
gardcr loule autorisation d'établir ou de cbau- 
ger dcs usines que comme accordée de ce chcf, 
cllcs ne préjudicieront en rien aux actions ju- 
diciaircs quedes parliculiers voudraient inten- 
ler pour soulenir leurs prétentions à un droit 
particulier, fondé sur dcs contrats , sur la pos- 
session ou sur d'aulrcs tilres scmblables, le 
prononcé dujuge demeurant à cet égard libre 
ct aucuncmcnt entravé.» 

Voici maintenant quclques exemples ou cet 
arlicle reçoit son applicalion: 

lcr exemple. — Pierre possédait un terrain, 
dont il a vendu la moilié à Paul, avec stipu- 
lation expresse qne celui ci ne pourra jamais v 
bàtir; Paul demande ct oblient néanmoins 
Fautorisation d'y élcvcr une fabrique, et il 
Félève nonobslant la convention par laquelle 
il s'élail pbligé à ne pas bátir. 

2o exemple. — Pierre el Paul sont proprié- 
(aires de dcux bérilages conligus, et Fun a créé 
au profit de Feutrc une scrvilude de vue ; au 
mépris de cette convention, Pierre bàlit cn- 

29 
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snile une usine qui enleve à son voisin Ic droit 
de vuc qu'il a snr le terrain de Paul. 

Dans ccs ileux cas, il y a une oblijjalion ci- 
vilc qui s'oppose à ce que Paul conserve son 
élablisseraent dans Pendroit oii il Pa forme, 
oldigation dont Pautorité adminislrative n'a 
pu ni voulu le relever, en lui donnant 1'auto- 
risation (Pétablir sa fabrique, et dont les tri- 
bunaux doivent ordonner Pexécution. Mais il 
nc faut pas couclurc de ià que les tribunaux 
pourront aimulcr Parrèté qui autorisePctablis- 
sement do Ia labrique: cct arrete est un acle 
de police qui subsiste, bien que le fabricant 
ue puisse actuellement en faire usage. Cela est 
si vrai, que si plus tard Pempêchement soulevé 
par Pierrc venait à cesser par suite d'unc con- 
vention nouvelle ou d'une transaction, le fabri- 
cant pourrait aussilôt faire usage de Pautori- 
sation qu'ila obtenué. Au reste, si les tribunaux 
anuulaieut Parrcté 'd"autorisation , ils cra- 
piétcraient sur ledomaine de Pautorité adml- 
uistralive : ce ne serait pas ici le cas d'invoquer 
Particle 107 de Ia Constitution. 

3o exemple. — Picrre oblient Pautorisatlon 
iPélever une fabrique dans le voisinage tPune 
blancbisserie. II procede à son établissement, 
mais par suite de mauvaise construction ou 
(Paccident, la fumée et la suic se répandent 
sur les toiles de son voisin, les brúlent, les sa- 
llssent ou les iraprégnent de mauvaises odeurs; 
le blanchisseur en eprouve un prcjudice qu'il 
fait estimer par experts , actionne le fabricant 
devant les tribunaux, et demande la répara- 
tion du dommage. 

Danscet exemple les tribunaux devront ad- 
juger au voisin ses conclusions, parce qiPici il 
resulte du fait dommageable, posé ou occasionné 
par le fabricant, une obligalion civile dont Je 
titre se trouve dans les art. 1382 et suivants 
du Code civil. 

Tant que la question reste dans ccs lermes 
la solution en est facile; mais les faits ne sont 
pas toujours si simples. 

Le dommage peul ètre pennanent; par exem- 
ple, Pétablissement d'un four adosse à une 
cave à vin ou à une glacièrc, doit non seule- 
ment préjudicicr au vin ou à la glacc qui s'y 
I rouve, mais cmpèchcr désormals qiPon ne 
lasse usage de la glacièrc ou de la cave, suivant 

leur dostination. 
Le dommage peul ètre moral; par exemp c' 

une fabrique d'acide sulfurique produit ^ 
emanations dangcrcuses pour la santé, les101 

sins sont obligés de déguerpir pour s'y s0llS 

traire , leurs propriétés abandonnées subisS 

une depréciation, ele., etc. ^ jj 
Comment réparer ce genre dedommagc5' 

n'y a que deux moyens; c'cst d'inlcrdire leX 

ploitation qui les cause, ou iPindcnunscr 
voisins, non seulement de la perle qu'elle lelJ 
occasionné en les obligeant à transporter 31 

leurs leur industrie ou leur doraicile, 111 ^ 
encorc de Ia depréciation qui en résiil'6 P 
leur propriété. t 

Le premier de ccs moyens cst-il legalw11 

possible? En d'aulres termes, un tribunal poU^ 
rait-il interdire Pexploitation d'unc fabr1? 
dúmeut aulorisce, s'il étail rcconnu qu'il11 í 
pas d'autres moyens de remédier au dom1113'' 
permanent qu'elle occasionné ? 

Celle question est de la plus haule in1!'0, 
tance pour la propriété comme pour 1 'indusf,C' 
Essayons de la résoudre. 

La propriété est le droit de jouir et de 
poser des choscs de la manière la plus absol'1 , 
pourvu qu'on n'cn fasse pas un usage pr0 

par les lois ou par les réglcmcnls. . 
L'industrie est libre, et chacun peut eí3^ 

telle profession qu'il juge convenable, PoU. j3 

qu'il se fconforme aux lois et réglements <lul 

régissent. ^ ^ 
II resulte de ccs príncipes, qu'cntre 1 ^ 

jiropriétés voisines , enlrc deux iabriq"05 ^ 
existent 1'une près de Fautrc, il y a égab"' P (jr 
faite devant la loi. L'une ne peut av<"r 

Fautre aucun genre de prééminence, è 01 [e 

qu'unc servilude établie par la loi ou P' 
fait de Fhomrae n'ait rompu Fégalité q"1 ^ 
lait entre cllcs ; toutes deux cnfin sont 'c 

ment égales, que Fusagc de Func nc pe"1 1 

à Fautre, sans qiFaussilôt il y ait licu " ^rc 
ration du dommage causé et à précaut-10"1 

le dommage à venir. .(y 
Cela posé, si Fusage qu'on fait <1 l"lC ,0- 

priété est ineompatible avcc Fusagc <'e5 ^ 
priétés conligues , ou bien si deux ''"'l'))C > 
nc peuvent $'exercer'simultanémcnt ' '^jsif 
côté de Fautre, il faut néressairemen' 
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'ntre les (]cux_ ()r; ^ c]10;x j commejit se dé- 
'^nlnera-t-il? Par la priorité: la plus au- 
Clen"e prévaudra sur la plus nouvelle. Voilà ce 
'lUe preserivent, selou nous, la raison et l'é- 
1u"é. JIajs ce n'es|_ poJnt ainsi qu'on cn use 
eri írance. 

J" préfend que Pautorité judiciaire est in- 
tente pour interdire 1'exploitation d'uiie 

"(lue, quelsque soienl les ddmmages qu'elle 
a,,se à une autre fabrique ou à des propriéiés 
r 'naires ; et Ton se fonde sur ce que les ma- 

ljU'aC'Ures e' ^teliers incommodes ou insalu- 
^es suut eíclusivement du ressort de Pautorité 

j "Hstrative, quanta leurétablissement, à 
conservation, à leur surveillance et aux 

!t"''ari"i dictées par Vintérèt general. 
príncipe est incontestable ; mais les me- 

. 05 que Pintérct aénéral a dictées à Padmi- 
I"!tration 
es trib. 

empêcbent-ellcs les mesures que 
p •■"Unaux sont appelés à prescrife dans 
'"térét privé? Voilà la question ; et pour la 

•Of 
^"udre, il suíTil dbinc réílexion bien siniple: 
^'fun fabrieant demande Pautorisationd'é- 

une usine, Pautorité administrative la 
^ Recorde par cela seul qu'elle ne trouve pas, 

po"15 ','"^'r^t général, de motifs suílisanls 
!.11 r la refuscr. Mais en accordant cetle aulo- 
• ''on, ellc nordonnc pas que Pusine soit 
^ 'lie; clie ne Jij pas (jUC Pinlérêt général 
H l/e son etablissement; car s'il en élait ainsi, 
sj^' y aurait plus de question, et lous les voi- 

8 devraient se résigner. Elle dit seulement 
j j.' ' intéret général ne s'oppose pas à Péta- 

de Pusine projelée, et elle le dit 
" "t que sa mise en activité ait fourni, en 
'■Ma preuve qu'elle ne será pas dommagea- 

iie 
J"s'"'erqui use de Pautorisation donuée, 

KP-"l donc se prévaloir de Pintérét géiiéral 
'"rcer ses voisins à souffrir les doin- 

vis«
es résultant de sou exploitation; il n'a 

liij ' V,s J cux aucun droit, aucun tilre qui 
s,i ''"r"">tle de priver ces derniers, soit de Pu- 
^•-quel leur propriélé se trouve aífectée, 

'iiil'-' ' 'nd,lstric qiPilsy exerccnt. En uumot, 
illç l G^uéral ne s'oppose pas à Pétablisse- 
lui ''a son usine, mais Pintérét privé peut 
la Pposer tous les droits qui dérivenl, soit de 

ptieté, soit de convenlions particulières. 

Or il est indubitable que si Pusinier sY-tail en- 
gagé par convention à ne point bâtir sur le 
terrain oü il a construit son usine, il pourrait 
être.condamné par les tribunaux à la demolir, 
malgré Pautorisation dont il se serait pourvu 
auprès de Pautorité administrative. Pourquoi 
donc n'en serait-il pas de mème si son exploita- 
tion était inconcillable avec les droits de pro- 
priélé ou avec Pindustrie d'un voisin ? Pourquoi 
une industrie dcvralt-clle déguerpir pour làirc 
plaee à une autre? 

Est-ce parce que celle-ei est aulorisée par 
Padministration ? Ce motif serait sans force et 
sans fondement; car Pautorisation administra- 
tive dont certains établissements ont besoin 
pour exister légalement, ne leur donne aucun 
privilège sur les autres ; elle ne fait que lever 
une prtthibitíon qui s'opposait à leur cxistence; 
elle les plaee dans Ia mème condition que les 
établissements non sujets à autorisation. Loin 
mème qu'ellc leur donne quelque prééminence 
sur ces derniers , nous avons vu au contrairc 
que s'ils leur occasionnent des donnnages ma- 
tériels, il y a obligation de les réparer. 

Est-cc parce que Pétablissement d'une fabri- 
que aulorisée est d'intérèt général? Non; car 
nous avons vu au contrairc que le fabrieant ne 
peut jamais se prévaloir de cet intéret. 

Est-ce parce que Pautorisation est un actc 
de poliee administrativo, auquel Pautorité ju- 
diciaire ne peut porter atteinte ? 

Sans dou le un tribunal ne peut interdire à 
un eitoyen Pexercice d'une industrie ou iPune 
profession quela loi n'a pas prohibée; ce serait 
s'immiscerdans Pcxercice du pouvoir législatif. 

Sans doute cncore un tribunal ne peut annu- 
ler Pautorisation qu'un eitoyen a oblenue de 
Pautorité administrative pour former un éta- 
blissemenl dlndustrie: ce serait sbmmiscer 
dans Pexercice du pouvoir exécutif. 

Mais il ne s'agit pas ici d'interdire Pexercice 
d une industrie ou d annulcr un actc adminis- 
tratif. II sbtgit simplcment dc mettre des voi- 
sins à Pabri des ilommages permanents ou suc- 
cessifs que leur cause un établisseineut. Or, 
personne ne contestera , pensons nous , que 
Pautorité judiciaire ne soit conipétcnte, non 
seulement pour apprécier les dommagcs causes, 
mais encore pour enjoindre à celui qui les ou 
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casioune cTen fairecesser la cause; dès-lors, si 
cclte cause reside dans le inode ou le lieu d'ex- 
ploitation mcme, Tautorité judiciaire peut or- 
donner aussi que Texploilation cessera dans ce 
lieu ct d'après ce mode, libre au fabricant de 
la transporter ailleurs ou d'cn changer les pro- 
cédés, eu se pourvoyant à cet circt d'une au- 
torisation nouvelle. 

Est-ce parce queEaulorisalion étant donnéc 
])ar Tadministration, et les oppositions faites 
par les voisins ayant été recounues mal fondécs 
par cllc, il y a cbosc jugée sur rincomraodité, 
le préjudice ou le danger de rétablissement ? 
Nou , car 1'autorisation est antéricure à l'éta- 
büsscmcnt; les décisions qui rcjetteut Toppo- 
sition des voisins ne sonl fondées que sur des 
présomptions, et il ne peut y avoir cbose jugce 
à Favance sur des causes dbnterdiction qui 
ne naissent qu'après la misc en aclivité de la 
fabrique. 

Voyons maintenant si la pratique n'a pas 
conílrmé dans des cas analogues les príncipes 
que nous venons d'invoquer à Tappui de notre 
système. 

Dalloz, dans sa Jurisprudmce da 19° siècle, 
Vo Proprieté, cn rapportc deux exemples que 
nous allons transcrlre. 

lro espace. — Deux cbaudières, 1'uiie pour la 
teinturect Tautrepour la foulerie, avaient été 
disposées par Lingard, cbapelicr à Mézicrcs, 
dans un ccllier dépendant de sa maison. La 
fuméc et les exhalaisons causées par Tébulli- 
liou trouvaicut passage à Taide d'ouverlurcs 
pratiquées sur la rue. Plainte par Ics voisins, 
au maire de la villc; celui-ci, considéraut qu'il 
ifexislait ni lois nl réglements municipaux 
relatifs à cet objet, les renvoie à se pounoir 
devant Tautorité judiciaire.1— llaricbaux, Tun 
d'eux, forma seul une demande lendant à ce 
ipie le sicur Lingard fut lenu de fairc les con- 
struclions nécessaires pour remédier aux in- 
COiivénienls occasiounés par sa fabricalion, si 
nou de supprimer ses cbaudières. — Le 3 mars 
1807, jugement du tribunal de Cbarleville, 
qui, après avoir entendu un rapport dVxperls 
ct avoir vérilié lui-méme les lieux , condamne 
Lingard à construire et élevcr un tuvau de 
cbeminée ou ventousc propre à rccevoir Téva- 
poralion de ses fourneaux ct de ses cbaudières, 

et ce à une bauleur suííisanle pour que Ia 'l' 
mée ne pút, à Tavenir, incommoder í'1"' 
cbaux, et, à défaut de ce faire, a autorise 
dernier à faire boucher loutes les ouverW1^ 
pratiquées au cellier du sieur Lingard do»113 

sur Ia rue. — Appel. 
La Coxik , — Considéraut au fond que T'crf 

Lingard n'a pu disposer Tatelicr ou il l'abi'1<I. 
ses chapeaux de manière à incommoder ses v^1 

sins par des évaporations désagréables ct 1,1 

salubres ; qiTil est permis à chacun de disl'05 

de sa propriété comme il lui plait, mais sa" 
cependant nuire à autrui; qu'il n'est p'118 f 
sible de doutor que Télablissement de 1Í1PP, 
lant, tcl qu'il est, nuit iníiniment à Tint'111 ' 
alnsi que cela est constâté par les procès-1 ^ 
baux des experts, les vérificatious faites par ^ 
tribunal de première instance et le ma"'6 

la Mézières ; que le reracde étant indiqué par 

majorité des experts pour fairc ccsser les i"c0 ^ 
vénients dont se plaint Tintimé, Tappela"' _ 
peut se dispenser de prendre Ics mesures 
cessaircs pour s'y conformer, ct qui o»1 ^ 
adoptécs par les premiers juges ; — ■ n 

défaut, ct, pour le proQt, dil qu'il a été r ^ 
et compétcmment jugé par le jugement " 
esl appel. 

Du 10 novembre 1808. — Conn de Me11' 

2o espèce.— Mcrcy, boulanger à ' . 
rcconslruit, en 1803 , un four qu'il avait' ^ 
sacavo, sans avoir égard aux réclainatio"'^ 
Mangin , Tun de ses voisins. —En 181"',^ 
bériliers Tonnelier se sonl réunisàce de" ^ 
pour dcinander la démolitiondc ce four. l'8 

prélcndu qu'il communiquait à leurs cavC5,tfl|t 
cbaleur tcllcment insupporlablc, qu '' '' .jp 
impossible d'y conscrvcr des liquides; ce j, ^ 
odraient de faire conslater par des gens de ^ 
— Mcrcy a répondu que cclte demande " te» 
dénuée de fonderaent; qiTil avait p''is |0' jn 
les précautions requises, et qu'il iTavad ■ 
contre les dispósitions probibitives d aoC"_ 
et d'aucun réglement. II soutenait, en 0"|tats 
que son four iTavait pu produire les r' 8" 
dont on se plaignait. — 4 décembre le1' 
ment par lequel le tribunal dc l'" '"s'''j,srC' 
Mel/., pensanl queTobservation striete ^ ^ 
glements cn ce qui concerne ccrlaincs ce" 
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!'0"s urbaines n'exclut puint, pour le voisiu 
"'f'jninio(lé, la faculte de se plaindrc d'uu fait 
'! 'Ue priverait de Fusajje desa chose, ordonne 

2áy 

''U(í Jeux chimistes et un arcbitecte vérifie- 
ri)nt, 1» s; ? jors (]e [a constructioii du four da 
S|eur3lercy, les dislances, travaux ou bâtisscs 

eprécauliou prescrites par la loi et par la 
CoUtunie, ont été observes et executes; 2° l'é- 

íes murs mitoyens , à FelTet de dccouvrir 
'' Par vétuslé ou corruption desdits murs, la 

a'eur du four nc communique point aux ca- 
s voisincs; 3° les moyeus à eraployer pour 

''arer aux inconvénients constates, s'il est pos- 
Sll)Ic (J,. jes faire cesser. — Appcl. 

^Adoun,— Altendu qu'il n'est point re- 
„ ""u que, dans la construction du fourdont 

(j,
SaÍI't! Sébastien Mercy ait satisfait aux con- 

j "10ns que lui iraposait la coutume; dès-lors 
''s premiers juges ont dú ordonner que ce fait 

vérifié ; à cct éjjard, leur jugement ne 
111 "ul gricf; — Altendu qifà la vérité, cn 

"^"nnant des vérifications ultérieures, ils ont 
Pré' Jtgéque, lors mème que Mercy atirait rcm- 
' 1 ees tonditions, si néanmoins il résullaitde 
'biblissement dudit four et de la chaleur 

(''J'' communique aux caves voisines , que ccs 
l^csne puissent plus servir <àlcur destinalion , 
68 '"liiués scraient fondés dans leurs poursui- 

tcs 
àp 
Clfc 

> 'nais en cela ils n'ont fait que se conformer 
^pritcl à Tinteution évidcntede Ia loi;en 

''He ii'a prescritremploi deccrlaincs pré- 
ttions à ceux qui vculent élevcr des fours 

^ '"'três constructions dangercuses, que pour 
j'le les,voisins n'eussent point à cn soulfrir, et 
r',"

sprésomption que ces précautions se- 

Pré, 
"ui 
ítav, 
í«tre 
|t| i , . ' f ^ • 

, ronipé et les voisins grévés d'un préjudlce 
, 'e a cssenlicllemcnt voulu éviter; — At- tgild t " 

, " (lu'nn voisin ne pcut uscr de sa propriété 
ii.s ' PesPectant celle de són voisin; leurs droits 
^tifs élant égaux, celui de Pun doit né- 
i| '"""nent se concilier avec celui de 1'autre ; 
to, eonlre toulc jusliceipfun proprictaire, 
'!,IÚ '' í>'"eurs grévé de servitude, se trouvát a coup gèné et asservi dans sa propriété 

e"t sulTlsantes ; si donc, malgré ccs mèmes 
""utions prises, lesdiles constructions 
'S(:,it encorc aux voisins ct leur causent dc 

68 niconimodilés, il est clair qu'!! doit 
Jxiurvu ; autrement, le vicu dc la loi sc- 

par 1'usage qu'il aurait plu à sou voisin de faire 
de la sienne ; ainsi, la dernière partie de Tex- 
pcrtise ordonnée ne fait pas plus dc grief que 
la première,et le jugement dout est appel doit 
êlre coníirmé dans loules ses dispositions; — 
En conséquence, met l appellation au néant. 

Du 16 aoút 1820. — Coca de Meti. 

Les mèmes raotifs s'appliqucnt au cas qui 
nous occupe: Fautorisalion donnée par Tad- 
ministration Ta été dans la présomption que la 
fabrique ifoccasiounera pas de dommages pcr- 
manentsau voisin, et si ccttc présomption ne 
se réalisc pas, il y a lieu d'y pourvoir; car le 
veeu évident de la loi est d'empêclier le préju- 
dice que la fabrique peut occasionner aux pro- 
priétés ou industries voisincs. 

Dans les dcux cspèces rapportées par Dalloz, 
il s'agissalt, il est vrai, d'établissemenls non 
sujeis à autorisation, et l'on nc pouvait par 
conséquent invoquer le respect dú aux aclcs 
administratifs pour conlcster la compélence 
des tribunaux; mais il n'y a, comme nous 
Favons déjà dit, aucune dilTércnce entre un 
établissement dúment aulorisé ctun établissc- 
ment non sujct à autorisation. Et d'ailleurs 
les príncipes que la Cour dc Metz invoque, ne 
reposcnt que sur le droit de propriété, drolt 
auqucl Fautorisalioa administralivc, dans les 
cas mème oú cllc est nécessaire, ne peut ja- 
mais portcr atteintc. L'arlicle 10 dc 1'arrêté 
du 31 janvier 1824 est posilif à cct égard. 

11 y a plus: voici un exemple oú cct article 
a recu son application dans Ic scns que nous 
venons de développer. 

Le sieur Delloye avait demande Faulorisa- 
tion d'établir sur le Ifoyoux un moulin à scier 
du bois, et de construlre a cct clfet une digne 
de barrage qui relint les caux à la hauteur de 
668 lignes au-dessus d'un point de rcpère dé- 
terminé. Un arrêté royal du 12 juillct 1827 
lui accorda celte autorisation; inais lorsque 
les travãux furent cxéculés, le sieur Goddin, 
propriétaire d'uue usine supérieure, actionna 
Delloye devant le tribunal dc Huy, ct conclui 
à cc qu'il fui condamné à abaisser sa d gue de 
barrage dc 84 lignes, par le motif qu'il avait, 
lui Goddin, un droit acquis au surplus des 
caux. Delloye excipa d'incompétence, ct lelri- 
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Ijunal s'étant déclaró corapéteiit,,le jjouvernciir 
de laprovince de Liéjje eleva 1c conllit, en se 
fondant sur ce qidil fallait distingner entre le 
1" chcf de la demande da sicar Gotídin ten- 
dantàfairedcfendre ccrtains travaux ouà faire 
ordonnerla destruetion deceux qui avaient élé 
cxécutés, et le second chef tendant à revendi- 
quer la propriété des eaux; que le premier 
était exclusivement da ressort de Tadministra- 
liou, que le second seul était de Ia compélence 
des tribunaux; que inême, si la propriété da 
coupd'cau réclamé parjGoddin était recomme, 
il y aurait sculement lleu à condarnner Delloye 
à des doínmages intérèts pour la partie des 
eaux que Tarrcté d'autorlsation enleve à God- 
din ; mais qu'en aucuu cas les tribunaux nc 
pouvaient empécher Tcxécution de Tarrcté. Ce 
conllit fui annulé parun arrèlé royal du 9 aoút 
1829 qui explique bien nettement la portée 
des autorisations délivrées en matière de fa- 
briques par 1'autoriTé administrative. II porte: 

« Gonsidérant que, d'après les dispositions 
precises de notre arrèlé du 51 janvier 1824, 
ií» 19 , les décisions prises par nous ou par les 
administrations provinciales ou Iocales,à Fé- 
{jard dé demandes d'autorisation à reffct d'éri- 
fftv certames fabriques ou trafics , ne peuvent 
jamais ctrc considérées sons d'autre point de 
x ue, ni s'élcndre au-delà, qu'en ce qui con- 
cerne lu bonnc police ; 

» Qu'en conséqucnce les ffriefs que l'on croi- 
rait dans ce cas avoir au sujet d'admissions ou 
de rejets, doivent uniquement être soumis à 
Tantorilé administrative supérieurc, et au be- 
soin à nous; mais que ce nonobslant, la déci- 
sion du juge resle également entière à Fégard 
desactions judiciaires que des particuliers vou- 
draient entamer, du chef de prétendu droit 
particulier, íbndé sur des conventions, sur Ia 
possession , ou autres de cetlc nature ; , 

» Que dans lecas dont il s'agit, le juge ivest 
pas appelé pour décider dela légitimité ou de 
la validité de rautorisation par nous accordée 
à Delloye pour ériger un moulin à scierdu bois, 
mais bien pour prononccr touchantla propriété 
de Tcan sur laquelle ledit Delloye a fail con- 
slrnirc une digne, afin de pouvoir faire tra- 
vaillerson usine, et ensuile, pour le cas oii il 
pourrait conster ([uc A. Goddin est propriétaire 

de ccttc eau, faire rétablir la transgrcssi0'1 

commise par Delloye; 
» Que le pouvoir du juge pour ordonncr scnl 

blable rétablissement derive de la coin|)iHe,u>' 
qui lui est attribuée par Tart. 163 de l" 'ü' 
fondamentale, à TelTet de connaitre, à Tcx1-"'11 

sion de toute autre autorité, des contesta'1011* 
relativos à la propriété ou des droits qui 'J s0" 
relatifs ; 

» Que rarrelé du 28 aoút 1820 , n» 19! 
voqué par le gouverneur de Liége, ne dcri'üc 

aucunement aux príncipes généraux ci-d05-'" 
établis, pòur les cas oü, comme dans la Pr 

sente occurrence, Ia fabrique se trouve e011 

struilesur une eaucourante, mais qu'au c0" 
trairc ledit arrété confirme le príncipe dans1 

cas, attendu qu'il n'esl défendu au juge, s'nc"J 
que de prendre des mesures de police, à Tég'1'1 

desquelles Fautorité administrative est sei 
compétente; ^ 

» Avons trouvé bon et cnlcndu de Icvcf 
conllit dont il s,agit. » (.7. O., t. 24, p- '' 
n» 33. Voycz aussi Farticle Chute d'eau daD' 
Répertoire de Vadministrationi) 

Ainsi, et ce sont les tcnnes mémes (lc 1 ar 

rcté.les tribunaux sont compélenls non sen'0 

ment pour connaitre des droits de prupr'cl1' 
mais encore pour faire rétablir la transgress"" 
commise à ces droits avcc Fautorisation p'1'_ 
lable de Fadministration, et celle compé'0" , 
leur est attribuée par Ia loi fondamenta'6' 
Fexclusion de toute autre autorité; la s0"' 
chose qui soit défendue au juge, c'esl de p"' 
dre des mesures de police. c 

On ne saurait dire plus posilivement '1 
Fautorisalion donnée par Fautorité adn''"'* 
trative en matière de fabriques et de maiif 1 ^ 
tures, ne donnc aucun droit à Fimpá"'1^ 
conlre les licrs; que les tribunaux nc do'1 ^ 
point avoir égard à cetle aulorisation 1" , , 
elleporteatteinte aux droits de propriété;1]' 
un motils peuvent ordonner la dcstructi"" 
travaux, méme autorisés par Fadminisl'"'"^, 
dès qu'un tiers a titre pour la demandC1 ^ 
lout propriétaire puisc dans son.droit de p^ 
priété ou dans son élat de possession un 
irréfragablc contre ceux qui par leur exp 1 . 
tion lui causcnl un préjudice pcrniane"1 

irréparable. 
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Examinons raaintenant si eu théorie il y a 
|l"(,l'jnes motifs pour qiTil cn soit autrement. 
- ous connaissons pas. Enlre le fabricant 
'('"établit une usine el le voisin quicn éprouve 

u domniagc , il n'est question que dTntéréts 
Pllvés; il n'y a donc aucune raison pour que Ia 
'^•Uestatiou ne soit pas entièrement abandon- 

ain tribunaux ordinaires. Si Fintéret gé- 
Wal exigeait que le fabricant triomphàt, ou 

Concevrait encere que Fadrainistration, organc 
, 8®rdienne naturelfe de cet intcrét, fút seule 

du dcbat, puisqu'ellc serait plus à mème 
le vider que Tautorité judiciaire: mais l'in- 

general n'est pour rien ici: toute la con- 
ation reside dans cc príncipe de droit, 

térêi 
testj 
Parei ̂nent civil, que nul ne peut userde sa pro 
Priété ou de son droit qu'à la charge de ne pas 
lu're à autrui. 

\r . 
-líUs, dira-t-on, si tout propriétaire peut 

0ils pretexte de dom ma ^e, demander et oble- nir i . . . ^ 'a desfruetion des fabriques et manufactu- 
^ T" 1'aToisinent, il n'y aura bieutòt plus de 

^ r|<lucs, ni par conséquent d'industrie, et 
sans doute par cc motif que le décrct du 

0ctobrc 1810 avait reserve au conseil de 

Pas 

eeture et au conseil d'état de slatuer sur 
"Ppositions du voisin. 

^ardons -nous d'e.xagérer les choses. Ce n'est 
pour un dornmage accidentel, ce n'est pas 

68 'fibu 
|^llr ''o légers inconvénients de voisinage que 

fal l^u"aux le,'ont cesser 1'exploitation d'une 
Hçlr'^ue' Boft dornmage qui n'est pas perma- 
^ 5 peut être réparé, et ne donue lieu par 

%St^UC"t 'I" '1 u"e 'oBonanitó pécuniaire. 
''U, "l aux '"eonvéiiicnls de voisinage, les tri- n,y auront pas égard, parce qu'ils sa- 
vj, ■ '''O" qne tout voisinage a ses incon- 
'Mf '5"18' í,,1X(lue's Félat de socicté force les 
Sçr -f "s de se soumetlre sans indemnite; cc ne 
r,,^ ''""e que bien rarement, el dans des cas 
1' fio^ves, que Tautorité judiciaire interdirá 

P O'talion d'unc fabrique. 

Iirj s c;,s seront ccux oú 1'existence de la fa- 
ioii SP1'1 rcconnU6 incompatible soit avcc la 

I Ssa,|re des propriétés ou avcc Texercice des 
S,r'es xoisines, soit avec des droits résul- 

'a ootxenlions cx])resses. El, il faut bien 0nveiiir, Tinlerdiclion prononcéc par les 

tribunaux ne serait alors qu'un hommage rendu 
à la propriété et à Tindustrie elle-mème. 

Objectera-t-on que dans ce système personne 
ne voudra desorrriais faire les dépenses d"un 
établis.sement industriei, et par suite que Tin- 
dustrie se trouxera arrèlce dans son essor, 
comprimée dans ses développcraenls. 

Ce serait cncore une exageration: les indus- 
trieis qui créent des établissements, savenl 
toujoursà quoi s^n tenir sur les vérilables in- 
convénients de leur exploitation, et ils sont 
mailres de prendre leur emplaccinent de ma- 
nière à ne pas rencontrer d obstacles dans les 
droits et les besoins de leurs voisins; s'ils ne le 
fontpas, <à qui la faute? et qu'ont-ils à se 
plaindre si on les attire devant la justice or- 
dinaire? 

Au reste, s'il y a des inconvénients dans ce 
système, il y eu a bien d'autres dans le système 
opposc; car Tadministration, quand elle aulo- 
rise un établisscment industriei, ne juge que 
sur des présomptions, sur des conjectures; el 
si son autorisation conférait des droits contre 
les tiers , Tintérêt privé des voisins , leur droit 
de propriété, la liberté de leur industrie se 
trouveraient toujours à Ia merei de Tadminis- 
tration. Personne ne serait sur de jouir cn paix 
de cc qu'il possede , de conservei-mème ceqiTil 
a , et tcl fabricant ou manufaclurier qui fonde 
sur son industrie tout Tavenir de sa famillc, 
pourrait élrccoutraint de déguerpir, pour faire 
place à une industrie nouvelle que Tadminis- 
tration aurait imprudemmcnt autorisée dans 
son voisinage. 

Concluons donc que les tribunaux peuveut 
interdire Tcxploitalion d'unc fabrique malgré 
Tacle administralif qui en auturisc Tétablis- 
sement: mais qu ils ne doivent en venir à ccllc 
exlrémilé que dans le cas oú il iTy a pas 
d'autre moyen de remédier aux inconvénients. 

11 résulte de là que les tribunaux pcuvcnt, 
à plus forte raison , preserirc à un fabricant de 
faire des ouvrages de défense ou de prolection 
pour mettre les voisins à Tabrl des dangers et 
des incommodités permanentes dont se plai- 
gnenl les voisins. C esl ici le cas d'appliquer 
Ic príncipe 'juipeut te plus peut le moins: les 
art. ü el 8 de Tarrêlé du 31 janvier 1824 ne 
sVpposcnt pas à Tapplicalion de ce ])rincijie. 
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En cilet ccs arlicles, en doimant à Vadminis- 
tration le droit d'iraposer au fabricant les pré- 
cautions, arrangements et, coiiditions qu'elle 
juge utiles pour prevenir dcs malheurs ou des 
dommages, nVint eu eu vue que Flntéret général. 
Les tribunaux doivent certainement respecter 
les mesurcs de ce geme que radministration a 
ordonnécs ; mais rien idempêche que dans Tin- 
térêt privé de tel ou lei voisin ils 11'imposent 
au fabricant d'autrcs précautions ou la con- 
struction dc certains ouvrages supplémentai- 
rcs,, pour remcdier aux dommages permanents 
dout un voisin aurait à se plaiudre. Nous en 
avons vu deiix exemples dans Dalloz. 

1'assons maintenant au second moyen de rc- 
médicr aux dommages permanents, moyen qui 
consiste à indemniser les voisins non seulement 
des dommages qu'ils ont déjà soufferts maté- 
riellement, mais encore dcs dommages moraux 
ou dc moins valuc. 

11 existe à 1'égard dc ce moyen une diver- 
gence d'opinions entre le conscil d'état de 
France et la Cour dc cassation. Ecodlons d'a- 
bord ce que dil M. Trébucbet dans sou Traité 
dcs étahlissements davgereux, insalubres ou 
incommodes. 

«Les autorisations accordées, soit par les 
ordonnances royalcs, soit par les préfets, dé- 
cident implicitement que la salubrité et 1'inté- 
ret general nc scront pas compromis. II suit 
dc là que nul nc pourrait, eu invoquant Fin- 
térct général, en faisant mêmc entrevoií un 
danger ou la possibilite d'un dommage fulur, 
demandei' aux tribuáaux Ia suppression d'un 
élaldissement autorisé; mais cetlc doctrine 
tfempêcbe pas ccs élablissemcnls de rcslcr sou- 
mis au droit comnnm qui vcut que cbacun 
soit resporisablc du dommage qu'il occasionne 
à autrui, soit par sou fali, soit par cclui de la 
cbose qui lui appartient. (ylrt. 1382 du Cbde 
civil.) 

» II pcut arriver, en cffet, qu'un établisse- 
ment soit pour les voisins Foccasion de pcrles 
ou dc dommages, et dans ce cas, ou Faclion 
de ces voisins doil-elle ctre portée? 

» Nous devons distinguer d'abord deux es- 
pèces dc dommages. 

» Le dommage mutériel, tel que la perte 
totale 011 particlle des produclions oarécoltes;. 

un incendie, une inondation «ccasionnés pnl 

une usine. 
» Le dommage moral ou de moins value, d ' 

resulte de la dépréciation que subit a"e P"1 

prlété; lorsque, par exemple, dcs vapeur 

méphytiques qui s'exlialent d'une usine, rc 

dent les maisons voisines inbabitables, 0° 'e ^ 
font perdre une partie de leur agrément ou 
leur prix. ^ 

» L'appréciation du dommage maténel c 

toute enticre de la compétence des tribuna"* 
cependant Farticle 11 du decret du 15 oclü^ _ 
1810semble leur attrlbuerlaconnaissance ^ 
deux espèces de dommages occasionnés paf ^ 
établissements existant antérieurcmeut a 
promulgation, et quelques Cours royalç5 01 

adopté ce príncipe, notamment celle ' 
par dcs arrets cn date des 3 et 7 avril ^ ^ 
mais ces arrêts ont été annulés par la CoUr ^ 
cassation, qui a décidé que les tribuna"* , 
devaient connaitre que des dommages "" ^ 
riels occasionnés par les fabriques foriné®5 ® 
avant soit après 1c décret dc 1810. ( LoV 
lement une ordunnance rogale du 27 ífeW" 
,826-) ' .de 

» La Cour de cassation s'cst cncorc écarte 
ccs príncipes, mais dans le cas sculoíi des 5°^ 
mages dc moins value et dcs dommages n1 ^ 
riels ctaient causes par leméme établissen1' ^ 
Elle a jugé que ces deux dommages p0"*'"^ 
êlrc Fobjet d'unc seule et mêmc action P"^ - 
devant les tribunaux. {slrrèt du 3 mai 

» La Cour de cassation a jugé par le . ^ 
arrét que lorsque plusicurs établisscitie"*5 

salubres, aulorisés par Fadministration e^' 
nis sur 1c -mêmc terrain , ont cause u" I * .'.tftll 
dicc aux propriclés voisines , les prop'"u 

de ccs établissements sont solidaircmc"1 

ponsables des dommages-intéréts. ^,,5 
» La connaissance des dommages de " 

value appartient douc exclusivement au cj 

seils dc préfeclure. Mais nous pensons'I ,|r 

dommages nc peuvenl donncr lieu " ''' jp 
demnités, que lorsqubls sont causes pa' 
établissements existant anlérienrenieu' ■ ^ 
glement qui les a classes, car pour ceu* ci 
postérieurcmcnl à ce réglement, les dou1 

de moins value sont déjà censés avoir < 
préciés par Fadministration, surtout 
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■'uiorisation a étéaccordéeparone ordonnance 
e' 0u mainlenue par leconseil de préfec- 

(,st
C et 'o Cünseil d'état. L'action dcs piaijjnants 

onc eu quelqiie sorte prcjujjée, et ils n'ont 
^ ^ espoir de la voir accueillir par Fadmi- 
í[r Aplus forte raison, elle nepourrait 

portéc devant les tribunaux, qni seraient 

pa 
n,1f,:tcnts pour apprécicr cc qui Fa déjà élé 

salt' aU'0ri'ó administrative, ainsi qu'il re- 
li' f, t'e 1 ordonnance suivante, en date da 
I ' oouibre 1824, renduc dansFaffaire Pail- lard r ■ . , 
r| ' ''Os opposanls concluaient à cc que For- 
jç!'.119"0" dícidàt qu'ils conscrveraient toute 

devant les tribunaux, pour obteuir, 
re le sieur Paillard, telles réparations ci- 

•Kil 
■Oant 

a'' "otablement la valeur. 

(lue comporteraient les dommagcs graves 
avait causes à Icurs propriélés cn for- 

"Ua' ' ;"'l)ri s' un ctablisscnicnt qui cn dimi- 

'in ^cons'^órants de Fordonnance ctaient 
'ion' Con »us • " Considérant, sur les conclu- 
'Slg SU')s'^'a'rcs 5 Ruo 'c décrct du lij octobre 
(oi a char5é l'adininistration de recueillir 
sUr i'''' 'Cs íuformations qui pcuvcnt Fcclaircr 
''lie CS ^an5ers ou 'cs iuconvcnients, tant pu 
lieup 

fro l110 Fadministralion supérieurc doit 
1<ii|,l0"Cer sur 'es opposilions quepourrait faire 

cl"e particulicrs, auxqucls peut donncr 
olablisscrnenl dont Fautorisation est dc- 

SÇf, ,e oette demande; que par conséqucnt, il 
faf con,ra'rc aux regies qui ont íixé Ia sépa- 

°n ''os pouvoirs judiciaire et administra- 
autoriscr devant les tribunaux un rccours 

lei>drai 

lif, 
lui 

it à faire juger par cux la diminution 
l(s 

a'r«r ijue pourrait causer à des proprié- 
0,iines la fonnatiou d'un etablissement 

Ofisé i'ar une ordonnance qui auraitpro- 

" C ÍUr CCS 'Jucs^'on'' " Veri(j ""e dernièrc phrase forlific cc que nous 
a,,, 5 l' avanccr, que pour les établissemcnls 
Si,^, Fapprcciation dcs donmiages de 
Saivi^aWa élé ccnséc faile lors deFinslance 

p Pour Fautorisation.» 
aPprécicr cc système, il faut se rappc- 

V C" rrance il ya une justice adminislra- 
oounait méme des contestallons de 

ou d'inlérét privé, lorsquc ces con- 
l'f' pa"15 80 '"o11"0'16"1 à un aclc administra-. Wcmple, à Fautorisation donnéc par 

TOSE VII. 

le Roi, par le préfet ou par Je sous-préfet, de 
former une fabrique ou manufacture. Cette 
justice exccptionnellc est cxcrcée par le conscil 
de préfecture cn premier degré et par le coa- 
seil d^tat cn dernier. Ainsi lorsque le Roi, le 
préfet ou le sous-préfet a autorisé un établis- 
sement parce que Fintérèt général ne s'y op- 
pose pas, il est libre encore aux voisins de for- 
mer opposilion, dáns leur intérèt prive, à 
Farrcté d'aatorisation rendu par Fautorité ad- 
ministrativo. l/alfairc, en cas d^pposition, 
devient litigieuse, et le litige se vide devant 1c 
conseil de préfecture et le conscil d'état, à 
Fexclusion dcs tribunaux ordiuaires. Tclle est 
la marche que Fon suit cn France; et elle est 
positivement indiquée dans les art. 4, 7 et 8 
du décrct du 115 octobre 1810. 

On conroit dès-Iors que les tribunaux ne 
soient compétents que pour connaitre des dom- 
raages matcricls qui survienncnt après Ia for- 
mation de Félablisscment, et c'est ce que le 
conseil d'élat a maintes fois jugé. Voyez à ce 
sujet les ordonnances rapportécs dans Dalloz, 
1827, p. 494-435 et suivantes. 

Toutefois la Cour de cassation de France a 
jugé le contraire par deux nrréts du 5 mai 
1827; M. Trébuchet n'en a cilé qu'an seul: 
ils se trouvent tous les deux dans Dalloz, anuée 
1827, 1" partie, p. 496-433 et suiv. 

En Belgiquc la question ne saurait ctre dou- 
teuse, puisqu'il ify a plus de juridiclion ad- 
ministrative pour les conlestations d"intérct 
prive, méme lorsqu'ellcs se raltachcnt a un 
acte administratif. 

Ici le collége des bourgmestre et échevins, 
la deputation permanente du conseil provincial 
et 1c Roi, qui accordcnt Fautorisation, nc sont 
pas dcs tribunaux; cc sont des aulorités purc- 
ment administralives qui, sous le rapport de 
la police, examinent si et jusqua quel point, 
Fautorisation de former un établissement peut 
ctre accordce, eu égard à Finierét général, 
mais à qui il est interdit de connaitre du pré- 
judice que cette autorisatiou peut causer à 
Fintérét privé, quelle que soit d'ailleurs la 
naturc de cc préjudice, qu'il résulle de la 
moins value ou de dommages matéricls. Et 
cn elfcl Farticle 10 de Farrété nc fait aucune 
distinetion: il dit meme expressément que les 

30 
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disposltlons priscs par 1c Roí et par 1'autorité 
provinciale ou communalc doivent Êlre eselu- 
sivcment considérées sous 1c point de vue de la 
police. Cc qui cxclut la possibilite mcme de 
croirc qu cllcs cmportcnt aucun jugement sur 
les dommagcs de moins value auxquels Téta- 
blissement pcut donner lieu. 

Dcs-lors, le systcmc français ne pent ítre 
suivi cn Bclgique, et il fáut tcnir pour règle 
que les tribunaux sont compétents pour apprc- 
oier lous les genres de donimages auxquels le 
fait d'un fabricant pcut donner lieu. 

II resulte de ce qui precede, que lorsqu'un 
voisin éprouve un préjudice par suite deTéta- 
blisseraent d'unc fabrique dangereuse, in- 
salubre ou incomraodc, il y a trois modes de 
conclure devant les tribunaux à la réparation 
dos dommages. II peut deinander •. 

1° Ifintcrdlclion d'cxploilcr; 
2° Les précautions uéccssaircs pour remédicr 

au mal; 
3° Les dommagcs et intérèts tanl pour le tort 

cause que pour la dépréciation de sa propriélc. 
Ç'est aux tribunaux à juger dans chaquc cas 

si, et jusqu'à qucl point, il faut avoir égard 
à Uune ou à Tautre de ces diversos conclusions. 

Mais il est à remarquer que les tribunaux 
ne peuvent allouer dos dommagcs et inlérèls 
que pour le préjudice existant et provenant du 
fait mémo de 1'établissement. Ccux qui se sont 
vainement opposés auprès de Uadministratión 
à cc (pie rélablissement soit aulorisé, doivent 
donc attendre que le préjudice soit né pour en 
demander la réparation à Fautorité judiciaire. 

Mais aussi, dès que le préjudice existe, ils 
peuvent demander non seulcmentla réparation 
des dommages qu'ils ont déjà cssuyés, mais 
cncorc conclure à cc que le fabricant soit con- 
damnc à prendre lelles ou tcllcs précautions, 
à faire tcls ou tcls ouvrages qui seraient recon- 
nus propres à en cmpêcher le rcnouvellcment, 
mcme à supprimcr son usine, s'il ny avait 
d'aulrcs moyens d'obvicr au mal. • 

ClIAriTRB IV. 

Des contraveniions eipeines. 
II y a deux manières de contrevenir à la 

police des fabriques insalubres, incommodcs 
ou dangcrcuses. 

La premiérc consiste à établir, sans auto'1' 
sation préalablc, une des fabriques !',erl['0jll 

nées dans les arliclcs 1, 2 et 3 de farreio 
31 janvicr 1824, ou que d'autres arretes f10 

térieurs auraient rangés dans la mcuie 
tégoric. 

II est à remarmier uue la contraven 1 1 .jn'sC 

dérC 
n'existe que du moment ou la fabrique est a' 
cn activité: jusques-Ià on ne pcut consio 
la fabrique que commc un bàtiment ordiualfe 

et elle ne peut donner lieu à aucune poursi"1 ' 
puisque chacun est libre de bàtir sur sa P 
priété; en d'autrcs termes, ce ifcst pas 11 ^ 
blissement proprement di t, >c'csl la nusC 
activité, c'cst 1'exploilation de la fabriq11" ^ 
constituc Ia contraven liou; et cn cflét c 

fexploilation seule qui peut 1c rendre i"cü"1 

mode, dansrereux ou insalubre. , , 
. . , lirl" La scconde consiste soit à ne pas remp" ,^ 

coriditions sous lesqucllcs faulorisatio" 8 ^ 
donnée, soit à s'écarter do ces conditioos p 
dant la durée de fétablissement. ^ 

L'observatiou que nous venons dc fa|rC . 
les contraventions de la lro cspcce, s'app" 
égalcmcnt à celles de la secondcf e'cst a» 
ment oü la fabrique fonclionne que les o"11 

tions imposécs au fabricant doivent étre 
plies. 

Les deux espèces dc conlravention 
nies de peines correclionncllcs, conforme 
à Ia loi du 6 mars 1818. 

sou' p" 

, (Ü 
Cos peines sont une amende de dix 11 . 

ílorins, et un emprisonncraent d'un à l'1' 
jiiíe 

jours. 
,ilat1' ve- 

Ellcs peuvent étre prononcécs cum"'1 ^ 
ment ou séparémcnt, selon la gravite <lcS 

constances. Io 
La punition des contrcvcnanls n'csl P'^ ^ 

seule inesure qu'il y ait à prendre, car s 

étaient quiltes pour une amende dc 1U ^ ae> 
floriu»ou pour un emprisounement dcq0 ^ 
jours, fétablissement subsisterait etprot ^lir 

ou' loute f incommodité, finsalubrité j|v 
ger que la loi a voulu prévenir. 11 est o'""'- 

loita" 
rètí 

ccssaire cn oulrc dc faire cesscr fexp 
Or voiei cc que prescrit à cet égard Iair(; 

51 janvicr 1824. ^js- 
L'art. 6 porte d'abord, qu'cn cas dc p ^ 

sion conditionnelle, ceux qui font obte"11 
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,etl' (1^re invités à se cdnformer aux conditious 
cup octroi, daus uu délai détcnniné, par 

autwité locale ; que s'ils rcstent eu défaut de 
airc 5 1'aulorilé locale peut leur retirer la 

"oissioti à Fexpiratiou du délal ílxé, sauf 
0ursA 1'aatorité supéricurc, et que la fabri- 

^0't ccsser à Finstant oú la permission cst 
'tipée, 

^ uis Tart. 7 ajoute: 
^ ^ans le cas ou l'on établirait Func des fa- 

ri'i"es nienUonnécs ci-dessus aux art. lor, 2 Ct v 5 0u que nous dcsignerions plus tard comme 
'Pfartenant à ccs catégories, aiusi que daus 
j 038 prévus par 1'art. G, oú Fon s^carterait 

fa)8 ?0n^'^ons Ge Fautorisalion d'établir une 
le ^Uc' e'' 0" l'011 n'oblcHipérerait pas daus j,' ' 'ai prescrit à Finvitation meutionnée dans 
^rbele précédent, les autoritcs locales défeu- 
P sur-le-cbamp la continuation de ccs fa- 
^ l^es; et dans le cas oú Fon n'aurait pas 

ce'-le délcuse, ces fonclionnaircs sont 
les 0ris''s 3 prendre, pour maintenir la défense, 
(j. ""-'sares administratives qu'ils onl à leur 

comme pouvoir administratif, tel- 
de fairc fermcr la fabrique, et d'apposer 

,1 Sce'lcs sur les uslcusiles servaut à ces in- 
^r'C9 ou de les nicltrc hors d'usage. » 

a,] 'í Vo't d*aprcs cct article que c'cst Fautorilé 
^'"«stralive qui doit ordonner ou preudrc 
j. "'esuresnéccssaires pour arrètcr Fexploita- 

''"s établissemcnts non aulorisés ou qui 
p"'1 ['"s satisfait aux conditious de leur oc- 
p '■ 'letle dispositiou est très-rationnelle, car 

'ej^ ' ',ll"rèt général scul qui peut cxigcr la . aliijn (je ccs établissements, et levéritable 
• {íe d • ... 
tiv . oe'- 'ntérèt, c'est Fautorilé adininistra- 
Su.J'élait donc à cllc qu'il fallait laisscr le 
r^preudre les niesurcs dout il s'agit. La 
^ Vl'ul même que Fautorilé adiuiuistra- 
lle 801 ^ eutiéremcnt libre de preudrc ccs 
eir lIrCS 0,1 nc Pas 'c9 preudrc, suivant les 
e(.s 

nsta"ce«, car cllcs pcuvcnt idclre pas né- 
Vcu <^ans certaius cas; ct Farl. 7 que nous 
luQ0"8 L'<! c'leri lui donne eu clfct loule lati- 

jj cct égard. 
Cs^ ''are ccpendant que les adminislralious 

'asse"t usaífe de la faculte que 
L^ord Farl. 7 : soit qu'ellcs craignenl de 

Cr des industrieis iullucnls, soit qu'ellcs 
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doutcut de la réalité des coutraventious, soit 
qiFelles ne jugent pas le danger, Fíncomiriodilé 
ou le préjudicc asscz grave, assez imminènt 
pour ordouucr de suite la fermelurc des éta- 
blissements nou autorisés; clles se borueul à 
drcsser procès-verbal do la cpntravention et à 
Feuvoyer au procureur du roi pour y donner 
suite, et alors le procureur du rol requiert non 
seulemeut Fapplicatiou de la peine, mais eu- 
corc la démolitiou ou la ccssation de Fétablis- 
semcnt. Celte marche est irrégulière. 

Eu demandant aux tribunaux la cessalion 
ou la démolitiou de Fétablissement, le mi- 
uistère public ue peut la réclamer comme 
peiue, puisque la loi nela pronouce pas à cc 
titre. 

Aussi la dcmaude-t-il toujours à titre de ré- 
paration civile ct comme conséquence du délit. 
Mais cette demande doit élre repousséc par 
trois motifs également péremptoircs. IFabord 
lorsque la deslruction ou Ia cessatiou de Féta- 
blissement n'cst pas prononcée par la loi à titre 
de peine, le ministère public est sans qualilé 
pour la demauder; car il ue peut requérir 
que Fapplicatiou des pcines commiuées par la 
loi. 

Pour oblenir la destruclion ou la cessatiou 
de Fétablissement comme réparalion des dom 
mages causés, il faudrait que FEtat, la com- 
munc ou la province iutércssée à Ia réparalion 
de ces dominages, vinsseut secunsliluer parlie 
civile et la demauder comme lelle eu leur pro- 
pre nom. 

Eusuile quand ou demande la deslruction à 
titre de réparalion civile, il apparlient aux 
tribunaux d'cxamiucr s'il y a ou s'il n'y a pas 
de dommagcs causés; dès-lors les tribunaux 
deviennent juges dúinc quesliou d'intérêt gé- 
uéral ,qui est esscntiellement de lacompétence 
de Fautorilé administrative: ils peuvcnt or 
donner la deslruction quand Fautorilé admi 
nislrative no la demande pas, et la refuscr 
quand elle la demande. 

EnGn lorsqu'on vient demauder la cessatiou 
ou la deslruction dúiu établlssemcnt au nom 
de Fordre public, ou cst eu droil de répondre 
que Fordre public ne peut jamais se résoudrc 
eu dommagcs et intéréls, principe que nous 
croyous iuconlcstablc, et qui sullit, selou nous, 
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pour écartcr raction tant du minislòrc pubüc 
íjue de Ia partie civilc. 

II faut donc tcnir pour rèjjle que les tribu- 
uaux ne pcuvent ordonner la cessation des éta- 
blisssmenls non autorisés ou qui s'écarteiit des 
conditions de leur octroi. Les mesures à pren- 
dre à cet égard sont exclusivement réscrvées 
à radministration, et Fautorité judiciaire nc 
pcut intervenir que pour rcconna'itre si Téta- 
blisscment cst eu contraveution. 

Eu règle générale, Tautorité administrative 
doit prcudre ccs mesures au moment mcmc oü 
elle constate la contravention, parce que le 
défaut d'autorisation ou 1'inaccomplissement 
des mesures prescritos suppose la préscncc, ou 
tout au moins rimminence d'un danger, d'un 
prejudico ou d'Hne incommodité, à laquellc il 
faut obvicr immédiatement. Aussi Tart. 7 de 
Tarrctédc 1824est-ilconçu de manière à faire 
croire que les mesures administratives doivent 
preceder raction repressivo des tribunaux. 

Mais si aucuue mesure n'avait été prisc avant 
les poursuites, rien n'empêclicrait que l'auto- 
rité administrativo cu prit après la condam- 
nation, ct alors même que le tribunal saisi 
des poursuites aurait refusé d'ordonner Ia fer- 
meture ou la supprcssion de 1'établisscment. 
L'art. 7, cn elTet, ne limite pas le tempsen- 
déanslequel Fautori té administra tive doit agir; 
elle est toujours babile à prendre les mesures 
qu'cxige la súrolé ou la salubrité publique, ct 
le fabricant serait sans titre ni droit pour s'op- 
poscr à la fermeture de son élablisscmcnt, 
quand 11 Ta forme sans autorisation préalablc 
ouquand il ne s'cst pas conformé à son octroi. 

Quelle serait la conséquence dela fermeture 
d'un établisscment ordouné avant les poursui- 
tes par Tautorité administrative, si le fabri- 
cant était ensuito acquitté de la prévention? 

Dans ce cas l'ordrc devrait étre révoque ct 
l'établisscmont pourrait étre remis cn aclivité, 
sans que 1'auloritéadministrativo pút lempC- 
ctíer desormais. La raison cn est toute simplc, 
puisqu'aIors le fabricant serait reconnu avoir 
agi légalcmcnt. Mais ce fabricant pourrait- 
il ensuile demander dos dommagcs et inlérèts 
pour le prejudico qu'il a soullcrt par la sus- 
pension momenlanée de son exploitation? Nous 
nc le pensons pas. Co cas rentre dans colui oti 

un magistral de 1'ordre judiciaire a ordo'"1 

1'arrcstation d'un individu soupçonné de cri"1 

ct acquitté cnsuite par une cour d'assises. ^ 
II en serait même ainsi dans le cas o" 

fonctionnaire qui a donué Tordre de l"11 

Tétablissement, aurait agi avec mauvaisÇ ^ 
et à dessein de nuire , à moins que Ic 
conslituât une forfaiture. Du reste, lorsq" 
fonctionnaire se trompe de bonne ou de 
vaise foi dans rexercicc de ses fonetions, Ia 

rC- 
ouvre aux particuliers qui en soullrent u> 
cours auprès de Tautorité supéricure, ct cc ^ 
cours, qui remonte.jusqu'au Boi, est 1" sC 

moyen de faire cesser le prejudico. 

CnAPiraE V. 

Ves établissemcnts non classes. 

Nous avons vu que les articlcs 1, 2 et " ' 
Tarrêté de 1824 énumèrent une foulc d'éta" 
sements qui ne peuvent étre créés ni cba11" 
sans autorisation: il était dilíicile que c 

énumération fut complete, car ou oubli" 
jours quclque chose quand on procede par 5 
d'énumération. D'un autrecôté, le temp5'^ 
progres continueis de la civilisalion, font "a'^5 

des arts ou industries nouvelles, des proc^ 
ou pcrfeclionncmcnls qui modiíicut Texp'01 

tion des établissemenls ancicns. 
II fallait tenie compte de ces évenluo''1' 

et Tarrèlé du 31 janvier 1824 Ta fait C1 

termos: ^ 
« Art. 13. 11 cst loisible aux étals dépu 

des provinces et aux aulorités localcs de " 
faire parvenir, de la manière accoutum""' . 
rapporls nécessaires, dans le cas ou i's f ^ 
raient que d^utresTabrlqucs déjà con""" jc 

nouvelles doivent étre rangécs au nond"' ^ 
celles reprises aux art. lor, 2 et 3 , du cb" 
préjudicc ou de Ia gene que ccs élablissct"6 

pourraient occasionncr.» ^ 
II résulle de cettc disposilion que ni''' ^ 

rité communale ni Tautorité provi"C'a'L' 
peuvent prendre elles-mêmcs dos arrélé* P 
soumettrc de nouvelles fabriejues aux pr':s 

lions de Tarrêté général de 1824. 
II s'élève ici une question très-grave- ^ 

avons vu dans 1c chapitrc I que la P0^cC „r 
surclé ct de salubrité publique cst plae,i: 
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'nuna| 

dans les attrlbutions du pouvoir exécu- 
pouvoir provincial et du pouvoir com- 

i sauf les rèifles de subordination établies 
par la i • . , 101 entre ces divcrs pouvoirs; nous avons 
et p'J'a'cnient que le décret du 15 octobrc 1810 
acte

arreté du 30 janvier 1824 ne sont que des 
(|e 

68 Pouvoir exécutif, et que le chef actuel 
(>le P0UT0'r> le Roi, pcut déroger à ces ré- 

, les abroger même et les remplacer 

lib au'res sa'is le concours de la législature, 
les í' celle-ci néanmoins de fixcr elle-méme 
^Pr'ncipes et les rògles de la matière. Dans 
ti. etat de choses on se demande si le Roi des *ays * 
j ' ~ as a pu et si le Roi des Belges pourrait 
j enien t prendre une disposi tion semblable 

g. e Ine contient Tarlicle 15 précité. 
c'al Ce' ar^'c'e dépouillait le pouvoir proviu- 
Qu"]6'Pouvo'r communal d'unc attributiou 
lio S 'Inssent formellement de la loi, la ques- 
ítt,a<leVrAit ^trc ""ósolue négalivemcnt, parce 
(jr ^oasacrerai t évidemment une usurpation. 
(J^ a législation que nous avons rapportee 
Io S ehapitre II, ne laisse point de doute sur 
e.^^PÍtenee des autorites provincialcs et 

'"unalcs en matière de súrcté et de salu- 
Publii Pou '""l110 í donc il n'apparticnt pas au .. exécutif de leur enlevcr cclte attribu- 
Ai 'a vérilé, le chef de cc pouvoir a le 

a, ' ^ annulcrleurs netas, s^ls sont contraires 
Cll0s 

015 ou à Tintéret general; mais autre 
il^ Cst d'anmillcr les neles d'une autorité 
Oijj c<;i"lains cas determines par la loi, et 
vC(1j

a ^ose de lul òlcr Ic droit d'en fairc à Ta- 
lo,, . 'l111 rie soient contraires ni aux lois ni à 
Vli | Booènd. Et ccpendant c'est cc que 

^ 15 a confondu, cn statuant d'unc ma- 
ít||s 1enéralc que les élats députés cl les con- 
poDr 

Co""nunanx devront »'adrcsser au Roi 
à d'autres fabriques ou manufac- 

p ' 
" autres termes, cet article est une 

lio,,.;, ü,1 au príncipe posé par TAssemblóe na- 
tcioi ^ ''ans ses décrcls du 14 et du 22 dé- s l"Pe 
^0 ,, J'"J, et maintenu par les lois du 
II St. 

ÍÇj | . i. es dispositions de Tarrêté du 30 janvier 

•a l'11 avril 1830. ür, il iTappar- 
'is, 'laS au pouvoir exécutif de déroger aux '«is, 
Cette ,riOj3
;irguinenlalion n"est pas sans force, 

c U est pas non plus sans replique. On 

peut dire: le pouvoir communal et le pouvoir 
provincial sont subordonnés au Roi dans toules 
les malièrcs qui touchent à Tordrc public ou à 
Tintéret général, et Tindustrie est sans con- 
tredit une matière de celte espèce. Or, s'il est 
permis au Rol, comme clief du pouvoir exécu- 
tif, de désigner les fabriques et manufacturcs 
dont Tétablissement doit être précédé d'une 
autorisation , parce qiTclles sont reconnues 
dangereuses, insalubres ou incommodes, il lui 
est égalemcnl permis de désigner celles qiTil 
ne considèrc pas comme lelles: Tune de ces dé- 
signations résulle méme virtuellcrnent de 
Tautre; et dès-lorslcs autorites provincialcs ct 
communales qui lui sont subordonnécs , ne 
pcuvent plus rien faire à Tcnconlre de ces 
désignalions sans contrevcnir aux règles de la 
hiérarchie administrative, sans empiéter sur 
les attributions du pouvoir exécutif. L'article 15 
nc consacrc donc rien d'exorbilant; il équivaut 
à une disposition par laquclie le Rol aurait 
déclaré d'avance: j'annullerai toulréglcmcnt, 
tout arrete par Icquel les administrations pro- 
vincialcs ou communales exigeraient une au- 
torisation ou d'aulrcs formalités préalables 
pour Tétablissement des fabriques non com- 
prises dans Tarrêté du 30 janvier 1824 , décla- 
ration qui scrait légale , ])uisqu'clle serait 
fondée sur des lextcs de loi posillfs. 

Au fond, cl à pari la question de légalile, 
ce dernier système nous parail préférable au 
premier. 11 se concilie micux avec les grands 
inléréts de Tindustrie: il scrait facbeux qu'un 
conscil communal ou une administralion de 
province putentraver par des mesures locales, 
souverit étroites et quelqucfois passionnées, la 
liberté dont les arls industrieis ont besoin pour 
llcurir. La seulc rcstriclion qiTil y ait à mctlrc 
à cc príncipe, c'csl que les autorites locales 
conscrvcnt le droit de prevenir les accidenls ct 
d'y remédier par les precautions convcnablcs. 
Or cc droit ne leur est pas cnlevé par Tar- 
licle 15. Si cllcs nc peuvenl ordonner par voie 
dcréglcmenl que ccrlains établisscmenls non 
classés ne pourront être formés ou cbangés 
sans autorisation préalable, cllcs pcuvent lou ■ 
jours, en cas de danger immincnl, prendre 
instantanémcnl les mesures que commande Ia 
súrelê ou la salubrité publique. II cn scrait 
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tout autrement, si ce deruier druit leur éíait 
ravi par 1'arlicle 115, ct nous serions des pre- 
miers à dirc, dans celtc bypothèse, qa'il doit 
être considere comtne nul, étant contrairc 
non sculeraent à la loí, mais cncorc a Fesseiíce 
mcme du pouvoir conununal ct provincial. 

1'arnii les établisseraents classes et non 
classes, il cn cst plusieurs qui sont ré;;is par 
des dispositions spéciales, tels que les machines 
àvapeur, les jxmdrières, les fabriques de sal- 
pétre. ele., cie. Nous rcnvoyons 1c lecleur aux 
arlicles particuliers qui cn traitent. 

Ch.vpiiri; VI. 

Obsèrvations gcnérales. 

Lo systeme de 1810 est préférable à celui 
de 1824: 

1° En ce que la classificalion a des bases 
plus ralionnellcs, plus scientifiques; 

2» En ce qu'il proliibe d'une manière absoluc 
1'établisscmcnt de ccrtaines fabriques dans le 
voisinage des babitations; 

3o En ce qu'il soumet les demandes d'aulo~ 
risation une instruetion plus régulière, plus 
precise, ct s'il est permis de le dire, plus ju- 
diciairc. €ar le conseil de préfecturc ct le con- 
seil d'élal qui inlervicnnent cn cas d'opposi- 
tion, sont de véritablcs juges entre 1'industriel 
ct ses voisins; 

4° En ce qu'il délerminc les délals de Top- 
position ct ülc aiusi toule. incerlilude aux 
fabricants sur Firrévocabilité de leur aulori- 
salion, sauf le droit de police qui prévaut 
toujours, mèmc sur les autorisalions doimécs 
cn dernier ressort.' 

L'un ct Fautre système laissent à désirer: 
Io En ce qu'ils ne délcrminent pas avec 

prícision Feflet des autorisalions accordées; 
2° En ecqa'ils laissent du doutecn plusieurs 

cas sur la compétencc; 
o0 En ce qu ils ne concilicnt pas d une ma- 

niòrc salisfaisanlc les intérêls de 1'induslriel 
qui a fait des travauxen vcrlu dune autorisa- 
tiou defini tive, ct les inLérêls de la sociélé qui 
peuvcnt exiger la supprcssion ou rinterdiction 
de ccs travaux; de lelle sorte qu'oii se trouve 
reduit ou à maintenir les établisseraents, 
mèmc les plus dangereux pour Ia populalion 

les < o»1 

aver du voisinage, ou A exproprier ceux qu' 
formes légalement, à charge de leur cn P1 

la valeur intégrale, ou à ferrner ccs élab''5^ 
ments par mesure de policc sans aucuilC 

demnite ; 
4" En ce qu'ils rcnvoient devant lesl" 

naux pour la réparation des domniages ep ^ 
vés, sans déterminer la nature des 
mages qui peuvent donner licu à indw" ^ 
ct sans dirc si les tribunaux sont comp6'6 

pour ordonner la destruclion des ouVrilu j 
executes ou rinterdiction des travaux, 1 ' 
le dommage cst permanent de sa lialulC,

(,|)t 
qu'il ne peut cesser qu'avec l'établisscn»cl 

lui-même. 
Tous ces points méritent Fattention <1" 

vernement, et comme il cn est dans 1c 
qui ne peuvent être réglés que par la b:ul,]uj 
lure, nous faisons des vccux pour quu"c^5 

vienue promptement les décider. M'llS ^|r 

n'en pcrsislons pas moins à croire qu'cn a ^ 
dant,le pouvoir cxécutif est compétent pd^ 
remplir les lacunes que presente Farrc11-' 
30 janvier 1824 sous jilusicurs rapports- 
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§ I. — Composition du conseil. 
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u "• — Établissement ct paiement dcs 
vicaires. 

5 III. - Réparations. 
^ect. III. — Budget. 

®1íTre 111. — J)es biens, 
Í*T. I. — llégie des biens. 

^íct. II. — Comptabilitc. 
IV. — Chargcs des communcs rc- 

-r-.j. lalivcment nu culte. 
' ^ Fabriques d'eglise cathédrale. 

TITRE I. 

Définltion et point de ene general. 
v
eijlLcs fabriques (Téglise sont cliargécs de 
^ cr a rentretien ct à la conservation ilcs 

dadrainislref les aumânesctles biens, 
ri i''5 perceplions autorisées par les lois et 
iiiè Cnicnls ! 'cs sommcs supplémcntaircs four- 
lo '>ar communes, ct géiiéralement tons esf"ads, 
enf>n d' 
84 dia 

qui sont affcctés à 1'c.ícrcice du culte; 
assurer cet exercice ct le maiutien de 

So^ ffn'té, dans les cglises auxquclles clles 
(j^i attachces, soit en réglant les dépcnscs 

tirj u y pourvoir. » 
i|u -"e cst 'a définition qu'cn donne 1c décrct 
r,,,/1 déccudjre 1809 (art. 1). Nous lasimpli- 

y sont néccssaircs, soit cn assurant les 
Jen, d 

ij'. ''"s volonlicrs eu disant que les fabriques 
tiés ,1Se son'' •dos établissemcnls publics, desti- 
(1^'l Pourxoir aux besuins matcriels du culte 

loia eS 1 S''scs catholiques; mais nous sommes 
''0 niettre cetlc dcrnière définition au- 

«rie 
S. l'e 'a pnsmière. La nòlre marque plus 

ijç ''''"(uement 1c caractère ct le but général 
'"sl'lulions; Paulrc détermine d'unc 

'dai'6-6 l^aUquc, les diversos opéralions 
liuj 'slralivcs qui doivcnt concourir íi cc 
snil^ '"«les deux sont boimes à rclenir pour la 

^ett 
du d K "lnUère cst pcut-étrc Ia plus délicatc 
<ju'il administratif, à cause de l opposition 
tieil Jontrc le droit public modernc et Pan- 

oanon. II est impossiblc de la Iraiter 
1'iiu oiére tanl soit peu satisfaisanle, si 
bu. ' Cu"imencc par se placer à un point de 
c-ht.rcjJ,'ven>d>le. II nous sera donc pcrmis de 

T0()t
Cr dbabord cc point de vuc. 
Souvernement cst tenu, par la naturc 

même de sa mission, non seulement de rcspee- 
ter, mais cncorede salisfairc lesbesoinsmorauí 
de Tliumanité; et do lous les besoins inoraux 
que Tbomme cst susceptible de ressentir, le 
premicr, le plus irrésistible sans contrcdit, cst 
la religion. Ou ne se demande plus aujourdTiui 
si la rcllgion cst ulile aux nations et à leur 
gouvernemcnt, ni s'il cst posslble d"y subsli- 
luer autre cbose; il suífit qifellc soit un besoiu 
de la naturc bumaiuc pour qu'cllc doive trou- 
vcr place dans Torganisation de la société. Or 
le spcclacle seul de Funivers, soit qu il eífraic, 
soit qu'il charme, étonne ou aífiigc, évellle 
au cccur do 1 bommc le scntiment de scs rap- 
ports avec Dieu ; 1 bomme' est religicux parce 
qu'il cst bomme. 

Que s il est alíecié diverscmcnl de ccs rap- 
ports ct les symbobsc de diverses mamèrcs ^ 
que s'il cbcrcbe à péuétrer les mystères de la 
créatioa cl s'égare dans sa poursuite; que si le 
raisonncment le conduit parfois au doule et 
même à la négation de cc qu'il ne comprcnd 
pas, peu importe: un cITort de plus fait jaillir 
de nouvelles lumières, et la Divinitc sort tou- 
jours plus brillautc de ccs rares cl passagèrcs 
cpreuves. L'a:il du pàtre qui regarde au ciei, et 
Ic génie de Newton qui découvre les lois du 
mondo, se rencontrent dans Fallirmaliou de 
Dieu! Ccst pourquoi Ia religion n'a rlen à 
craindre de la liberte; Pune doit trouver 
place comme Paulrc dans les institutions hu- 
maines. 

L'histoire, si haut qiPelle remonte, ne nous 
olfre nulle part un pcuple saus idécs rcligicu- 
ses; cl aujourd'hui que Ia civilisation cst si 
grande, coraparativcmcnt à cclle dos Icmps 
anciens, la religion est partout oú règnent 
Ia liberte et Pordrc. En Anglclcrrc, cn France, 
cn Allemagnc, en Bclgiquc, cllea plus daulcls 
et des autcls plus respectés que jamais. La ci- 
vilisation dès-lors n a rien a craindre non plus 
de la religion; elles marchcnt cnsemblc, sc 
soutienncnt ct s'entr'aident. 

Des écrivains, cslimablcs d'aillcurs, s'irua- 
ginent que cclle tcndancc religieuse du sièclc 
cst Poeuvre d'un parti qui abuse de la liberte 
ct de la crédulité publique. Nous les plaignons; 
car, si Ia liberte clle-méme produit celte 
tcndancc au sei n d'unc civilisation si avari - 
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cée, fjuellc autre preuve pias décisive faudra- 
t-il poar les convaincre que la rcligion est le 
bcsoin le plus nalurel, 1c plus involontaire, le 
plus indestructible de Fbonime? Oui! Ic mou- 
vement actuel des conscicnces est vivement 
cxcité partout; mais il idest que rexpression 
libre et vraie d'uii besoin bumain. Et s'il fal- 
lait y chcrcher autre chose, uous y vcrrions, 
non pas FclTet d'une solte crédulilé, mais une 
proteslation de Fcspril public conlre le scep- 
ticisme du siècle précédcnt; nous y vcrrions 
un de ccs cllbrts instinclifs qui poussent Fliu- 
manité à plus de civilisation que le scepticisme 
n'cn peut donner au monde. Qu'cst-ce en eflet 
qu'une civilisation qui aurai l pour terme le 
doute ou le néant ? 

D autres onl peur que cetle tcndance ne ra- 
mène tons les abus, lous les maux dont la 
rcligion fut jadis le pretexte. Noas ne sommcs 
point alarme à cet égard. L'bomine indivi- 
ducllement peut, auiourd'hui comme autre- 
Cois, être dupe de son ignorance; mais les 
hoinmcs colleclivement, la société au point de 
développcment scienlifique, moral et indus- 
triei oü elleest parvenue, jamais! La civilisa- 
tion a cc singulicr privilégc d'al1ermir la vé- 
rité, en 1'accommodant aux lumièr.es, aux 
mocurs, aux intérèts de chaquc époque. La 
verilé subsiste parce qu'ellc se dcpouillc suc- 
cessivcmcnt des acccssoires que la supcrslition 
ou la politique y ajoutent, lantôtpour larendre 
plus sensiblc ou 1'orner, tanlòt pour en faire , 
un instrument de dominatiou ou de lerreur; 
et les abus, les maux dont cllc fut Firinocent 
prétexle, vont ainsi diminuant de siècle en 
siècle, avcc fignorance ou la passion qui les 
onl engendrés. Aux viclimes bumaines succè- 
dent les sacrillccs d'animaux, et les hecatom- 
bes font placo au sacrifice du pain et du viu. 
Voilà la marche cl 1'cllct de la civilisation; 
voila cc qui nous rassure. 

Ccpendanl le elergè s'est èmu; il rcdoublc dc 
zèlc, il se lortific par le coucours des ordres 
religicux, il s'cnrichit, il multiplie ses éla- 
blisscmenls d'inslruction cl de piété; il pousse 
à loutes les fonetions de Té tal les hommcs qui 
lui appartienncntpar éducation ou parintérét; 
il cherche à dominer enfin par toutes les ar- 
mes que 1'ambition peut mctlrc aux mains du 

prêtre ! Nous sommcs loin de nier celte ardel1 

du elerge à ressaisir son ancicnnc influence.J 
nous ne voulons pas mêmc Fcn blâmer, cíir 

obèit à une impulsion qui lui vient de l'15 

ciété plutòt que de lui-mème. On oublie t"P 
que depuis cinquanle ans, il a été sans cC5^ 
en butte à des attaques qu'il n'avait pas n'e .,j 
la liberte de repousser. Et l'on s^tonne Ia 1 

aspire partout à être libre! Et l'on voudraitl^ 
1'étant devenu, il se fit oisif au mibcl1 ^ 
ractivitc généralc qui nous devore! ^on'j,s 
prêtre sent qu'il a sa mission, com11111 

autres bommes, et il vcut la remplir* ' c 

être ifcst-il pas egalcmcnt sage dans la c ^ 
de lous ses moyens; peut-être qu'étrangcr_ 
puis si longtemps aux progrès de Fcsprd 
main , il ne comprend pas assez cette ^ !,^c 

liou à laquelle il doit concourir; peaí'l: ^ 
s'en eflraie-t-il en sens contraire dc ccu* 1 
rcdoulcnt les abus de la théocratic. Le soU% 

nir des maux passes est cncore si vivacc p"^ 
lui! Mais, s'ilse trompe, soildans ses in") 1 ieurs. soit dans son but, il portera, comme toUJ0 

Ia peine de ses fautes, car la civilisa1'0" el 
deux cléments qui ne pcuvcnt périr, la ^0' 

Lcur antagonisme a, durant des siee 
entrave le développcment humain ; il a ca 

seul lous les malhcurs dont fhisloi''0 " 

iclcs; 
usé 
au' 

trouble cncore: pcuplcs, prêtres et roiS) 
devons le savoir tous, puisque nous y 
tous laisse des viclimes. Eh bien! cet a» ' " lar" 

Üí 
nisme doit ccsscr, et il cesse. Dtjà il a 
de nos lois; il disparaitra de nos mccur's 

a conscrvé quclquc trace; et alors Ia religf 
et la liberte scront comme les deux roue' 

da 

char oú triomphe la civilisation, tourna"' 
jours sans jamais se heurter, et brisant ' ^ 
lcur mouvement parallèlc tout cc q1" r 

soit à Func soit à Fautre. si 
Coneluous, car notre lâchc nous PrefS 

ces considéraliuns sonl justes, le pren"1^^ 
voir dc 1'adminislralcur, qui manic les a ' ^ 
religieuscs dc son pays, est d'élcvcr son ^ 
à la hauleur des grandes vérités quC 

consacre, d'avoir confíanceen clles, de 
visager d'un ceil bicnveillant et fcrnicj j 
dans leurs consêqucuces les plus bardie9'^ ^ 
ccltc condilion, il será malgré lui le J01 
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préoccupations pcrsonnelles ou dcs partis 
cntourenl: avcc elle , il laisscra le senti- nietíf i. , 

a5(| rcilíj,Cux sc dévclopper cn liberte; il 
Ses 

ra '' son développemcnt, quellcs que soient 

tio C0"v'c'lons particulières; plus ses convic- 
t)]^8.86 raPProchenl de tellc ou lellc doctrine, 

80 ''c'll'ra cn gardc conlre leurentrai- 
j-g plus elles cn sout éloignces, plus il se 
IY ,'r'1 de leur nialice; il scra cn un mot, 
 ' jj .'lln|e de la loi qui protege tous les cultes. 

f0J
S'' se souviendra cn mème tcmps que pour 

aa.s i! 
C0l,rlr à la civilisalion, le senlimcnt reli- 

^ * doit se développcr cn harmonie avcc 
'cs autres facultes de Phomme, et il 

0(] l'
0''1 aux passions, aux intérêls de parti 

lr . caste qui voüdraient le dévcloppôr con- 
rf-rrieiit à ccltc harmonie. 

T1TRE II. 
o 
'J^tèines de législation relatifs an culle. 

pn 
^it il"^rc ''a™'1" l'e 1'administrateur, s'il 
loj niarclier d'un pas súr dans le dédale dcs 
)c atives àla religion, cVsl d'ctudier a fond 
^^'àaieactuel de ces lois. Faule de les com- 
1'^ .r<í dans lenr enscmhlc et d'cn posscdcr 

'deu plu tòt que la lellrc, il sera sans cesse 
p^. ' par une foulc d'obstacles. Or il n'y a 
v
et| ''a législalion qui ait changé plus sou- 

8% ^UC CC"e <'es c"'lesi et chaquefois le chan- 
a élé pour ainsi dirc radical. I/admi- 

ij,ji '"eur doitdonc connaitre tous lessyslèines 
'"ccessivemcrit régi cettc matièrc. 

i|c ^ Pssayerons de les résnmer brièveincnt et 
. act(.rjscr cnsujte ]c svslèine actuel: 

l. '-Au 
1 rtlú. 

temps du paganismo, la politique ct 
triót ?l0n se confondaient: le chef de PEtat 
r^ij ''Wultanéraent le pontife, ous'il idexcr- 
ij ^ Pas lui mème les fonctions du sacerdocc, 
Iç. ""nandait du, moins aux ministres qui 
tti • ' lssaient sons sa dircclion. Cest dans 

c'10ses que de Christianismc s'cst 
g j au monde, 

toa, ' "'"!e chrélienne ne fut d abord qu"unc 
fog a ""'Qnvolonlairectlibre. Néed uncmâmc 
'"i;.. ni,'e d'un mime csprit, tcndant à une 

* r,n. clle ano était, sous ce triplc rapport, 
vei,t j' .'" '"nx choses terrestres qui scules pcu- 

"v ' objel d'unc vérilable société parmi 
to«E th. 

les hommcs. Los lois ne s'occupaicnt pas d ellc. 
Point de culle public, point de tcmples; les 
aumònes, les dons de la piété se fesaient cn na- 
ture ou cn argent; ils étaient reçus de Ia main 
à Ia main par les apôtrcs ou leurs succcsscurs; 
ils se consommaicnt au jour le jour, et sc 
renouvellaient de mcmc pour salisfaire aux 
bcsoins d'ailleurs fort simples dc la conunu- 
nion. Par conséquent point de fabriques. 

õ.Aprcs la conversion des cmpercurs, Pcglisc, 
rcconnne ct protégéc par cux, s'organisa dans 
toutes les eontrées oà le nombre des fidèles 
avait asscz grandi pour former des élablisse- 
mcnls. Grâce à la saintcté et à Putilité morale 
de sa doctrine, grâce à la cbarité qui eu fesait 
Pune des principales bases, elle cut bienlôt la 
faculte, sinon expresse au moins tacile, dc re- 
cevoir, dc posscdcr et dc régir pour ces ctablis - 
sements, les biens de loule espèce, mobiliers ct 
immobiliers, que lapicté consacrait, a leur en- 
tretien. Dcs lorschaqueétablissement fut con- 

• sidéréendroit commcuncperíOííHe, représeutée 
par Pévèque dc la conlrcc. L'Eglise cn general 
continuait néanmoins d'ètrc une simple com- 
munion , dépourvue dc loule personnification 
civile ou politique; en d'autres termes, il n'y 
avait toujoursqu'uneseule société, gouvernée 
par les empereurs sans distinetion de croyan - 
ces. Les empereurs étaient mcmc réputés chefs 
de la rdligion nouvelle, à Pexcmplc de ccqui se 
pratiquait dans le paganisme : ils s'enlou- 
raient d'évêques; ils les consultaient, tantôt 
seuls, tantôt réunis cn concile; puis, ils décrè- 
taient ce qui avait élé proposc ou résolu pour 
le bien dc PEglisc. 

Tclle esl Porigine du patrimoinc ceclésias- 
tique. Les vicissiludes qu'il cprouva par Pa- 
poslasie do quelqucs empereurs firent ensuite 
reconnaitrcla necessite d'un principcqui Pas- 
suràt davantage contre loule éventualité : ou 
cnseigna que les biens donnés ou légues à des 
établisSements ecclésiastiques, étaient censés 
appartcnlr à Dicului-méme pourétrecmployés 
par ses ministres aux bcsoins dc son Eglise. 

A ce litre, ils étaient inaliénables pour des 
causes profanes, et ils ne pouvaient étre ad- 
minislrés que par les évéqucs. Les règles dc 
cctle administration sont i>eu intéressantes 
aujourd lmi; il suffit de noler iri que les 

51 
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Ucsoins de rÊglisc ét.ant de plnsieurs cspèccs, 
l usage s'introduisit de divisor les revenus de 
chaque établissemcnt cn quatro paris distinc- 
tes, Fune pour 1'évêque lui-même, Fautre pour 
Fcnlretien des clercs, Ia troisième pour les 
pauvres et la dcrnière pour la fabrique, c'esl-à- 
dirc la construction , Fcntrelicn et le serviço 
inatériel des tcmples, prcsbylèreset autres bà- 
liments de mêrae nature. Quoique cette divi- 
siou ne íút d'abord qiFune mesure d^rdre et 
d'économie intérieurc, elle montre cependant 
que déjà ii cette époque, on craignait que les 
revenus ecclésiasliqucs ne fusserit absorbés par 
les dépenses pcrsonnelles du clcrgé, au pré- 
judicc des pauvres et au detriment des édificcs 
sacrés. Ce qui arriva edcctivemcnt parla suite. 

.Tasques lá néanmoins les cmporcurs conser- 
vèrent leur protectoral à Fégard de FEjjlise cn 
général et la hautemain sur lout 1c patriraoine 
ecclésiastique : 1c clergé n'cn pouvalt aliéner 
la nioindrc parcellc, ni cn cbanjjcr la destina- 
tion saus leur consenlcraent ciprcs, et ce con-. 
scnlcmcnt était rare. 

Après Finvasion,et la chute de Fempire ro- 
main, vint Ia féodalilé avec teus ses désordres; 
et alors FEglise, ne pouvant plus compter sur 
Ia protection de FÉtat, fut anienée, par le soin 
mémc de sa conservalion, à se constitucr inde- 
pendanle : elle se constitua de manière à pour- 
voir seule et par clle-même à tous ses besoins. 

I eritable société, cllecut son gouvernement, 
ses lois, son domaine et sa jurldiction ; il lie 
lui manquaitque la íorce exéculivc, mais elle 
1'empruntait tanlôt aux pcuplcs, tantot aux 
róis, tanlôt aux seigneurs, tanlôt à ses propros 
vassaux, suivanl qu'ellc avaità conlraindreou 
les ulis ou les autres; 

Societdd'ÍHstitut{on divine, elle se préleudit 
au dessus des lois bumaines, et composa sou 
propre droit, que Fon a depuis appelé druil Ca- 
non ou droit ecclésiastique; ' 

Societé univcrselle, elle voulut exister seule 
sans contradiclion ni partage. 

Dans ce systeme, 1 aulorité civilc ou polití- 
que perdit son caractère csscntiel, Findépcn- 
dancc. Elle ne fut i)lus, à 1 egard du clergé, 
qiFunc autoríté de protection destinéc d en- 
baut à servir FEglise, selon les lois de FEglise 
et sous la dircction de FEglise; à Fégard des 

Fulèlcs qu'un ministòre üexécution ou de c0'^ 
trainte contre les temeraires qui inanquer*11 

~ 1®' 
lient 

au dogme ou à la discipline canonique; a ^ 
gard des pcuplcs qu'un droit héréditairc^ 
dominalion, droit ulile et bonorifiqueà Ia ^ 
rilé, mais qui ne méritait pas le nom de S0^ 
vernement, car il relevait coníme fief , 
suzerainetépontificalc. U 1'uulsignalcr ici l" ^ 
ques unes des conséquenccs ou ce systè1116 

conduit les Etats. 
Le palrimoine ecclésiastique deviat ^ 

mense; et non contente d'acquérir touj0 

d,administrcr, de jouir et de disposer san5 c0^ 
tròlc, FEglise declara ses biens exetnp" 
toute imposltion publique; ^ 

Les papes envoyaientet fesaient publicrP'^ 
tout Icurscomraandcmcnts souverains, cí 

muniant ou déposant les prlnces qui re ^ 
raient d'cn assurer Fexéculion dans 
domaines; . 

La plupart des dtablissements ccclés1'1 ^ 
ques étaient donnés1 ou ériges cn fiel"4, 
haute, moycnne ou basse justice, et ' ^ | 
avait ainsi ses feudataires qui lui devaie"' 
hommagc et main-forle; ^ 

Le clergé formait un ordre politi'luC 

FElat; 
Les Iribunaux ccclcsiasliques, étab'15.^, 

Ic nom d'ofllcialitcs, pour connaitre 01 

rement des aliaires purement cléricales, 
daient leur juridiclion à loutes lescauses ^ 
les et criminelles qui intéressaient dircclc loI1, 
ou indireclcment FEglise; et leSouvera"1 ^ 
tife évoquait cn oulrc à Ilorac cellcs 1 ^ 
causes qu'il lui plaisail de juger perso1"1 

,nenl; . . níflf' 11 y avait des crimes contre FEglise<c ^ le 
il y cn a aujogrd'hui contre FEtat: ' 
sortilège, Ic blaspbème, le parjurc, le sacrl 

Fapostasie étaient punis ou du derniersupf.^ 
ou de la prison pcrpéluellc, avec con''Sf-aéí 
des biens; cl la plupart des biens r011 

étaient acquis ou donnés à FEglise; 10ii' 
Les tcmples, lescloitres et généraleçff* ^ c,ii 

Ics lieux sainls ou sacrés étaient des as} 
. • • flC 1 Ia main du 1'rinceet de ses justiciers 

vaitatteindre meme les criminclsde I^'0 

jesté; 
Les naissances, mariages et déces ress" ir"'' 
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IeiJt à 1 aulorité religicuse aveo une grande 
■e de la juridlclion qui s'y rapporlc; 
enseigriement et réducation étalent livres 
ícclésiastiques tant réguliers que séculicrs; 
4 direction de la charité publique et Tad- 

I 'stratiou des établissements charitables 
^ aPPa''tenaient également; 

, a censure des livres était ercrcéc par les 
Cv«ques: 

L- ' a Politique même des princes était sujetto 
^controle du St.-Siégc, et la fidélité, Fobéis- 

5 des peuples nc leur ctaient acqnises qa'au 
1:1 de toutes ccs humiliations. 

^ " ais d'autre part et en même temps, le nom- 
e d,'s clercs et des établissements ecclcsiasti- 

. Sseniultiplièrentavecune fécondilé prodl- 
I S(:; un luxe sans bornes sbnlroduisit dans 
^ r] ' ' 
^ist ' 'es revenu3 de 1'Église mal admi- mal dépensés, ne servirent plus à leur 
(j le destination: ou négligea le soulagement 
j Pauvres, le soiu des raalades, 1'instruction 

en''auls, et Pentrctien des templos; les 
^és -i ^ campagne trop simptes ou trop mo- 

f;^ P0ur participer aux désordrcs du temps, 
prives du nécessaire ; bref, les Cdèles so 
contraints de subvenir eux-mêmcs aux 

les llS <^e ^eur Par0'sse respectivo. Uès-lors 
j O'dalions, de volontaires qu'cllcs étaieul, 
^^""'enl forcécs, et il fallut eu outro des 

ter p,Uo"s personncllcs , tanlát pour ripa- 
is i Pd''se cn ruine, la maison paslorale ou Urcs du cimelière, tanlòt pour acbeter 
p-j c'0cbes et autres meubles de serviço, tan- 
biin''IH'r 'a're 'a P0r''0" c0,1uruc d" pasteur, 

'>I)ur S0U'auer la misère des (idéies quo 
1 lse nc soignait plus. 

devait périr par ses propres 
hh 

s3'stème Xcès T t 
, s'^ ' s souverains et les peuples désabusès 

"|r':and'lrcnt, les uns eu renoneant au 
|c'sme, les autres cn resserrant 1'Egliso 

limites plus étroites,ct ç "dique dans des 
Cor ' 

% ■ '"Cant les abus qu'avait cnfanlés sou 
qui ''"-"'encc. Ce fut Porigincrdu Droit publio 
li0|( '0,'ma peu à peu cn Europc, par opposi- 
tl,. droit ecclésiaslique. Des le seizièinc siè- 

' Ce droit, encoFe naissant, avait formule 
aiué les maximes suivantes : 

'Pis... e i'ai|toritc temporello des róis était 
on divino nussi bien que 1'autorité, 

'l 

""tiluti, 

spiritucllo de PEglise, et par conséquent rnde- 
pendante du Saint-Siègc; 

2° Que cette autorité embrassait tout co qui 
interesse Pordre et la prospérité des Élats, 
sans prejudico des fonetions sacerdotales; 

3° Qu'aucane bulle, bref ou rcscrit émané du 
Souveraiu Ponllfe, aucun acto des concilcs ou 
synodes étrangers, nc pourraif ctre public et 
mis à cxécution sans vérificalion et permission 
préalables du Prince; 

d»- Que le Prince avait le droit de répriiucr 
toutes oppressions , scandales et nouveautés 
préjudiclables au bien de ses sujeis; 

3» Qu'un recours scrait ouvert auprès delui 
ou de son conscil contre les abus do 1'autorité 
ecclésiastique; 

Ga Que le clergé serait tenu, couuue les 
laiques, de so conformcr aux lois do police ; 

7° QiPaucun juge ecclésiastique, soit ordi- 
naire, soit délégué, résidant en pays élranger, 
nc pourrait citer devanl lui ni juger, même 
les ecclésiastiques et religicux, sans y ètre au- 
torisé par le Prince; 

8» Qu'aucuu légat ou envoyó du St.-Siègo 
ne scrait reçu ou admis qu'avec la même au - 
torisalion ; 

9° Que les' ofllcialilés borncralent leur ju- 
ridiclion aux clercs, et nepourraient counailrc, 
sans délégation, dcsmatièrcs civiles ou mixtes; 

10° Que Ic Prince, protecteur nc des égliscs 
et des pauvres, avait mission de x'eiller à la 
conscrvation de leurs biens; 

11" Qu'il avait de même le droit de survcil- 
ler Paòiomplissement des foudalious pieuses ; 

12° Qu'aucun établisscjucnt de main-raorte 
ne pourrait se former sans sa permission, ni 
acqucrir des biens-fonds sans leltrcs d'amor- 
tissement; 

13° Que Ic juge scculicr connaltrait de toule 
conlcstalion relativo aux biens , droits et obli- 
gations civils, alors même qu'elle serait ume 
entre gens ou établissements d eglise; 

14" QiPaucune perceplion nc pourrait avoir 
lieu à chargc des (idéies sans octroi; 

13° Enfin que Pappui du Brás séculier n'ctai l 
d d a PÉglise qu'en connaissance do cause et 
les droits du Prince saufs. 

Doces principcs naquit uu regime nouveau 
qui visnil principalcment à la séparaíion du 
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temporel et du spiriiuel. Nous venons d'indi- 
quer les principaux traits de cette séparation 
en ce qui touche FEtat et 1'Eglise eu général; 
voyons ce qui eu cst résullé par rapport aux 
fabriques d'égUseen particulier. Nous empruu- 
Leroas à cet ellet le langage simple et conseien- 
cieux d'un écrivain qui fesait autorité eu cette 
matière , nièmc de sou vivant. M Jousse, dans 
sou Traité des paroisses, s'exprime aiusi: 

« Le gouveruemeut des paroisses est de deux 
sortes : Io U est spirituel. 2» 11 cst temporel. 

» Ou cnteud par paroisse une église daus 
laquellc le pcuple d'uue contréc limitée au- 
cienuement, est obligé de s'assembler les di- 
manches et íèlcs pour y entendre la messe, 
|)arliciper a ia célébralion do FolTice divln , et 
j)üur rocevoir les iuslruetions coiicernaul les 
devoirs du chrélien. Une église ne peut Jamais 
èlre regardée comme paroisse, sl elle u'a soa 
lerraiu eircqnscrit et limite.» n 

Observous eu passant que le terraiu ou la 
eircouscriptiou território le de cbaquc paroisse, 
t^deulifiail, le plus commuuémcut, avcccelui 
des villes, bourgs et villages; dans cliaque 
ville et bourg populeux il y avait, à la vérité, 
plusieurs paroisses; mais à la campagne il u'y 
avait qu'une paroisse par commuuaulé ddialii- 
laiils. Ccs communaulés portelit mcme le uom 
de paroisses daus toutes les lois aucieuueà. 

M. Jousse determine eusuite les caracteres 
(tune paroisse. 

» La marque principalc qui caraclérise les 
paroisses, dil-il, et qui les différcucie des au- 
tres cglises, cst Iorsqu'il y a des fonls baplis- 
mauxel uu cure qui y exerce toutes les fonc- 
tious curiales. 

» II y a peu d^glises dout ou puisse rap- 
porler les lilres d'crcction eu paroissos. La 
plupart de ccs églises élaieut aucieuuemeut 
des chapelles, et uc sout dcvenues paroisses 
que par le couseutcmonl de FEvèque et des 
lidèles ; mais la possessiou, du moius quand 
elle est iuuuémoriale, doit leuir lieu de litre à 
cetégard. 

» l)ix maisons sout suflisautes pour fairc une 
paroisse. Uu Coucile d'Orléans leuu daus le 
'i0 siccle, et le seizième Coucile de Tolèdc leuu 
iu 693, Toul aiusi réglé, etc. » 

Ou voildaprès cela que le nombre des pa- 

roisses sous Fancien regime, devait èlre tr^, 
considérable. M. Jousse continue, eteest 
qu'il mérite toule nolre atteutiou. . 

» Le gouveruemonl spirituel des p',r . 
consiste dans lout ce qui regarde Ia célébr 
du service divin, 1'adrainislration des saCjc. 
ments, les instruetions, les calécbisnícS) 
pròucs, les prières, les cérémonics de la 
lurc, etc. 

» Le gouvernement temporel regarde : ^ 
» 1° L'Eglisc paroissiale et rcutretíen 

bàlimeuts, aiusi que des chapelles qu' cn ^ 
pendeul; la tour ou le clocber, les cloe'16^'^ 
cimclièrc et ses murs, le logement du cur ^ 
presbytòre, etc. Lorsque quclqucs unes. 
choscs viennent à èlre détruites,Ies parois ^ 
sout oblifpés d'eu faire rétablir ou reconstr 

Mlt absoluine"' 1 
d'autrcs, parce qu'ellcs sou 

div"1' cessaircs pour la célébration du scrvicee 
» 2o Le gouveruemeut iulérieur de Ibí) 

qui consiste à ce qu'cllc soit foornie de l0'15 ^ 
vases, ornemeuts et liuge néccssaires P01" ^ 
célébralion du service divin, des larnPeS' 
luminaire, dais, livres de chaiiljcnceus. i" ^ 
et viu des messes; et qu'clle ait uu noiu')rC 

ilsant de prédicateurs daus les temps co||,L 

bles pour anuoncer la parole de Dicu. ^ 
» Ce soiu s'élcnd aussi à ce que les 'ü" 

tious, obils et messes'soieut exaclcine"1 

quitlés, à ce que le paiu béui soit prése'" ^ 
gulièrcmeul tous les dimauches et toule' ^ 
grandes fêtes; que les processions se lasse"1 

la mauière accoutumée. etc. 
» S» L^drainistralion des biens et re 

de Ia fabrique, la mauière de les ac<l 
rir, etc. L. 

» Ces biens sout de deux sortes : pte'"11 ■ 
1 .C U1' meut les biens exlérieurs comme sout 'es 

sous et fermes, rentes fonciòres et const' 

a"' 
■ré' 

et aulrcs bieus-fouds; eu sccond lieu les l"0'' 
CO."'1 jjC 

iutérieurs qui proviennent de TÉglise - ^ 
sonl les quetes daus FÉglise ou dans 1 é1"" ^ 
de Ia paroisse, le loyer des banes, ebap1'"" 
cbaises, les olfrandcs, ciergesdes enterre"1' 
droitures et trones, 1'usuge desclochcs,' " 
des lentures, ornements et de 1'argcnter1 ' _ 

o" ouvertures delerrc, caves, tombes etépi|al . -"ilv 
» 4o L'emploi de ccs biens et la disj1"^^ 

qui doit en étre faile pour acquiller les 
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rer"e3 chari 
'entes 

gcs de FEglise, v. g. pour payer les 
passives et les {jajfes des oíRciers da 

ter]1'!' l'es c'lantres) de 1'organiste, etc.; achc- ef ornements, livres et autres meuMcs né- 
j. '"'es pour 1'Église; entrelenir lês répara- 

"s> 'e logemcnl des prêtres habitues, du 
^teurfetc. 

1 00 Ija forme du gouvernemerit de 1'Egllse 
si)i 6 ^nltritjuc, et tout ce qui regarde les per- 
Hj" eS.,'1" son' préposées à cet effet; leur no- '•Uio,, £jecli011 ^ Ieurs fonctions, droits et 
"Sagements, etc. 

" ternie de fabrique siguiric ordinaire- 
nt le tcmp0rcj jg ppglise; mais ou entend 

otit p í'Ue''Iue'*s Par ce inot 'es personnes qui 
adniiuistration de ce temperei. 

Part^° gouverneraent des pauvres fait aussi 'e de celui des paroisses. 

Pa • ®n®" Fadminislration temporclle des 
8o| 0lSscs a P0111' objet le gouvernement ct le des écoles de chari té de la paroisse, tant 

Hij r 'es ffaeeons que pour les filies; ct ce der- 
. geuvenieinent participe du spirltuel ct du 

tporel. 1 1 ' 

'pi' '"CS avo'r a'ns' délerminé ce que c'est 
Paroisse, ct eu quoi consiste sou double 

Verneiiieut, Fauteur ajoule : 
'"C Cure esl seul mailre de tout ce qui con- 

'íl)"6 'e des paroisses taut pour la cé- 
(t "'«liou du service diviu que pour Tadminis- 

'Uel'0" ^es sacremeuts etc., ainsi que du spiri- 
5c ''es écoles de chari té; mais il doit pour cola 
de |'J"'ur'ner aux statuls du diocese ct à Fusage 
vi^. l>aroisse. II a ordiuairemcut sous lui des 
Si>. i!r's c' d autres habitues pour faider dans 

""Clious. 
^ A. 1' * l'B egard du gouvernemeut temporel de 

> c est au cor ps des } •mruissiens à règlcr 
' Tê' a rapport à ccltc matiòrc, eu sui- 

tn^ "''a"uioius les lois du royaume ct les sta- 
Sc „ Usages du diocese, au.xquels ils doivent 
„ ernicr. (les rèjtlemcuts se font dans des 

abi.:, . 
"tais S paroisse convoquécs à cet cllcl : 
lUe 'l0"r 'exétíulion doces règlemeuts, aiusl 

' adminislration des hieus ct revouus, 
la j,.^1f' "'aiulieu de Ia discipline ou policede 

Ql5se i les habilauts nomment des per- 
"ü /> d'1 ou appellc Marguilliers, Fabrictens '"et. "rettrs , qu ilschargent de ce soin et qui 

sont cboisis dans le corps des notablcs de la 
paroisse, pour exercer ces fonctions pendant un 
certain lemps, et à la charge de rendre compte 
de leur adminislration. 

» II y a dans la plupart des paroisses des con- 
frairies fondées, qui ont des services et offices 
particuliers,et qui possèdent des biens différenls 
de ecux de la paroisse, dont fadministration se 
fait par des personues autres que les marguil- 
liers : on leur donne ordinairement le nom de 
proviseurs. Quand ces confrairics sont fondées 
dans la paroisse, c'est le corps des norotssjcns ou 
hahiiants qui règlecequi regarde 1'aliénatiou 
ou acquisition de leurs biens, et (^est à eux que 
les proviseurs doivent rendre compte de leur 
adminislration. » [Traité da gouvernement 
spirítuel, ct temporel des paroisses, pag. 1 et 
suiv.) 

Ces passages résument avcc autant de fidé- 
litc que de précision ce qui existait en Franco 
au lemjis de ses róis très-chréticns. Sobet nous 
apprend, avcc raoins de délails, ilcstvrai, mais 
aveò autant de cerlilude qu'un regime sem- 
blable était en vigucur dans la principauté de 
Liégc et dans les Pays-Bas autriebiens. Quel- 
ques cilalions de ses Instituis suffiront pour 
1'établir ; 

« II est écrit en druit, dit-il, que Fadminis- 
tration des biens des fabriques des Églises et 
d'autrcs licux pieux ifappartienl principale- 
racnt qu'aux cures et supérieurs ccclésiasliques 
et point aux laíques, d'oú quelques uns con- 
clucnt que les mambours * ifonl qu'une admi- 
nistration minislérielle, subordonnéc aux dils 
cures et supérieurs ecclésiasllques : cependant 
il est constam que les buquês sont capablcs de 
celle sorte d'adminislration économique et 
tcmporellc que nous leur voyons aujourdTiui 
confiée quasi partopt, on par FEglise, ou par 
coulume, ou par édits des Princes protcctàdrs 
dos biens des Egllscs ct autres licux pieux. 

» Les hahitunts ont eudroit d^intervenir dans 
la nominatiou de eis mambours et au rendage 
des comples, lorsquTls se sont mis ubligés do 
contribuer subsidiairement à la reparalion des 

(*) Ccst le nom que lei marguilliers ou fabricicus par- 
taient tlans lc [mys de Líégç et dans plusieurs proviuers. 
dc rancieiinc Bclgiqup. 
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cglises par la mauvaiss adiuinistraliondes reo- 
teurs. 

» Celte nomination tloit se falre conjointo- 
ment avccle curi; ct les paroissicns ou échevius 
synoilaux que la communauttí choisit. (Liv. I. 
Tit. XXXII, n« 1,2,3,4-6. 

» L'oirice dcs niarnbours dans 1'Église esl d'a- 
voirsoin de la propreté de ses ornements; d'eiu- 
pêcher les pauvres d'y mendicr; de designer 
les places de sépulture conjointement avec le 
curé; de collccter les aumones: de porler le dais 
à la procession si d'autrcs plus bonurablcs n^int 
pris place; de s^nquírir dcs fondalions, d'enre- 
gistrerles bicas, cens et reates dus à TEglisc, 
de coaservcr avec soin les documents et 1'airo 
autbenliqucr ceuxqui dépérisseut,d'obligerles 
possesseurs ct débiteurs à relielT (Ibid. a0 11, 
12-14.) ' 

» Avanl d'iatenlcr procès du consenlemeat 
du curé, ils doivent consuller 1'archidiacre ou 
supéricurs ccclésiastiqucs et magistrais; ils 
doivent louer les bieus au plus ollraat ct dernier 
enchérisseur pour trois ans tout au plus (n0 13, 
16-17.) 

u A Tégard de Temploi des revenus des biens des 
pauvres,ils se conformeront aux inlenlions des 
íbndateurs, sinon,ils lesdislribucroat aux seuls 
pauvres de la paroisse, selou le catalogue qu'ils 
ca ferout avec le curé, et pourroat laircdistrac- 
lioa d'une parlie, à l arbitrage de 1'arcbidiacre, 
pour les pauvres maladcs ou pour uu inailre 
d'école qui cnseigne les pauvres (n0 18-20.) 

a Lesmambours doiveat rendre compte lous 
les ans devant l'ordiaaire, sous lequel aom sont 
compris les arcbidiacres de UEglise de Liégc, 
qui ont preserit la nianièrc de readre ces 
comples par devant les cures ct la Commnnauté 
du lieii, ou par devant les écbevins synodaux 
que la comnmnauté aura cboisis, ou par devant 
les ténans ct houveaux niambours, sauf la ré- 
vision aux arcbidiacres. (n" 22-23.) » 

« Da"s les Pays-Ilas Autricbiens, la receite 
oumaaibournicdes fabriques desEglises, bôpi- 
taux, maladries, tables des pauvres du St.-Es- 
prit, ct aulres lieux pieux, doit clre conimisc à 
cclui des habitants séculicrs que ceux de la 
justice dulicu, à rialcryealion du paslcurd'il- 
lecq, trouveront le plus idoineet suflisant. 

« Dans cbaque communauté, ou paroisse, les 

oíllcicrs ou gens de loiétabllroat uuou pla',c ^ 
mambours pour avoir soin des aumônes qu 

font au profit des pauvres etc. (N0 l-G-) i 

» Les mambours des églises, des bop1 j 
écoles ct autres lieux pieux rendront al)'u'.. 
lement leurs comptes devant ceux de hj" 
du Iteu ou leur commis, y appelé 1c 0111 

autre à députer par révêque ou ordinairci 
que pour quelque cause il eslimera ctre 
dient.» (Ibid. 22-23.) . ^ 

On voitpar ces citations que dans l'a"cie ^ 
Bclgique, le fond des cboses était lc 

que dans Uancieane Franco, sauf qiiclquC5 ^r;l 

férences d'organisation ; et Foi} reiaal j' ^i, 
surtout que dans Fua ct Taulre pays les 

taals de cbaque paroisse formaient ui'c jeS 

table communauté, ayant comme tc"i; 

assemblées, des droits et dcs obligatioas, P^.^, 
dant et administram clle-même tous lcS 

et reveaus qui serveut à Rexercice du c0^gl) 

au soulagemeat des pauvres et à l'instruc 

des cafanls. , ie 1 

di^' 
Revenons mainlenant au système géué"'1 

séparation entre TÉglise et TÉlat. Riel1 

renl de cclui qui Pavait nrécédé, bicu oif1' 

leur surtout cn cc qu'il mettait une dig"6 ^ 
débordements de la puissance spirituc"^^ 
système ac laissait pourlant pas qu0^ 
encore uae source de désordres sous d a" 
rapports; ca alfrancbissant les Róis dc ^ 
aulorité poalificale, il donna aux peup'0' j,,. 

aiit 1' 
patfi tf inailrcs égalemcnt absolus, et d'aut 

rcdoutables qn'ils se soutenaient 1 u" ' ]c 
pour dominer plus súrcment. Et cn ei ^ 
regime que nous venons dV-squisser,pe"' 5.^ js 
sumer cn quelqucs mòts : 1'Elat i c ^ ' ^Ici 
Brince; TEglisc, c'ctait lc clergé ; les p 
n'étaicat rien! 

La révolution irancaisc brisa enfin ee 0 , . «. J U1' joug, en proclamant la souverainete ee 
dela Nalioa, la liberte de rhomiue et ^ 
lilé des citoyeus devant la loi. Ces priue1!' ,, J; 

Jit'0" vaient changer encore une fois la c0" ^..,11^ 
TEglisc et de FElal.Malbeurcuscmeul Ia 

n'clait alors ai assez calme, ni asse* ^ 
mentée daas lc gouveraemeat popula|r 

les appliqucr dans leurs justes 1,1 

quTl ca soit, voici les conséqucaccs v 

fausses qidelle ca tira • 
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Eli 
l| e SllPPI''nia 1c clergé comme ordre poli- 
faí"6'c'laci111 da ses membros au même j u <pie les aulrcs citoyens, saiis prejudico de 

's fonctions rcligieuses; 
I 0 décréla Ia Uberíé dos conscienccs: et 
s 'nt ainsi la conlraiiile qui identifiait la 

'ic tV re''ij'eusc aVec la société civilc, ellc fit , ^ijlise une simple commuuion d'csnrit et 
^■Uiment; 

et 
e declara que les biens deslinés au culte 

tic'
1 tOUS serv'ces d'utilitc publique, appar- ^ "nent«la nation et sont dans lous les temps 

j Sa dlsposliion; <l'üii ce corollaire que les frais 
CuR, 

de: 
,c) Fentreticn de ses ministres, le'souIage- 

Sont 
s pauvres et Finstruction publique, 

"nc charge de PEtat; 
e réduisit 1c clergé à dcs fonctions purc- 

. 1 spiriluelles, eu séparant du culte Fcn- 
..'ífement les sccours publics, Fadminislra- 
"J" dcs 

de i 
íi 

élablissemcnts charilablcs, les actes 
etai civil, et généralement toules les 

'"'ebes de service qui n'avaient pas directe- 
. ' pour obiel 1c culte et Finstruction reli- 

8'ease; J 

Elle" 
wp 

j0 P^adant de Faulorilé civile eu ce qui 
j 'c le dogme et la discipline, mais subor- 

la i • lIOur tout 1c reste aux prescriptions de 
Eli'.. . 

réil • ''la les ofTiccs ccclcsiasliques, cn les 
,^..1 à ccux d'archevéque, d'évéquc, de 

,je 
e St des fonctions sacerdotalcs une sorte 

Service public, garanti et salarié par 1'Etat, 

sj,.)diocésain, de curé et de vicairc parois- 
1,^ ''"e en fixa les arrondissements, régla 
íi, S raPports bicrarcbiques, cldcfendit lant 

'aux fidcles de reconnaitre Fau- 
il0(j ' d aucun évèque ou légat, concilc ou sy- 
Çu lranger, sans préjudice néanmoins dela 
V|;rs"]'|lJ"'0n avcc 'c cfic v's'blc de FÉglise uni- 

4'( 
Hllc 

: l>our enlretenir Funité de la foi; 

evée '"Ta électifs les ofliccs d'archcvêquc, 
'lüe f'Lle et dc cure, sauf Finstitution canoni- 
j,„l ' soumit les refus d'inslitulion à un ap- 

j,'j|0nin'c dabus; 
^oulut que tons les actes du saint mi- 

le 0,rc '"Menl désormais gratuils, supprima 
j, |j t et obligea le clergé à résidcnce; 
^ '' "nposa à tous les ecclésiastiques le 

d'ctre fidcles à la nation, à Ia loi et 
stri 

au Roi, de mainlcnir la conslilulion, etc.; 
Enfin ellcabolit comme inutiles, abusifs ou 

contraires au nouveau régime, tous titres ou 
dignités non reconnus par la loi, toute juri- 
diction ecclésiastique, loule associalion fondée 
sur dcs voeux perpétuels, tout établisscmcnt 
de main-morle. 

Cette organisatión iFadmettait point de fa- 
briques , puisque le soin de pourvoir à tous les 
besoins du culte était une charge de FEtat: 
aussi Fenlretien, la réparation, la rcconstruc- 
tion des églises, presbytères, et autres objet» 
nécessaires au culte; le soulagement des pau- 
vres, Finspection, Famélioration et Ia régie 
des bòpitau.x, établissemenls et atcliers de 
cbarité; la survcillancede Fenscigncmcnt etde 
Féducatlon publique; la manutenlion de tous 
les fonds destinés à toute espèce de bienfai- 
sance publique, fujcnt-ils nominativement 
classés par les lois du 14 et du 22 déccmbre 
1789 parmi les branebes OCadministration gé- 
nerale, ct confiés aux corps municipaux et 
départementaux sous Fautorité du Roi. 

Cependant les fabriques existant.es furent 
mainlcnucs dans la jouissance et Fadministra- 
tion dc leurs biens, jusqu'à ce qne les circon- 
slances cusscnt peruais dc porler au budgct 
animei dc FEtat les sommes voulues pour les 
dépcnscs du culte; mesure cssenticUement pro- 
visoirc et qui ne cbangcail rien au plan gé- 
néral. 

Le clergé franoais ne se contenta point dc 
ce syslèmc, ct il avait raison. Mais il résisla , 
il souleva le peuple, il paclisa avcc Fétrangcr 
pour rélablir Fancien ordre dcs eboses; et ce 
fut une faute dont les conséquenccs lui ont 
élé cruelles. 

La Convcntion nationale voulut en finir ■ 
cllc décréla, par une loi du 3 vcntòsc an 3 , que 
la république uc salariait plus les culles; 
qiFclle nc fournissait plus dc local ni pour leur 
cxcrcice, ni pour 1c logcment de leurs minis- 
tres; que les cérémonies rcligieuses ne pour- 
raicnl avoir lieu bors de Fcnccintc cboisicpour 
leur célébralion; que la loi ne rcconnaissait 
plus aucun ministre du culte, ct que mil ne 
pourrait porler en public les marques dislinc- 
tives dc cette qualité; que tout rassemblcmcnl 
dc citoyens pour Fcxercice d'un culte, était 
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soumisà Ia survcillance des autorités; qu'au- 
cun sijfnc parliculier à un culte quelconque, ne 
pourrait être placc dans un lieti public, aucune 
inscripliou designer le local qui lui scrait af- 
fecté, aucune prpclamation ni convocation pu- 
blique être failc pour y inviter les citoyens; 
que les comniunes ou sections de conimune ne 
pouvaient acquéri r ni louer de local pour l'e\cr- 
cice des cullcs ; enlln , qu'aucunc dolation per- 
pétuelle ou viagère ne pouvait èlrc formée, ni 
aucune taxe établie pour en acquitler les dc- 
penses. 

L'église cessa donc d'ctrc constituée: le culte 
fut réduit à des cérénlóiiies domesliques ; ses 
ministres perdirent tout caractèrc olliciel, et 
les particuliers qui voulaient prlcr ou adorer 
Dicu en commun, ne le pouvaient qu'en se co- 
lisant au jour le jour. L'Etat se bornait à les 
préserver de toute insulte ou violcnce, en sur- 
veillant leurs réunions ; et celle survcillance 
se renfermait dans les mesures de police et de 
súrclé publique; cctait le regime de rindifie- 
rcnce légalc. 

U dura sept ans; il dura jusqu'à 1'époque 
oule Preinier Cônsul parvint à mailriser tous 
les desordres, loules les passions qui déchi- 
raient et ravageaienl la France. Ceux qui ne 
croient ni à Ia religion ni à la liberte, nous 
diront-ils comment Fune et Fautre ont pu sur- 
vivre à lant de folie et de cruauté! . 

Ilàtons-nous de passer au syslème qui sui- 
vit. Pour le saisir mieux, nous commenccrons 
par résumer les idécs qui lui servirent de base, 
ct que M. Porlalis développa dans un rapport 
três remarquablc au Corps-Léjfislatif, dans sa 
séancc du 115 germinal an 10. Les voici : 

La religion eu general est néccssaire aux 
bommcs, et par conséquent aux nations, pour 
les condoire nu bien, à laverlu, au bonheur; 
elle est par conséquent d^utilitépublique. 

11 ne sulFit pas que Ia loi laissc un libre 
cours aux opinions religicuscs et defende d'in- 
quiéter ceux qui les professcnl: celle mesurc 
ne produirait qn'un syslème négalif, elle ne 
rcmplirail pas le ImlquVm gouvernement sage 
doit se proposer: il faut proteger la religion. 
Mais qucl será le caractèrc de celle protcclíon, 
quclles en scront les limites? 

Toulc religion, dans un pays civilisé , doit 

. et ^ 

es' 

se conciliei- avcc la liberte d'une part ^ 
Faulrc avcc la philosophic. Dès-lors 11'1''1 ^ 
peul constiluer ni une religion exclusive n1 

religion dominante. ) ^ 
d Pappollc religion exclusive, disait M- . , 

talis, celle dont le culte public est aultja|[ 
privativement à tout antre culte. Tc' 
parmi nous Ia religion calholique dans lc 

nier sièclc de la monarebie. 
» J'appelle religion dominante, celle qul. 

plus intimement liee à FElat ct qu' J0( ' 
dans Fordre politique, de cerlains pri,J 
qui sont refusés à d aulres culles dont c ^ 
eice public est pourtant autorisé. Tcllc éta1' ^ 
religion calholique en Pologhe, ct IcB0 cs, 

religion greeque en Russie. ^ 
>> Mais, ajoute-t-il, on pcut prot'éger . 

religion sans Ia rendre ni exclusive ni °ef 

nante. Proteger une religion , c'cst Ia P' ^ 
sons. Fcgidc des lois ; c^st cmpêchcr q" 
soil troublée; c'cst garantir à ceux qui1',.^ 
fessent la jouissance des biens spiritaels '1" 
s'cn promettcnt, commc on leur garanl'1 

sòreté de leurs personncs et. de leurs 1 pto- 

ubHf 
priélés. » 

Cela posé, le bon ordre ct la súreté p1 

ne permettcnt pas que les institutioi'5 ^ j 
gicuscs soient, pourainsi dire, abando»'1 

cllcs-mêmes. Ellcs doivent être survciU1'''5'^ 
Or, lc système d'une survcillance rais" ^ 

blo sur les cullcs ne pcut être garanti qllC 

le plan connud'une organisation Ugale1 ^ 
cultes; car sans une organisation 
autorisée, toute survcillance scrait »" 
impossible. Par conséquent, tout coRc . 

aro"eC 

iil'c 0» 

1/ 
FEtat aulorise ct protege, doit être "ni' 
pada loi. r 

L'organisation légale d'un culte supl'0 

meu des conditions, suivant Icsquel'"5 

qui le professent se lient à la sociélé) c* - tf, 
lesquelles la sociélé promet de 1aut"1^ Jc 
I/Etal doit savcircequc sont les m""" (|jS' 
cc culte, cc qui les caraclérisc, cc q"1 '.^cs 
tingue des simples citoyens ct des "'j ^ j|s 
des autres culles, sons quellc discip ^ 
entendent vivre, et qucls réglcinents 1 

mellent d'observer ; il doit concourir •' 
fection de ces réglements et en assu'" ^ |,i 
cution: il doit fixer d'unc manièrC s 
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fo rilK: la conslilution da guuveriienicnl qai 
Propose de rògir les ames, c'esl-à-dirc du 

j'Ccr('oce; il Jolt avoir dans des sapérieurs 
j Salemcnt connus et avoués une garantic de 

' fi'!élilé des inférieurs; il doil vciller sur la 

Tu. I 1, 240 

""«riac 
«orr, 
"'cnt 

pour que les ministres ne puissent 
0'iiprc les doifmes confies à leur enseijjne- 
" 5 ct sur la policc pour qu'ils nc puissent 

roner arbltrairemeilt le jouq de la discipline 
j| Pri'judice des particuliers et dela socicté; 

'oit assurer Tiiidependance de TEiat contre 
j.'1 1 dominatiou élrangère ; il doit enfin di- 

ff01, tomes les institulions religieuses vers la 
j "s grande utililé publique, but csscnlicl de 

protection qu'il leur accordc. Voilà les 
^iüons générales que 1'ordre et la súrelé 

tul( lf'Ue ex'ocllt P01"' 1'admission léjfale d'un 

l»^a's d'aulre part, quand on adract ou que 
.^conserve une religion, il faut la régird'a- 

Pl«s 
' k 

ses príncipes : autrement, cc ne scrait 
proteger, ce serail la détruirc.Enadmel- 

^ ' doücune religion, FEtatadmet, parraison 
le ^"^qnencc, les dogmes et les règlcs d'après 

1 eis c|]e se ,j0Uvernc, et sa mission se burne 
"soil,. ■ „ ' • . assurer 1 eiecutjon rcguliere des 

, '"ons sons lesqnelles cllc a été admise. 
talj C11 subslancc de rapporl de 31. Por- 

artant de ces idées, Ic Premiei- Cônsul 
''ri ' ei1 négocialion avee le Pape, et réorga- 

Bhi ''0 co"ccrt avec Sa Sainlclc le culto ca- 
'i"f' cn Franco* syr les bases que nous 

Iç^ d 'ndiquer. II s'cnlendÍL de meme avec 
^^""'dstres du culte proteslant pour orga- 

TOel rC'SIer 'Tvercice public de ce culte; ct 
,1^ I,"'s anncesaprès, il couvoqua ,à Paris uno 
Cij, '"'d'-'6 bénérale de rabbius, pour fixer de 
' avec eux I 

pour 

'flQsI ",cl: Cilx le:i conditions ct les regles 
lil„ ^ 'pielies 1'Etal autoriserait le culte israe- 
C(.( . 'l"s cliacune de ces organisalions, lout 
Dii, ■ 1 l;iil de dugme Cl de discipline, fui pour 
de ,.1 ^rc do uié par le chef ou représentaut 
Q.'j ^l<l'lu<! Egüse et acccplé par le chef de 
Nip ' tnut ce 4"' ílail d'ordre et de siircié 

'"t dunné nu contraire par le clicf 
Um > et acccjilé par le cbcf on represcu- 

Ces'
cha1u« ^5lise- 

.slemecst pcul-ètre le meilleur eu soi; 
Tose vil. 

mais il n"a pas toujours été daus la pratique ce 
qn'il parait en tbéoric. Eu assurant à PElal 
le droit ct le soin de diriger les institulions 
religieuses vers la plus grande utilité publique, 
on s'expose à favoriser les vues poliliques d'uii 
cbef plulòt que les voeux de la nation. Le 
règnc de Napoléon lui-mcme et celui de Guil- 
laume I", roi des PàyS-Bas, cn ont fourni la 
preuve. 

Celíe double expèricnce ne pouvait clre 
perdue pour la Belgiquc. Natiou de boa seus. 
elle comprit (pie s'il esl dos abas à craindre 
d'une religion qui ii'est pas suffisamment sur- 
veilléc et conteaue, il en est d autres a crain- 
dre aussi d'une dircetiou troj) étroile et irop 
personnclle au cbcf de PElat. Pour obvicr aux 
uns comme aux autres, elle a donné aux insti - 
tulions religieuses pias de liberte, eu mainle- 
naal loutefois le systeme de protection, ^'orga- 
uisatioa et de surveillaaee légale, décrcté en 
Pau 10. En d'autrcs tèrmes, elle a conserve ce 
syslémc en modifiant quclques unes des coa- 
dilions sous lesquellcs les culles catholique, 
proteslant ct israclile avaienb été légalement 
conslilués, nolamment cclles qui conccrnent 
la aominatioa et rinslallallou des ministres, 
la liberte de Correspondre avec leurs sapérieurs 
ctrangers et de publier leurs acles,cellcdes"as- 
sembler, de s'associcr, d enseigner, etc. 

11 nous reste à détérminer les eflets de ce 
dernier syslême par rapport aux fabriques. 

Nodsavons vu qidavantla révolution dc 1789. 
Ics babitaats dechaque paroisse formaient, au 
point do vue religieux, une véritalde commu- 
naulé; qu ils s'assemblaieiit, délibéraient, fe- 
saient même des règlements sur tout ce qui 
pouvait intéresser le temporel de leuréglise: 
que ce temporel cmbrassait, sous le nom de 
fabrique, noa seulcmeat Tcxcrcice du culte, 
mais cncore le soulagement et Finslruclion 
des pauvres; quils avaient à cet égard des 
droits, des obllgations et des inléréts com 
munsj que si les revenus de la fabrique ne suf- 
fisaitnl pas à ces divers objets, ilsy suppléaienl 
par des subsides colleclifs ; enria qu'ils délé 
guaicat, soilea assemblée générale, soit par 
1'ollicier ou le magistral du liou, ua ou piu- 
sieurs paroissiens nolablcs pour gérer les ai 
faires de IV-glise soas le litre de fnbriciens, 

32 
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marguilliers on mamliours. Ea paroisse consti- 
tuait donc une véritable sociélé ilc lldèles, un 
être collcclif et perpetuei semblable aux com- 
inuiies d'aujourd'hui. 

Noas avons vu qu'au coinniencement de la 
Révolution,les paroisscs sont deveimes de sim- 
ples circonscriplions lerritoriales, dos arron- 
dissements sans personnlfication civile,uni- 
quemcnt dcstinés à régnlariser Eexercice da 
cultc aux irais de TEtat, sous 1'administration 
dos corps municipaux et départeméntaux. 

Nous avons vu enfiu les paroisscs disparaitre 
mème comme circonscriptjons tcrriloriales; 
car on se rappellc que d'un côté Ia loi ne rc- 
connaissait plus ni culte public , ni ministres 
du cuke; et que de Pautré elle défendait aux 
ciloyens de former dos dotations pcrpétuelles, 
et aux eonununcs de lever aucune imposition 
pour siibvcnir aux dépenses du service divin. 
II y avait donc table rase au nioiucnt du con- 
cordai de Ean 9. 

Eans cetétat de cboses IcVrcraicr Consnl et 
le Pape, aprcs avoir stipulé la liberte de la 
rclijjioií catbolique et Eexercice public de son 
cultc, convinrent dcs dispositions suivantes : 

« Art. 2. II scra fait par le St.-Siéjye, de con ■ 
ccrt avcc legouvcrncnicut, uno nduvelle circon- 
scription dcs dioceses français. 

» Art. 9. Les évêques fcront une nouvelle 
circonscription dcs paroisscs de leurs dioceses 
qui n'aura d'clTet que d'après le consenlcraent 
du (jouvernement. 

» Art. 12. Les éjjliscs métropolitaines, ca- 
thcdralcs, paroissiales et autres, nccessaires au 
culte, scront remises à la disposition dcs évê- 
ques. 

» Art. 14. Lcjfouvemcmcnt assurera un trai- 
tement couvenable aux cvéqnes cl aux cures , 
dont les dioceses et les paroisscs scront com- 
pris dans la circonscription nouvelle. 

» Art. 1!j. Le gouvernement premira éjjalc- 
ment dcs mesures pour que les catlioliques fran- 
çais puisscnt, sbls le veulcnt, faire cn faveur 
dcs éffllscs dcs fondations. » 

Ccs diflerens points ctant convcnus et arretes 
comme bases du nouvcau syslème, le jrouverne- 
ment proceda à son órganisation, et la loi du 18 
germinal an IGEarrèta dans les termos suivans: 

« Art. 9. Le cultc catbolique sera excrcé sous 

dans la direction dcs arcbevêqucs ct cvcqncs 
leurs dioceses et sous cclle dcs cures dans 
paroisscs. 

» Ari. 11. Les arcbcvèques et évêques p1 iOOf 

ront, avcc Eautorisation du gouvcrncnaen 

. ' • « cn- établir dans leurs dioceses dcs cbapitrc ^ 
thédraux ct dcs sémináires. Tons autres 
blissements ecclésiastiques sont. supprillieS' 

» Art. !58. 11 y aura cu Franceulix arcliev 

cbcs ou metrópoles et cinquante cvêcbés. " 
Ifarticle !39 en determine Ia circonscrip"0 ^ 
«Art. CO. II y aura au moins une P'ir 

dans cbaque justice de paix. 
» II scra eu outre ctabli autant dcsnccor5 

que Ic besoin pourra Eexiger. ^ 
« Art. 61. Cbaque évêque, de conccrt 8 

le préfet, réglcra le nombre et Eétendue <1 . 
succursalcs. Les iilans arrèlés scront s"', . 
au gouvernement, et ne pourropt ctre 
exécution sans son autorisalion. 

• ■ ■ fm"' a Art. 62. Aucune partie du lerntoire 
... sue cais ne pourra être érigée cn cure ou c" ^ 

cursalc sans Eautorisation expresse du íí 
vernement. » ., 

Les arlicles 64 , 6ü ,66,67 cl 68 íi*6"1. . 
traitements dcs arcbcvèques,,dcs cvêqoes' 
cures, dcs desservants et dcs vicaires à c' 
de EElat. 

harf 

« Art. 69. Los évêques rédigeront les pl0J 
de réglemcnt rclatifs aux oblalions que b- ^ 

jC,S 

les 
u . ' • ' 1)0' nislres du culte sotib autorisés ii rcccvo" I ^ 

Eadministration dcs sacrcmcns. Les P"'-''' j,,,! 
réglemcnt rédigés par les évêques nc p1"" ^ 
êtrepubHésni autrement mis A exécution 9' ^ 
près avoir été approuvés par le goutem1'1"1 ^ 

» Art. 71. Les conseils généraux dc ''j 
tement sont autorisés à procurcr aux a" 
ques et évêques un logcmenl convenab'1'' 

» Art. 72. Les presbytères cl les Jar<'"'|li.fs 
tenants, non aliénés . scront íendus a"V| i-nd 
et aux desservaní - dcs snccnrsales. A '1 ^ 
dc ccs presbytères les conseils P,,',",r'",S

|| lii- 
communcs sont autorisés a leur procUi* 
gcmenl et un jardin. 

» Art. 75. Les fondations qui onl p0"1 

Eentrclicn des ministres et Eexercice d" m 
const'""1 

Icf 
ne pourront consislcr qu en rentes 
sur EElat; etc. 

» Ari. 74. Les imracublcs autres qiie 
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tj ICCS uu logement et les jardins at- 
^ ne l,ourrc,nt ^t-ru affccté» à dcs litros 

'lu <Slas^,<Iues■> 11 i possédós par Ics ministres "caltc à raison de leurs ibncuons. 
/a- Les édilices anclénnement des- 

| ':'s au rtdle catholique, actuellement dans 
'"a"ls de la nation, à raison dTin édiíice 

Cl"'c uu par succursalc, seront mis à la 
'spositlon des évcques par arretes du préfet 
u "úpprteinent. 

Ve.jl^
rL "'i. II gera élabli dcs fuhriques pour 

^ er a 1 cntrelien et à Ia conservation des 
pies, à 1'administration dcs aumònes. 

Dans les paroisses oii il n'y a point 
'lee disponible pour le cnlle, 1'évèquc se 
'"ura a\ ec 1c préfet pour la désignation 

a édifiee eonvenable. » 
^ esl- par 1'enseinble de ccs dispositions, bien 

lL'es, bien compriscs,qu'il faut déterminer 
^ysteinc de la législation actuclle. 
Rei 

'ísfénic 
Pdn, 

^'narquons (faburd que pour établir 
n'a rlcn cliangé aux le législatcur 

eipes fondamcntaux de 1'Elat : Funité et 
j-j So,Jvcraiiiclé de la nation, la liberte de 
. '"Une, et réifalilé des citovens devant la 
^Lsistent. 

sai' lí;" " 3 ' ^ c',anfíé non plug à son organi- "" politique, 1'Etat ou la Nation continue 
' aniversalilé des cilnyens, la Commune 

Le |V0C";'e ciloycns unis par des rclalions 
i et le Ueparteinent ou la Province, une 

^ de communes et par conséqnentdc ct- 
CjUe"* ' lln's P1"' dcs relations égalcment lo- 
sç S'l"a'splusctenducs. (Constilution du 3-14 
j j' 'eiubre 1791, tilre II, art. 8 et 9; loidu 10- 

an ^Ul" '"■'a'ai''-2; constilution du 3 fructidor 
' arL - cl loi du 28 pluviôsc an 8, art.6). 

. ''"larquuns cnsuile.que ccst la nation, le 
Perienicnl et la '«s tji commune (pii snpporlcnl 

Üai P"1"6* du culte, sans préjudicc des fon- 
cj,. "s Particulières; et qu'ils y pourvoicnt 

''ans une cerlaine mcsnrc et par Tor- 

l'u| L ^' ' ®u'or'lé qui le represente: FElal par 
"Onf(j,,uverne'ncnt,Icdéparlcment cila 

'""ne par celui de lenrs conseils rcspectils. 
O r" uu celte premicreconséqnenccquelecultc, 

exe laPPort Rcs interéts civils auxqnels son Clre donnc licu, csl une cbarge des ciluycns, 
' i"m lias des fidèles. 

l)'oú cetle autrc conscquence que les /idéies, 
soil qu'on les prennc cn masse sous le nom 
Néylise nationale ou wniverselle, soil qu'on les 
prenne par parties sous Ic nom NEglise nwtro - 
po! itaitie , caihedrale, paroissiule ou snc- 
cursule, ne conslituent pas dcs sociétés civiles 
a Fiustar de 1'Élat, de la province et de la 
commune. 

D'oú cetle troisième conscquence que les 
metrópoles, les dioceses, les paroisses, et les 
succursales ne sont, aux yeti.r de Ia. loi, que 
dcs circonscriptions ou arrondissemeas terri- 
tonuux destines à régulariser 1'eiercice du 
culte, et dépourvus de toalcpersonni/icfition , 
c'est-à-dire de tous droits et obligatious cixíls 
ou politiques, scmblablcs aux arrondissemens 
judiciaires dont 1'unique bul csl de facilitei- 
Fadminislralion de la justice. 

Cela ifenipêcbe point , nous nous liâtòns de 
le dire,que chaque métropole, diocese, pa 
roisse et succursale ne soit, aux yeux de l'E 
ylise, une sociétê de (idéies gouvernéc pai- 
1'arcbevèque, révèque, le curé oulc dcsservant 
qu'ellc a pour pastcur; la loi ellc-même Ic re 
connait. Mais celte sociélé cst puremcnt spiti- 
tuelle et la loi ne Ia reconnait pas autremcnt. 

Cela posé, le législaleur a voulu qu'inqp- 
pcndammcnt des moycns fonrnis par l'Etat, 
par le dcpartcment et par Ia commune, il 
fui pcrmis aux particulicrs de fairc des fonda- 
tions en faveur du culte. II devait dès-lors 
établir auprès de chaque églisc un êtrc moral, 
unepersonne qui fui habile à reçcvoir les dons 
de la pié.lé , à posséder les bicns qui cn fonl l'ob- 
jct, àles administrcr, à les employcr selou lenr 
dcstination ;mais il ne pouvait vouloirque cet 
êlre moral fdt, comme autrefois, Téglise ou la 
paroisse, c'est à-dire le corps dcs fidèles ou dcs 
paroissicns, considéré comme sociélé civile. 11 
ne le pouvait,puisquelegalilé desciloycnsde- 
vant la loi, sansdistinction de culte,nepcrmet- 
laitplus d'accorder des droits civils soit a dcs 
individus, soil à des agrégationsoucompagpics 
pour raison du culte qu'lls professem. 11 ne le 
pouvait, parce que si les babilanls de cbaque pa- 
roisse élaientréellemenl propriélaircsdos bicns 
donnéson légués ponr 1'excreiee de leur cnlle. il 
aurail élé impossible de conciliei- leurdroit de 
propriété avcc la liberte religicuse d'une pari, 
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et de 1'autre avec 1c rcspcct dâ aux fundaligns. 
(Art. 1544 el 900 du code civil). La force des prín- 
cipes exigcail, dono «pie le cnlte íüt envisagé 
par le léjjislateur oonnnc un objct d'utilité pn- 
Idiquc, indépendant toui à la íbis des indi- 
vidus et des ajjréjalions qnbls forrnent pour 
son cxerciee. Linlérèt mcine de tons les culles 
légalemeiit autorisés le voulail ainsi, et par 
suite il ne reslail au législateur qifuu parti à 
prendre, celui dc crcer auprès de chaque église 
nn étublissementpublíc pour reçcvoir, posséder 
et adininistrer les biens de fondalion rcligieuse, 
et autres affectés à ses besoins. Cest ce qu'il a 
fait ca établissanl les fabriques (VéyUse. 

Aussi n'aperçoit-on, dans aucune loi, 1'idée 
que les fabriques auraient un caraclère de re- 
présmlation par rapport aux paroisses, ou 
qu'ellcs tiendraicnt d'elles un mandat qucl- 
conque. Au contra ire , si l'ou consulte le code 
civil , qfii a dú s'occuper des bicn affectés au 
cullecomine des autres, on y trouve la preuve 
évidenle que c*est aux fabriques commc eta- 
blissemcitls iVutilité publique, et non aux églises 
on paroisses comme sociétés de íidèles, que ces 
biens sont censés appartenir. 11 sulfit pour s'en 
oonvaincre de combirier attentivcrnent Farli- 
cle Í537, avec les arlieles Ü42, 910, 937, 1393, 
2121 , 2135 et 2227 : on y verra claircniont 
qu'cxccplé VEtut ou la commune qui sont des- 
sociétés vérilablcs, loul ce qui n'est fasparti- 
culiers, cst appelé établissement jiublic ou 
d'ttti/iti!publique (*). 

Ce point est fundamental; il faut 1'admetlre 
on le rejelcr pour ne pas se perdrc dans 1'exa- 
inen des íois ullérieurcs; en 1'adnicltanl on 
aura Ia clcfde toule la législaliun et par consé- 
quent du système acluel des fabriques; en le 
rcjeltanl, ou se rcplace en préscnce de Tan- 
cien régime et du droit canon. 

Tous les auteurs franeais ou belges qui ont 
écrit sur les fabriques depuis le rétablisscinent 
iles cultcs jusqu'en 1830, l'ont adrnis implici- 
Icment : on doil regretter pcut-élre qu ils ne 
faient poinl approfondi davantage.Mais depuis 
quclqnes annécs il rcncontre des adversaires 
qui écoulent plulòt leur i;èle que la prudenee. 

(*) I.i' cdi!»* ri vil ni* parlo pnsün fMffdrlpwcnl parco qu^n 
Io ronsiilòraif alors comme une fraotion ilo 1'Ktat, plutôt 
quo LoiiMU-: a:i<t «ociólc dc riloyons üisliucíe. 

, récc"1 
Le principal cst 51. Dufour, auteur loul tf 
d'un Traitc general de droit administralij 
pliijae. Nous le citerous tcxtuellcment pour ^ 
point aílaiblir son opiuion et les argnn' 
sur lesquels il la fonde: . . .j 

« Le décret du 30 déccnibrc 1809 5 
parle des revenus et des charges de /« 
que, de son budget et de la regie de ses ^ 
comme si la fabrique fonnait un élablis'6'" 
existant, agissànt et possédanl pour lui-'1H ^ 
La pluparl des auteurs, adoplant par ^ 
vertance ou par erreur le ineme langage, 

ced6 

blent aussi raisouner sons 1'lnflucnce iíe 

idéo. Cependaut il n'en est pas de plus 
Si la letlrede la loi manque de précisio" . 
elarté, son esprit se réxéle dans renseiubl® 
sesdisposilions, dès qu'on les considere il 

lucur des souvenirs du passé, souvenir5 9 
■sati»11 

ont nécessairement présidé à la réorgam5' 
des cultos. Les 'arlieles CO, Cl et G2 de a l"1 

■irco"' 
gjC 
rtí 

du 18 germinal an 10, relalifs à Ia e"),, 
scription des paroisses, atteslcnt de la ^ 
la plus expresse, qu'ou a voulu relevei" c' . 
instilution, et lui douner placo dans l orí}'1' 
sation sociale. Tous les acles du pouvuir b'!) 
lalif et du gonvernement qui se sont suee1 

pour développer et appliquer les principc'^ 
sés dans la loi fondameutale de I'an !"> ,, 

5 ill' conformes à cclle pensée. 11 n'en est P' ^ 
seul.... qui ne supposc que les hahitants ct> 

lci"'s 
liqacs du rogaume sont réunis par circo 
tion, afia de pourvotr en eommuu " 
besoins religieux. Ces agrégalions c>""U'r^ 
sons le nom de paroisses, en vue d'iin 
spirituel, de mémc que les connnunes ex1'" ^ 
cn vue des intérêls temporcls parlicu'ier 

chaque localilé. Comme les communes, l"1? ^ 
róis ses forrnent une socielc dans le sen' 1 ^ 
société générale; commc les communes, ^ ^ 
ont leur individualité et constituent de> 
innraux susceptibles des droils, desublid"^' 
et des actes de la vie civile; comme clleS " 
elles sont rcpréscnlccs par des mandala,rC 

agissent et contraclent cn leur nom. (,r 

» La paroisso, sans doulc, entre da'"' 
laius cas , sur quelques points, cn rorit'11' _ 
la commune. La commune cst tenue de ^ 
jiléer à 1'insulllsance des revenus de la P'" 
de fournir un logcmcnt au prèlrc qu' 
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pourvoir aux jjrosses réparalions 

ccs Fapports allèrcut eu rien 1'indépeu- 

]Ce 'a conimune et de la paroissc, les 
tll" 

s T1" y président, dérivcnt du príncipe 
■11e de lenr séparalioa. Ce sont dcux étaldis- 

"'ces consacrés au culte. Mais liien loin 

i ont des droits el dcs 
si 

—' scpar 
o])"!e'lts dlsiincls qu 

Ho l^a'10,ls Cun vis-à-vis de Faulre; et, 51 Kvons cru devoir appeler, dès le commen- 
e"^ 1 atteiillou sur Texislcnce et la con- 

^ ution de la paroisse, c'estprécisémeiit parce 

&\ 'CS llut'0!ls, d'ailleurs bien simples, qui laPporlent, nous oul paru de nature à pro- 
I "r u"e vii c lumicrc sur les explications re- atlVA ; , . . , , . , 
(j 

0 a la cumpositiou et a la gcsliou du 
"a'',c conlié aux fabrãpies, et à la fixatiou 

„„ 9 ' Cicrc;ice de leurs droits uu re;rard dcs CQjjw <J lunes. » (Traüé general de Droit adrni- 
loi 

)uífí upplique ; lit. 11, chap. xix, n0 177^); 
^ ín. piqj. 537.) 

r/.n,' u'uur, cu écrivant ccs ligues, n'a pas 
•les 'Ii avec la liberte des cousciences et 
çtl( , il n'est plus de sociélé possible 

pul'"^ 'es fldiles i nous eutendous une société 
ou clvile, imposéc par la loi. L'uni- 

ijui d'assurcr le culte chez un peuple jou.t de cclle liberte, csl de le mcttre au 
«cine 

liei 
Ut l' 1"'i (lltc ','s autres objcts ou services "e publique, auxquels tout gouvcrne- 

Satd 
«t I 

"t doit 
aux 
Cou 

pourvoir à Irais commun et sans 
croyauccs individuellcs. Que 1'Etat 

0li j wiinuine soieiil dc véritablcs sociétés, 

lui | ' ""l'161"'- Ea nature a ítabli entre ceux ^ 'dlU,,,.. In   . _ , 1    I -     I > . ....In I... .. n 
'CCÇc.,• ^sfaire 

ils 

^'■"'i.eutle nième IcmToirc, des relations 

'iii\ S''i"
es, iiidépendautcs de leur volonté, et 

iis ,ie peuvcn t se soas trai re sans 
ti0lls ""ncr le lerritoire coininun ; de ccs rcln- 
i"^i ,|'aisse"t, malgrê cux, des besoins, dcs 

''ils S C0"ec'''s i ces besoins, pour être satis- 
Witj' necess'lenl Uétabllsseiuent d'uii pouvoir 
Uéc.,'!" ' cc's inlérêts, pour êlre sauvcgardés, 
nu^-^de. droits et des obligalions. L'Elat 

'''le '!"lr"u"adcvaieiit donc avoir une persou- 
Niv c'v''u <;l poliliquc à la Íbis; ils ne 
'"Us 1 cxislcr aulremeut, et «?esS jiourquoi 
r(!P 

es autcurs soul d'accord pour les considé- 
"'Gii, Ule sociétés naturclles, anlérieures 
ll'<ln; '""l'' législalion écrite. Aussi Ia loi 

e du recourir à aticunc licliuu podr les 

définir; clle a dit, de 1'Etat, qu'il est Tuniver- 
salilé des citoyens, et de la coiiimune, qu'ellc 
csl une soeiété dc citoyens íbndée sur les rela- 
tions locales qui naissent. de leur réunion dans 
les villes, ou dans certains arrundissenicnls dc 
campagne. 

Que le Départemcn t ou la Province soit une 
sociélé de mème nature, ou le conçoit encore 
et par les nièines raisons, bien que, la loi Pait 
cousidéré longtenips comnie une fraction de 
FEtat plulòt que comnie une société distincte 
de citoyens unis par des relations nioins géné- 
rales que PElal, et plus éteudues que la Com- 
mune. Mais la métrOpoIe, le diocese, la pa- 
roisse, leis qu'ils cxistent aujourdTiui, n'ont 
rien de semblable. Les íidèles qui se trquvent 
dans leur arrondissement, 11'out coinme tels 
aucun droit, si ce n'est cclui de prolcsser libre- 
nienl leur culte; ils u'ont comnie tels aucuiic 
obligation, si ce n'cst celle de réspecter la 
liberte de tous les culles. Catboliqueí auiòur- 
d'Iuii, ils peuvcnt être protestafits deniain, 
sans avoir d'autres droits ou obligations. A 
quel titre donc formeraient-ils une société 
civile? 

Et s'ils en formaicnt une, si le législatedr 
avait voulu, connne Tassure M. nulbur, relc- 
vcr 1'ancienne institution des paroisscs, el lui 
donner place dans Forgauisfltion sociale, corn- 
inent se fait-il que les fidèles dc cliaque pa- 
roisse ne puisséut plus SAissçmbler en corps , 
délibérer, nommer au moins les inarguillicrs 
ou labricielis qui devraient être leurs manda- 
taircs? Si Ia paroisse a sou imllvidualilé, si 
clle coustitue un èlrc moral, susceptible des 
droits, des obligalions et des actes dc la vic 
civile, pourqftoi ncpourvoit-cllopas elle-mcme 
à ses besoins?Pourquoi csl-ce FEtat qui sala- 
rie le curé? Pourquoi est-cc Ia commuuc qui 
fournit le presbylèrc, répare 1'églisc el paye 
les frais du scryice divin, quand le produit dcs 
libéralités parliculièrcs n'y suflil pas? Pour- 
quoi, dans une comnniue ôu s'excrcenl plti- 
sicnrs culles, cbaqnc babilanl n'en est-il pas 
quilte pour subvenir aux dépcuscs du sièn ? 
Pourquoi dans unecommuue loule catholique, 
mais divisée en dcux.]iaroisses , les fidèles de 
Fuoe doivent-ils être mis à contribution pour 
le culte qui s'cxcrce dans Faulrc? Quelle idée. 
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lant soil peu juridique, peut-on se faire ciilin 
d'aiie sociclé dout les nicmbrcs n'onL envers 
elle ni druils ni oldigatious, ct donl les bcsoins 
sout salisiuils par les membres d'uiic auíre so- 
ciélc? M. Duibur u'a pas prévu toules ces 
questions, cL nous croyons que s'il les avait 
prévucs, il aurait eu de la pcine à y répondre. 
Nu Ire syslème y répoud de la nianièrela plus 
simple. Cest que la liberte des eultcs uue fois 
admise, Ia loi ne pouvait plus connailre que 
des citoyeus; c'est que, protégeant' certains 
cultes à litre d'utiiité publique, elle devait en 
mettre les dépenses à cliarjje de toas les ci- 
toyeus saus distinetiou, sauf à combiner cette 
cbarge géuérale avec les besoiris et les iutércts 
de localilé; c'estquelcs eiloycns ([ni composent 
1'état, la pruvinceet Ia eomniune,élantchargés 
de ces dépenses comnic sociétes civiles, il deve- 
nait logiquement ct juridiquemenl impossible 
irérigcr. les fitliles de chaquc rcligion en socié- 
tes de même nature; carloute société suppose 
des druils et des oblijjalions dans ebacun de ses 
membres, et, nous le rcpélons , les catboli- 
ques, les protestants, les israélitcs rdont, et ne 
peuvenl avoir comnic tels aucun droit, aucune 
obligation civile, mème à 1'égard de leur pro- 
pre cullc. 

Ces raisons nous semblcnt pércmploircs, ct 
leur conséqucucc immédiale est qu'cn établis- 
saut des mélropolcs, des diocéscs, des paroisses 
et des suecnrsales, la loi ida créé que des ar- 
rondisscmenls eoclésiastiques , eu laissant luu- 
tcfpis à PEglise le droi l de les considérer commc 
des sociélés spiritaelles. 

Résulle-l-il de là, cómnle M. Duibur le 
suppose, que les fabriques forment des établis- 
semenls existant, aglssant et possédanl pour 
eux-mêmos? Nou; elles existenl, aglsscnt et 
possédenl objectivement pour le culle catholi- 
que, et xubjectiveiiienl pour tons les citoyeus 
catbollqucs et non calboliques. M. Duibur pen- 
scrait-il par basard <pie la loi, en reeonnais- 
sant lutilitó publique J.'un culle , la rceonnait 
sculemenl pour ceux ipii prufessent cecultc? 
Penserail-il qldcn créanl nu élablissement pu- 
blie,cn ledolant, en lui perineltanl d'acqué- 
rir, elle considèrc Ic proüt Ücs individus à qui 
cot élablissement sera particulicrívient ulile ? 
Non ; Fulilité partiCulière <pii Cn resulte pour 

quelques-uns, idest jamais le bul de 
c'est Futilité de loas qidclle envisage, ct 
blissement qidclle crée en vue de cette ' 
est dès-lors la cbose de tons , la chose 
blie. L'idée dVilililé publique et d éla'1 

ment public ne saurait se comprendre a ^ 
ment cbez un peuple libre; caria lo' 6131 ^ 
anti-sociale si elle imposait des oblifi'a^01 ^ 
tous les eiloycns pour Futilité particube'0 ^ 
tellc ou telle classe; elle prendrail à 1 ""c j', 
donner à Fautrc, il n'y aurait plus d eQ3 ^ 

Les hospices et les bureaux de biení»15' . 
sout aussi des-établisscmcnls pubbcs' ' iVfC' ' 
les a créés pour Ic soulagement des pau 

commeclle a créé les fabriques pour 1 eV'' 
du culle; et il idy a de différence cnlr ^ 
cellc de leur objet: s'en suil-il qiFils posS_ ^ 
pour cux-mêmes? Pas plus que les ial""I ^ 
lis possédenl objectivement pour le soa 
ment des pauvres, et subjectivemcnl p01" 
les eitoyens, saus distinetion de pauvres 
ricbes. , ^ 0,i 

11 est vrai que dans le langage ordi"a" ^ 
dit lepatrimoine des pauvres, le bien 
vres, Widministration des pauvres, 
ces locutions plus ou moins inexactes ne 
pas à conséquence cn droit : elles "C s ^ 
ploient que pour désigner Vobjet auq" ^ 
biens sout afiectés : le patrimoine des [" ^ 
signilie les biens deslinés nu soulayeiiK^ 
pauvres. II y a plus i 
la Poix de Fréminvi 
« des hòpitnux ajiparliemicnt de droit 
» fait à tous les habilanls d'une vil'" 1 ,,Si 

» roisse, grands et pclils, àgés et pri»' a , 
» majeurs et mineurs, riches ct paiivr"5' 
ct la rédaction de Farticle Üõ7 du C'"'1 ^ (|C 

implique absolumenl la mème idéc. jr 

croire que les indlgents, les orplielu'91 _ (|1]- 
firmes, les aliénés de telle ou telle ' : ;[£. . ' flV» 
seription , forment cntrVux une socic1' 
qui ait des-droits et des obligations-.l' p,, 
iuriseonsullc ne s'cn est avisé. E'1 • iiir 

.. rim'1 

habilanls d'imc paroisse sont aujoiiru ^ 
le mème eas : ils ne forment plus coi 
IrefoisunC communaulé d'bnbitants. 

*el>^ 
(*) Traflo ^'upral ilti gouvcnu'ineat des bn'113^ 

dou comiminntUt-í d'liahiinn(s , 111 parUi cbol'* 
de Farfs , 17611, puge 673. 

; (Fim siècle déjà q"" 
iville écnvait: « Jc 
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On i lj|. n no"s demandera penl-ctre quelle cst Eu- 
"e de cctie distinction entre la fabrique et, 
Parolsse. 11 n'y eu a aucune, si Fon vcut 

i. , l.
<:rer 'a paroisse clle-mème comrac un 

iiii ' 'Ssenie"t d'utiliíé publique; car alors il j, Pnile peu que cet (■tablissement s'appcllc 

■litl "0'n T10d'un autre , pourvu qa'il ^ 'araclère d'établissemenl public. Maisce 

de yj')0"lta'ns' qu'on 1'entcnd dans 1c systcme • Ibifour. Ou prétend que FEglise ou Ia 

ell II 0'Sscesluncsociété defidèlesqui possédepar 

''ui I"eme 'ous 'es droitscivilsnécessaircsàson (:' (I"e Ia fabrique est seulcment forífaiie,' 
.""nislrateur, 1c rnaudataire lée-al de cctto 

>d.0ril 
"''«eme 

y a entre une société et un éta- 
p0r . 1,1 public dcs diflerences que l'on n'a- 

peut-èlrc pas au preraier abord , mais que 1- 
Pfend 1, 

'"'de du droit admiuislratif i aP' 
«st 'eulòt à eonnaitre. Aiusi Ia commuue 
dç ""e véritablc société de citoycns; chacun 
et .CS. Iri'mbres a dcs oblijjations euvers cllc, 
^jl ^P^quement la commuue eu a euvers lui. 
f;ii^

e" était dc mçme dcs paroisses, qui pour- 

"ct '' '"""'re qifavec le temps 1'orjanisation 
par' "6 'a',r'(I,ies I1C scr,', poiut remplacée ^ "ne autre oii les paroissieus forincront 

s asscmblerout, délibéreront, scront 
^ """es cufiu à l etemple dcs commuues? 
',rs commeut concilicra-t-oh la liberte dos «oi,, 

lie 
Sc'enccs et dcs cultos avec les oblijjations 

1^ Cel'e nouvellc société imposera à ses inem- 
bnrsqipnne commuue se divise eu deux , 

1«pèrc , 
"'s de p, i parlajje de lúeus cutre les babi- 

ic et de Pau Ire* parcc que la i 
^«"le , 

aiiv ""s •''une paroisse foritieut une société 
Li." '!st "nc véritable société: mais si les •""Ha. 

«Ssi 
'pio t' P 'lle '"oitié devieune protestante, 
ll j. 'eiidronl les biens aflcctés à leur culle? 
In i;',' 'r'' ',>s partajjcr, ou méconuaUrc tout à 
ClJ' droit de propriété cl la libcrlé dcs 
v,..,,;- 'oute une paroisse s avise d'uu non- 
h,il faudra appliqucr à cclui-ci les 

'«"ir ,'"1 ''"'e"' destinés à un autre, ou sou- 

ftin,. ' cultc qifelle professait orijjiuaire 

' 

" des loj 

propriété cllc-mémc cst subor- 
au cul 

"n Voit j 
"ulour 

jj j'■ «""t parces hypolbèses que le systèmc 
"lérji^ ulour couduil n une perturbai ion gé- 
"A 'ai;, «ré. A', 

às qui réjjisseut aujounDiui la 
ous ajouterous qifil rcud dès-à-pré- 

sent impossible Eapplicalion de ccs lois dans 
plusieurs cas: nous eu verrons la preuve dans 
le cours de notre travail. Eu at leudaut, il uous 
parait certain qu'uue natiou ne peut se frac- 
tionucr à raisou des différeuts cultes professés 
|iar ses membres, saus perdre sa liberté, et 
compromettre sou indépeudance. 

Ce ifcst donc pas légèremcnt que EAsscm- 
blée natiouale dc Frauce a déclaré dans la 
Coustilution de 1791 que les biens destinés 
aux dépenses du culle et à lous services d'uti- 
lité publique appartiennent à EEtat, et sont 
dans lous les temps à sa disposition. Eu le 
faisant, cllc a proclainé un priucipe vrai , lu- 
mineux pour Ia scicucc du droit, et salutaire 
pour lous les cultes. Que ce príncipe soit dan- 
gereux entre les mains dun gouveruement ré- 
volutionnaire, nous eu convcnons; qu'il de- 
vieune odicux, détcslable, quaud la terreur 
Ecxploitc au mépris dc loule foi, dc loule rai- 
sou , de toute bumauité, nous sommes loin d'v 
coutredire. Mais il sera toujours admirable 
lorsqu'unc main babile, comme celle dc Bona- 
parte, s'cn servira pour rétablir Eordrc et Ia 
tranquillité publique, plus admirable cncorc 
quaud toute une nation s'cu servira pour cou- 
cilier la religion cl la liberté, pour satisfairc 
les besoins legitimes de Ia civilisation. 

Nous avons montré que dans le syslème du 
18 germinal an 10, la protection légale de 
cerlains cultes a pour base Eutililé publique, 
cl qu'elle n'on peut avoir d'autrc, par le motif 
que Eunité nationale, Ia liberté des conscieu- 
ces cl EégaKlé des citoycns devant Ia loi s'y op 
posent. 11 nous reste à tirer de la une dcruière 
couséquencc. Cest que EEtat, juge souverain 
dc Eutililé publique, cst dès-lors Eunique ar 
bilre des vioyens qui Ia procurent; et que ccs 
moycns, quels qifils soient, sont toujours dé- 
pendants de lui r toujours susceptiblcs d'étre 
modifiés, supprimés, remplacés, si Eutililé 
publique Eexigc.Et lorsque nousdisons VEtat, 
nous uc voulons pas pafler d'uu Empereur ou 
d'uu Boi, d'uu (.onsul ou d'un Président qui 
plie la société à ses vues parliculiércs : nous 
entendons Euniversalité des citoycns, celle 
grande unité dc raison, de seutiment et de 
force, qui réside dans la société meme, qui 
s'orgauise par cllc et avec cllc, qui gouverne 
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par délçgation do pouvoirs, qui represente et 
satisCnit à la Íbis Ia volonté publique, épurée, 
autant que 1c permet Ia faiblcsse luimainç, 
dcspassions, des préjugcs et des intéréts in- 
dividucls. 

Ainsi , rcspèce et 1c nombre d^íTices ccclé- 
siasliques qu'il a ctablis par Ia loi du 18 ger- 
minal an 10 , les circonscriptions ou arrondis- 
scments territoriaux qu'il a fixéspour Fesercice 
du culte, les traitemcnts, logcnicnts et obla- 
tions qu'il a allectés à Fentrctien des ministres; 
Fobligation qti'll impose.aux communes et aux 
départements d'y supplécr cn cas 'dbnsudl- 
sance ; la faculte qu'il accorde aux particuliers 
de fairc des fondations en favcur des églises; 
les temples et nutres édifices nalionaux qii'il a 
mis <à la disposition du clcrgé : les fabriques 
qu'il a instituées pour leur conservation et 
pour rndministration des aumôncs, tout cela 
ne forme, au point de vue léyul ou temporel', 
qu'un enscmble de moyens, dócrétés pour un 
servicc d'utilité publique. 

Cest à cc point de vue que doit se placer 
fadminislratcur, rborainc d'étul, 1'homme de 
la loi. Mais d'autPC part, 1'Etat ou protégcant 
une rellgion, 1'acceptc, comme Ic dlsailM. 1W- 
lalis, avec les principcs et les regles d'aprcs 
lesquels cllc se gouvcrne. Ccux qui la profcssent 
restent doriclibres de considcrcr aulrcmcnt les 
cboses. La loi les y autorise, aussi bien que la 
raison, saufà se convaincre qu'alors leur point 
de vue esl purcmcnt canonique ou spirítuêl. 

Ccs deux points de vue font naitre deux ap- 
préciations dilTórcnlcs que nous allons placer 
cn face l'un de 1'autrc, alxn de donner plus de 
rcliefà notre eonclusion. 

Aux ycux de 1'Elat, le cultc cst un objet 
d'utilitc publique; aux yeux de 1'Eglisc, cbísl 
un ensemble de pratiques et de cérémonics in- 
stituées de Dicu lui-mèmc pour 1'honorcr clle 
servir, uliles sans doute, mais indépcndantes 
de toute utilité tcnqiorcllc. 

Aux ycux de FElat, 1c culte doit ctrc dé- 
frayc par 1'universalité des ei toyens, sans autre 
distinclion que ccllc de leurs relations loca- 
ícs ou des besoins genéraux provinciaux et 
communaux qui naissent de ces relations, et 
sans prejudico des fondations ou libéralilés 
particulières; aux ycux de 1'Eglisc, les depen- 

ses du culte sont une dctte des fnlèle8 c"^ 
Dicu , et cette deite doit s'acquitler se "" 
regles canoniqucs. . jc5 

Aux yeux de 1'Etat, Ia faculte de la'" ^ 
fondationsest régléepar la loi ctconiròb' 1^ 
1c gouvernement; aux ycux de FEglise, c ^ 
indéfinie , sauf le controle de rautorilé l'ç 

siaslique. jcj 

Aux ycux de FEtat, les archcvèchcs > ^ 
évccbés et les cures ou succursales sont ^ 
offices que la loi reconnait et dont cllc fi* ^ 
nombre, eu égard aux besoins religieux cl ^ 
rcssourccs linancières du pays; aux 
EÉglise, ce sont des ministères saints q"" ^ 
a élablis pour le gouvernement des a,"c" 
qui sont independants dela loi pour leu1"1 

bre comme pour leur cxistcnce. 
Aux ycux de FElat, les metrópoles, lcs 

cèscs, les paroisses et les succursales son ^ 
circonscriptions ecclésiastiques destinec?' ^ 
gularlser rexcrcicc du culte; aux yeux ''' ^ 
glise, ce sont des asscmblées ou soc'|,'l*olls 
fidèlcs qui ont des droils et des 0''''aa"I)r 
civils à Finstar des provinces et des 
numes. 

Aux ycux de 1'Etat, les revenus des gic»*' 
m 
ru* 
Iji' 

■s f-1"'! 

fonds et des rentes alTeclcs au servicc d" cl1^ 
lcs traitements du clergé, les subsides 
par les provinces et lcs communes , lc 1'^,,^ 
des qblations, du casuel et des ponqicx ^jj 
bres, etc., sont des allocations que I b|a' 
au culte pour cn acquitter lcs dépcnsi^ • , ^ 
yeux de TEglisc, c'est la dot ou lc patr' ^ 
de chaquc églisc considérée comme soC 
persqnnc civilc. 

Aux yeux de 1'Etat, les fabriques " (]c 

sont des éilablisscmenls pnblics cbarg1 ^ 
pourvoir aux besoins malérielsdu cultc P' 
moyens (pie la loi mel à leur dlsposiUÇV ^ 
ycux de FEglisc, cc sont des administra ^ 
delégués par les dioceses, paroisses "U ^ _ 
cursales, pour administrcr la dot «leu "ii ,cj 

sons le conlròlc des ívéques, des cures 
desscrvanls. 

Ees deux appréciations dilfèrcnt 
dansles termes: ellcs dilTèrenl moius'1" ^)C| 
pense dans leurs résultats. La prcmièrc f . , 
d'assurcr au cultc Ia dignitéqui lui c"l|V ()c 

b ses ministre^ Ia liberte qu'exige Ecxcr- 
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jjj ^ ^onctions, aux fidèles la jouissance dos 
115 sP'rituels qu'ils se promcttent de leur 

tra' U t0US 'es cRoycns Fordre, la sixreté et la 
(le "^'"'^publique.Lasccondcproduirait-ellc 
les rí SU^íl^s meilleiirs? L\ine ne blesse eu rieu 
la p0nsc'ences : elle laisse intacts le dogme et 

Tu. III, Ciup. I". 237 

1 dl; 

fa'U'1 concours également utile à toas, eu 
à chacun la mèmc part de droits ct 

'uStions: elle concilie enfin la loi et la rai- Son . 

l 

sciplinc; elle nc demande à chaqae citoyen 

religion et Ia liberte, L'autre a-t-clle 
rrièiiie; savantases? 

lc (J5 ^er"'er pas que 1'humanité a fait dans 
des 

maine reli5 ieux , Pa conduilc à la liberte 
^"scicuccs ct des culles. Cest beaucoup 
d- r 'a civilisation : cbacun a pu chercber 

Par ,,la'S 'a v®r'td sans craintect s'y altacber 
dj ' 0nv'ction; Fesprit dc Fhomme a pu se 
S(j'1

Jíl'''er des nuages ou Pignorance et la super- 

^itT' '0nt re!eu" s' 'onStcmPs ! 'c cuíur ^ a pu se dépouillerde ces haines inipies 

la Te, tl I ^"Ju's't'on traduisait eu auto-da-íé, 
1 pu 

'erreur en noyades; chaque religion 
í,., C0l'courir au bien dc Phumanité sans 
ilu ses lellrcs d'ortbodoxic; Ia fralernité 

lrist est devenue possible cnlln. Ccst 
Soit^^P- Mais gardous nous de croire que cc 
lUç ^ 'e 'crme du progres. Cc n'est encore 
jjjç Ce'ui des persecutions politiques et rcli- 
Plln.Se,S' ''e triompbc de la civilisation serait 

^ de Ia foi dans Ia liberte des consciences. 
aUx r"Jn'l''|e adviendra-t-il ? Scra-t-il donnc 
In ^"ples .d'atteindre à tanl de perfcction , 
rrij^'y a-t-il là quelque chose de cetle li- 

^'"Ganchissable qui separe Phomme dc 
nous voilons devant ce mystere; 

dç, ,rUjas uspérons. Dieu a voulu la fralernité Hr 

par le chemin de la foi et par le 
'"■Uitr" ('e 'a raison. Nc fermons ni Pun ni 

T1TRE III. 

S"lation particulière des fabriques. 

Cbafitre I. 

Hittorique. 
lo' du 18 germinal an 10 élait à pcinc 

l0SE VII. 

:Q,uniei s, ct le système de Ia loi actucllc 

publice, quePadministration des doraaines mit 
à la disposition des évêques les églises qu'elle 
possedait encore; mais ces églises étaient nues: 
les meubles et ornements qui les décoraient 
aulrefois, avaient été vendus, pillés ou dé- 
truits, ct le gouvernement avait compté sur la 
piété des lidèles pour les rcmplacer. Les évé- 
ques, se fondant sur Particle 76 de la loi pré- 
citée, s^mpressèrent donc d etablir eux-mêmes 
auprès de chaque cglisc catbédralc, paroissiale 
et succursale, un cerlain nombre de fabriciens 
pour recucillir les auniònes et les oíTrandes. 
Lne déeisioninéditedugouvernement, en data 
du 9 floréal an II, les autorisa méme à faire 
des réglcincnts provisoires pour leur adminis- 
tration. Mais les libéralites particulières ne 
suffirent pas; il fallut rccourir à dautres 
moyens. 

Nous avons vu que Ia loi du 18 germinal 
an 10 permettait aux conseils départemcntaux 
ct cornmunaux de suppléer au traitement et 
au logcmcnt des ministres du culte (art. 67, 
71 et 72); un arreté du 18 germinal an 11 
donna plus d'extcnsion à cette mesure. II dis- 
posa : 

« Art. 1. Les conseils généraux de départe- 
ment, conformément à la loi du 18 germinal 
an 10 , sont autorisés à voter une augmenta- 
tion de traitement aux arebeveques et evoques 
de leurs dioceses, si les circonstances Pexi- 
gent. 

» lis délcrmincront, pour les vicaires-géné ■ 
raux ct ebanoines, un traitement qui nc pourra 
clre moindre que celui qu'a fixé Parrcté du 
14 vcntôse an 11. 

» Il^proposcront en oulre les sommcs qu'ils 
croiront convcnablc d'appliquer I" aux acqui- 
silions, locations, réparations ct ameublement 
des maisons épiscopalcs; 2o à Pentretifen ct 
réparation des églises cathédralcs; 3° à Pachat 
ct entretien de tous les objets néccSsaires au 
scrvice du culle dans ces églises. 

» Art. 3. Les conseils municipaux, en exé- 
culion de Particle 67 de Ia loi du 18 germinal 
an 10, délibéreront: Io sur les augmenta- 
tions dc traitement à accorder sur les revenus 
dc la commune aux cures, vicaires et desser- 
vants; 2" sur les frais d'amçublemcnt des mai- 
sons curiales; 3o sur les frais d'achat et entre. 

33 
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tien de tous les olijcts nécessaircs au service da 
culle dans ks égliscs paroissiales cl succur- 
salcs. » 

Cet arrcté nc changea ricn au rôlc des fabri- 
ciens nommés par les évèques. lis continuèrent 
de rccaeillir et d'adminislrer les auniôncs, 
tandis que les sorames votées par les déparlc- 
menlsct les communes, soit pour les acquisi- 
tions, localions, réparations et ameublement 
des maisons épiscopales et curiales , soit pour 
1'entretien et Ia réparation des églises, soit 
pour Fachat etrcntretien des objets nécessaires 
au service du culte, élaient commc les autres 
allocations de leur budget, administrées par 
les préfcts et les maires. Quant aux fondations 
cn rentes constituées sur FEtat, nous doutons 
qu'il en ait existe à cette éjioque, et en tout 
cas, nous n'avons pu découvrir qui les admi- 
nistrai t. LVivêquc diocésain devait les accepter 
sons Fapprobation du {fouverncment, et il est 
probable qu'ensuite les rentes étaient payccs 
directement aux lilulaires d'oRice quand ellcs 
étaient fondccs pour leur enlrclicn, et aux fa- 
briques quand clles avaient pour objet 1'exer 
cice du culte , c'est-à-dire des messes , obits et 
autres scrvices rcligieux, sauf íi payer le prix 
de ces scrvices aux prêtrcs qui les avaient ac- 
quittés, 

Pcu de lemps après. survint un cbangement 
considérable. II rcstait entre les mains du do- 
mainc une certaine quantité de biens ecclé- 
siastiques; la vcnte des biens nationaux en 
{jénéral était discréditce; cllc profitait plus 
aux spéculalcurs qu'à FEtat, et le rétablisse- 
ment des cultcs allait la rcndre encere plus 
onéreuse. Le prcmicr Cônsul comprit < Ale si- 
tualion, et pour soconcilicrdavanlagelcs bon- 
ncs dispositions du clergé, il prit le í) tbermi- 
dor an 11 Farrèlc suivant: 

« Art. l.Lcs biens des fabriquesnon aliéncs, 
ainsi que les rentes dont clles jouissaient cl 
dont le transferi n'a pas élé fait, sonl rendus 
à leur destinalion. 

» Art. 2. Les biens des fabriques des églises 
supprimces scront réunis à ccux des églises 
conscrvécs et dans Farrondissement desquelles 
ils se trouvent. 

» Art. 3. Ces biens seront administres, dans 
la forme pnrticulière aux biens communaux, 

par trois marguilliers que nommcra k 

voi* 

sur une liste double préscntce par le niaire 

par le curé ou desservant. 
» Art. 4. Le curé ou desservant aura 

consultative. 
» Art. 3. Les marguilliers nomnieront p ^ 

eux un caissier. Les comptes seront renduS 

la même forme que ceux des dépcnscs 1:01 

muna)es.» 
Dês ce moment, des biens-fonds et des f ente8 

sur particuliers furent aíTectés au culte;1,1 ^ 
1'admiuistralion, comme ou le voit, "c",' 
partenait ni aux fabriques élablies par IcS e^e 

ques, ni aux préfets et maires; ellc était 
dans cbauue éalise à un bureau de marj01 

- résen''1 

con'6; 

quent à cette epoque trois administratin'18 ' 

nommés par le préfet sur Ia double p 
liou du maire et du curé. II y avait par 1 

D» 
j de8 

concouraient simultanément au tempor ^ 
éjjliscs, la fabrique chargée de rccucd 
d'adminislrer les aumõnes, Fautorité j 
pale et départementale chargée de poun 
1'nmeublcment età l'entretien deséjjl'805'^ 
prcsbytèrcs et des palais épiscopaux, el ^ 
reau des marguilliers chargé d'adininis,rC|)er- 
biens-fonds el les rentes uuc Farrété du 9 1 ■ tlOl^• midor an II avait rendus h leur destina- ^ 

Des cc moment aussi, Fusagc revint d® ^ 
des fondations pour le culle, cn bicns-l""^ e|1 

cn rentes sur particuliers; le gouverue"1 ^ ^ 
autorisait Facceptation, malgré Farticb' 
la loi du 18 germinal an 10 qui les p1'0 ^ 
expressement, cl les biens meubles ou " 
bles qui cn faisaient Fobjct, furent '"^"..jijit 
trésdela même manièrc que ccux dont1 ^ 
dans Farrcté du 7 tbermidor an 111 1 . li 
dire par le burcau des marguilliers r' <''' 
forme des biens communaux. 

Nous avons vu que les fondations c" 
constituées sur Fétal devaient étre a'1 ^ jt.j 
par Févéque diocésain; il cn fui aulrc""' ^ |.i 
fondations nouvclles. Cest par le ma' ^ 
commune intéressée que se firent sl)f 
tations, parce que les lois et réglc'"c 

Fadministratiou des biens commuiia"*, ■rv' 
geaient ainsi, et les évèques n'inlcr ^ 
plus que pour donner leur approl''1 ^ cr,i- 
libéralités qui étaient failes à charg* ^ 
ces rcligieux; La preuve s'en trouve d' 
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ansundécret impérial du 12aoâl 180", ainsi conÇU: 
' Art. ler, L'arrêlé da 4 plaviôse an 12, 

®Ur IP-, i 
i), 

s uons et Icgs faits aux hópitaux, et qui 
es;^e.u pas ja S0J1)nle jg lro;s ccnts francs, 

ec'aré commun aux fabriques, aux éta- 
S5e"ients d'instruction publique et aux com- 

Hunes, 1 ^ 
Art. 2. gn gonséquence les adraiuistra- 

et ®tahlisscmentsd'instruclion publique 
^ s maires des communes, laut pour les 

ris- l"unes que pour les fabriques, sont auto- 
s. 

a accepter lesdits dons et Icgs, sur la 

jud aulor'saliou des sous-préfets , sans pré- 
(llo^0 ''aPprol)alion préalable de révèque 

, sam daus le cas ou ils seront faits à la 
8e de services religieux. jj » U 

^ 3. Chaque aunce, Ic tableau de ces 
HoiS f. leds será envoyé, par les préfets, à 
i,i, '"listre de flntéricur. qui eu formeraun 

"'cau ■ i > le [jénéral, leque! uous scra soumis daus 
P Urs du móis de jauvier et scra publié. » 

le 
vrai que daus cet arrèlé il s'agfit seu- 

j "t de libéralilés pécuniaires qui n'eicè- 
«ent 
Kú 

Pas trois ceuts franes; mais la dilTcrence 
y avait alors entre eelles-ci et les autre 

de siniplement eu ce que Paceeptation 
*011 65 <'<!r"'ères, au lieu d'être autoriséepar les ^ Préfets, devait Pètre par le (jouverne- 

, Une cireulaire du l<í oclobre 1807, atlrg, ; . 
'a-q- Par 'c préfet dcPOurthe, aux maires, 
(s|s ''"'"iers et membres des bureaux de bieu- 
Pui nCe' ne 'a"ssc point de douto à cet égard, 
'807'" avü'r aualysé le décrct du 12 aoút 
|ilu. ' C"e se Uornc à dirc: « J'òbserve au sur- 
th■ d"6 lorsqifil sairil dbmnienbles, quand aeing 1, , u . , , 
'ran valeur ne serait pas de trois cents 
Ces 

C.S' autorisatiou du jfouvcrncment est né- 
' ficglre" " O"! implique bien Pidée que 

C|lUltÍ0", dans tous les cas , apparlenait 
. aires, commc eu maliere de biens coin- 

'aiii UV' 5,1 ll'" 1'approbation de 1'évcquc diocé- 
S' 'a ^"'dalion était «nbordonnée à des 

Pan- ^ ' "''ípruses. ( Vem. de VOurte, tom. 12, 
T 530,1 
l)a 

foiiij. ,c','ei u,le fois acceptés, les biens de la 
"l01' lombaient, ainsi que nous Pavons 

,1 S?,ls 'a ré;;le des marguilliers, lesquels ■>ada d ne pouvaient rien IVire ou entre» 

prendre qui sortit des bornes d'uue simple 
administration, et leur caissier rcndail ses 
comptes dans la raême forme que ceux des dé- 
penses communales. 

La co-existence et le concours de ces diverses 
administrations, ne tardèrent point à faire 
naitre des divisious, des mcsintelligences; et 
le gouvernement sentit Ia necessite de reunir 
en une seule inslilution les fabriciens nominés 
par révèque et les marguilliers nomraés par le 
préfet, de fixer les rapports de celte instilu- 
tion nouvelle avec la commune, et do reunir 
en forme de réglement general, tous les élé- 
menls de son administration. Ce fut l'objetd'un 
décrct remarquable qui porte la date du 30 dé- 
cembrc 1809. 

Ciiapitue 11. 

Obscrvations generales. 

1, Le décret du 30 déccmbre 1809 est en 
quelque sorte le litre constitutif des fabriques 
actuelles. On se demande donc s'il doit être 
regardé conime une lol à laquelle la législature 
seule aurait le pouvoir de déroger, ou s'il n'est 
qu'un réglement d'administralion suceptible 
d'ètre modifié parle pouvoir cxéculif. 

A ne considérer que la forme dont il est re- 
vetu, on le prendrait lout d'abord pour un 
réglement d'adminislration publique: il émane 
de PEmpereur et il se termine par cctlc dis- 
position : « Nos Ministres de 1'intérieur et des 
cultos sont cbargés de Pexécution du présent 
décrct. » Mais on sait que PEmpereur ne se 
faisait pas faule d'usurper la puissance légis- 
lalivc et que les décrets imperiaux, si incon- 
stitutionncls qu'ils fussent, avaienl force de 
loi s'ils iPétaient pas aunullés en temps atile 
par le Sénat, La queslion posée se transforme 
donc en cel!c-ci: le décret du 30 décembre 1809 
est-il de ceux que le silence du Sénat a laissés 
passer en loi, et qu'une loi seule peul modi- 
ficr ou abroger a Pavenir V 

Nous répondons cn général ; non. La loi du 
18 germinal an 10 avait déjà ordonné par son 
article 70 « qu il serait établi des fabriques 
pour veillcr à tPcntrelien et A la conservation 
des templcs, à Padministralion des aumônes. a 
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L'csistenc<j et Fobjct des fabriques étaient 
donc arrítés en príncipe par une loi expresse. 
Or, d'après le droit public du lemps, c'était à 
1'jimpereur à procurer Fexécution des lois par 
des réglements ou décrets. Sans doute la légis- 
laturc aurait pu faire davantage; elle aurait 
pu fixer au moins les rcgles générales qui pre- 
sideraient àTorganisationetà Fadministration 
des fabriques; elle ne Ta pas fait, elle ne s'est 
pas non plus réservé dele faire ultérieureinent, 
et dès-lors il appartenait au pouvoir exécutif 
dV suppléer. N'oublions pas d'ailleurs que les 
fabriques d'église sont des établissements pu- 
hlics destines à un service d'utilité publique; 
que dès 1'origine du gouvernement represen- 
tatif en France, ce scrvice a fait partie de Fad- 
ministration générale, et que Fadministration 
générale du royaume a été expresséraent con- 
fiée au Roi. ( Loi du 22 décembre 1789, 
sect. III, art. 2.) 

II en est de même dans le droit constitu- 
tionnel qui nous régit à présent; et partant, 
nous croyons que le Roi pourrait, sans sortir 
de ses attributions , apporter au décret du 
50 décembre 1809 toules les modifications qu'il 
jugerait nécessaires, sousla seule reserve do ne 
pas contrevcnir aux lois et de respcctcr les 
droils acqults. (Const. belge, art. 67 et 78.) 

Si cepcndant il y avaitdans cc décret qucl- 
ques dispositions par Jesquellcs FEmpereur eut 
excédé son pouvoir, il faudrait bien reconnaitre 
que celles-là ont reçu force de loi par le silencc 
du Sénat; mais nous n'en avons trouvé de celle 
nature que cclles relativos aux revenus et aux 
cbarges de chaque fabrique, et nous doutons 
que Fon en trouve d'autres, en se tenant au 
point de vue que nous avons adopté dans Ic 
titre précédcnt. 

Celle opinion n'est pas celle qui a prévalu 
j usqifà cetle heure dans les conseils du gouver 
nement. En 1838, alors que les cultes étaient 
dans les attributions du Ministre de Finlérieur, 
lechefde ce département scntitla nécessilé de 
modiller le décret de 1809, 1° en soumettant 
les comptes des fabriques à Fapprobalion de 
Févêquc, cl 2° en ólablissant, en faveur du 
gouvernement, le droit de dissoudre les con- 
seils de fabrique. II consulta son collégue, Ic 
Ministre de la justice, sur Ja queslion de sa- 

voir s'il pouvait introduire ces changenlC 

par arrete royal, cl celui-ci répondit lU:u 
vement, par les raisons suivantes : - . . . t forC 

« Fous les décrets irapériaux avaienx 
de loi lorsqu'ils n'étaient pas declares 1,1 

stitutionnels par le Sénat conservatcur. 
» Ce n'est pas à dire qu'il faillo, en t011 tcaSi 

lieu de 
une loi pour abroger un décret: 11 y ; , 
dislinguer. Si les dispositions que-le ae 

conlient, sont réglementaires, en d'autres t) 
mes, s'il appartenait au pouvoir t 

dans son organisation actuelle, de les 
en les basant sur une loi, Fon peul 1110 ^ 
le décret. Si les dispositions sont, al1 ^ 
trairc, législatives par leur objet, il fal1 ^ ^ 
loi pour le modifier. Or, les articles 8a > ^ 
87, qui concernent Ia reddilion des coII1P'c , 
leur clòlure, ne paraisseut pas siniplcU"1"' • 
glementaircs. Cest ordinairement la 
fixe le mode de reddition des comptes- ^ 
elle qui designe les pcrsonnes chargécs de ^ 
examen, de leur clòlure, de leur apOrcnlC. 
Les lois provinciale et communale en folir' 
sent des exemples. u, 1 nsel 

íit » Quant au droit de dissolulion des co" 
de fabrique, Fon ne peut se dispensei' a ^ 
tout d'examiner si ce droit existe sons 
pire du décret de 1809. En fait dc f0"c"Ü

cjt 
el fibil>te 

Famovibililé est la règlc, Finamov ^ 
Fexceplion. Mais pour appliqucr la rt"tcrle 
1'exception avcc certitude, il faut consl-1 

mode d'institution: les fonclionnaircs cl a ^ 
nistrateurs se défont, s'il est permis d1-' l''^, 
ainsi, dc la ineme manicrc qu'ils se no"""0)I)- 
Or les conseils dc fabrique ne sont pas 

més par délégation du gouvernement '■ i'5 jj, 
au contrairo essentiellement éleclifs (' 
7 et 8). Lorsque les conseillcrs restn"1^ 
pourvoient pas au remplacement dc ccU< 

sortent, Vévéque seul y pourvoit, if®1 

celle fois seulement. 
ysté 400) 

« II y aurait un non sons dans ce s)5 

si le droit de dissolulion exislait. 
pari Fon veut que les conseils se parPt'j^íè- 
eux-memes parélectiou, et d'autre par'' jui 
que pourrait les rcnouveler quand ^on 

semblerall. , 
I ne P » Le droil de dissolulion iFcxislc n0 lU 

cn vertu du df ret de 1809. La legalite 
1'if 
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félé 
j roía' qui établiralt ce droit, serait très- 
jla"

tcU:>0? parcc qu'évideniment ií ne serait 
aií 

ren<Iu pour 1'eiécution d'une loi; íl serait 
j ^-traire en opposition avec les articles C, 
dé! ^cret Je 1809 , que l'on peut consi er coninie contenant des dispositious légis- 

au bien du service , ct mêmo il n'a pas besoin 
de se réserver ce droit d'une manière expresse; 
il Pa ■virtuellement, et nous n'liésilons pas à 
dire qu'il peut 1'exerccr aHjourd'hui sans qu'il 
faille uu réjjlement nouveau pour le lui as- 
surer, car personne ici n'a des dt oils acquis. 

Nous avons trai té une question analojue à 
celle-ci dans rarticle Fabriques et Makdfacto- 
ees (page 208 et suivantes); nous prions le 
lecteur d'y recourir. 

2. Nous avons vu que Fexécution du décrel 
est confiée aux Ministres de Fiiitérienr et des 
cultes, chacun en ce qui le concerne. 

Le Ministre de Fintérieur n'est appelé à in- 
q , t , tervenir dans cette esécution qu aut aut qidelle 

tio ;SerVation 0CS tcmples et à 1'administra - interesse les conuuunes ; tout le reste concerne 
dr . au'nònes, à qui appartenait-il de pren- spécialement le Ministre des cultes. 
teti S niesures ou les réglcmenls nécessaires à En cas de désaccord entr'eux sur leur com- ^ -fin ? Qn ne peut que repondre: au cbef pétcnce respectivo, le Roi prononce. 

f0müir exécutif. L'arrêtédu Ofloréal an 11, II est à remarquer qu'aujourd'hui les cuU 
ct le décret du les ne íbraient plus un déparlcnient séparé; ils 

'ativ 
n c opinion a prévalu. en ce sens du moins 

que IP IT- • .. , Ministre de Fintérieur s^st abstenu de 
Jler suite à son projet. 

r 
posée 

sinsi: 

llous semble que Ia question a été mal 

a loi du 18 germinal ij^.j — qciiuiiiai an 10 ayant décrété 
)i;i 

S-I'ait établi des fabriques pour veillcr à 

tel, 
50 'i' thermidor suivant 

ílrjiJv ' CC,"'>re 1809, par lesquels le cbef de ce 
ijuJ0'!' a successivement organisé les fabri- 

^Us pour Pexécution d'une loi, et dès-lors ^'"lu e''"en' Oonc de vcritables réglemcnls, 

"iotin.6 <'"C ces r(-u'ci"euts contenaientdorga- 
,0utce( 

>oa" Ce" . P" ètre modifié par le meme pouvoir. 
l'a 1"! ^ta't vra' sous le Consulut ct YEmpire, 

jvernement des Fays-Bas, et 
1'étre sous la Constitution de 

41108 cessé de 183! 
eliar '.

Car 'e peuvoir exécutif est aujourdOiui 
tom"'' l'c ' cxécution des lois, loutaussi bien, 

g. aussi complèlement qu'il 1'était alors 
liir,r 

a 1°' du 18 germinal an 10 avait paru 
dop' lrait"9n que le Boi n'aurait pas le droit 
tíbli an'Ser 'es latriques dont clle décrète l'é- 
teite SC'"e"t? Sans doute il ne pourrait dans 
inlpos ^tien s'écarlcr des lois existantes, 

' '>ar exemple, aux citoycns, aux com- 
loi S(i| j' au3t provinces, des obligations que Ia 

*>n 
eiii , rcut nictlrc à leur ebarge, mais rien 

.Peelte qu'il n'obligc les dépulations pro- 

•S"- -t er les i 
èvéqucs ou les gouverneurs de 

car t ou les tes a| ' eouiptes des fabriques 
Pcri>, 01 'tés sonl des auxiliaires dont la loi lui >et de 

n>str réelamer 1'intcrvcnliou pour l'ad- • "'istrai; . , . 
t^clie " ffenérale du royaumc; rien n'em- 
toa^ii''" '' "C 80 réserve le droit de dissoudre les 

s de fabrique, lorsqu'il lejuge nécessairc 

sont réunisau Ministèrede la justice, et c'est 
par conséquent le cbef de ce dernier ministère 
qui concourt maintenant à Fexécution du dé- 
cret avec son collègue de Fintérieur. Aupara- 
vant, c'était au département de Fintérieur que 
ressortissaient les cultes; mais cette combi 
naison était vicicuse, et clle doit élre évitée ú 
Faveuir, parce que le» communes et les fabri- 
ques onl des intéréts distincls qui ne peuvent 
convenablement ctre remis à Ia direclion d'uu 
seul ct méme ministre. 

3. Les agen ts secondaires que le décret désigne 
pour coopérer à Fadminislralion des fabriques, 
sont d'uiie part les préfets ct les maires, de 
Faulrc les évéques ct les curés ou desservants. 

Aujourd'liui les préfets sont rcmplacés, en 
ce qui touche Fadminislralion proprement 
dite, par les députations provinciales (loi fon- 
damculalc de 1813 , art. 143; constitution de 
1831, art. 108, et loi provincialc de 1836, 
art. 106), et en ce qui touche le maintien de 
Fordre public, par les gouverneurs de province 
(art. 129). 

Les maires ontété rcmplacés, quant à Fad- 
minislralion des communes, par les colléges 
des bourgmeslre ct écbevins; mais il est des 
cas particuliers oii Ia loi fait intervenir les 
maires individuellement, et commc cbcfs de 
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Fadministration ou cie la police municipale; 
alors ce sont les bourjjmcslres sculs qui doivent 
les reraplacer. On eu trouvera un exemple dans 
rarlicle 4 du dccret qui noas occupe. S'il noas 
arrive par la suilc d'cmployer les cxpressions 
de prefet et de maire, sans autrc explication, 
on saura qu'il faut y substituer cellcsde dépu- 
tation provinciale et de bourgmestre. 

4. Les cultes ne sont ni un objet d'adininis- 
tration communale, ni un objet d'adnmnslra- 
útmprovinciale: par coiiséqucnt les députations 
de province et les bourgniestres ne concourcnt 
à Fadministration des iabriques que comme 
délégués du gouvcrnement, et à ce tilre ils 
doivent toujours se souvenir qu'ils sont biérar- 
chiqucment subordonnés aux Ministres de Fin- 
térieur et des cultes. 

Quant aux évequcs et aux curés, bien qu'in- 
dépendants de toule autorilé civile dans les 
matières de dogme et do discipline, ils sont 
aussi subordonnés au Ministre des cultes dans 
Fexécution du décret sur les fabriques, parce 
que ce décret ne concerne que le temporel des 
églises , et que sous ce rapport les cvêques et 
curés ne sont égalcincnl que les auxlliaires de 
Fadministration générale. Le décret a.voulu 
leur intervention pour éclairer, pour aidcr, 
pour mettrc le gouvernement à mérae de con- 
naitrc et de salisfairc jdeincment les besoins 
religicux du pays, mais nullement pour lui 
imposer une volonté quclconque ou le paralyser 
dans sa marche. 

11 cst quclqucs cas ou le décret exige Fin- 
tcrvcntion simultanée de Févêque et de la dé- 
putation provinciale ; par exemple, lorsqiFil 
s'agil do nonimcr pour la première fois ou de 
recompuser intégralement un conseil de fabri- 
que. Un comprend que si en pareille occur- 
rence ils agissaient, chacun séparémcnt et 
d'après sa propre impulsion, sans altcndrc les 
ordrcs du Ministre des cultes, auquel ils sont 
subordonnés Fun et Fautre, les collisions les 
plus fàcbcuses pourraienl troublcr Fharmonic 
qui doil régner toujours entre Fautorité civilc 
et Faulorilú religicuse. Le mcilleur moyen de 
prévenir ces collisions, cst de prendre, avanl 
d'agir, les ordrcs du Ministre, dans lous les 
cas oú il n'cst jcas néccssaire d'agir spontané- 
mcnt ou cFofllce. 

6. Les curés et les bourgmeslres sont 
bres de la fabrique; ils y représenlenti ^ 
Finlérèt de Féglise , Fautre Fintéret ('c . , 
commune; mais ils n'ont pas plus dau ^ 
dans le conseil que les autrcs conscillcrs ^ ^ 
leur devoir est de concilier les intérêts (1" ^ 
rcprésentent, non par Finlluence onlcic ^ 
leur qualité,' mais par leur sagesse. Bc 111 ^ 
les conseillers ordinaires doivent se rapp 
sans cesse qu'ils sont cbargés d'un serv'lCC 

blic, et que tout esprit de parti doit être c 
de leurs délibérations. , eS 

6. Le décret donne aux curés ct aux " je5 

une sorte de prééminence sur les maire» ^ 
préfets; mais cctle prééminence cst PlllCI"|)C(; 
honorifiquc, et ne tire point à 
pour leur autorilé rcspective, ni niém® 1^ 
leur rang dans les cérémonies publiq110"'' , je 

cst limitée aux rapports qu'ils onl 
pour Fadministration des fabriques. i |e 

dans leur correspondancc cnlr'cux ou ^ 
gouvcrnement, le curé doi l toujours être i'0' ^ 
avant le maire, et Févêque avanl le i1' ^ 
On cn trouve des exemples dans les artiec4 ^ 
C, 10 et autrcs du décret. En publiei ^ 
préséance est réglée par le décret du 11 

sidor an 12. ^ 
7. Les fabriques ne correspondeut p»5 ^ jp, 

lemcnt avec les Ministres de Fintérieut ^ 
cultes; leur correspondancc doil pasS 

Fentrcmise des évêqucs et des gouven" 
8. Les fabriques n'ont aucuns droils;"" 

mèines,ellesn'ontquedesattrihutions,<leS' 
allribiíés. Cela résulle de ce qiFelles S0".,I1|, , tílienl 

établissements publics. Si elles represe' ^ 
à titre de mandat, les paroisscs CO''81 

comme sociétés civiles, elles cxerccrai"' ^ 
les droits que la loi accordc aux ciloj'6" 
exemple le droit de pélition, le droit de , 
correspondancc, le droit dVnscigncuie"1 \ 
mais comme établissement public, clle' ^ 
cenl que les droits qui leur sont 
Ia loi de leur instilulion. On voit d'1"' „ 
ici la différence qu'il y a entre un <- ' 
menl public et une sociélé de ciloyc"?' , 
les fabriques et les cómmunes, piti' 

9. Le décret du 50 décembrc 1800 1 fCjsé' 
lient pas de disposition qui abrogc c4l,^clliS 
menl les arrèlés, décrctscldécisious ant 
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,1 .'a matière; mais cettc aliroçfation est de 

2G3 

par (es évéques cn vertu de 1'arrèté du 
roit A • o , ■ Amsi les fabriques précédenimciit éta- 

(, 
es Par f u p 

soir ■ ea an ''' el 'es régleraents provi- 
a<lnf ^Ue 'CS ^v<''tlllcs avaient rédigés pour leur 
<' Kiát"Stra''0n' sont suPPr' més. Le conscil at cn a décidó aiusi par un avis du 22 fé- 
;fier isi- , 1 . , 
Üull . ' ournent approuve et insere au 
,, r|'"' f^es Lois. La raison qu'il cn donne est 
t0lít 

<: ^cret du 30 décembre ] 809, a reglé 
Sou • ei' rdatif aux fabriques. Celte rai- 
b]js "'PP^quc cgalement aux marguilllers éta- 

Pai le décret du 7 thermidoran 11 et aux 
relíle: 
admi 

qu ils élaicnt tenus de suivre dans leur 
'aistratiou. 
J' a ccpendantune distinclion à faire entre 

l-b c " 
ÍWi 

' l"' porle : 
p0i- ' r'' 104. Les fabriques dcs cglises métro- 'Oun^  

s ón-I" 
écr Ses ^P'sc0palcs et les autres. Elle est 
^0gC ''ans décret mème du 30 décembre 

çoiH 
es et cathédrales continucront à êtrc 

^ et adminislrées conformcment aux 
loiis'í)entS épiscopaux qui ont été réglés par 

ii ' 
s ce mème décret ajoutc : i 

llantl 
r " '0 '. Toutes les dispositions conccr- 

P|, ^ es fabriques paroissialessont applicables, 
inp. . I11 ellcsconccrnenl leuradministralion 

jy lei|rc, aux fabriques dcs cathédrales. >i 
4utr

aus 'raiterons séparément des unes et des 

lac | " nc Onil pasconclurede ccs dispositions 
Ls. S. ''u'ises eptscopalet et paroissiales soient 
sali-j ' ^ 'P1' aicnt dcs fabriques. Les succur- 
'ica,.^11 aussi : les arlicles 4, 3, 13 et plu- 

a"lrcs du décret ne permcltcnt pas d^n 
roiSS(! ' 

e<"' ''s parlent simultanément des pa- 
Sc,.^ ^ , Oes succursalcs, des curés et dcs des- 
iji,„ s' saiis Ia moindre distinclion ; loul ce 
siül« "ls '''rons dcs fabriques d'é(dise parois- sen i . . , >■ 
iiicf., ' 1° coramun aux fabriques d église 

. rsale. 

■ Pelles 
0" Sc Gamando avec raison si les cha- 

"piulo "" """eres ant une fabrique aussi. Les 
íe^t * '''"érent à cet égard. Les uns préten- 
^Peiílj'6 '<!S c''apellesct anncxes ne sontqu'une 
'"adis J"Ce l'CS 0"ies 011 succursalcs dans Far- 
KUltu "e"t dcsquelles elles sont érigécs, et 

'1" ellcs doivent ètre administrees par 

la fabrique de ccs dcrnières; les autres les re- 
gardent comme dcs établissements distinets 
et indépendans qui peuvent avoir leur fabrique 
particulièrc. Yoici Fétat de la controverse. 

La cour de Bruxelles sYst prononcée en fa- 
veur de la première opinion par un arrét du 
3 juillet 1843 aiusi motivé ; 

« Attendu que les appelans (Ia dame Yer- 
haegen et ses enfants) contestent à la partie 
intimée (la fabrique de la chapellc de Basse- 
Wavre) son existence légale et sa capacité pour 
agir en justice; 

Attendu que celle-cl fonde sa qualité sur un 
arrêté royal du 20 novembre 1823 qui a érigé 
1'églisc particulière de Basse-Wavre en cba- 
pcllepublique, et sur un arrêté de M. le gou- 
ycrneur de la province de Brábant, en date du 
12 mars 1834, qui a établi,près ladileéglise, 
un conseil de fabrique distinet et indépcndant 
de 1'église paroissiale de Wavre; 

Attendu que pour statucr sur cctlc exccp- 
tion , il est nécessairc d'examiner si les arrétés 
ci-dessus sont conformes à la loi, et par suite 
s'il y a lieu d'cn faire applieation dans la pré- 
sente cause; 

Vu, à cette Cn, 1'article 13 du concordai du 
2G messidor an 9, et les articles 38, CO, 61, 
62 et 73 de Ia loi du 18 germinal an 10; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
ccs articles que la loi nc reconnait comme per- 
sonnes civiles , capablcs d'acquérir, deposséder 
et d'esler en justice, que les églises mélropoli- 
taines, cathédrales, paroissiales et succursalcs; 

Attendu que le décret du 30 septembre 1807 
pcrmelbien d'établir des chapclles ou anncxes 
dans les paroissesct succursalcs trop étendues, 
et lorsque la dilTicullé dcs Communications 
Fexigc, maisqu'en mérae temps 1'arlicle 13 de 
ce décret dispose : 

« Les cbapelles ou anncxes dcpemlront des 
cures ou succursalcs dans 1 arrondissemenl dcs- 
quelles elles seront placées. Elles seronl sons 
la surveillance dcs curés ou desservans, et le 
prêtre qui y scra attnché ifexercera qu'en qua- 
lité de x icaire ou de cbapclain. » 

Attendu qubuix termes de celte disposilion 
les cbapelles ou anncxes nc peuvent êtrc con- 
sidérées comme établissements distinets et in- 
dépendans; qu'au conlrairc, le décret précité 
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de 1807, d'accorJ avec la loi organique de 
Fan 10, eu fait une dépendance, un accessoire 
de 1'éjjllse principalc dans rarroudissement de 
laquelle clles sont respectivement crigécs; et 
qu'elles doivent dès-lors être gouvernées au 
temperei par la fabrique de la dite église, à 
charge par cclle-ci de donner aux libérali tés qui 
seraieut faites en faveur d'unc cbapelle, la des- 
tination voulue par le douateur; 

Attendu que s'il pouvait rester du doute à 
cet cgard, il serait leve par Texecution qu'a 
toujours recue rarticle 15 précité: qu'enefíet, 
Io une inslruction ministérielle du 11 mars 
1809 rendue pour son cxécution, Tinterprètcet 
le développe dans 1c sens qui précède; 2o le 
décret du 30 dccembrc 1809, réglementaire des 
fabriques en général, organise les cglises mé- 
tropolitaincs, eathédrales, paroissiales ou sue- 
cursalcs, et garde le silcnce le plus absolu sur 
les cbapelles ou églises vicariales, ce qui indique 
manifestement que celles-ci ontcontinué de for- 
mer une dépcndance des cglises paroissiales ou 
succursales, et que leur administralion, comrae 
leur cxistence ei vil c, se confond avec eellcs des 
dites églises; 3o le décret du C novembre 1815 
sur Fadministration des autres biens écclésias- 
tiques, garde le même silcnce et donne liou à 
la même conclusion; 

Attendu que les faits de la presente cause ne 
sont pas moins concluants sur ce poinl, puis- 
quedcpuisle 20 novembre ]823,datcdel'arrêlé 
royal qui a érigé en cbapelle 1'églisc de Basse- 
Wavrc, jusqu'au 12 mars 1834, cette cbapelle 
n'a pas eu d'autre fabrique que celle de Téglise 
principalc de Wavrc; que c'est cclle-ci qui a 
été autorisée par arrêlé du 18 janvier 1831 à 
accepler le legs de leu M. de Biennc; que c'est 
clle encore qui a été autorisée par arrêlé de la 
députationprovincjaledu Brabant, du 31 mars 
de la même année, à intervenir dans un procès 
alors pendant au tribunal de Nivelles entre la 
vcuve de Bicnne et la villc de Wavre au sujet 
d'une partie de ce legs; qu'enfin un jugement 
du 23 mai 1831 rendu par le même tribunal 
et aujourd'hui passé en force de cbose jugée, l'a 
même déclarée reccvable, dans son inlcrvcn- 
tion, mais non fondée dans ses prélcntions; 

Attendu que tout ce qui precede démontre 
que 1c gouverneur de la province du Brabant, 

— TH. III, Ciup. II. 

en clablissant près la cbapelle de Wavr11 l' 
conseil de fabrique distinet et indépen'1 ^ 
n'a pu lui conférer Texistence et Ia caP , ^ 
requises pour ester en justice; qu'à la véritc ^ 
décret du 50 septombre 1809 charge le? P1^ 
fets et les évêques de nommer les conseillelS 

fabrique ; mais qu'aulre chose est de lair ^ 
reillc nomination pour les églises pres 

quelles la loi a établi des conseils de fabnd 
autre chose de créer des fabriques là 011 1 ^ 
n'cn établit point, et spécialement P"f ^ 
cbapelles ou annexes qifelle a expre556"1^, 
placées dans la dépendancc des cures ou su 
sales; ^ 

Attendu que dès-lors Rexception diriíícC 

tre Ia partie intimée est pleinement JUS ^ 
— La cour  déclare les membres c^II,^se 

sant le prétendu conseil de fabrique de 1 
de Bassc-Wavre, non recevablcs dans lelir 

tion,etc.» 
Cet arrêt fut déféré à Ia cour de cas®a''nS; 

et cassé le 29 mai 1843 parles motifs5niv ^ 
« Attendu que de la combinaison des ar'1 ^ 

23, 20, 29, 30, 03, 64, 67, 90, 92, 93, ^ ^ 
107 de la constitution, il resulte claircnie11' 1 ^ 
Rarticle 107 ne pcut avoir eu pour but u1 

clfct de conférer aux tribunaux un pouV11" ^ 
mi té de se livrer à Rapprécialion de toU|S(pjC 
aclcs adminislratifs indistinetement, T1 In * hei 
soit leur objet, mais seulement d'empêc ^ 
pouvoir adminislratif de sorlir des linu'c ^ 
ses attributions; qu'ainsi le droil quc ''' ' 
ticlc confere aux tribunaux de refuser 1 
cation ou Rexécution des aclcs udu1'11'5'"^;, 
qu'ils ne trouveraient pas conformes a11^ ^ 
doit néccssaircmenl être restreint a ci:l1 ;|5 .,, ri'» 
ces actcs qui slalucraicnt sur des drou^ 
ou politiques de cclui qui en poursuit 
liou, ou qui les conteste; d'oà il suit 
rernentqueles tribunaux nepeuvent étny ^ 
mêmcincidemmenl, des contestatioDí rl '^cllt 
aux acles administratifs, lorsqu'ils ne p0 

pas sur des drolts clvils ou politiques; 
Attendu que les disposilions des a1 ^ ^ 

12 et 13 du concordai du 20 messidor a' ,^1 
celles de Rarticle 70 de la loi du 16 ac.''^ jU 
an 10, sont généralcs, et confèrcnt a" ^ 
gouvernement Ic pouvoir de rendre au 
public, toules les églises qu'il jugerai 
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res à 1 exereice <lo ce culte, <lfl leiir altribuer 
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í'3'' U la capacite d acquérir et le caraclère de 
JJonnes civiles ct cn onlre d'étal)Iir prcs de 

' SÜses des conseils de fabrique charífes d'ad- 
lnislper leurs biens; 

i. ^|cndii que les articles 08, GO, (íl et 62 de 
"1''mc loi du 18 germinal an 10 neconcer- 

1IIe la dénomination ct la circonscriplion 
Paroisses dont Fétablissement devait avoir 

""médiatemcnt après sa publication, 
8"e 1c traitement de leurs ministres; que 

aispositions nc peuvcnt donc pas avoir eu 
re'let de restreindre ou demodifier les ar- 

lent 
«es 
'ieu 
ainsi 
ces j 
pou 
«cl, es 12) Jg ct jg précitcs, d'aulanl nioins 

0 l'^Cretãü septembre 1807 qui a ac- 
''or<-'c de loi, a formellement autorisé le 

ser ■',r"e'ne"1- à ériger des chapelles pour Ic 
jj. 'fe du culte public , daus les con\munes oú 

leur érection nécessaire pour Texer- c,ced, e ce eullc: 

jciirp'51"'" l11'0" I,e saurait plus conlcsler au- 
'ticl■' a ce® chapelles leur existence Icgale et 
Par !>e?<'a"te quant au lemporel de 1'église .. 0,ssiale ou suecursale, dans la cireonscrip- 

flp I . ' 'aquelle elles se trouvcnt, Taxis du 

Pen •' '' «" 14 déccmbre 1810, ayant dis- 
estS' !esconimuncsdanslesquellcsuneebapclle 
du ç)"® ' et l"' fournissaicnt au logcment 
d,. aPeIain et aux dépcnscs de ecttc église, 
sia| 0",r'1)uer en rien aux Irais du culte parois- 

Ati bfç que par arrêlé royal du 24 uovem- 
ei1(:| i Tégüse de Basse-Wavre a été érigcc 
Upç apclIc, et que par lá cllc a aequis Ic oarac- 
d'est llersoi"ie civile, capablc d'aequérir ct 
llj (j justice aux lernics des articles 12 ct 
,ic|cV

0neorda, du 26 incssidorau 9 et de Tar- 
il dela loi du 18 germinal an 10; d'oú 
«clç r'"lc ''' roilr cn décidanl le conlraire a Ces uiemes disposilions; 

Ane . 
"'•éri rluc cc O"' pcccède il resulte 
«ae"fement que le gouverncur du Brabant 

1 'SSitnt par son arrèlé du 12 mars 1834, 
'drqjy!6 de fabrique prcs de celtcéglise, pour 
repr(; ls'rer ses biens et revcnus et pour Ia 

0"Ler en justice, n'a point créé de pcr- 
arrÍ'e s'alué sur des droits civils; que 

est donc un aclc de purc adminis- 
TOME VU. 

tration qui échappe à Tappréciation des tri 
bunaux : — par ces motifs casse etc.» 

Cet arrêt ne se bornc pas à décider que le 
gouvernement peut établir des fabriques au- 
prcs des chapelles xicariales; il decide eneore 
que même daus Topinion conlraire, Ia légalité 
de leur établisscmeat ne pourraitètrc eontcstée 
devanl lestribunaux, parcc que Tétablissement 
des fabriques cst unacle d'adminislration qui 
échappe àlacompétencede Tautoritéjudiciaire. 

Quant à la compéteuce, il nous scmble que 
Ia cour a posé une règle trop générale, ct que, 
cettc règle fút-elle à Tabri de toute critique, 
elle se scrait trompéc dans la conséquence 
qu ellc en a déduitc. La fabrique de la cbapelle 
de Basse-Wavre avait assigné Ia dame Vcr- 
baegcn , néc dcBienne, et ses cnfants en déli- 
vrance des biens légués à Ia dite chapclle par 
feu M. de Bicnuc, et subsidiairement pour se 
faire adjugcr à perpéluitc un droit d'admiuis- 
tration et de survcillanee rclativemcnt aux dlts 
biens. La dame Vcrhacgeu et consorts avaient 
conteste à la fabrique sa capacite civile, et par 
suite toute cspèce de droit à Ia posscssion et à 
Tadministration des biens litigieux : Tautorité 
judiciaire devait donc slatuer sur ce premier 
point; et, en le faisanl, elle ne connaissait que 
(Tun droit civil. Cela est tellement vrai que si 
Ia fabrique de Téglise paroissialc de Wavre 
avait forme oppositioji à Ia délivrance du legs 
réclamé par la fabrique de Ia chapellc, Tau- 
torité judiciaire iTaurait pu, sans déni de jus- 
tice, refuser de dirc laquclle des dcux fabriques 
avait. la capacilé et le droit d'agir. 

Au foud, Ia Cour nous parait s'étrc trompéc 
aussi; car elle decide que le gouvernement 
peut établir loutes sortes d'égliscs, et pour le 
prouver, elle argumente de Tarticle 12 du con- 
cordai de Tan 9, combiné avcc Tarticle 13 du 
même concordai et avcc Tarticle 76 de la loi 
da 18 germinal an 10. Mais elle n'a pas rc- 
flécbi que Tarticle 12 précilé nc parle que des 
bdtiments nccessaires au culte, cc qui détruit 
de foud en comble Targumcnt que la Cour en a 
liré. Selon nous, la loi du 18 germinal an 10 
a organisé le culte par Tétablissement de cer- 
taines églises détcrminées, qui sont les mé- 
tropoles, les calbédralcs, les paroisses et les 
succursalcs. Si lei cst le systèmc de la loi or- 

54 
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jjaniquo de Fan 10, il n'apparlient pas au 
{Touvernement de le changer eu établissant 
d'autres égliscs. II est vrai que postérieurc- 
ment, uu décret du 30 septcmbrc 1807 a 
permis cgaleinent d'élal)lir dcs chapelles et des 
aimexes; mais ce décret veut eu même temps 
que les chapelles et auncxes forment une dé- 
pendauce des succursales et paroisses ou 
elles serout clablics, et il a force de loi; le gou- 
vernemeut pcut dès-lors autoriser des chapel- 
les lá ou le besoin Fexige, mais il ue peut les 
criger eu établissemcnls distincts et indépen- 
danls, puisqu'aux termes de la Constitution , 
il est défendu au pouvoir exéculif de suspendre 
les lois et de dispeuser de leur exécution. II est 
encorc vrai que le conseil d'état a décidé , par 
avis du 14 décembre 1810, que «les commuues 
daus lesquelles uue chapellc est établic, eu 
exécution du décret impérial du 30 seplembre 
1807, oü il est pourvu au logcment et au trai- 
temeut du chapelaiu , et h tous les aulres frais 
du culto, eu verlu d'une délibéralion du con- 
seil general de la commuuo, par des rcvcnus 
conmiunaux ou par Vimposition de ceulimcs 
addilionnels, ncdoivcntcontribucrcu rieu aux 
frais du culte paroissial » 

Mais cct avis dérogc-t-il à Farticlc 18 du 
décret précité ? Nous ne le pcnsous pas, et voici 
nos raisons. La loi a voulu que le culte fút 
défrayé par la uation, sans prejudico des fou- 
dalious partieullèrcs; et cllea lixé «i cctégard 
les obligatlons respectíves de 1'Etat, des pro- 
viuecs et des coinmuucs, eu prenant pour base 
Ia divisiou du lerrltoiro ecclésiasliquc eu iné- 
Iropoles, calhédrales, paroisses et succursales: 
aiuai clle a slatué, par exemple, que loutcs les 
commuues, formaht uneparoisse,sout tcnues 
de coulribuer au logcmcut du curé, à 1'entrc- 
licn de Téglise et aux frais du scrvice divin. 
Plus lord il fut reconnu que daus ccrtaines 
coulrées les habilanls de lelle ou lello com- 
múue étaicut séparés de 1'église paroissiale par 
de grandes dislances ou par dcs chemins sou- 
veut impralicables. Eu conséquence la loi pcr- 
mH d'y établir une chapellc, avec uu prclre à 
deincure, à Ia conditiou que Téglise, le prcs- 
bylèro, le Iraitcmcut du chapelaiu, et géué- 
rulemeut tous les frais du culte, fusscut fouruis 
ou payés par les habilanls de la commune iu 

— TÍT. III, Chap. II. 

lércssée. Uès-lors la qucslion s'élevait de 
si ces mémes habilanls eoulinueraicnt • 1 ct * obligés aux dépcnses du culte paroissia'» ^ 
conseil d'élat l'a résolue négativement, P' ^ 
motif exprès qu'il scrail iujuste de leur 
ser une double charse. Mais eu décida"' 

• 11 ílS ' poiul, il n'a pas alfranchi la chaped® 
dépeudance oiqfa placée farticle 18 du 111 

de 1807 vis-à-vis de la cure, quand elle P 
voit à ses besoins par des foudations par 
lièrcs: il uc lui recounait poiut,dansce " 
cas, uue exislcnce distinctc et le droit ^aV^re 

uue fabrique spéciale. L'article 18 c01lS ^ ^ 
douc toule sa force. S'il eu était autren16 ^ 
il faudrait admcttre que les ancieunes chaf ^ 
les auraicut droit, eu cas de rétablissem®"'^ 
la jouissance des bieus qui leur ont appar ^ 
avaut Ia révolutiou ; et dès-lors les Ia'" "1,^ 
dY-glise paroissiale qui eu ont pris PossCS j(), 
eu verlu de 1'arrété du 7 thermidor a" ., 
seraicut oblijíécs de les rcudre, et il l"" , 
, ■ i • • „lle d3' seu suivre une perturbatiou conlinue»^ 

les ressourccs financières de chaque para 

perturbatiou que Farticle précité a eu u" 1 
meut pour but de préveuir. -f 

Le gouveruemeut franeais a senti 'c 

de celtc conséquence, et Ta Irouvé assc:í 

ricux pour eu faire 1'objct d'uue or<'0"|^3d. 
royalc qui porte la date du 28 inârs ^ 
Elle est motivée sur la uéecssilé « de r0llL' ^ 
autaut que possible, 1'iutérél (pfiuspir®"'^, 
clforls et les sacrifice» dcs commuues P""' 
teuir dcs succursales ou dcs chapelles, c' 
quemériteut les églises reconaucs com" 
roisses par la cireouscripliou ccclésia5" ^)ir 

aiusi que les droits coucédés à ces égb'' ^ 
1'arrété du 7 thermidor au 10 et p#r 

crels dcs 30 mai cl 13 juillet 180G. " 
Porle; _ ^gle» 

« Art. lor. Les fabriques dcs sllCl'|iJcS 
érigées depuis la circo»scription gé"®®'^ 
paroisses du royaume, approuvée 1c ' 
1808, ou qui le seraicut A Favcuir, s0"t 'j|jcic 
risées A se faire remetlrc eu possessio" d®3 

ou rentes apparleuaut autrefois auX ' 
qu'clles administrent, ou A celles qul / ,joi' 
réuuies, dout, au moment de Ia I'11" ^['j' 
de Ia presente ordonnance, le transfert1 ^ 
liéualion n'aurait pas élé défiuitU'61" 
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«2(1 
L'rets Jes SOmai el 15 juillet 1806. 
' Art ^ T * les * — ka niême faculte est accordce, sous 

pelln- "ef co"<''t'0"s, aux fabriques des cha 
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''de n l.eniei1' coilsoiiiiué cn exécution de Uar- 
 1 f ' arrete du 7 thcnnidor au 10 et des 

"u t' eta','les conlonnément aux dispositions 
"iai- (^crct du 50 seplembre 1807, 
et r 

SC"'ernenl quant à Vusufrail, des biens 
érj . 05 apparlenaut autrefois, soit à Téglise 

Le '«Salemeut eu cbapclle, soit à celles 
scri e 'rouvera'enl comprises dans la circon- 
íiuit'.10" ' et á 'a cliarge, par la fabrique usu- 
íalifi^^' ('ouner inmicdialenieut avis à la 
bieils 'a cui"e 011 de la succursale, das 00 des rentes dout elles se seraient mises 

Puursu 
par suivraientrcnlrée cn jouissance, pour, 
Cessa

Cel,<: dernière, être prises les nicsures né- 
e,! —fin de se faire envovcr réjjulièrenicnt 

««ession de la nue propriété. 
Ari 'X t . . (le • Jjes eveques pourront nous proposer 

faljr; <ure des biens et rentes possédés par une 
ílcitiU"6. Paro'ss'a'e) Pour í're reudus à leur 
syjj '"'lioii ordinaire, soit cn toule propriété, 
distii

eulei"«"t C|1 simple usufruit, suivant les 
(le ^ élablies ci-dessus, ceux ou parlic 

fe 
"ent 

>mu 
'ali 
CeSSa!'

Ue > possesseur acluel, les rcssources né- 
ses ) 

<:s paur 1'acquitlement de leurs dépcn- 
0., 

Par|e 
c,"ar<Ii'cra que cellc ordonnance ne 

Hii y '>ai"t des annexet, simples chapellcs ou 
'«iid ^<: 'a paroisse ou de la succursale se 
'"""d CCIta'"s j0UI's) et nolammcnt le di- 
te l)u"1" dirc.la nicsse. M. Dufour dit à 

provenant de fé;;! ise érijjée postérieu- 
e" succursale ou chapellc, lorsqu'il scra 

que cclte distraction laisscra à la 

Suj 
«ction 

'"''Ptuvc 

1^1 • li'! I êrec|; * w ^Ues nont, au nionicnt de leur 
aucuu droit à prétendre sur les biens 

éjj||5ç avoir apparlenu autrefois à leurs 
drCoi;- ^l!s eonunuues comprises dans leur 
etit " ' 'ptiou , à la dilférencc de celles ((ui 

'apelle avec un prclre à demeure, nc 
ffaij j?'ut dispensécs de spcnsccs de concounr, laut aux 
^/"'"Hien de Féjjlise et du presbytèrc, 
'ien a"'res dépenses du culte dans le chcf- 
Nitlt 

a «are ou dc la succursale. Elles n'ont 
febri,.1;3r ''""séquent, de fabrique; c'cst à la 
d d,, | '' ''a cure ou dc la succursale d'agir 

's rcprésenlcr pour les inlércts qui leur 

sont propres. Si donc un legs ou une donation 
était fait à une annexe, on considércrait la 
disposilion comnie intervenant au regard de la 
paroisse, mais avec uue alfectatiou spéciale ■ 
loutes les formalités seraient rernplies par la 
fabrique paroissiale. » (N» 1786.) 

II résulte de ce qui précède, qu'cn France 
les chapellcs vicarialcs ont une administralion 
dislinete et indépendante, semblable à cclle 
des églises paroissiales et succursales, pour Ia 
régie des biens qui leur appartienncnt eu usu- 
Iruit ou on propriété; mais il eu résulteaussi 
qu il a faliu une ordonnance royale pour leur 
donncr celte existence et cetle administralion. 
Gr, comnie cn Belgique nucune mesure de cc 
genro n'a cté prise depuis le décret du 50 dé- 
cembre 1809, il faut, en altcndant une pa- 
rcille mesure , appliquer, ce nous semble , aux 
chapellcs vicarialcs cc que M. Dufour dit des 
simples anncxes dans le passage ci-dessus rap- 
porté. Cela n'empèchera point 1'évcque d'é!a- 
blir aupres des unes el des autres un certain 
nombre dc fabriciens; il y est autorisé par la 
circulaire ministéricllc du 11 mars 1809, que 
nous avons transcrito dans Tarticle Axxexe et 
Ciupeele (tom. II, p. 209); mais ces fabriciens 
nc scront que les agents de 1'évcquc pour le 
scrvice intérieur de 1'église, el ils devronl res- 
ter élrangers à toute administralion propre- 
ment dite. 

Une aulre question se présente ici. Le gou- 
vernement pourrait-il, par uu simple arrélé, 
preudre en Belgique des mesures semblables à 
celles de 1'ordomiance françaisc du 28 mars 
1820? 

11 faut distinguer. Le gouvernement nc pour- 
rait donner aux chapellcs et anncxes une exis 
tenee dislinete et séparée des cures et succur 
sales,parceqifuneloiexpresse,ou du moins uu 
décret «pii a force de loi, s'y oppose. Mais sup- 
posé qu'uneloi nouvclle, reconnaissant Tindé 
pendancc des chapelleset des anncxes, leur eút 
donné la qualité de pcrsonne civile . il pourrait 
ct devrait leur alfccter 1'usufruit ou Ia jouis- 
sance des biens i[ui leur apparlcnaient autre- 
fois. Cepcndanl si les paroisses ct les succur- 
sales élaicnt de vérilables sociélés,à fiustar 
des communcs, nolrc repouse scrait dilférenle; 
car elles auraienl alors un droit acquis aux 
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.'ilfei1 
passons directement aux ohservalions q111 

naitre. ^ 
1. Ce (jni caraclériso tout élabllssetnen' P 

blic, c'est c]'abonl la spécialité de sou ° 'J . 
les fabriques ont spccialement pour objc' ^ 
tem porei du culte, mais cetemporcl n'eni" • ^ 
plus aujourd"bui tout ce qu'il coni[a'c:'alt^^ 
trefois. Plusieurs parties eu ont été dlstr;" ^^ 
soit pour rentrer dans radministratio» ffj 
rale, provinciale ou commuualc, soit pol,r ^ 
1'objct d'un établissemeut dislinct. Ccs p' . 
sonl la police des cimetièreset dcs égl'scS! ^. 
est exercéc maintenant par les bourgB,e ^ 
le soulagement dcs pauvres, qui al'Parl|'jr 

aux hospices el burcaux de bienfaisance, ^ 
structiou publique et parliculièrcment ^ 
écolcs do charilé, qui coucenient les e0"1. 

les pro et Fétal; les cor 

ai'0" 

bicns que les fabriques possédent pour elles en 
verta des lois, arrètés et décrels sur la ma- 
tièrc, et Tou sait que le pouvolr exécutif en 
Belgique ne peut rieu contre uu pareil droit. 
La législaturc elíe-méme ue pourrait le leur 
enlever. Mais la questiou changc de face si les 
fabriques d église ne sont autre cbose que des 
établissemenls publics cbargés de pourvoir aux 
besoins du culte, par les moyens que la loi et 
les réglements mettent à leur disposition : dans 
ce syslème, les biens aflectés au culte dans 
chaque paroisse ou succursale, alors même 
qu'ils provieunent de fondations particulières, 
ne sont pas Ia propriétc particulière des babi- 
(anls de la paroisse; le temporel du culte est 
une branche de Fadministration géncrale.et 
le Roi peut, cornmc cbcf de cctle administra- 
tiou , prendre toules les niesurcs qu'clle exige, 
sous la seule reserve de ne pas conlrevenir aux 
lois. Or, aux termes de la législation cxistante, 
il sufllt d'un arrete royal pour cbanger la cir- 
couscriptiou des paroisses et des succursales, 
pour clablir des chapelles, etc. Un arrèlé royal 
sufllt doncaussi pour dislribucr les reveuusde 
cbaque paroisse entre Féglisc principale et les 
chapelles qui s'y établiraient. 

Observons pour fluir que les chapelles do- 
inesliques et les oratoires particuliers ne pcu- 
vent avoir de fabrique, parco que ce sont des 
eboses privées, et qu'à ec litre ilsdépendcntdes 
particuliers ou des établissemenls à qui ils 
apparlicnnent. 

TITRE IV. 

Fabrique detjlise paroissiale. 

ClIAVITRE I®r. 

Adiiiinittration de la fabrique. 

Conune le décret du 00 décembre 1809 re- 
sume loule 1'adrainistraliou dcs fabriques, 
notre travail consislera a le reproduirc, eu y 
ajoutant les dispositions uouvcllesqui peuvcnt alors méme que le donateur aurail s'al>",,t (Je 
l avoir modifié et les dévcloppemcnts qu'cxigc prcssémcnt le contraire, parcc qu'cn ^ 
la matière. 

Nous avons déjà cilé Farlicle I"!r qui déflnit 
les fabriques. Nous ue le répcterons pas, el nous 

•ifrér^' 

qui, ayaut été supprimées conune instil"^^ 
publiques, ne peuvenl plus fairc Fobjd 
cun service ofllcicl, etc. Par suite, 1'»"" ^ 
traliou dcs fabriques se trouve reslrci"'6 

points suivauts : 
Io Veiller à Pcntretien et à la couserv 

des temples; i|)fí 

2o Adminislrcr les fonds, dcquclqu®11" 
qifils soicut, aflectés uu deslinés à ' 
public du culte; ^5 

3o Régler les dépenses et assurer les ^ 
nécessaires à cet excrciceet au maiul'®" 

ignilé 
rc."e" Ccstceque rarlicleen questiou a cia" c ^ 

exprime, en énumérant, commc nous ^ ^ 
de le fairc, les opératious mêmes dont 

c l'''' briques sont cbargées. Dès-Iors , elles " 1 ^ 
vent s'ingcrer d'aucun autre objet,I"' ^ 
ouadministrer aucuns fonds destines é'' 

do" scrvices d'utilité publique. Si u"e 

leur était faile pour une dislributiou |" jp, 
que d'aumôues, pour 1'érecliori d'"1"' 
pour Ia fondation d'un hospice, el'" ^ ^,,1 
ceuséc faiteàla communc ou à Pétabbss 
que la loi a cbargé du soulagement des p 
ou de 1'instruction publique. 11 eu ser"1 ^ ^ 

libéralités, toule condition contraire 
est reputee non écrile. Ifarlicle 900 -Je 
civil est formei à cet égard; mais cet 
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■ stera't pas, qa'eiicore la faRrique ne pour- 
Sc ^ 'l<'ceP'er Ia donation, car sa capacite civile 

•loa- lllL sou iaslitution, et loute 
ohj '0n l'ü' aurait élé falte pour un autre 

serait à uri incap ible; clle serait nulle - - . 
Codi. UX 'er,,les 'U l arlicle 911 du niême 

"ne ^ "0US 'rouvons 'c' 1'occasion de sijjnaler 
lenic 68 <''^l"rerlccs l" '! Y a entre im établis- 
([e l'uWic tel que les hospices, les bureaux 

üiie "".'a'sance ou lcs fabriques d'ég!ise, et 
Vl„^té de citoyens tclle que FEtat, la pro- 

pose i0" ''' com,nune- Une société qui se com- 
lçs 

e c,loyens , possède par elle-inêrae tous 

«d,, 
l 

roUs civils et nalurels qui appartiennent 
, c,l|i deses membres individuclleincnt. I. 

le 5 'l v^r'té, règle 1'exercice de ces droits, 
inli "let a 11110 certaine surveillance, le li- Pürí' ' 
^'uell 18' ',arce '1"° lIans toute suciélé per- Í)res 

e' *' laut conciiier Finléret des mem- 
«u Pr' senls avec celui des membres a venir, 

c''' '[uo la distinetion des ciloyens en 
0,11100 et commune, necessite une dis- 

biref0" sf111^Ia','0 dans les droits civils et na- 
«u f'u''s peuvent exercer collectivement, 
sti], ,C<' 'I"e 1 ordre public exige une certaine 
a Jrai"ation %iv ent , 

entre lcs dilférenls corps qui 
eiétí. ^"courir au gouvernement de la so- 
•nef C" I'oni'ral. Mais clic ne pourrait suppri- 

(,roits eux-mêmes sans anéantir Ia 

^"le p ^ ci'0yons: sans rclomber dans le sys- 
téScon 

aulrofois, oà les étatí étaienl considé- 
l^ii ""e 'a propriété liéréditaíre de quclqucs 
bir^n es" ^insj, de meme qifuu citoyen a na- 
l^ür , 'e droit de créer un établissement 

pfo 0" Ulilité'PartiCulière, de mêmc PE tal, 
droit dê"06' ''' comrnun0 011' naturellement le 
^ftt èir 

CrLer 'ous les établissements qui peu- 
vinciaic

e "<"ce39a'res à Putilité (fénérale, pro- 
"ont a '' COramunale. Maisccs établissements 
^'les. ■i'" Par eux-mémes cl pour cux- 

ap(.(ir J 
s " 011 0"t qu'autant quo la loi leur 

p ' et Ia loi ne leur cn accurdc que 
Xn,,,,1 ''' l Útal. de la province ou de la 
'N Un 'P11 lesa créés. Ceei explique pour- 
'''c ""alion faite à un établissement pu- 

' ^ 'eps i "le acccPldc par un autre; pourqnoi 
Se'9eat ; <'CV1C111 Pas caduc, Inrsque 1'établis- 

';lilué est incapablc; pourquoi une 

fondation peul ctrecxécutée par un autre éta- 
blissement ou par d'aulres administraleurs que 
ceux dont le fondaleur a fait cboix. En effet 
tout ce qui est donné ou fondé pour Putilité 
publique, Pcst cn faveur de Pétat, de la pro- 
vince ou de la commune, qui sont toujours et 
naturellement capablcs, sauf Pacceptation 
par tel ou tel établissement auquel se rapporte 
Pobjet de la fondation ou de Ia libéralité, Cest 
par la mème raison qu'un établissement pu- 
blic n'est pas maitre de refuser une donation , 
quand le gouvernement veut qu'elle soit ac- 
ceptée, landis que le gouvernement nepeut, 
dans le mêmc cas, contraindre une commune 
ou une province. 

2. Ce qui caractérise cn second licu lcs éta- 
blissements pnblics, cVst la dépendance oú ils 
se trouvenl par rapport à PÉlat, à Ia province 
ou à Ia commune qui les a créés. 

Nous avons vu qu'aulrcfois, et alors que les 
paroisses formaient dc véritables sociétés, c'é- 
tait le corps des paroissiens qui faisail les ré- 
glements nécessaires au temporel de chaque 
église, sanf a se conformer aux loisdu royaumc 
et aux usages ou slaluts du diocese. Maintc- 
nant que les fabriques sont des établissements 
créés par PElat, c'est PEtat ou Paulorilé pu- 
blique seulequi fixe d'unc manière générale et 
uniforme toules lcs règles relatives á leur ad- 
ministration. Ledécrct niênie du SOdécembre 
1809 eu est Ia preuve: les habitanls de chaque 
paroisse et la fabrique dc leur église ifont par 
conséquent plus de pouvoir réglementaire. 

5. Ce qui caractérise cn Iroisième lieu les 
établissements publies, c'est que malgré la 
dépendance oíi ils sont. dc PEtat, de la pro- 
vince et dc la commune, ils ont une cxistence 
distinete dc la leur, et qui ne permet pas de 
les confondrc avec cux. La loi sans doute pour- 
rait les supprimer; mais tant qu'ils subsistent 
légalement, Ils forment, chacun pour sou objet, 
un être à i)art, habite à exercer les droits ci- 
vils qui leur sont accordés, et ils peuvent les 
exercer meme contre PEtat, la province et Ia 
commune. Chaque fabrique possède donc dis- 
tinclcment les biens que Ia loi commet à sou 
adminisl raliun, et lcs administre dislincle- 
ment selon les règles tracées par la loi. 

4. Ce i|ni caractérise cn qualrièmc lieu lcs 
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établisscments publics, i^est que Ics personnes 
préposées à leur admiuistration n'ont ni Ia 
qualilé de fonctionnaire ou d'autorilé publi- 
que, ni ccllc de maudataire daus le seus des 
lois civiles. Elles ne sout pas fonctionnaires ou 
autoritcs publiques, parce que ce titre suppose 
Eexercice d'un pouvoir délégué par la uation, 
et que les établissemcnts idont que des droits 
civils: elles ne sout pas mandataires, parce 
que le mandat suppose un droit civil qui n'ap- 
particnt pas aux établissements pubües , cclui 
de déléffuer à d'aulres Eexercice des droits ci- 
vils que la loi leur accorde. Ce sout de simples 
agenls que la loi charge d"un service spécial, 
d'uue admiuistration économique, sous le cou- 
tròlc des fonctionnaires ou autoritcs qui excr- 
cent les pouvoirs de EEtat, de la province ou 
de la cominune. Ainsi les fabriciens n'ont plus, 
comme autrefois,la rcsponsabilité d'un mau- 
dataire vis-à-vis de Ia paroisse ou de la fabri- 
que, et la fabrique ou la paroisse n'a plus en- 
vers eux les obligalions d'un mandant. Si le 
terme légal de leur charge est expire, Eaulo- 
rilé publique doit pourvoir à leur remplace- 
ment, mais si ellc néglige de le fairc, leur 
charge continue, et les actes qu'ils posent ne 
peuvent ètre altaqués ni par Ia fabrique, ni 
par les particuliers qui ont traité avec elle, ni 
mêmc par EEtat. Le fonctionnaire ou Eauto- 
rité qui anegligé ou refusc de pourvoir à leur 
remplacemcnt, doit seul répondre des consé- 
quences qui cn sout résultées. Nous passons à 
Eorganisation des fabriques. 

I/article 2 du décrct porte : 
« Chaque fabrique scra composée d'un con- 

seil et d'un bureau de marguilliers. » 
Ce conseil et ce bureau lEcmanent plus des 

paroisses : lesconseillers sout nommés pour la 
première fois par les députations provinciales 
et par les évêques ; les marguilliers sont éluí 
par le conseil dans sou propre sein ; les uns et 
les autres se renouvellcnt ensnilc périodique- 
incnt et par leur propre cboix, sans le concours 
d'aucune autorité. 11 eu devait ètre ainsi, du 
moment (pie Ics paroisses lEélaicnt plus des 
sociétés civiles. 

Sect. I. — Du conseil. 

Le conseil forme Ia partie délibéranlc de la 

fabrique: il a, soas ce rapport, de EanaloS,c 

avec les conseils communaux , analogit l1"5 

nous constalons ici, cn thèse générale, PoUr 

Einvoquer ailleurs, quand Eoccasion s'cu 
senlera. 

2 1". Composttion du conseil. 

« Art. 3. Dans les paroisses ou la popubd""^ 
sera de cinq mille ames et au-dessus, le co»sC 

sera coraposé de neuf conscillcrs de fabriqoC' 
dans toutes les autres paroisses, il devra lè'^ 
de cinq: Jls seront pris parmi les notal/les; ^ 
devront ètre catboliqucs, et domieiliés da»5 

paroisse. » _ ^ 
1. La population dont les états ont sen1 ^ 

base à la première cxécution de cet articlc) 
celle de 1809: elle s'cst tcllemcnt accrue 
puis, que bien des paroisses oú ellc était a'jr 

inférieure à cinu mille ames, ont dépasse < 
jourd'liui ceebiflre. Le nombre des consen ^ 
a-l il élé augmenté en conséquence? Not,s ^ 
doulons; mais nous lEhésitons pas àdireq11 

aurait du Eétre, puisque la règle poséc t'31' 
Eurliele 3 embrasse Eavcnir comme 1° P 
sent. 5j 

Quelles scraient les formalilcs à suivrC' 
i . dC5 

Eon voulait meltrc partout le nonn)i'L 

conseillcrs cn harmonie avec Ia populafO" 
lucile des paroisses? Le décret lEcu trace ^ 
cune; mais la raison veut en premier lie" í 
le cbilEre de la population soit conslaté 11 . 
manièrc olHeielle: les relcvés que font a""ll|^ 
lemenl les adminislrations commuuales s"1 

registres de Eétat-civil, ne sufliraien1 P" 
puisqu'ils comprenncnt tous les babilants ^ 
distinclion de cultes, et que d'ailleurs i'5 

font pas autorité pour le gouvernement; 
que feraient les cures ou les fabriques <- ^ 
mêmes ne sufllraient pas davantage, P' ^ 
qubls ne seraient pas olllciels, et dbaillc11 . 
les cures ni les fabriques n'ont de car' ^ 
pour faire des releves de population. 111'"" eí| 

selou nous, que le rccenscmont des pai"1 |jt 
pour Eexccution de Earticlc 5 précilC) 
de la même manière que cclui des col"j jú 
nes, pour Eexécutiou des articles 3, 4 ^ 
la loi communale. La raison et Eordrc *cl j., 
cn second lieu que le gouvernement, jií 
moins le Ministre chargé des cultes, 
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^1)0] 
«asu 
«Té, 

r(I Faugnientation tlu personncl,etdomie 
lte aux dépatations provinciales et aux 

q 1Ues Fordre de procedei- aux nomiuations. 
®ent qu'ici les évcques et les députatious 

Vlnciales ue pourraient proceder d'oíIice. 
pr' "kacliclcõ esijje que les conseillcrs soient 

Pannl les notahhs. D'après les anciens 
u eriienls, dit M. Carré, ou entend par no- 

ei toutes les personnes ayant titre de uo- 
Csse, cclles qui exercent dcs fonctions publi- 

le 
S' C0IUIiie les jujjes-de-paix, les notaires, 

Ijj. iRadlers, percepteurs, ou des professiona 
^trales, comme les avocats, les médecius, 
^"■urjjiens, oílieiers de santé, instituteurs, 

tous les propriétaires lesplus imposés, 
,s distinction de profession. Nous pensons 

j serait plus ralionnel de cousidérer au- 

áij comme nolables, tous les électeurs ^ 'Rnctement, eu observa nt toutefois que les 
j, s''dlcrs de fabrique doivent, aux termes de 
^rl'cle 9 du décrct, savoir écrire et siguer; 

I)<,ur administrer la ehose d'autrui, la mo- 
y ct 1'cntente dcs atfaires sonl dcs condi- 

'l'US essci|ticlles pcut-clre que la quolité 
«si ^"Wbutions, enfin que les convenauces 

devolrs relijjicux. 
^^e"t un cboix de personnes cxacles à reinplir 

Sn, 
^ domicile est unecondition qui nc peut 

i(,u 
Cr licu à aucune difficulté. Voyez d'ail- 

5V ^ ' ar'icle dojucile et au besoin ec que nous 
ilh l? c''t dcs eoNSEitiEns comjuixaux que laloi 

'nars 1836 assujettit à la mèmc con- 30 

4 r 
'Ud j qualité de catholiquc est expressé- 
«U f CXlSéc l)our lairc partic du conseil, et il 
    

St 

sultc qu'un conseiíler ealbolique devrait 
^"lidéré cornme démissionnairc, s'il vc- 
a changer de rcliyion ; mais eu serait-il 

si une cxcommunication élait lancée 
'u' par Féváque? On peut dire pour Ia 

'a , 1X0 <il,c 1'cxeommunication u'enlève pas 
de ealbolique, et que ne pouvant 

';iVj| e"ls produire aucun effet politique ou 
'^"e serait sans conséquence sur la posi- 

lHi,. ^ ce'ui qui eu serait attciut. On peut dire 
lie alllri lative que le décrct, eu exigeant 

Sli, 
Cs conscillers soient choisis purmi les 

<:"1 cetle qualité et parlieipenl comme 
'li.,-, 'l^es, a enlendu iiarlerdc personnes qui 'tem . 

tellcs aux pratiques de Feglise; que la présence 
d'un excommunié au conseil de la fabrique 
empccberait naturellement le curé de prendre 
part aux délibérations, et serait par consé- 
quent contraire à 1'article 4 du décrct. 

Quelle serait 1'autorité competente pour 
prononcer sur cette question ? Ce serait le mi- 
nistre chargé des cultes. (Art. 114.) 

En France Fexcomraunication lancée contre 
un fabricien, pourrait ctre FobjetdW recours 
au conseil d'état pour cause d'abus (loi du 
18 germinal an 10, art. 6, 7 et 8); et la déci- 
sion rendue par le conseil d etat faciliterait 
singulièreracnt la solutiou de la diíTiculté; 
car, de deux choses Pune; ou 1'évcque serait 
déclaré avoir agi abusivement, et alors le con- 
seiíler excommunié pourrait ctre maintenu en 
fonctions: ou le contraire arriverait, et alors 
le ministre des cultes ordonncrait sou rempla- 
cement. Mais en Bclgique il n'y a plus dappel 
comme d'abus, et le ministre ne peut se portei- 
juge entre Févêque et Fexcommunié; il doit ac- 
ccpler la sentence d'cxcommunication comme 
chose jugee, alors meme qu'elle ne serait, 
qu'un moyen d'élimincrdu conseil les membres 
qui déplairaient à Févcque. La tache du mi- 
nistre présente donc ici beaucoup plus de dif- 
ficulté qu'en Franco. Cepcndant nous croyons 
que dans Fcsprit du décret, il devrait se pro- 
noncer pour le remplaceraent à moins qu'ii n'y 
eut preuve evidente de vexation. 

La question serait plus délicale cncore si 
Fexeommunicalion tombait sur un bourgmes- 
tre, parce qiFil est conseiíler de droit et qu'il 
ne peut perdre cette dcrnière qualité qiFcu 
perdant la prcmière. 

Ouoi qu'il en soit, les tribunaux doivent 
rester élrangers à ce genre de conlestalions. 
Nous en dirons ailleurs les motifs. 

5. On s'est demandé en France si les conseil- 
lers de fabrique peuvent ètre cboisis parmi les 
membres de Fadminislration communale; et 
Fon s'esl fondé pour soutenir la négative sur 
cc qu'il y a incompatibilité entre les fonctions 
do Fune et de Faulre administralion. 

Cette incompatibilité existe jusquVi un cer- 
tain point, puisque les coinmuncs sont teimes 
de snpplécr sur leurs revenus à Finsuílisahce 
des ressources do la fabrique; et il serait peu 
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convenablc en cffel que les mêmes personnca 
(iélibérassenl snr cette insuRisance, d'abord 
dans le conseil de fabrique et ensuite dans 
le conseil communal. Ccpcndant les auteurs 
qui ont traité cette question, enseignent que 
Fincompatibilité n'étaiit pas écrite dans le 
décret du 30 dccembre 1809, ni dans la loi 
communale, on ne peut supplécr au silence du 
léjjislateur et Fintroduire par raisonnement. 
Nous partageons cette manière de voir, en fai- 
sant observer toutefois que les députations pro- 
vinciales, les évêques et les conseilsde fabrique 
doivent avoir cgard, autant que faire se peut, 
à 1'inconvenance réelle que nous venons de si- 
gnaler. (Traité complet de la législation sur 
les cultes, par C. Noyon, p. 187, et Courrier 
des Communes, tome II, p. 81.) 

C. On s'est encore demande, en France et en 
Belgique, si les membres d'une fabrique sont 
tenus de préter sermcnt. Cette question a été 
résolue négativement, parco que le décret du 
7décembre 1809, ne leur imposepas cettcobli- 
galion. En Belgique on a décidé qu'ils ne sont 
pas des fonctionnaircs publics, ni raême des 
personnes chargées d'un ministère ou service 
public dans le sens du décret du 15 mars 1831; 
mais cfcst une erreur ; ils sont chargés d'un 
service ou ministère public. II y a plus; un 
arrét de la cour de cassation , en date du 9 dé- 
cembre 1808, les a declares agens da gouver- 
nement. Mais il ne sont pas tenus de prêtcr scr- 
ment pour cela, car le décret de 1831 n'a pas 
été fait pour imposer le serment à quiconque 
cstcbargé d'un service on d'un ministère pu- 
blic, mais pour déterminer la formule du ser- 
ment à prêtcr par ccux qui y sont obligés en 
vertu des lois existanles. 

II faudrait donc, pour obliger les conseillers 
de fabrique à préter sermcnt, produire une 
loi qui les y soumlt. Or cette loi n'existc 
pas. 

On se demande, à ce propos, si les art. 173, 
177 et 197 du codc pénal sont applicables aux 
fabriciens. 

L'art. 175 concerne tout agent, prépose', ou 
commis da gouvernemeni qui délruit, sup- 
prime, soustrait ou détourne les aclcs et titres 
dont il était dépositaire en cette qualité. Or 
les marguilliers qui ont le dépôt des titres de 

Tit. IV, Ciiap. I, SECT. I, § I. 

Ia fabrique, sont assurément des agens 01 ' 
posés du gouvernement. ^ Je 

Toutefois il ne faut pas confondre e 
cct arlicle avec celui ou des fabricien5 

seraient de remcltre les titres de Ia Ia ^ 
leurs successcurs, en se fondant sur ^ ^ 
la nomination de ces derniers ne se ' 
légale; car il n"y aurait dans ce refus ^ 
intention frauduleuse, ni par conseq11 ^ ^{, 
cun délit. II en serait autrement, 5 ,'1 

sistaient après que 1'autorité coiupe ^jus 
reconnu la légalité des nominations : aU i 

le gouvernement serait-il alors f01"'1"^ 
sir entre leurs mains, comme pièces ^ 
viction, les titres qu'ils refusent deren 
à examiner ensuite si Fintention fratI ^ j^s 
est suffisammenl établie pour con^,.IJ|c|]t f" 
poursuites. Quelqucs personnes conseI ^ fa' 
pareil cas d'intenter une action c'v''e 

bricicns récalcitrans; mais ce moyen ^ jp 
évité parcequ'il entrainedes lenleurs et 
penses. L'aulre est plus simple. ^ jii 

Carticle 177 s'applique à tout "Se 

prépose d'une administration pabhl'1 ^jre 
agrée des olfres ou rcçoit des dons p0 ^ oii 
un acte de sa fonetion non sufel à 5a ' rjit 
pour s'abstcnir de faire un acte qm ie ^s0|-icf 

dans 1'ordre de ses devoirs. Or le nrCict 

d'une fabrique est un préposé de ce Sc Jc 
s'il s'était abstenu par dons ou p)"onie' gW 
poursuivre le paiement d'une rente 
renouveler le titre en temps utile p0 Jis' 
la prcscriplion, il serait dans le cas d® 
position précitéc. 1|C l1'^ 

Ouant a 1'art. 197, il ne concerne d .p 
. . . s i. cCt' fonctionnaircs publics c'cst-à-dirc ^{fiV 

cxerccnt par délégation un des p011) 'çd 
blis parla conslilution ; or les fabricU^^^plt' 
que des intérêls civils a gérer. On se ^ a 
donc quellc serait Ia manière de p1 ^ 
1'égarddes fabriciens qui s'obstinera'1 ^jiír11 

tinucr leurs fonetions après leur rC 

ou leur reraplacemenl. Ce serait t01)1 ^ 
ment de leur interdire Fcntréedes 
le bourgmestre, qui a le droit de lCjl ^ 
force publiquepourlemaintiendei oi' t;;f1' 
drait au besoin en aide à la fabrtd" C5íl 

lé»4» * íl" oulre ils refusaient de remeltre l' 
registres, il y aurait iieu de suivre 
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d,, i'l0US avons imliquée plus haut eu parlant 
' "«ticle 173. 

"ous "aUX ar'' e' m^mc col^e 

|larc(, "'J 'es croyons pas applicables nou plus, 
IjUilr ^Ue 'CS conse'llers de fabrique, les mar- 
Sl-ta ■ Cts e'' 'Hème le trésorier ne sont pas depo- 

y ^ ou comptablespiiblics.Yoycz Dépot. 
tion , llx lernies de 1 article 5 c'est )a popula- 
a,.: i. a Paro'sse, ct non celle de la communc, jUl determ;„„ i. ■ 
oans 
«n, 

ermine le nombre des fabricicns; ainsi 
uue eoniniunc dout la population excede 

, ""He ânies, mais composée de plusieurs 

fabri SCS ^ une population inféricure, ebaquc 
l)rCs 

l"e,ne ■scra composée que de cinq mem- 
faut aiS cst"ce la population catholiquc qu'il 
Ij c|r(

0'n')terj ou la population comprise dans 
Vf Scription de chaque paroissc sans dis- 
cjij'o(|

0" ^.oulles? L'esprit deParticle 3 exige 
cat^oil"' t'Cnile c0,nptc que de la population 

lio ,, rt' plus, scront de droit membres 
oonseil; 

"úère |CUr''' ou desservant, qui y aura la prc- 
10 

Ua ' ace5 et pourra s'y faire remplaccr par 
2oLe 

placc, i 
Scs vicaires; 

uiaire de la commune du chef licu de Curc 
l,laCcr 

0,1 succursale ; il pourra s'y faire rem- 
"esi 'lat ' u,1 scs adjuints : si le mairc calbolique, il dcvra se substitncr un 
du .. "í1" 'e 'O'1! ou, à défaut, un mcmbre 
sera ^ 'nunicipal, catholique. Le mairc 
à 1 ' plaeé à 

a dn 
VOlls 

i 
^'acés j,. 

'a gaúche , et le cure ou desservant 
0lle '''rprésidept. « 

que |es 
,lVu"s déjà dil au chapitre précédcnt 

'"s I espèce par les bourgnicslrcs; nous 
"'aires du réífimc français sont rcm- 

^"Ulcrons 
C"s Pa'' les échevi idacésT" ,<'Ue 'curs udjoints doivent èlre rcm- 

Con 
desail, "

e 'e décret nc délermine pas la place 
'le djq. Cs ""unbres du conseil, il faul, eu cas 
àüclui " donnerà cbacun le rang que son 
lleui . 'SSIÍI"C par rapport à ses collègucs. On 
cet auss' ' 

Ofdre 
suivre Pordre d'ancicnnelé; mais 

des Coi ."e su",t pas pour délermincr Ia place 
«%ps 

015 qui ont clé nommés eu mêmo 
1 y avait conleslation a cet cgard, ce 

" Ari t l"'stre des culles à prononccr. 
deur,, J" "'"ls les villcs oú il v aura plu- ■ li.i i 'Í. : •' ' Poeoisscs 

m-HE 
-s ou succursalcs, le maire scra 

vn. 

de droit membre du conseil de chaque fabri- 
que; il pourra s'y faire rcmplacer comme il esl 
dit dans Par ti cie précédcnt. 

» Art. 6. Dans les paroisses ou succursales 
dans lesquclles le conseil de fabrique scra com- 
posé de neuf membres, non compris les mem- 
bros de droit, cinq des conseillers seront pour 
la première fois, à la nomination de Tévoque, 
et qualre à celle du préfet: dans cellcs oü il ne 
scra coraposé que de cinq membres, Févcque 
cn nommera trois, ct le préfet deux. Ils entre- 
ront en fonetions le premier dimanche du inois 
d'avril proehain. » 

1. Le droit de nomination que cet article 
donne aux préfets, doit être exercé aujouril luii 
par les dépulations provinciales. Nous savons 
que dans Ia plupart dos provinces il s'cxcrce 
par les gouverneurs, mais c'est à lort: la loi 
foudamenlalc de 1813 (art. 143), les instruc- 
tions relativos aux gouverneurs en dale des 
23 juin 1814 ct 13 décembre 1820, les régle- 
ments des ctats-députés, et la loi provinciale 
du 30 avril I85C (art. 106, 122 et suivants), 
nc pcrmettent pas d'en douter. 

2. On se rappcllc qu'avant le décret du 30 dé- 
cembre 1809, il y avait pour chaque église 
deux administralions dislinetes, à savoir: une 
fabrique dont Io pcrsonnel, nommé par l évé- 
que seul, vcillait à Ia conservation des templcs 
et à radministration des aumòncs couformé- 
ment à 1'arrèté du 7 lloréal an 11 , et un bu- 
rcau de margnilliers nommé par le préfet et 
chargé de 1'adminis^ralion des biens alfectés 
au culle par 1'arrêté du 7 ihcrmidor suivant. 
En fondant ces deux administralions en une , le 
décret du 30 décembre 1809 a créé une insti- 
lution mixle, et c'cst pourquoi il a voulu que 
1'éyéque et le préfet conlinuassent d inlervenir 
dans les premières nominalions. 11 nc pouvail 
les laisser à Févcque seul, parce que les mem- 
bres de celle institution nouvelle ont des biens 
à administrer, et que sons ce rapport ils doi- 
vent avoir la ponÇancedu gouvernemcnt; il nc 
pouvait en laisser,lechoix au préfet seul, parce 
qu'ils ont dos soins à prendre du cnlte,cl que 
sous ce rapport ils doivent avoir la confiance 
de Févcque. 

3. Cepcndant Farticle 6, cn fant qn il allri 
bue la nomination de 5 on 3 conseillers à 

33 
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Fcvíque, el ccllede 2 ou 4 conscillcrs au pré- 
fet, ne Icur confèrece droit de nomination que 
pour une fo!s, c'csl-à-dire pour la prcniière 
íormaliou de chaque conseil. Aussilòt qu'un 
consei) existe, 1c decreta fixé une aulre ma- 
nière de le perpétucr, lequel fait Folijet des ar- 
licles 7 et 8. Quclques personnes cn concluent 
que rarticlc G ii'est quVinc disposilion transi' 
to ire dont Feffet a élé consommé par les nomi- 
nations faltes eu 1810, ct que les préfets ont 
désormais épuisé leur droit à cet éjjard. Cest 
une erreur. Le droit consacré par Farticle 6 
suhsistc toujours et pour les préfets ct pour les 
évêqucs: ils doivent Eexcrcer dans loutes les 
occurrcuces ou il peut y avoir lieu à étaldir un 
nouvcau conseil de fabrique. Ainsi, lorsque le 
jjouvernemcnt autorlse 1'érection d'une nou- 
rclle paroisse ou succursale, lorsque le conseil 
d'une paroisse ou succursale ancicnne donnc sa 
demission en masse, lorsque Ic (jouvcrnement 
cn prononce Ia dissolution, cn un mot, toutes 
les fois qu'un conseil n'exislant plus, il est im- 
possible d'cn composcr un autre par 1c mode 
tracé dans les arlicles 7 et 8, 1'évèque ct le 
préfet doivent cn fonner un nouvcau, confor- 
mémcnt à Farliclc 6. Les termes de cet arliclc 
sonl d'accord avec nolrc opinion, puisque dans 
cbacun de ccs cas, il s'a{jit récllemcnt de nom- 
merpour la premtère fois. 

Mais ce nc sonl pas seulement les termes de 
rarticlc C qui le vculènt ainsi, cVst encore 
rimpossibilité léjjalc de faire autrement. Eu 
cITet, si le conseil ifcxisle plus par Func ou 
Pau Ire des raisons ci-dcssHsnientionnécs,com- 
ment pourrait-il se rcnouvelcr lui-mème soit 
dVffice, soit snr ordonnancc de l'évéqae. On 
repond hien,qu'cn parcil casFévêqaescra dis- 
pense dWdonner le renouvcllcraent ct qu'il 
pourra proceder lui-niêmc à la rccomposition 
du conseil. Mais ccllc réponse est dircclcment 
contraire au texlc et à Fesprit des articlcs 7 
ct 8. Ce dernicr nc donnc aux évéqucs que le 
droit de supplécr à finaction des fabriciens, 
lorsqifaprcs dúe somnialion ils néçlijjcnt de 
se conformcr au vicu du dccret. Elendre ce 
droit au cas d'une rccomposition intcgrale, 
sans sommalion préalable, c'cst boulevcrser 
loule 1'économie du systeme. Nous le démon- 
trerons ci-aprcs en parlant de 1'article 8. 

TIT. lY, Cuap. I, SECT. I, § 1. 

4. On se demande si, lorsqtfunc parob5'' 
divise en deux par 1'érection d'une nouv 
éqlisc, le conseil de fabrique existant pcu' f . 
linuer ses fonetions aupres de 1'égbse p ^ 
tive, et s'il suíTit d'en élablir un second 
de réjjlisc nouvclle. Celte question doit r ^ 
resolue négalivement. Du moment que 1 'u ^ 
ou la paroisse primitive est suppriniée, sJ ^ 
brique Pest aussi, et il y a lieu d'attacber ^ 
fabrique nouvelle à chacune des deux noi^ e ^ 
paroisses, en suivant la proportion 
rarticlc 3 ct le mode tracé dans rarticlc G- ^ 
cllel, nous avons vu que la fabrique es^.^ 
être moral attaché par Ia loi à ebaque cg . 1 _ 1 lifs 
ou paroisse pour gérer les inlérêts relau ^ ^ 
cullc qui s'y exerce; on nc conçoit pas dès- ^ 
qu'une églisc ou paroisse disparaisse, et q1,c 

fabrique subsiste. Ceux qui prétendent lc ^ 
traire, prenncnl le bâtimcnt de réglisCpour 

fabrique. . s(, 
Vainement on se prévaudrait de ce G1'1 

pratique à legard descommunes, lorsq"1 

parlie de leur territoire est érigécen W111" jjrc 
dislincte: car cn principe, il faudrait c" 
autant des communcs que des fabriq"cs' j 
si Ia loi s'cst écarlée des príncipes 
des premieres; si clle a voulu qu en c< ■ 
séparation, les membres dc radminÍ5tril 

i • . i„i roa1' communale continuasscnt Icur manuav 
mencé; si elle s'cst bornée à élablir une a ^ 
nistration nouvclle dans Ia fraction G1" 
séparc, c'est (iu'clle avail des raisons pcrC 

' . . . riis0' toires pour en agir ainsi. Mais ccs " 
n'exislcnlpointà legard des fabriques: 'cP ^ 
fet ct révéquepcuvcnt instantanéwent eon . 
tuer deux fabriques à Ia ])lacc dc ccl'c ^ 
existait auparavant. Or, lorsque le lég'5''1, ^ 
fait cxception à un principe dans un cas 
nécessilércxigc, onnepeut étcndrecetiec- ^ 
tion à d'autres cas cnlièremcnl dissciub''1 

II y a plus : si fon admet que 1 a"C1Je |,1 
fabrique subsiste malgrc la supprcssio" ^ 
paroisse ou dc réglisc à laquelle clle ela'1 ' 
chéo,on tombe dans des dilTicultés 
cablcs. En cllet, supposez que Eancienae • 
que fut composéc de neuf membros, Pa' filjl|e 
la paroisse avail une populalion de cn"! 
ames, cbacune des nouvcllcs paroisses nc I 
plus avoir qu'unc fabrique dc cinq C0" 
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Commerit s'y prçndra-l-on pour ré- 
r
aire«cC cliifíre le nombre cies conseiilcrs qui 

. "'POsaicrit Ia fabrique primitive? On n'y 
Mentira ijoint sans violer les arlicles 7 cl 8 

dtt déeret. 
D T '■ • ^ mtervention des évèqucs dans la pre- 

cot ^ "u"ll"a''0,I1 (les fabriciens, est placée nie cellc des préfets, sous le controle du 
lnislre des cullcs. 

• En fixant une date commune à Tentrée 
0"cllons de loules les fabriques, cl cn dé- 

^inaut , commc nous le verrons ci-après, 
^poque fixe pour le renouvelleraent suc- 

Je leurs membrcs, le goovernenient a 
^ ""i par une pensée d'ordre, par une sorte 
9 '"-'cessilú adrainistrative qu'il faut rcspccter 

soin. Car, si rinstallation des fabriques 
^ " été faite à des jours diflcrciits, leur re- 
^ "^elleuieiil aurait du se faire aussi à des 
.P^Ues dilférenles , et dès-lors toule surveil- 
, "Ce à cel éjrard serait devenue impossi- 0le. ii , , 1 

s^, 11 eu est neaueoup ccpendant ou, par 

pr 6 ''C ^'vcrsei circoiistanees, le roulement 
'''t ue s'obscr\e pas. II serait à désirer 

lue le gouvernemeut prit les mcsurcs neces- 
^lres Pour les rameuer à la rèjfle commune. 'ür* " '«at que le renouvellement des couseils de f|>brj j 
^ commuuaux, une opéraliou simultanée «eil. 

'Jue ne sera point, comme cclui des con- 

verra 

"ou8 

toules les paroisscs, ily aura du désordre 
cellc branche d'administratiou, el fon 
se reproduirc les déplorables cbnflits dom 

a Wnimes témoins depuis quelque temps. 
^ aux mesures qui nous semblent les plus 

'ler 
de 

'Pres à alleindrc ce but, cc serait d'ordon 
cn règle géuérale que lous les conseiilcrs 

Pabriquc dout Tinstallalion cl le renouvel- 
c"l-ne coincidcnt pas avec la date et les 

^'Odcs 
Vti, 
Wire 

'ain 

:s triennales du déeret, ccsseront leurs 
^ ^ tions eu même temps que les autres, c'cst- 
^ 'reau renouvellement tricunal le plus pro- 

i sauf rééleclion. Ceei s'éclaircira davan- 
'' Par l article sulvant, 

Vt|l ' • 7. Le conseil de la fabrique se renou- 
à |/ril parlicllemeut lous les Iroisans, savoir: 
|f, e,[piratioii des trois prcmièrcs années daus 

"te. Paroisses ou il est composé de neuf mem- 
píj i' S!"ls y comprendre les membrcs de droil, 4 sortiede cinq membres qui, pour la pre- 

mière fois , seronl designes par le sort, et des 
quatro plus ancicus après les six ans révolus; 
pour les fabriques donl le conseil est composé 
de cinq membres, non compris les membres 
dedroit, par la sortie de trois membres dési- 
gnés par la voie du sort après les trois pre- 
mières années , et des deux autres après les six 
ans révolus. Dans la suite, ce seront toujours 
les plus anciens en cxercice qui devrout sortir. » 

1. La première entree en fonetions ayant eu 
lieu le premier dimanclie d'avril 1810, les 
sorties partielles ont du sVífcctucr en 1813, 
1810,181!)  1843;elles devrout continuer 
en 1840, 1849, 1832 et ainsi de suite par pé- 
riodes triennales. 

Quant aux fabriques qui ont été créées ou 
recomposées intégralement à d'aulres époques, 
la date de leur renouvellement varie avec 
cclle de leur installalion ; mais , commc nous 
venons de le dire, le gouvernement devrait 
mettre un terme à ccs varlalioos, et il le peut 
par un simple arrete royal, puisqu'il appar- 
tient au roi de pourvoirà 1'établissement et à 
Torganisation des fabriques. 

2. II est inutile d'observcr que le cure et le 
bourgmeslre, membres de droit, ne sont pas 
sujets au renouvellement: ils restent en cxer- 
cice aussi longtemps qu'ils conservent leurs 
fonetions , Tun dans la paroisse et Tautre dans 
la commune. 

3. La conséquence nécessairc de 1'arlicle 7 
est que les membres sortans peuvent s'abstcnir 
de siéger du moment que leur cbarge est finic. 
Nous eu fesons la remarque, parce que les cou- 
seils de fabrique dilTéreut sous ce rapportdes 
couseils communaux ^loi du 30 mars 1830, 
art. 38). Celle différence provient de ce que 
malgré Ia sortie périodique d'un certain nom- 
bre de fabriciens, le conseil conserve toujours 
la majorilé nccessaire pour délibérer, gràce au 
curé et au bourgmeslre qui ne sortent jamais. 
Voyez au surplus Tarlicle dé.iiissiox. 

« Art. 8. Les conseillers qui devrout rem- 
placer les membres sortans, seront élus par les 
membrcs restans. 

» Lorsque le remplacemcnt ne sera pas fait 
à Tépoquc fixée, Févcque ordonncra qu'il y 
soit proccdé, dans le délai d'un mois, passé le- 
quel délai, il y nommera lui-méme , cl pour 
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cctte íbis sculeraent. Les membres sortans 
pourrout être réélus. 

1. On voit par ces dispositions que les con- 
scils de fabrique, une fois constilués , doivent 
se recruter eux-mêmes, soit par la réélcctlon 
des membres sortans, soit par Télection de 
nouveaux membres Telle est Ia règle; et c'est 
par cxception , c'cst dans 1c cas sculcment oú 
les fabriciens négligent ou refusent d'agir, que 
1'évèque est appelé à pourvoir lui-même aux 
nominations. 

2. L'arlicle 8 neprévoit point expresscment 
le cas ou Tun des conscillers viendrait h mourir 
ou à donner sa démission avant 1c tcrme legal 
dcsa cbarge. Maisen posant une règle gcncrale, 
1c législateur était dispense de prévoir les cas 
particuliers qui peuvcnt et doivent y rcntrer. 
Ce será donc aux membres restans du conscil 
à élire un consciller nouveau pour remplacer 
celui qui serait décédé ou démissionnaire. Ce 
remplaccmcnt doit se fairc sans délai, ou du 
moins avant le renouvcllement triennal de la 
fabrique , afiu d'cviler des cmbarras que nous 
signalerons ci-après. Si le conscil négligeait 
ou refusait d'y proceder on rentrerait dans 
1'cxception qui autorise révèquc à nommer 
lui-même. (Arrete royal du 2 aoút 1819.) 

3. Le consciller clu par les membres restans, 
ou nommé par révèquc, en remplaccmcnt 
d'un conseillcr démissionnaire ou décédé, nc 
peul siéger que le tcmps néccssaire pourache- 
ver le tcrme dc cc dernier. Cela résultc de ce 
que le décret a voulu des renouvellemenls pé- 
riodiques, par 4 et 15 ou par 2 et 3 membres à 
la fois, de maniére que le conscil cnticr moins 
lecuré et le bourgmestre, soit renouvelé tous 
les six ans. Observons cncorequc si lout un con- 
scil dc fabrique donnait sa démission, ce nc 
serait point le cas d'appliquer Ia seconde dis- 
posllion de 1'article 8, il cn dcvrail ctrc rc- 
cgnslitué un nouveau par Tévéque et 1c préfet 
concurremmcnt. 

4. Lc décrct ne détermine pas le mode d'é- 
lection; dès-lors les membres restans out toule 
latitude à cct égard, et 1'élection scra toujours 
valable pourvu que lc résultat cn soit sinccre , 
pourvu qn'il exprime réellcment lc vocu dc la 
majorité. En cas de doule ou d'erreiir sur le 
résultat, il apparticndrait au Ministre dc sla- 

tucr, apres avoir entendu la dépulatio'1 P 
vinciale et 1'évéque. . , 

Proccs-verbal doit être dressé de 1 "cc 

et signé par tous les membres qui y C1') jj. 
part. Si un merabre contestait la valid1^^ 
1'opératlon, il devrait ou refuser sa sig11'1 ^ 
au procès-verbal, ou ne Tapposcr quc 

la réserve de réclamer. cj, 
3. IVaprès Farticle 9 que Fon trouscr'1 ^ 

après, le conscil ne pcut délibérer si p'11^^ 
la moilié dc ses membres n'assiste a 1 '|SS^ 
blée. Or il peul arriver que les conseilb1" 
tans, le curé et le bourgmestre ne 
enscinble cctte majorité. Pourront-iL 
moins procédcr au remplacement des " 
bres sortis ? Prcnons un exemple : un c"^ ^ 
se compose dc neuf membres pluS le cur*- 
bourgmestre; clnq conseillers sortent p ^ 
que la fin de leur ebarge est venue; lcs 

autres , avec lc curé et lc bourgmestre, ^ 
ment la moilié plus un des membres, et P 
dent enscmble au remplaccmcnt des sor ^ 

.bres 
sioi'' 

voilà qui est régulier et conforme aux P1 

sious du décret. Mais si des quatre me"1 

restans Pun était maladc, un autre debnS' 
naire, un troisicrae décédé, il ne resteradP^ 
pour procéder à Pélection qu'un seul con^' ,e 

lc curé et lc bourgmestre! On se de ' ^ ire 
Ia- donc si ces trois membres peuvcnt passe' ^ 

et sij, le fesant, leu rs opérationsscraicnt 
blcs (*) ? Lc doule provient de ce que 1 jç, 
se borne à dirc que Vclection se fera P' 
membres restans , sans parler dc leur "ol"||);i- 
et qu'cn matière élcctorale cc nVst pas ' Sl 

jorité des éleeleurs, mais ccllc des x 
qui fait Pélection. Ainsi dans une con ^ 
ou il y aurait plus de mille éleeleurs,''' J 
Icmcnl sc présenleraicnt au collégc •'1 

pour voter, que Pélection n'cn serait p»® ^ 
valide. A la vérilé, Particle 9 exigc iS Jif 
scnce d'une majorité pour lcs délihérH" 
conseil; mais une élection cst -cllc U" ^ 
rution, et les membres restans dont pa ^ j,af- 
ticlc 8 , forment-ils le conscil dont Pal 

oi"1' 

(*) Nous «'exominons ceite qnestion q«c (l*n» 
thí-se ou let membres sortaus cux-mèmes, non .ncor" 
placo», no pourrnient concourir avec le» nulr<^li1èsc 1 

placeuient <les démlsíionnaires et décédé»» ^yi' 
será débaltuo dans un oulro numéro. 

fClV 
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9? II est permis cFen doufcr. Si Fon se 
Pronoi 
Une 

"cepour la nullité (l'ane pareilleélection, 
u nutre dlfilculté se presente, celle de savoir 

Pourvoira au remplacement des incmbres 
r'ans, Sera-ce Févèque seul conformément à 

""■beie 8 , ou bien Févèque et Ia députation 
Proviuciale procéderont-ils, chacun dans la 
j^Uportion de Farticle 6 , à la nomination de 

'cs conseillers nianquans , soit par décès, 

<4 
par démission, soit par expiration dcleur 

ari;e? Ici de nouvcaux doules se rencontrent. 
utticle 8 donne à Févèque 1c droit de pour- 

J0lr nu remplacement des conseillers sortis, 
0rsque les conseillers restans , dúrncnt avertis 
^ sornrnés , ne Font pas fait eux-mêmes dans 
e ^élai J'un mois à partir de la sommalion , 

j, Cel article ne fait aucune distinetion , d'oú 
0,1 pculconclurcqu'il s'appliqueà tous les cas 

^ildcs. Mais d^ulrc part, on peut répondre 

"ou 

^'"nlion queluiaccorde Fart. 8,ilfautpréala- 
enietit que Févèque donne anx mcrnbres res- 

^ns Fordr 
■lans 

serail absurde de Fappliquer au cas qui 
'Usoccupc, EtcneíTet pour userdu droit deno- 

re de proceder eux-mèmes à Félection 
un délai déterminé. Or dans Fhypothèse, 

^ serlde base àla question , les membres sor- 
tls ne pourraient légalemenl ni valablemcnt 

'niri 

lui 
nns 

!re ce que Févèque leur aurait ordonné. Ap- 
Jj ''[uer Farticle 8 à celle hypothèse, ce scrait 

0Uc forcer Févèque de donncr aux fabriciens 
^ ordre qui scrait conlraire à son devoir et 

uclui des fabri ciens, puisque son cxécution 
'fait notamment Farticle 9 déjà cité. 

j ("lr notre part, nous penchons à croirc que 
^ Pfemière question doit ètre résolue néjali- 
^ "it, c'est-à- dire que les membres restans 

Pcuvent procéder au remplacement des 
^ 'bres sortis, des qu'ils ne forment plus la 

''JUfité absolue du conseil. La raison cn est 
MUe 
tf .Ce fcmplaccment est un acte d'adminis- 
tj""'011 Rui n'a fien de commun avcc les élec- 
|^"s Pupulaires, et auquel il faut appliquer 
tjf re"'Cs particulières aux corps administra- 
int' 01 "oa l>as ce''es qnc la nécessilé a fait 
4, 

:: 

fuduire pour les collénes élecloraux. Vaine- 
-"t o,, 
Pcndr; 

objectcrait que dans notre système il 
a toujours , soit du bour^meslre , soit 
soit d'unconseillcr quelconque, d'em- 

Cr í cxécution du décret, et qu'il est con- 

traire à toute logique de prétendre d'un còté 
que le léffislatenr ait consacré en règle géné- 
rale le renouvellement du conseil par les mem- 
bres du conseil merac, et de Fautre qu'il ait 
lalssé à chacun de ces membres individuelle- 
ment le moyen de paralyser, de détruirc ce 
mode de renouvellement. Cette objection tombe 
devant les précautions que le législateur a 
prises pour prevenir de pareils inconvcnients. 
Quant it la seconde question, nous sommes 
d'avis que du moment oú les membres restans 
ne sont plus cn majorité, le conseil n'existe 
plus, et qu'il y a lieu d'eu nommer un nou- 
veau conformément à Farticle 6, parce que 
Fcxéculion de Farticle 8 est devenue impossi- 
ble. En effct les membres restans ne peuvent 
plus délibérer aux termes de Farticle 9, Févè- 
que nc peut leur enjoindre de faire ce que cet 
article leur défend; ce qui implique la non 
existence du conflit. 

Mais , dlra-t-on , ce serait priver les mem- 
bres restans d'un mandat qui n'cst pas léjjale- 
ment expire. Nous répondons que les conseillers 
de fabrique n'ont aucun droit à Fexercice de 
ce mandat: le gouverneraent le leur donne et le 
leur relireà volonté, parco que c'cst un mandat 
civil ou plutòt une simple ebarge, ainsi que 
nous Ic verrons plus amplement ci-après. Ab I 
si c'élait un mandat politifjue , s'il s agissait 
d'un député aux chambres législatives, d'un 
conseillcr provincial ou communal, à la bonne 
beurcl Mais nVmblions pas que les fabriques 
d'église nc sont que des établissements publics 
et qu'ils dilTèrent essentiellement de FEtat, 
de la province et de la commune. Voyez au 
surplus le numéro suivant. 

Ce que nous venons de dire prouve la né- 
cessilé depourvoir successivement et de suite 
au remplacement des conseillers qui meurent 
ou donnent leur démission, dans Fintervalle 
des époques fixées pour le renouvellement 
triennal. 

6. Un cas plus grave cncore peut se pré- 
senter, cclui oíi la fraction restante du conseil 
et Févèque auraient Func et Fautre négligé le 
renouvellement prescrit par Farticle 8, avant 
Fcxpiration des six années. Qu'arriverait-il cn 
parcil cas? 

Celle question exige des développcments par- 
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ticulicrs que noas recotnmandons à l^xameu 
de nos lecteurs, parce qa'ils ont spécialenícnl 
poar objct de caractériser la cliarge des fobri- 
ciens. 

Noas avons déjà vu par Farticlc 7 qu'eii 
règle genérale la charge de cliaque conseiller 
doit durei1 six ans. Après avoir posé celle règle, 
le législatcur a cependant admis la possibilite 
qacles litulaires continuassent leurs fonctions 
au-delàdeleur terme.Cela resulte évideminent 
de Pari. 8, puisque d'uiieparl il supposele dé- 
faut de remplacement à répoqueiixée, et que de 
Fautre il charge 1'éváque d'y pourvoir, quclle 
qucsoit Pcpoque ou cette irrégularité vient à 
sa connaissance. Mais remarquons et rctcnons 
ce point capital : le législatcur se gardc bien 
de dcclarcr uuls les actes auxquels les conseil- 
lers aurout participe après 1'cxpiralion deleur 
charge ; au contraire il les suppose valables. 
Ainsi un conseil de fabrique serait entre eu 
fonctions, partie en 1810 et parlie cn 1815, 
sans avoir cté renouvelé depuis lors, que lous 
lesaclcs émanés dc lui, tels qu'acceptations de 
legs, acquisitions, vcutes, éebanges, marchés, 
quiltances, renouvcllement d'inscription by- 
polhécairc, litre nouvel, etc., scraieut à Pa- 
bri de toule critique, sous le rapport dc leur 
légalile. Tout le monde est d'accord là dessus, 
etpourquoi? Parce que d'après Pcsprit et la 
letlrc du dccrcl, la charge de conseiller ou de 
marguillicr continue pour chaque tltulaire 
aussi longtemps qu'il n'est pas e/fectivement 
remplacé. 11 pouvait eu clre ainsi, puisque 
les fabriques d'cglise n'on.t qu'une adminislra- 
lion éconoinique, une cspcce de negotiorum 
gestio qui se continue d'aprcs les règlcs du 
droit coinmun, aussi longtemps que le maitre 
de la cbose gérée nc s'y opposc pas. II eu devait 
êlre ainsi à Pégard des fabriques, parce que 
leurs inlércts les plus graves anraient été cn 
péril, si Pon avait adopte une système con- 
traire. Et nous trouvons encore ici Poccasion 
de montrer la diífcrence qu'il y a entre les fa- 
briques et les comuumes : les conseils comnm- 
naux, les collègcs de bourgmcslrc et ccbevins 
nc gèrent pas sculcmentdes inlcrèls civils, ils 
n'ont pas seulement une administration cco- 
nomique ; ils exercent un ponvotr. et Pon sait 
qu'un jjcmtioiV delégué parla loi pourun temps, 

TIT. IV, Ciur. I, Sect. I, § 1. 

ne pcut êlre prolongé par la seule voloii|L 

ceux qui Pcxercent. <■„ 
Or, si la capacite des fabriciens dure j115'! ^ 

leur remplacement, clle doit durer nu" 
ment pour les actes que nous avons enu1 ^ 
ci dessus, mais encore pour tous lesauircS8^ 
la loi a placés dans leurs attributions, 
tammentponr le renouvcllement des c0,lS 

lers sortans, quelle que soil Pcpoque 011 ^ 
renouvellenients'effeclue. Ainsi dans 1eSC'"' . 
déjà pose, les conscillers entrés cn 11 ^ 
non remplaccs depuis, sont aussi capablcs 

jourd'hui pour proceder au rcmplaccnieu' ^ 
conscillers entrés cn 1810 que pour donne ^ 
uuittancc ou renouveler unbail. Cela et'11 ' 

1 t SC question que nous avons poséc plus haut; 
sout sans la moindre diíficulté, car alors ^ ^ 
cie 8 du décret peut recevoir sou cx" 
L'évêque donnera donc aux conscillers de ^ 
Pordre de proceder au remplacement de» ' 
scillers de 1810 dans le délai d'un mois o1 ^ ^ 
ne lefont pas, il y procedera lui-mêine. Ce ^ 
placemcnt opéré, il suivra la mcinc nu" ^ 
l'cgard desautres, o'est-à-dire qu'il orl'<""[|r, 
aux membres nouvellement nomtncs dc l^jj, 
voir au remplacement des conscillers de ^ 
et en cas dc ncgligenceou dc refus, i' ? 1^.^, 
voira encore lui-meme après dúe soiun1' ^ 

Ce système n'est pas celui que Pou l"u 

cn général. M. Carré, dans son Traite d'1 ^^ 
vernementdesparoisses, dit:« S"il arri*' 
Pon cut négligé de pourvoir au renouveUj^jj 
des membres de la fabrique, il en resu ^ ^ 
qu'au bout dc trois ans les premiers s0 ^ 
tPauraient plus le droit d'clirc, et que 
Pauraienl égalemcnt perdu à la sixieiue • ^ 
Alors s'éléveraitla (picstion de savoir à '1' 
parliendra la nomination.Nous esli"10"5 ^^,,0 
ce cas Pon doit considérer la fabrique < ^ 
délruilcdefait,ctattendantuncnouvc ^ 
liou; d'ou suil que ce serait au l11'1'01' 
vcque à proceder à la nomination eo" 
ment à Particlc G. » (dote du nu 21Ü-) ,^\e' 

La question que M. Carré fait byp"' Je 
ment s'cst élevée cn cllét dans b;j;;oi 
Tournay sous le gouvcrnemenl des ' ^ 
mais le Ministre de Pinléricur Pa dn1 ^olí, 
trement. (Aeí. du 25 juin 1829). Tout^ J8 

naissant que les membres donl 'e 1 
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servj # ^ ce Ost expire, n'ont plusle droit rUelirc, il 

■"Whué ii Févéque senl Ia rccompàsilion du 
conformément à rarticle 8. 

j. Journal des Fabriques , rccueil fort cs- 
e qni se pnlilic à Paris, soulient la mème 

«um:. ' .. '      fnion que M. Carrc. (Tom. IV n" 243.) 
Eufin cettcopinion a élé adoptée en Franee 

'r 'e Ministre des culles. I Circulaire da 2 
1833). 

Quelle que soit Pinfluencc que ces diverses 
or'lés ont d'ordinaire sur notre esprit, noas 

n 0"5 '' (''re 'I110 'a çapacité des conseillers cesse pas arant leur remplacement elTectií; ci- nn„„ . i n 
ti, 

noUs pensons que si les écrivainset les ibne- 
^""aires dont nous venons de parler, avaient 

'^Sé laqueslion sous ce point devuc,ils 
'tllr: été de notre avis. 
^ ans notre système, la question de savoir si 

«èqueseul, ou Tévêque et le préfet eon- 
-uient. qui devront recomposcr la fabri- 
«st tout-à-fait sans objet. Si cependanl 

S^if 
re syslème nc prévalait pas, nous nous ran- 

% l0nS Slu c0"c question à 1'avis de M. Carré, 
H oumal des fabriques et du Ministre des 

Cs cn Franee. Voici nos molifs. Si lous les 
çjj. es de la fabrique ont perdu leur eapa- 

' '' " y a p'us de conseil; et c'cst le cas d'en stiluer un nouvcau. Or,.nous avons dénion- 
fecédemmcntqucFartiele C n'est pas uuc 

Wi 
ijijj 
^ peuvenlse prcsenler, et qucc'cst après cclte 

l^ition transitoirc; qu'aucontraire ils'ap- 
'lue a tous les cas de première nominalion 

Peut 
"uère nomination seulement que 1'article 8 

'ecevoir son cxécution. Examinons plus 
entiv 'cnientcneorc cet arlicle : dans sa pre- 

Vo. "re parlie il pose un príncipe jjénéral, à sa- 
(|( lue les conseillers restants doivent procé- 

'"i remplacement des conseillers sortants; 
" p*v> • ... . 

bte. P
r'ncipe posé, il ajoute, que si leremplace- 

v, ' "'est pas clfectué à Fcpoque vouluc, Pé- 1 

dé?"1-6 ordonnera qH'il y soit procede dans le 
"n móis, et que ce délai passe il y nom- 

lui-même. et ponr cette fois seulement. 
tri ^seconde partic de Particlc ifcstcvidem- 
|lrJ'l (Iu'une exception au príncipe posé dans la 
(tr 

lcre et Pon sait que les exccplions doivent 
les 

r'fj0urcusemcnt restreintes aux cas pour 
ellcs ont été faites. Or Particlc 8 con- 

''goureusement le cas oii il s'agit de rem- 

placcrla/Varf/on.çortflííte du conscihll n'accorde 
à Pévèque Ic droit de remplacement que pour 
cette fraction et ilnelui permel dePexerccr quVi 
deux conditions : Pune que la fraction restante 
soit en défaut d'y avoir procédé elle-mémc, 
Paulrequ'uneordonnance Pait mis en demeure 
dV proceder. Toutes les règles d'interprétation 
sMpposent donc à ce que Pon élende ce droit 
exceplionnel au cas d'un conseil <à recomposer 
intéffralenient, sans délai et sans mise en de- 
meure. Elles s"y opposcnt d'antant plus que ce 
dernier cas est réjlé par un autre articlc, par 
Particle 6. 

Nous prions nos lecteurs de nepas confondre 
la question que nous venons d'examiner avec 
celle que nous avons trailée dans le numéro 
précédenl. Ici le conseil subsiste parce qu'il 
reste composé du nombre des conseillers voulu 
pour délibércr aux termes de Particle 9; là au 
contrairc Ic conseil nVxiste plus parce que le 
nombre des membres restants ne sufTit plus 
pour délibérer. Nous admettrions toutefois que 
si dans cc dernier cas les membres de la frac- 
tion restante et ceux dela fraction sortante \-ou- 
laienl proceder ensemble au remplacement des 
démissionnaires ou décédés, ils le pourraient 
légalemcnt puisque les membres de la fraction 
sortante nc perdent leur capacite que par leur 
remplacement eflectif. Alors la fraction res- 
tante se trouvant au complct, et formant avec 
le curé ou le bourgmestre qui sont membres 
de droit une majorilé sullisante pour déli- 
bérer et par conséquent pour éllre, le conseil 
ne pourrait étre considéré comme dissous, et 
il devrait se renouveler par le mode établi dans 
Particlc 8. 

7. LVirdonnance par laquclle Pévéque en- 
jointaux membres restants de procéder dans le 
délai d'un móis au rcnouvcllcment partiel de 
a fabrique, doit-ellc étre nolifiée, commenl 

et à qui ? Nous pensons qu'il sufllt d'cnq)loyer 
la voic ordinairede Ia corrcspondancc, cVst-à- 
dire que Pordonnance soit transmise par un 
messager ou par la poste au président du con- 
seil, et que cclui-ci cn mclte Pobjet à Pordre 
du jour, cn se conformant d"aillcurs à Part. 10 
du décret. 

Si cependant le président et les membres 
restans du conseil n'avaient pas été averlis, 
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cl que par suile 1c móis fút ccoulé sans élec- 
lion, la question s'élèverait de savoir si la nomi- 
natiou faile par Févèque en remplacement 
des conscillers sorlis serait valaUc; la negalive 
tic nous semble pas doulcuse : Fordounuance 
de réveque est une mise en demeure, et elle 
ne pcut opérer si elle est rcstéc inconnue aux 
intéressés. Cette question au surplus serait de 
Ia conipétencc du pouvoir administratif. 

L'élection faite par les membres reslants 
après 1'expiration du mois, mais avant que 
réveque eút procede lui-même au remplace- 
ment des conseillcrs sortis, serait-elle valablc? 
Non : le droitdcs membres restants expire avec 
Je délai de la soramation. 

8. Lc renouvcllemcnt des conscils de fabri- 
que n'ayant pas eu lieu en France avecTexac- 
lilude désirable, une ordonnance royalc du 
12 janvigr 1825 a remédié aux abus qul en 
etaient résultcs, et qui consistaicnt principa- 
lementen ce que les fabriciens se perpétuaient 
dans leurs íbnetions. Nous la reproduisons 
•comme exemple: 

» Art. 1. Dans toutes les cglises ayant le 
titre do cure, succursale ou chapclle vicariale, 
dans lesqucllcs lc conseil de fabrique n'a pas 
dtc régulièrcment renouvelé, ainsi que le pres- 
crivcnt les arl. 7 et 8 du décret du 30 décem- 
bre 180Í), il sera immédiatement procede à 
une nouvelle nomination des fabriciens de la 
manière vouluc par Fart. G du mème décrct. 

m Art. 2. A Favenir la séancc des conseils de 
fabrique, qui, aux Lermes de Fart. 10 du règlc- 
mciit général, doit avoirlieu le premiei- diman- 
clie du mois d'avril, se tiendra le dimauebede 
quasimodo (prender dimanche après pâqucs). 

» Dans celle séancc devront clre faites, tous 
les trois ans, les élcelions ordinaires preserites 
par le dccrct du 30 décembre 1809. 

» Art. 3. Dans le cas de vacante par morl ou 
démission, Félection en remplacement devra 
élrc faite dans la première séancc ordinaire du 
conseil qui suivra la vacanco. 

a Les nouvcaux fabriciens ne scronl élus que 
pour le lemps d'excrcice qui rcslait à ccux 
qu'ils sont destines à remplacer. 

» Art. 4. Si un mois après les époques indi- 
quées dans les dcux arliclcs precédents, le con- 
seil de fabrique n'a pas procede aux élcelions, 

. etc- 
lisscid lc Févèque diocèsain nommera lui-nicnie, . ... lJc< On voil que ccs dispositions reinp" ^ 

but que nous avons indiqué plus haut. 1 sC 

à désirer qu'on les imitâten Belgiqu6, ^ 
« Art. 9. Le conseil nommera au scruli11 

secrctaire et son président : ils scront 
reno"' 

chaq1"' velés le premier dimanebe d'avril de c 

année, et pourront ctre réélus. Le prcS1 

aura, en cas de partage, voix prépondéra"^,.] 

' prése"15 

" — i r-res® à Fassemblée; et tous les membres p • 

« Le conseil ne pourra délibérer que 
y aura plus de la moitié des membres pr" 

- 
signeront la délibéralion, qui sera arrêtee 
pluralité des voix.» , à 

1. La nomination au scrutin c0"s,;'sUf. 
élire par billets, pliés de manière que 'e>,|eC- 
frages soient secrels, comme dans lcs 

tious communalcs.Le scrutin doit êlre 
duel, c'csl-à-dirc dislinet etséparé poUr 

place. On commence par la nondnat'01' _ 
sccrétaire, parce qu'il est mentionné 1® ^ 
micr dans Farliclc; mais cet ordre peul 

1 s® 
interverti si tous les membres du conset 
d'accord à cet égard. 

Les fonetions de secrctaire et de l"'i:5 

sont annuelies. Cependantsi la prciuieit ^ 
nalion iFavait pas élé faite un preinicr' 

: "l01"C chc d'avril, la durée en devraitètrc i ^ 
parcequ'elle devrait clre renouvelée le Pr |a 

dimanche d'avril qui la suivrait. Te"c ^,1} 
volonté expresse du législateur et '|0U5 

déjà dit pour quelle raison elle doit cl10 

tement smvic. 
■ si D"1 «r 

2. La question s'est élcvéc do savoir s' ^ ^ 
et le bourgmestre peuvent clre cbo's's 

président. tef11 

M. Carré rcconnaitque Faífirmative "" jjjjc 
sacréc par Fusage ; mais il combal í'tt iiaipt 1 ai,a 

a loi. 11 se 
au curé seulement, sur Fart. 30 du j- ■ le r 

comme contraire a 

et portant que lc trésorier, lc cure 
sident auront cbacun une clef de la c' ais'6 

oirs 

litres, disposition qui ne pourrait recc^ ^ , •, ei1'*6 

exécution si le mcine membro eta'1 

président à la fois; quant au cure - ^ ,[,• 
;slre cnsemblc, sur Fart. 9 bii1'" ' cíi' 

ct au boi mfS' 

mesl * 1 1 
donnc voix prépundéranlc au présioe 
de partage, d'oii il résullc selou bu '1'" 
ou le bourgipeslrc, ayant des inlérêls 9 
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0Pp(isés à ceux de Ia commune ou de Ia fois 

fahrm j 'que, aurait une influencc trop marquée 
ans 'es délibéralions ; sur l'art. 4 du décret 

place le curé à drolte et le maire à {rauche 
presidcnt, ce qui marque 1'intenliou de ne 

^ s permettre le cumul; enfin sur une décision 
^_!,r'íss(; Ju ministre des cultcs,en date du 

aout 1811, poitant que le maire ni le curé 
11 desservant ne doivent jamais ètre présidenl 

a" fonseil. 
^ 1'abbé AlPre soutlent Uopinion contraire. 
jjUs prender et second argumenls de M. Garre 
(| 

rt'pond: « Le décret ayant youlu que le cboix 
président fàt libre, il a du nrévoir le cas 0« le 1 

Si 
fôt 

curé et le maire ne seraient pas choisis. 
e décret eút voulu que le curé ou le maire 
Président né, il 1'aurait elairement cx- 

Pri"ié ; alors Ia désignation de leur place 
'Veriait inutile, parce que la premièrc leur 

'['P-irtenait de droit. S'il cut voulu les exelure llç [•j , . 
rj, présidcnce, ilTaurait aussi formcllcment 
^.C. ^ a pr's un milieu, celui de ne pas les 
'^Sier comme présidenls nés et de ne pas les 

^ ure. ,, Ces considérations n'onl rien qui 
j. s persuade: il sullit meme de pénélrcr au 
ri des choses pour se convaincre qu'elles sont 
lü

r^nées. En ciTet le décret de 1809, en sla- 
ailt que le curé et le maire feraient toujours 

^ Oe du conseil comme membres de droit, a 
"ll but qu'il scrait impossible de mécon- 

•c'1 ''c ')u' es'' q"''1® rcprésentent au con- i, 1 1 un 1'aulorité ecelésiastique et Fautrc 
.^'"^rité civllc, Fun la commune, Fautre la 
VrÇ|l'ssei 'eur missiofl par conséquent est de 
SOflt 
"de 
«t 
"il 

plus spéclalernent aux intéròts qui leur 
conliés en leur qualilé respective de curé 

maire. Dès-lors il v avait convenance 
"écessité à vouloir un président qui ne fut 

ni> * "'"'re, ni le curé; convenance, puisque Fun 
^urrait siégersous la présidence de Fautre 
||;. s ,;tre soumis à sou autorité de président; 
,[,.CL'Ss'té, puisque la présidence est une fonetion 
^ P;|rlialité qui n'est pas plus conciliable 

'1 "'ission spéciale du curé qu'avcc ccllc 
^raire, telles que nous venons de les signaler. 

|a 
fJlls ajoulerons que le décret, ayant donné 

, ("etnière place au curé, la scconde au maire 
"Os 1 . . L '"s conscils de fabrique, cc scrait détruire 

«té • rarebie qu'il a voulu à desscln main- 
tojie TU. 

tenir dans ces conseils que de donner Ia prési- 
dence au maire. 

Ces considérations nous semblent sans ré- 
plique ct elles déterminent notre opinion en 
faveur de M. Carré. Vainement on dit que le 
décret a voulu une enticre liberté dans le cboix 
du president. Ce n'csl lá qu'une pétition de 
príncipe, car la question est précisément de 
savoir si le législateur a voulu que ce cboix fút 
libre, au point même de cboisir le curé ou le 
bourgmestre. 

Vainement on se fonde sur ce que le décret 
ne prononce pas d'exclusion expresse : il sufllt 
dbme exclusion tacile, quand elle resulte de la 
nature des cboses comme dans Fcspèce; il y a 
d'ailleurs plus qn unc exclusion tacile dans les 
arlicles 4 et bO. 

Le prender veul qu'il y ait un président, 
assislé à droite du curé ct à gaúche du maire; 
cela nous scmble bien formei, et nous deman- 
derons qui prendra la droite du président si le 
curé n'y reste pas. Le second veut une caisse 
à trois clcfs pour la garde des deniers et papiers 
dela fabrique, ct il en donne une au tréso 
ricr, une au président, et une au curé. Cela 
nous serable bien formei cncorc, et nous de- 
manderons encore si le législaleur, en prcscri- 
vant cellc mesure comme une garantic eu 
faveur des fabriques, a pu laisser aux fabricicns 
le droit de Fanéanlir ou de la diminucr, en 
donnant au curé une présidence qui réunirait 
deux clcfs en une scule raain. 

Quant à la circulaire ministérielle du 17 
aoul 1811, M. AlTre se borne à dire qu'cl!e 
ne pourrait ctrc obligatoire qu'autant qu'elle 
scrait fondée sur une disposition législative. 
«Or,dit-il,cette circulaire nbnvoquc elie-mérne 
que Fart. 4 du décret, Icquel ne contient rien 
de probibitif. » Celte objection est juste en cc 
sens qu'un ministre ne peut rien ordonncr de 
contraire aux lois; mais lorsqu un ministre est 
spécialcmcnt cbargé, comme dans Fcspccc, 
d'exéculer un règlement, et qne ce réglcment 
présente quelque douto sur un point d'exécu- 
tion qui intéresse, non pas des liers, mais Fad- 
minislralion proprement dite, Fopinion de ce 
ministre doit fairc autorité, au moins vis à-vis 
de ses inférieurs, jusqu'à cc qu'un pouvoir su- 
pérlear au sicn en ait décidé autrcmcnl, Or 

56 
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M. Affrc ne produit ni décret, ni ordonnance, 
ni décision du conscil d'Etat qui ait condamné 
sous co rapport rinstruction ministcrielle 
de 1811. La question s'esl derechef présentée 
en Franco et olle a etc résolne de la raèrae ma- 
niòre par une lottre du ministre des affaires 
étrangèrés adressée le 24 juin 1828 au préíet 
de la Scine. Cette letlre se Lorne à confirmcr 
1'instruction de 1811 ; mais M. Noyon qui la 
rapporte dans 1'ouvrage déjà cité, ajoule qidclle 
est conforme au droit ancien et cite en preuve 
deux arrcls rendus par les parlcments de 
Rouon et de Brclagne les 8 mars 1736 et 14 
mai 17(1 IJ. Quoiqu'il ensoit, le gouvernement 
ne peut conlraindre personne à refuser son 
vote au bouqjmestre et au curé pour la pré- 
sidenceduconseil; mais il a le droit d'annuler 
toutes les délibérations qu"il juge conlraires 
aux décrets, et nous pensons que son devoir est 
d'en uscr chaque fois que la présidence est ac- 
cordée à l'uu ou à 1'autre. 

3. De ce qui precede, il resulte cgalcmcnt 
que si le président clait empéché, ce serait au 
conseiller le plus àgé,et non au curé ou au bourg- 
mestre à présider en son lieu et placo. Telle 
estaussi Fopinion de M. Le Bcsnicr danssa Zé- 
gislation complete des fabriqiius.N0 Phésiliesce. 

4. La signature de lous les membres pré- 
senfs à la délibération est la seulc formalité 
quele décret prescrive; mais cllc est cssentielle, 
car cette signature a pour objet de constater 
deux choses : la première, que plus de la muilié 
dos membres étaient présents à 1'assemblée; et 
la seconde, que la délibération a élé arrclée à 
la pluralité des voix. 

Toute délibération signée du président et du 
secrélaire seuiement, serait donc dépuurvuc de 
force, alors méme qu'elle aurait élé réellement 
prise en conseil par lous les membres. 

Quant aux extrails ou copies de délibéra- 
tion, qui doivenlctre produits à Ia députation 
provincialc, à révêque ou aux ministres, ils 
doivent raentionner fidèlement toutes les si- 
gna tures apposécs sur le régislre,à la déli- 
bération méme; mais il sufllt qu'cllcs soient 
ccrlifiées conformes à ce régislrc par le prési- 
dent et le secrélaire. 

Ccs copies et extrails sont exempts du tim- 
bre, lorsqu'il3 sont destines aux autorités ci- 

caíi 
airt vileset ecclésiastiqucs; dans lous lesautres 

ils doivent èlre timbres. (Loi du 13 bru"1 

an 7, art. 16 et art. 81 du présent dccrcl-J 

fj IL Des seattees du conseil- 

« Art. 10. Le conseil s'as5emblera le l" ' ^ 
dimanebe du mois d'avril, de juillet, ^ oC 0 pa 
et dejanvier, à Fissue de la grandbnesse ^ 
des vèpres, dans 1'église, dans un lieu ai10"'1 

.1 Féglisc ou dans le presbylère. ^ 
» L'avertissement de chacunc de ses se-" ^ 

sera publié, le dimanebe précédent, au p 
de la grand messe. ^ 

>i Le conseil pourra de plus s'asscn)l)lí'1 

traordinairement sur Fautorisation de I ^ ofi 

ou du préfet, lorsque Furgcnce des all>1ir<'5 

de quelques dépenses imprévues Fexigcr8, 

7 fl 1 1. D'après ces dispositions, il " y ^ 
qiialre assemblées de droit; et il ne peut 
avoir d'autres sans une aulorisation préa'a . 

e» 

de Févéque ou du préfet. Les convenances e1 ^ 
régularité du service exigent que Pévéque ^ 
le préfet se prévicnncnt mutucllement des • ^ 
torisations qu'ils accordenl. En France 1" 
donnance royalc du 12 janvier 1823, quc " 
avons rapportée plus baut, les y oblige elp ^^ 
sément. L'acte d aulorisalion doit néccsS'1 ^ 
ment indiquer Fobjct de la délibéralio" 1" ^ 
laquelle il est délivré, et le conscil "C 1 
délibérer sur d'autres objels. 

2. Feut-on s'adresser indilTéremnicnl 
cque ou au 

à It 
i5.i- nréfet pour detnander Faute'1 

1 1 1def 8 
liou? Non sans doute; il faut la d cm a" 
celui des deux qui a dans ses attril"'111 ^ 
Fobjct à délibérer; carFintention du législa 

n'cst pas qu'on puisse obtenir de Fun ce 

coU' Faulrc aurait refusé. S'agil-il par cx1 

d'unc dépensc imprévue qui puisse être ^ 
verte par lês revenus ordinaires de Fat"1^"' , 
s'ndrcsscra à Févéque (art. 47 et 48 du 
S'agit-il au conlraire d'un procès à in'c" |i(, 
d'unc aliénalion , d'ime depense urgcl1" 

i It C1' nécessite une mise à contnbution <'c ' 
mune, il faudra s'adrosser au préfet 
62, 78, 93 etc.). i.,al",s' 

Toute autre marchedonncrait licuau1'5 

á des conllits qui troubleraient la e"" pe 
entre Fautorité civilecl. Faulorité relig"'U 
leur côlé, Févéque et Ia députation pr0N 1 
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ü^ent respeclivcmcnt s'iiiterdire de statuer 
Ur 'es demandes d'aatorisation qui ne les con- 

')as" •^u premier ahord il semlde assez 'cile de discerner les objcts de lear compé- 

«ffard 
respeclive; mais nous donnerons à cet 

clrc décidé 
mie rèjjle fort simple : tout ce qui peut 

ou approuvé par Févêque scul, ne 
eoarde que Tévêque; lout ce qui ne peut être 

euté qidaprès décisiou ou approbalion du 
vernement, regarde li députation provin- 
e* Si ceife règle ne levai t pas toule difli- 

sn ' ' évéque et la députation feront bien de 
^eetnnnuiiquer leurs doutes avanl de statuer, 

nieine d'en référerau ministre s'ils ne par- 
lnent pas à se mellre d'accord. 

» T • Jje voeu du décret parait être que les as- 
j oees ordiuaires fiuissenl lejour méme de 
^ reunion. Cependant la nalure des choses 

e bien du service veulent que chaque as- 
''ee trimestrielle dure aussi lonjjtcmps 

Ia'6 ' ':x'ne 'a quanlité ou Fimportance des af- 
jo'

rcs* s,il était impossible de fiuir le premier 
r- on jxnirrait donc s'asseinbler le leude- 

sans en demander 1'autorisalion. Dans ""ain, 
les 

"oa 
lui 

cas, les actes faits dans une séanee 
a"lorisée sont valables, sauf la faculte 

aPpartient toujours au gouvernement de 
Coiisidèrer commc non avenus et d'ordouner 

. ''' procès-verbal eu soil bille du registre 
délibérations. Si cependant des tiers élaient 

^tosses à leur maiulicn, ils auraient leur 
0urs conlrc les merabres de la fabrique per- 
le'leinent. 
• b'averlisseinent qui doit être dohné au 
"e par le cu ré ne concerne que les séa nces ordi- 
res í il ne dispense nas de toule convocalion 

P6rir - 

Pré, 

So"'ieU«, paree que les membrés du conseil 
P^UVem . , . , . . • 
de p lle l>as avo"' assiste au prone lejour 
lr 

avertiísêmcnl. Quant aux assemblées ex- 
^^''""aires, il est ulile aussi dVn averlir au 

cai1151 'ors(I"c 'a chosc est possible. Mais une 
eii^0C''l'On I,ei,sonne"u csl pbis indispensable 

| 
>r":dansce deruicrcasque dans le précédcnt. 

l»0',^es co,lvopations doivenl être faites par 
^^'^'áent ou par le sccrélaire sur Fordre du 

^Ur •' 'e"t " es' cePe,u'ant des paroisses ou le a coulume de les faire seul et mème sans «ti avn 
rej llr Parle au présrdent Usageest irrégulicr. 

;t au secrétaire; 

6. La réunion ne peut se faire que dans les 
licux désignéspar ledécret: la dignité du culte 
est intéressée à 1'exécution de cette règle et le 
présidenl doit y tenir Ia main. Si cependant 
uu obstaclèqueleonque s'y opposait, il faudrait 
bien se reunir dans un autre lleu, lei que la 
maison commune, la demeure du président ou 
de L'un des marguilliers; mais il serait néces- 
saire d'en menlionner la cause au procès-ver- 
bal. Lusage de délibérer dans les cabarets ou 
autres lieux de celle nature doit surtout être 
abandonné. On ne pourrait donc s'assembler 
méme cbczle bourgmestre, sbl était cabaretier 
cn mème temps. 

7. Les séances du conseil ne sont pas publi- 
ques : elles ne pourraient le devenir sans l'au- 
torisation du gouvernement, alors mème que 
tous les raembres du conseil seraieut d'accord 
pour délibérer publiquement. 

§ III. Des fonetions da conseil. 

<i Art. 11. Aussitôt que le conseil aura été 
formé, il cboisira au scrutin, parmi ses mem- 
bros , ceux qui, comme marguilliers, entreront 
dans la composition du bureau; ct,à Favcnir, 
dans celle de ses sessions qui répondra à Fex- 
piralion du temps fixe par le présent rcgle- 
ment pour Fexercice des fonetions de mar- 
guillier, il fera égaleraent, au scrutin, clection 
de celui de ses membros qui rcmplacera le 
marguillier sortant. » 

1. Rcmarquons d'abord que le conseil n'esl 
formé qu'après Ia nomination de son président 
et de son secrétaire. Cest donc toujours par 
cette nomination qu'il faut débuter à Fépoque 
do cbaque renouvellement. (Art. 9.) 

2. M. Carré dit qu'autrefois les fonetions de 
marguillier ne pouvaient èlre refusées, sauf 
quelques exceptions, et prétcndqu'anjourd'liui 
le roi pourrait exclure du conseil les membros 
qui refuscraienl d'üccupcr cetle cbarge. 

M. DalloziFest pas éloigné de partager celle 
opinion, et M. Noyon la partage sans reserve. 
Ils auraient raison peut-ètre si cbaque con- 
sciller devait néccssairemcnt devenir marguil- 
lier à tour de role; mais il n'en est poinl 
ainsi et leur prélenlion nous semble insoute 
nable dans le syslcme de liberlé oü nous vi- 
vons. (lependanl nous admcUons que si tons 
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les conseillers avaicnt exprimé le mime refus, 
1c ministre chargé des cultes devrait déclarcr 
lo conseil dissous et donner 1'ordre d'en com- 
poser un nouveau , conformément à Farticle 6, 
parce qu'alors il serait impossibie do 1'ormer 
le bureau dcs marguilliers. 

« Art. 12. Seront soumis à la délibération 
da conseil : 

10 Le budget de la fabrique ; 
2o Le compte annucl de son trésoner; 
5° L'emploi des íbnds excèdant les dépen- 

ses, da montant des legs et donations, et le 
remploi des capltaux remboarsés; 

4° Toates les dépenses extraordinaircs aa 
delà de cinquantc írancs dans les paroisscs au- 
dessous de mille âmes, et de ccnt írancs dans 
les paroisscs d'unc plus grande population; 

í)0 Les procès à cnlreprendre ou à soutenir, 
les baux einphytéoliqnes ou à longues années, 
les alicnations ou échanges , et généralcment 
tous les objets excèdant les bornes de Fadmi- 
nistration ordlnaire des biens dcs mineurs. « 

1. Les objets dont parle cette dcrnièrc dis- 
imsition sont nolammcnt les acquisilions d'im- 
mcublcs, 1'acceptation de donations et legs, les 
transactions, les demandes de partage, les 
empruats, les hypolbèques, etc. (Code civil, 
art. 4^7, 461, 463, 464, 463, 467.) 

11 est d'aiitres objets cncore qui exigent Fin- 
tervention ou Fapprobalion du conseil, leis que 
les concessions de banes, la régie ou la mise cn 
ferme dcs chaises, etc. Nous eu parlcrons sons 
les art. 64,66, 67 et 70 etc., du présent décrct. 

2. Le président et le secrélaire du conseil 
ont quclqucs fonclions parliculières. 

Celles du président consistent: 1° à convo- 
quer le conseil; 2° à se fairc rcmcltre par le 
Irésorior et par le curé , la note ou liste dos 
objets qui doivenl être mis cn délibération; 
3o à Ics proposcr successivcment à Ia discus- 
sion ; 4° à mainlcnir Fordre dans les débals et 
au besoin la police dans Fassemblée; 3° à re- 
cucillir les voix; 6° à cn proclamey le résul- 
tat; et 7° à clòre la discussion. 

II signo aussi, conjoinlcment avcc le secré- 
laire, les expéditions ou copies d'acle qui doi- 
vent étre adressées a Faulorité supérieurc. 

Nous avons déjà dit ailleurs que le bourg- 
mestre, quoique cbargé de la policc dans la 

commune, n'a comme tel aucunc auton 
les assemblées du conseil. La raison en 

té íla|lS 

est^ 
, oà dans toate assemblée, même publique, ^ 

y a un président, tous les membres JolN 

fairc abstraction des autres quaálés qu ''s P 
vent avoir. _tj. 

Le secrélaire est cbargé: 1° de dresse 
des délibérations du conseil et de les t'a 

, . Ou de u* enre sur un registre a ce destine; - .|, 
faire signer par tous les membres du co"sc ^ 
3° de les déposcr dans Farrnoire destinee 
garde des deniers, litres et papiers de a 

brique; 4° de délivrer et signer pour ''T ^ 
conforme, avcc le président, toule expe® ^ 
d'actes nécessaire à Fadministration, oU 

quisc soit par Févcque , soit par le préfet- 
3. Les conseils de fabrique doivenl 5° ^ 

fermer striclement dans les fonetions q"6 ^ 
loi leur confie. Un arrèlé royal du U1 a j ^ 
1824 leur a rappclé cette obligation dai'5 

termos suivanls: 
adm"1'8 

;,dre d^ 

mesures ou dispositions sur dcs objets do"1 

« Art. l<,r. Toutcs les fabriques et 
trations d'église se! garderont de pren-- ^ 

soin neleura pasété expressémcnl con'óri 

les lois, réglements, ordounances ou blS 

lteW{s tions extstants » 
Les autres articlcs dccct arrèlé sont re 

à Férection ou construclion de nouvclle» l" 
à '0 

ses, au cbangemcnt dcs aneienncs, et * ^ 
ouvrages nutres que eeux d'enlretien, 8U< 

jcls d'art et monumenls qui les décoren » 
Onlcs trouveradans Far ticleEotisE. ('l0"1' 
p. 473.) 

Sect. 11. — Du bureau des tnart/udl"'r' 

g 1. De la composilion du bureau <le' 
guillierSf 

« Art. 13. Le bureau dcs margui illier 

iÍSS® oll (■omposcra : 
1)1° Du curé ou dc.icrvanl de Ia par0'- ^ cl 

succursale, qui en sera membre pcrpé"1 

de droit; . l)riqllC 

» 2° De troismembres du conseil de f" r .yj 
» Le curé ou deswrvant aura Ia l"1' Jc 

placo, et pourra se faire remplacer par 

ses vicaires. » 
1. Les trois marguitlicrs, autres ql,e le c iif' 
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.',entêtre tlus par le conscil dana son propre 
lar't.ll).Nousavonsdéjà dilàce sujetquesi Us les i 

ti, 
1 meiiibres da conseil refusaient les fone- 

'^Hs ri ue niarguillier, force serait dc considérer 
"sedcoinmedissous etd'en formerunautre. 

2-1, 
teret 

'cm, 
h: 

ent 

niaire pcat-il ctrc marjpilllier? Le 
"e conticnt rien qui s'y oppose expres- 

mais son espnt semble l'exclure. i mai; 
Jijfp s''' 7 avaiteu des raisons pour qa'il fit 
. 10 du bureau, le législateur Faurait dé- 

lnzinhre de droit, eoinme au conseil. D'un 
^ ^ côté, il ue convient pas qne le chef d'une 
^ ""nistration communale coure les chances 

fia ^cct'on qui peut lui ctre contestée. En- 
'nterèt da service exijfe qu'on évite ici le 

ííaill Cnr aUX tcrmes c'e ' 24, les mar- 
Pea l<;rS so"' chargést|i'uue administration C0|iciliable avec cellc de la commune. 
iii " ^rt' pourront cfre en méme lemps 
^ Tes du bureau, les parents ou alliés, jus- 

et coinpris le dégré d'oncle et de neveu.» 
^ eiclusion cesse par conséquent au degre 

^Usin-germain. 
cjja Io. Au premier dimanche d'avril de 
(jv'IUe Snnée, Fun des niarguillicrs cessera 

j t
e "lembre du bureau , et scra remplacé. » 

' ""'t. ] l {raC(. ]a marche à suivre pour cc 
Slacement. 

^rt. 1G. Des trois marguilliers qui seront 
première fois nommés par le conscil, 

!ort 
Sortiront successivemcnt par la voie du 

9l)t '
!l Ia fin dc la première et de la seconde 

e<: • et le troisième sorlira dc droit, la troi- 
"K 

n, 
®Hnée révolue. 

,,e j 
r'e rèsulte pas de ccl articlc que les cffcts 

'len^ ')rein'®re noniinationdoiventdurer une, 
aij, • Iro's aunées eulières. 11 n'en serait 
iiur ■ 'lue ''ans les cas oii cctle nomination 
tlj*" Cl1 Iie" un premier dimanche d'avril. 

fiaill' '0llS 'CS ni1'rcs cas ■ 'a' fonetions de mar- 
'en, 'Cr 'I0ivcnl cesscr à Fépoque íixéc pour le 

0uvellcmcnl par Fart. 11. 
. " Ari, ~ iCs -17. Dans la suite ce seront toujours 
qui '""íjUilliers les plus anciens cn cxcrciec 

" sortir. 
IV "' Lorsque Félecliou no scra pas faile 

y sern pourvh par Févèque.» 
'évj '"llc'0 "e dit pas de quclle mauicre 

I"0' y pourvoira: mais cellc manièrc ayant 

élé determinée par Fart. 8 rclatif au renou- 
veUement du conseil, nous croyons que le lé- 
gislatcur s'y est tacltemcnt reféré. On peut 
cependant soutenir le contrairc, car il serait 
possible aussi que le silence du législateur s'ex- 
pliquàt par cette circonstance que le conseil 
iFayant que quatre assemblées ordinaires par 
an, il fallait bien laisser à Févèque le droit de 
nommer direclement et sans délai, quand le 
conseil a négligé de le faire dans sa première 
assemblée. Cet argument serait mème décisif, 
si le décret n'autorisait pas des assemblées ex- 
traordinaires. Du reste, les art. 16, 17, 18 et 
19 peuvent donncr lieu aux mêmes questions 
que les art. 7 et 8 : les solutions aussi seraient 
les mêmes. 

« Art. 19. Us nommeront entre cux un pré 
sident, un secrélaire et un trésoricr. » 

1. Les raisons qui ne permettent pas Fé- 
lection du curé à la présidence du conseil, 
s'opposent également à ce qubl soit nominé 
président du bureau des marguilliers; aux ar- 
gumenls dejà donnés pour cctle opinion, il 
faut ajouter Ia disposilion finalc de Fart. o d, 
qui est dVine grande force. M. Fabbé Affre 
lui-méme semble ètre de cet avis. 

2. On se demande si, faute par le bureau de 
nommer le président, le secrélaire cl le tré- 
soricr, immédiatement après sa formation, il 
appartiendrait à Févèque dc les nommer lui- 
même. L'a(Tirmalivc est professéc par M. Affre. 
« La raisou cn est, dit-il, que le bureau serait 
constitné illégalemcnt, parce qubl ne peut 
délibérer sans un président, un trésoricr et un 
secrélaire. En refusant de les cboisir, ils se- 
raient ccnsés ne pas accepter les fonetions de 
marguilliers. » Cette raison ne condnit pas à 
la conséquence que M. Affre cn tire; car si le 
bureau refuse ses fonetions, c'est au conseil de 
fabrique et non à Févèque à en constiluer un 
aulrc. 

5. Si le président ctait empècbé, ce serait 
au curé à lercmplacer, puisqu'il ne reste alors 
que le trésoricr et Ic secrélaire, lesquels ne 
pourraient sans inconvénicnt cumuler leurs 
fonetions avcc la présidence. 

« Art. 20. Les membros du bureau ue pour- 
ront délibérer s'ils nesont au moinsau nombre 
de trois. 
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d En o,as ilc partage, le prósident aura voix 
prépoudérante. 

» Toulcs les délibérations scront siguées par 
les membrcs préscnls.» 

Les observalions que nous avons faitcs sur 
Fart. 9, sont applicablcs ici. 

« Art. 21. Uans les paroisses ou il y avait 
ordinaireiuent des marguilliers d'bonneur, il 
pourra cn ètre choisi deux par le conseil parmi 
les principaux fonctionnaires publics domici- 
liés dans la paroisse. Ces marguilliers et tous 
les mcmbres du couscil auroul une place dis- 
tinguée dans 1'égllse; cc sera le bane de Vocu- 
vre ; il scra placé devant la chaire aulant que 
faire se pourra. Le curé ou desservant aura, 
dans ce bauc, la prcmière place, loules les 
fois qu'il s'y trouvera pendant la prédication. » 

1. Cel articlc nc permet 1'établissemeut des 
marguilliers d'konneur que dans les paroisses 
oú 1'usage était d eu avoir auparavant: c'esl 
une concession que le gouvernement a faite à 
l'habitudc dans certaines localités, sans vou- 
loir loutefois qu'elle s'étendit à d'autres ou 
elle ferait inriovatiou. 

2. í.e droit de nomnier ces marguilliers 
n'appartient qu'au conseil de fabrique: il est 
facultalif, et parlant il nc pcut, à défaut du 
conseil, ètre exerce par révêque. 

3. Autrcfols ccttc distinclion n'ctait accor- 
dée qu'à raison de serviços rendus à FEglise. II 
n'est pas douteux qu'en la rétablissant, le lé- 
gislatcur n'ait eu un autrebut, puisqubl ne 
permet de 1'accorder qu'uux principaux fonc- 
tionnaires. Ce but est d'inléresser au culle, 
d'une manière plns direclc, ccux qui exercenl 
les fonetions les plus élevécs de 1'ordre civil, 
d'élabllr enlr'eux et les fonctionnaires de 1'or- 
dre ccclésiaslique, des rapprochements tou- 
jours désirablcs et souvent très-proprcs à pre- 
venir des conflils. 

4. De ce que les marguilliers d'honncur ont 
droit à une place distinguée dans IVglise , il 
resulte quela fabrique doit, en les nommant, 
diriger son choix de manière a ne pas blcsser 
les rcgles de la biérarebie admluistrative. II 
serait ineonvenant, par exemple, d'exclure 
un gouverneur de province pour nommer un 
commissairc d arrondisscmcnl. 

6. Le curé seul a dans le bane de Ficiivre 

mci»' 
Iresi 
cn'i 

une place déterminée: tous les autres 
bres de la fabrique, ellectifs ou hono 
doivent s'y ranger dans 1'urdre ou ils arr'í ^ 
sauf les convenances, s'il est possible d ?' ^ 
férer sans troublcr le rccueillement et 
lence qui doivent régner pendant les 0 j^on. 

6. La nomination des marguilbers 
ncur est souiuise aux mèracs condiu0115 

celle des fabriciens. I/article qui n0115 0 

n'exigc pas, comnic Eart. 3, qu'ils soic"' 
tboliques, mais le bon seus y suppb'0- ^ 

7. Nous lisons dans Fouvrage déja cltt' 
M.Noyon: _ ^ 

« Jadis lesníarípiilliers d'honneur, g" •lller»' 
plus, du reste, sur les autres marg"1 ^.j. 
aucune des prcséanccs et prérogatives i ^ 
jouissaient autrefois ,. élaicnt renouve'" ^ 
les trois ans. II scmble qu'il doit cn 
méme aujourd'bui. II scmble aussi, 
le décret reste muet à cct égard, g" ^ 
droit d'assislcr aux séanccs du conseil ' ^ 
brique et du bureau des marguill'ers' jf 

que dans Fun et Fautre, ils nc doiven' ' 
qucvoix consultative. Nous différons d 0P" 
sur ce point avec Fautcur de la 
des fabriques, qui Icnr accorde voix de'1' ^ 
tive dans le conseil de fabrique seuIeO'0 

avec M. Carré, qui leur refusc le droit 
eourir aux délibérations du bureau. 

de f0" 

. -i- • • , i(.s foi"''' » La rcsponsamute qui pese sur n ^ nc 
ciens , et notamment sur les margui"'1^^,, 
saurait s'élcndrc sur les marguilliers c 
ncur,dont les fonetions, conimc Fim "1 ci 
dernier mot, sont puremeut bonorifig"L 

parail s'opposer dcs-Iors A ce qtfils conc0l| ^ 
actirement aux délibérations qui pcoT 

gager cette responsabililé. » gc 
Nous ne pãrtageons aucun de ces 01 

décret de 1809 a eu cssculicllement p01" 
de donner aux fabriques uneorganisat""1 

atio"1' 

u»1' 

forme; il leur donne ccttc organisa 
les art. 3à 20; et si dans Fart. 21 f 
marguilliers d'bonncur, c"est uniguei 

^le ('e' larm 
.nt P011 

Mi 
dire que ces marguilliers, et toa les 

dis"" 
membres du conseil, auront une pl"ie ' 
gude dans Vdglise. Dès-Iors ils no"1 ' 
aulrc préten!iôn à former. Si FEmpe1-0"^ ^ 
voulu qu'ils fussent cn outre incnibres ..^pf 
scil ou du bureau , il s'en serait exp1' iiu« 
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■"ani, lere positive, et surlout il ourait évilé les 
nous venons de rapportcr. Si I o 

t6rn1es 

® celte coiisidération que les marguil- 
^ ''ouueiir doivent êtro choisis panni les 

ces ^""Lx fonctionnaires de la paroisse; que 
seil 0,lc''ollna'res "c pourraient siéger au con- luedans un rang iníéríeur au curé et au 

'lei dout la place est fixée par le décret; 

pie' S Peuvent, si cVílait le prélet, par exem- 
les' ^ 'r"uvcr dans le cas de provoquer coutrc du conseil ou du bureau des mesures 
. _niinistralion plus ou moius scvères; qii'en- 
"l Ia 1 • 

ob auleur mêihe de leurs fonetions est un j/^clc à cc qu'ils descendeut aux détails 
,'lc adminislratiou secoudairc; ou scra cou- 

'[ue PEmpereur n'a jamais eu Finten- 
íai; "eu 
''on de ! comprendre les marguilliers d'liouncur 
Se,"

üa'bre des fabriciens: il a voulu donner à 
i Principaux fonctionnaires une place au a,1c de 
Pon 

5 'es trois ans. Cela u'est souteuable qu'au- 

ceuvre pour les distinguer de la foule, 
f ""J"lrer leur respect à la religiou, pour 
|i ,er les rapporls de 1'autoritc civile avec 

aiorilé religieusc. Voilà tout. 
^ 0'Js n'adincttons pas davantage que les 
. 'fíuilliers ddionneurdoiveul élre renouvelcs l0f 

f* ' 
''Cr- 11 ^es considérerait comme marguil- 
^,s e'Ieclifs; nous pcusons , au coutraire , 
^U'ii"e '"'s nommés, ils rcslent jusqu'à cc 
j. s perdenl leur fonetipn ou leur domicile 
fC| 

ISparoisse, auquel cas le conseil peut les 
l)íit[''''lCer I>ar d'aulres. L'erreur que nous coin- 
Soia V'í'11^ de ce qidon supposc au rétablis- 
kui'"1 ^es marguillicrs d'houncur le mime 
80t|t^

a "utrclbis. Mais le bul et les personnes 
dcs ] e®a'emc,,t différcntes, et Ton nc peut 

0rs arguincnler des usages anciens. 
AX-he. es "tatues du hureau des margutlliers. 

(( \ 
22. Le bureau s'assemblera lous les 

iiia- 'íl ' 'ssue de la messe paroissiale, au lieu 
Il l'1^ pour la tcuue des scanccs du conseil. » 

ftn ."e ^emble pas qiFaucune convocation soit 
l( j'' pour ces assemblécs mensuellcs. 

iJrn 
r'- 23. Dans les cas cxlraordiuaires, le 

sera convoque, par le presideut, soit 'Nu 
«Ilice d' 

sCn 'S01t sur la domaude du cure ou des - 
>t. » 
•II ■"osulle de cel article que le président 

nc peut refuser de reunir le bureau, lorsquc le 
curé ou desservant le demande. S'il le refusait, 
le curé pourrait-il convoqucr lui-mème les 
marguillicrs et délibérer avec eux? Nous ne le 
pensons pas. Le curé n'a pas plus de droit à cct 
égard que les autres membres du bureau, et 
Ton sent à qucl désordre on cn viendrait si 
chaque marguillier pouvait ainsi s'emparer 
d'une prérog.-.tive que la loi a assurce au pré- 
sident seul. Au reste, le curé qui aurait à se 
plaindre du président, peut cn référer à son 
évéquc, et cclui-ci ne réclamerait pas en vain 
rinlervention du ministre chargé des cultes, 
car il est de príncipe que les marguillicrs n'ont 
aucun droit à la charge qu'ils exercent, et le 
ministre peut toujours la retirerà ceux qui ne 
s'cn acquittenl pas convenablement. 

2. Nous avons vu que les membres du bureau 
sout au nombre de «uatre, qu'ils doivent ètre 
trois au moins pour délibérer et que le prési- 
dent a voix prjpondéranle cn cas de partage 
(art. 20). M. Carré allirme que le caré ou des- 
servant, quoiquc membre de droit, ida que 
voix consullatlve; il se fonde sur Tart. 4 de 
Farrcté du 7 lhermidor an 11 , qui le voulail 
ainsi cn termes exprès; mais M. Alfre fait ob- 
server avec raison que cct arrèté, cn tant qu'il 
concerne Pancienne institution des marguil- 
licrs , a été abrogé par le décret du 50 dé- 
cembre 1809. 

§111. Fonetions du bureau. 

Ces fonetions sont cxercées tantõt collccli- 
vçment par lous les membres du bureau, tan- 
tõt par le trésorier scnl, tantõt par le curé, 
tantõt par Ic président, d*après les disposi- 
tions suivanles : 

m Art. 24. Le bureau des marguillicrs dres- 
scra lebudgctdc la fabrique, et préparera les 
alfaires qui doivent ctre portées au conseil; il 
sera chargé de 1'eiécution des délibéralions 
du conseil et de 1'administration journaliérc 
du temperei de la paroisse.» 

11 résullc de cct article que les bureaux de 
marguillicrs sont, rclativement aux fabriques, 
ce que sont les collcges de bourgmestrect écbe- 
vins rclativement aux communes. Voyez sur 
Ia confection du budgcl Farticle 43 et suivant: 

« Art. 23, Le trésorier est chargé de pro- 
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curcr la rcnlréc de toutes les soinmcs ducs à 
Ia fabrique, soit coinme faisant partie de sou 
revcnu annuel, soit à lout autre tilre. 

« Art. 26. Ues marjuilliers sont chargés de 
vciller à ce que toutes les fondations soient 
fidèlement acquittces ou exécutées suixant 
1'intentiou dcs-fondateurs, sans que les som- 
mes puisseut èlrecmployées à d'autrés charges. 

» Un extrait du sommier dcs'litres conle- 
nant les fondations qui doivcut clre desscrvies 
pendant le cours d'uu trimestre, sera affiché 
dans la sacrislie, au comraencemcnt de chaque 
trimestre, avec les noms du fondateur cl deFcc- 
clésiaslique qui acquittera chaque.fondation, 

» II sera rendu compte à la fin de chaque 
trimestre, parle curé ou desservant aubureaü 
dcs marguilliers , dcs fondations acquittées 
pendant le cours du trimestre. » 

Les mesures prescriles parles scconde et troi- 
sièmc dispositions de cet arlicle, servenl de 
conlrôle Fune à Fautrc. 

Remarquons en passant qu'il ne s'agit ici 
quede fondations religieuses, c'est-à-dire, de 
messes, anuiversaires , obils et autres services 
religieux , qui doivent s'acquilter dans Féglise 
et par les ministres du culle. Voyez au reste 
Farticle Fosdatioxs. 

«Art. 27. Les marguilliers fournirontFhulle, 
le pain , le vin, Fcncens, la cire, et générale- 
ment lous les objets dc consommalion néces- 
saires à Fcxercice du culle; ils pourvoiront 
égalcmcnt aux réparations cl achai des orne- 
ments, meubles et ustensiles dc Féglise cl de 
la sacrislie. » 

1. Le pain dont il s'agil dans cctlc disposi- 
lion esl celui qui serl au saint sacrificc, et 
non le pain hénit que les habilants ont cou- 
tume d"olTrir dans quclques localités. 

2. I/cspèee et le nombre des orncmenls, 
meubles et ustensiles à fonrnir par les fabri- 
ques sont determinés par d'anciens règlcments 
qui varient suivanl les provinccs. 11 ^crait íi 
désirer qu'ils fussent déterminés par un règle- 
ment général que nos évêques préscntcraicnt à 
Fajiprobalion du gouvernement, cl qui devien- 
ílrait ainsi obligatoire pour toutes les fabri- 
ques; car aujourd'hui les fabriques sont réduites 
ou à fournir lout cc que le curé leur demande, 
ignorants qu'ils sont dc ce qui est légilimc- 

it 

,arlc 

ment dú, ou à contcstcr sans connaÍ5San'e 

cause tout ce qui est demande par h CI1 ' .j 
« Art. 28. Tous les marches scront air 

par le bureau des marguilliers, et signt's P' 
president, ainsi que les mandais. ^ 

» Art. 29. Le curé ou desservant se c0" ^ 
mera au règlement dc Févêquc pour t0'1^ 
qui concerne le service divin , les priercs 
instruetions , et Facquittement des c'iaj je5 

pieuses imposées par les bienfaiteurs, saU^^|_ 
réduetions qui scraient failes par Févèq»0- e 
formémcnt aux règles canoniques , 
le défaut de proporlion des libéralites ^ 
charges qui en sont la condition, Fexigcra' ^ 

Il-S'agil encore ici de fondations ct 

renvoyons à ce mot pour les développ0"1 jcS 

« Art. 30. Le curé ou desservant agrc era' 
fone 

prélres habitues , et leur assignera lcurs 

tions. ^^il 
» Dans les paroisses oü il en sera cia ^ 

désignera le sacristain-prètrc, 1c chantre P 
Ire et Icsenfants de chocur. jans 

» Le placement des banes ou c',nlSCS
CI]tc- 

Féglise ne pourra étre fait que du c0'lS urs 
ment du curé ou desservant, sauf 1c 
à Févêquc. » 

1. Le bureau doit délibérer sur 1c _ jn 
des prêtres habitues s'il y a lieu, saul I ^ 
eonscil communal et la décision dc 'e 

(art. 38). ir 
2. Cela s'applique égalcmcnt au sac ^ 

prétre, au chantre-prétre et aux enfa^ ^ 
clueur lorsqiFils sont salariés (art. 6/ 1 , 

3. On a attribué au curé ou l'e> 
uj.#

cf 

dans quclques égliscs le privilègc dc 'juS' 
cxclusivement du choeur. Cela n'cst S0 

tifiable, le déerct ne faisant auciinc 
tion entre le clueur cl Ic reste de Fcgb*'.. r lít ® Voyez au surplus cc que nous avons jf, 
ticlc BAHCSET ClIAISES, tome 111, pag- " j.oflila' 

« Art. 31. Les annucls auxqucls 'e' .^(c- 
teurs ont attaché des llonoraires, cl S'.trjgü' 
ment lous les annucls emportant une rL^ei\Cf 
liou quelconque, seront donnés de 

o* aux vicaires, et ne pourront él1'0 ' ,^s 

qu'à leur défaut par les prèlrcs ha'" ^ ait 
autres ccclésiastiqucs, à moins q" '' '^,^5.' 
été aulrcmcnt ordonné par les Io"' 
(Voyez encore Foxkations) 
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par t . .* 
fr. es niarir"iniers, à Ia pluralité des suf- 
0u j

68' sur 'a présentation faile par le cure 
{j- 

e*servant, et à la charle par lesdits pré- 
'"''ura d'obtenir 1'autorisation de 1'ordi- 

"«ire. 
1 ^l't. 33. La nonaination et la révocation de 

'ore 
ou 
am 

ljaiiistc, des sonneurs, des bedeaux, suisses 
altres serviteurs de Téijlise, appartiennent 

"O d, 
nii|rjjuiriiers, sur la proposition da curé 

j osservant. » Voyez Bedeau. 
^ e fossoyeur ne fait pas partie des servi- 

rs de 1'église, alors méme que le cimetièr.e 
11 une propriélé de la fabrique. Voyez Ci- 

ElIEnE, cbap. IV. (Tom. V. pag. 43.) 
" Art. 34. Sera tenu le trésorier de pré- 

sentr 1 er! tous les trois móis, au bureau des mar- íhlill* iiers, uii bordereau sicrné de lui, etcertiíié verir " 
14 fabi 

'sble, de Ia situation active et passive de 
^ Jurique pendant les trois mois précédents: 
^^^'•ioreaux seront signés de ceux qui au- 

"ssisté à 1'asscmblée, et déposés dans la 

'ci p .UU arni0'rc ('c Ia fabrique, pour átre pré- 08 'ors de la reddition du compte aninicl. 
^6 bureau détermincra , dans la 

^ a"ce, la somme néccssaire pour les dépenses 
r'inestre suivant, 

(■ " ^rl. 3o. Toute la depense de Téglisc et les 
^ s ('o sacristie seront faits par le trésorier; eu 

S|'quence, il ne sera rien founii par aucun 
. ohandou arlisan sans un mandat du tréso- 
'er . '"U piedduqnel lesacristain ,ou loule autre 
^'""eapte à recevoir Ia livraison, certifíera 

e 'o conlenu audit mandat a élé rempli. » 

Portj ''n"e disposilion ne déroge pas à rarlicle 28 

Hn 
ant que tous les marchél seront arrèlés par 

, Jlrcau des marguilliers, et signés par le 
uent ainsi que les mandais; elle a um- 

|,p lent Pour objet Ia livraison , laquelle ne 
On) ai0lrReu sans un mandat c'cst-à-dirc un 
l»v r< ''11 trésorier qui determine la cbose à 
l"' l"! Un ccrt'ficat (le réception qui constate lç j, e a cté recue. Sans celtc doublc condilion 
f0ü;

vrancicr s^xpose à u'ètre pas payé de sa 

so"t? CI1 général, les fonetions du 
des marguilliers, du curé et du tréso- 

li ' Sa"s préjndicc de celles dont il sera ques- 
' ''uns les art. 41, 49, 79, 80 et aulrci du 

TOSE Vil. 

décret. Quant aux obligations particulières qui 
sont imposées aux marguilliers dans Texercict 
de leurs fonetions, elles trouveront aussi leur 
place dans Ia suite de notre travai], 

Chapitre II. 

Des revenus, des charges et da budget de lu 
fabrique. 

Sect. I. — Des revenus de la fabrique. 

« Art. 36. Les revenus de chaque fabrique 
se forment : 

» Io Du produit des biens et rentes resti 
tues aux fabriques, des biens des confréries, 
et généralement de ceux qui auraient élé af- 
feclés aux fabriques par nos divers décrets; 

» 2° Du produit des biens, rentes et fonda- 
tions qu'clles auront été ou pourront ètre par 
nous autorisécs à accepler; 

» 5o Du produit des biens et rentes célcs au 
domaine, dont nous les avons aulorisées ou 
dont nous les auloriserions à se meltre en pos- 
session; 

« 4o Du produit sponlané des lerrains ser- 
vant de cimctièrcs; 

» 3° Du prix de Ia location des ebaises; 
» 6o De la concession des banes placés dans 

Téglise; 
» 7° Des qucles failes pour les frais du culte; 
» 8° De ce qui sera trouvé dans les trones 

placés pour le mème objet; 
» 9o Des oblations faites à Ia fabrique; 
» 10° Des droitsque, suivant les réglcments 

épiscopaux approuvés par nous, les fabriques 
perçoivent, et de cclui qui leur revient sur le 
produit des frais d'inbumation; 

» 11" Du snpplément donné par lu com- 
mune, le cas échéanl. » 

1. On se demande d,abord pourquoi cet ar- 
liclc cnumere ainsi les revenus de cbaque fa • 
brique: aucunc autre loi, arrété ou décret 
noRre 1'cxcmple d'une parcille énumération , 
soit relativement aux provinces et aux com- 
munes. soit relativement aux hospiccsct autres 
élablissemenls publies. On pourrait croire au 
premier aspccl que le législateur a voulu ré- 
sumer en une seule disposilion toules les res- 
sourccsqui avaicnlétéprécédemmcnl affectécs 

37 
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an culto par une foule d'arrêlt's et de décrets 
différcnts. Maisen y réfléchissaut, ou recon- 
nait bientòt qu'il y a dans Fart. 36 plus qu'une 
simple énumératiou , plus qa'un résumé de ce 
qui existait déjà; car parmi les produíts qu'il 
cnumèré, on en trouve plusicurs dont les fa- 
briques ne jouissaienl point auparavant, et 
enlr'autres le produit spontané des cimeticres, 
1c supplément des commuues, etc. La vraie 
raison decet articlccst quelEmpcreur a vouln 
fixcr définitivement les ressourccs de cbaque 
fabrique, les limitar aux objets qu'il énumère, 
et cmpècbcr que le conseil, le bureau des mar- 
puillicrs ctrévcque nc s'en crccnt d'autres. Dès- 
lors Farticle doit êlre considéré comme une 
disposition législatíve, à laquelle le Boi ne 
pourrait aujourd'hni déroger sans le concours 
des chambres , soit qu'il voulut diminuer, soit 
qu il voulut augmenter le nombre de ces res- 
sourccs. Sous cc point de vue le gouvernement 
de 1'empirc a fait preuve d'une grande sagesse. 
En clfet, pour assurerle succcs des fabriques, 
il fallait les constituer en ctablissements dis- 
liucts de fétat, des provinccs et des commu- 
nes, et donncr à 1'aulorité religieuse une large 
part dans leur administralion ; c'est ce que 
1'Empercur a fait: il a même confie le con- 
tròle de leurs budgets et de leurs comples aux 
évcques, sans nulle interventiou de 1'aulorilé 
eommunale ou départementale, tant que les 
rcssources parliculièrçs de cbaque fabrique 
suffiseut pour couvrir ses depenses (art. 47, 
83 et suiv.). Mais desdors aussi il fallait que 
ces rcssources fussent lixces et limilées de ma- 
nièrc que les conseils de fabrique ou les évè- 
ques nc pussent y apportcr aucun cliangemcnt. 
Sans cela 1'indépendance financièrc oú sont les 
fabriques, indépendancc qui, pourle dire eu 
passant, idapparticnt ni aux proviuces et aux 
comrauncs, ni aux hospices et bureaux de bien- 
faisauce, serait devenue une source d'abus, et 
ces abus auraient etc d'autant plus dange- 
reux qu'on n'aurait pu les réparer sans se 
inettre en conllit avec Fautorité ccclésiastiquc. 

Le but que nous venons d'assigner à Fénu- 
mcralion de Fart. 56 est d'aillcurs conforme 
à cc que nous avons dil de la nature des fabri- 
ques; clles n'ont et ne pcuvent exercer dhuitres 
droits que ceux dont elles ont òté investies par 

TIT. IV, CnAP. II, Sect. I. 
flt 

la loi, et de cc cbef encore, elles ne pctlí 

créer de nouvelles rcssources, soit par c ^ 
mêmes, soit avec 1'autorisation des evcíI 
soit avec celle du pouvoir cxéculif. , ^ 

La pratique, depuis 1830; n'est pa5 1 ^ 
cord avec cetle tbéorie , nous 1c savons; 
nous Ia croyons vicieuse et la signalons co ^ 
telle. Cest ainsi, par exemple, que d08 

briques ont été mises en possession de c11 ^ 
tières qu'elles exploilent à leur gré, sa ^ 
surveillance de raulorilé eommunale en 
qui toucbe la salubríté et la sureté P' .(]t,r 

Sclon nous, les fabriques nc peuvent possC 

des cimeticres, et nous allons Fétablir. ^ 
2. Les biens dont il s^git dans les nuine ^ 

1°, 2o et 5o de Part. 36, ne peuvent efre eí ^ 
sont une des biens ordinaires, susceptm 

, , • terre5' propnelc pnvée, tels que maisons, 
obligalions, rentes, etc. Les cglises et 'C5 .gj 
melières u'y. sont pas compris, parcc 
fonl partie da domatnepiibltc, etqu a 
ils ne peuvent avoir d'aulrc maitre que 'c ^ 
la province ou la commune: il n'y a qu 
eflet qui possedent aujourddiui les p11"1' ^ 
publies nécessaires au gouvernement 'Ie ^ 
sortes de biens. L'ancien droit lui-nir"lC .. 

* Irs é i sacrait ce príncipe, car autrefois aussi n 
ses et les cimeticres ctaicnl hors du coni'11 

Pautorilé religieuse et Paulorité eivile e ^ 
glaienl la jouissance et la policc; l'unepar ^ 
statuts synodaux ou des concilcs, et 1|e 

par des edits : témoins le concile de ,lri'l|lc^ 
synode temi íi Cambray en 1386, 
art. 6; le synode tenu à Malincs en j() 

chap. XVI, XVII et XVIII; et les 
28 mars 1611, 2 octobrc 1613, 23 sePlL"(0a5 
1769, 9 novembre 1774 et 20juin 178-ti ^ 
rclalifs à notre pays. 11 suflit de lire ces ' ^ 
pour se convaincre qu'ils exclueut loo1' ^ 
de propriété privée. Aussi Sohct, da»5 !'cS ^ 
s tit ais de Droit, oü il trai te des biens app' a 
nantaux paroissesou fabriques, les appe 

à dessein biens tempo reis, pour les d'5"1,"^ 
des choscs sacrces, saintes ou benites 
laient pas susccptibles de propriété p 
Voici tcxtucllemenlce qu'il dil à cc suj 

« Sous ce litre de biens íemporels 
jcç, nc sont compris les lieux saints, <ont 
res ou fonds sur lasqueis les dites ég'1''c 
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^tics, les cálices, ni autres clioscs sacrées , 
í0>it absoluinent Itors da cornmercc, » 
II, tit. XXV, no 51.) 

O P » n es^ Pas R116 Ies choses du doinainc 
^ lc ue puissent produire certains fruits ou 

lei"0''005' SIIScePl''l'es de propriété privée, 
^ S,f!ue le produit sponlané des cinietières, Ies 
^ 0lts 'l enterrcnient, le prix des concessions 

" tsrrain Pour sépulture dlslincle, les con- 
^ loiis de bane ou de chapelle dans les éjjli- 
j. e^c- Mais de deux choses Pune, ou ccs 
pj"".8 na'ssent spontanémeiit, et alors i!s n ap- 
l-, j len"ent exclusivement à persounc tant que 01 ue les a pas attribués; ou c'cst la loi 

•ficme qui Ies fait naitrc, et alors elle eu 
v.

Sl)0se à son qré en favcur de Pétat, des pro- 
r'<;es, des communcs ou des établissenaetits 

Public. 
^ Eu rèjfle {rénéralc, lorsqu'une cbose du 
,>"0 public est susccptiblc de produire, la 

po i6" C^e ^eS aTantafícs a ccux R"' cn sup- 
'ailen' 'eS c'larScs- E'cst ce que Part. 36 a 
s ' ^ attribuant aux fabriques lc produit 
^"taní des cimeticres, quoiquc les terrains 

rç( «é fournis par les communes; mais, eu 
.. ')Ul', Part. 37 les a chareées de leur entre- MÇ]! f, - i • 
|c, 

V0lt clairemeut par cct exemple que 
^ '"'ufiòres soul du domaine public, car s'il 
j ela't autrement, il y aurait ici violation 

Príncipes Ies plus clémculaircs de la pro- 
privée. 

tin,' "bscrvatlon qui precede explique cgale- 
fa| "l PourRU0' Part. 56 n'airecte pas* aux 
p^-l-s lc prix des concessions de tcrrain 

P súpulture dlslincle dans les cimetières; 
^ d* s / . 

ÍUe lln CU^''"' 'C 'é6ls'ate,ir ne pouvail vouloir 
^ . Cs fabriques possédassenl des cimetières 
p^ ^re de propriété privée; et comme de 

Uir l^''' ''va'' cbarjjé les communes de four- 
Ui,, . S terrain! néccssaircs à Pinhumalion des 
*Ur'K ^ Sf'"í'ral, d devait équitablement leur 
n, • ller 'e prix des concessions particulières 
ail 'í ''a y feraient. (Décrct du 23 prairial 
l,0s .Et encorc cn aircctc-t-il une partie aux 
pr0'"?es: "ouvcl exemple que les rèjyles de Ia 
'Ux'")"[" 'véc ne sont d'aucunc applicalion 
ses ^ |oses du domaine public, et que les cbo- 
Par 00 dciinaine, gouvcrnécs qipellcs sont 016 à'uulor{té, ne penvcnt appartcnir ni 
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à des particuliers, ni à des établissements pu- 
bllcs. Voyez au surplus les arlicles CtuETiÈaEs 
et Eglise. 

6. Examinons maintcnant cliaquo especc de 
revenus en particulier, 

Le n0 ] concerne les biens affectés aux fa- 
briques par la législalion antérieure. On trou- 
xera dans Particle Dobaixe (tom. VI, p. 294 et 
suiv.), tous les arrétés et décrels qui ont 
affécté aux fabriques les biens de cetle caté- 
gorie. 

IPaprès ce que nous avons déjà dit, les tem- 
plos que la loi du 18 germinal an 10 a mis à la 
disposition des évéques pour Texercice du culle 
à raison d'un édificc par cure, n'en font pas 
partie. Mais ce point est vivexncnt conteslé en 
Belgique. Nous Tavons trai té dans rarlicle 
Éci.ise (tom. VI, p. 469). Nous ajouterons seu- 
lement ici qu'il a été résolu en faveur des 
communes par 5IM. Noyon, Traitií complct dc 
légisJatíon sur Ies cultes, p. 166 et suiv.; 
Miroir, Formulatre municipal, V» Eglise: 
Dufour, Traitégeneral du droit administratif 
applinuc, p. 534 et suiv.: PabbéAífre, Traité 
de Vadministration temporclle des paroisses, 
tit. II, chap. I, art. lor, J I; Ilcnrion de Pan- 
sey, des Biens comniununx, p. 2; Toullier, 
Droilcivil, tom. 111, n" 30; Dupin , Introduc- 
tion aux lois des communes. p. 116;Carré, 
Traité da gouvernemenf des paroisses, n» 372 
et sulvanls; Proudon, Traité da domaine pu- 
hlic, n0 207, 219 et 533; Merlin, Dalloz, 
Duranton, ele., etc. 

La meme question s'élève rclalivement aux 
cimetières; nous 1'avons traitée au tom. V, 
p. 22, et nous y renvoyons le Icctcur. Elle s'é- 
lèvc égalcment à Pégard des presbytères, et 
nous nous réservons de la traiter sous cc der- 
nicr mot, dans 1'espoir qu'aIors Ia jurispru- 
dencc scra íixéc, Eu attcndanl, nous dirons que 
par un dernicr arret du 20 juillet 1843, Ia 
Cour de cassationa décidé qu'uvant 1794 au- 
cune loi, aucun réglement, n'attribuait aux 
communcs Ia propriété des églises, des cime- 
ticres et des presbytères, soit dans les Pays-Bas 
autrichiens, soit dans le pays.de Liége; qu'au- 
cune loi, aucun acle du gouvernement ayant 
force dc loi, ne Ri leur a attribuée depuis ; et, 
partant, que c'csl aux fabriques seules qu iis 
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apparliennent, en verln de Ia loi da 18 ger- 
minal an 10 et de rarrèté du 7 thcrmidor 
an 11. Mais cctte Coar n'a pas rencontré jas- 
qu'à cetle heure 1'argument tiré de cc que les 
égliscs et les cimetières sont da doniaine pu- 
blic. Du reste, elle se trouve eu désaccordavec 
les Cours d'appel sur les trois questions qui 
précèdcntj et c'est pourquol noas noas réser- 
vous de revenir sur la matière dans rarticlc 
rnESBTTÉRE. 

Ou s^st égalenient demande si les biens et 
rentes de fondations, érigés en bénéfices sim- 
ples , sous la cbargc de célébrer des services 
religieux dans une cglise délcrminée, sont 
compris dans la restitulion. 

Ccllc qucstion a été diversemcnt résolue à 
diversos époques: aujourd'liul les Cours d'appel 
cl la Cour de cassation scrablcnt s'êtrc dcfini- 
tivemcnt arrctées à 1'allirmalive. Voyez le 
Bulletin de cette Cour, années 1858, p. 436, 
et 1841, p. 239. Voyez aussi une consultation 
de leu M. Gerardon, avocat, imprimce à Liége 
en 1822, cbez Slas cl Kcrsten. 

Le n" 2 concerne les biens donnés ou légués 
par des particullers. Ou trouvera dans 1'arlicle 
Doss et eegs les íbrmalilés que la loi requicrt 
pour Faeceptalion de ces libéralités particu- 
lièrcs, et les questions qui peuvent s'élcver à 
leur sujet. Mais on se rappellera aussi que les 
fabriques ne peuvent clre autorisées à acceptcr 
aueuns dons ou legs qifautant que Fobjet de 
la llbéralité reutre dans leurs attribulions, 
yomme nous Favons dil au cbap. 11 du tit. III. 

Le n0 3 concerne les biens eclés au domaine. 
Nous avons dit dans 1'articlc Biess céeés et 
réyélés (tom. III, p. 211), qu'atlribulion eu 
avait été faile d'abord aux bospices et bureauí 
de bienlaisance ; nous avons ensuitc développé 
la législalion relalive à ces mèmes biens dans 
rarticlc Domai.xe (tom. VI, p. 503 et suiv.); 
cnfin nous avons dil à Ia page 304 du mèmc 
article, qu'aucun bien de cetle catégorie ne 
faitpartic de Favcir d'une fabrique qu'autanl 
qifclle a été autorisée, ou qu'ellc scrait ulté- 
rieurement auloriséc par le gouverncmenl, à 
s'cn mcllre en possession, et nous avons promis 
de revenir sur ce point. Nous tenons ici cetle 
protnessc. 

Le gouverncmenl a rendu le 7 janvier 1834 

un arrèté qui autorise les fabriques en í,e ^ 
ral,à se mettre d'elles-mêraes en possess'01 

tous les biens et rentes d'origine ecclésias 4^ 
ou religieuse, restes jusqu'alors céiés ^^ga 

inaine, et dont la découvcrte ou la reve 
scrait faile à leur profit (art ler). 

L'art. 2 les dispense de tout envoi en p 
session. ^ 

L'art. 3 ajoute que cepcndant les cffet5 

cette mesure cesscront, du moment 9llC 

produit general des biens ainsi rccouv rés p31 

iiet de 

rs 
les fabriques, produira un revenu 
100,000 franes par année, et qu'alors ^ 
dra, pour loute découvcrte ou révélal'011 ^ 
ricure, une autorisation spéciale du gollS 

ment. 
L'art. 4 exige qu'à cet elfet il soit rem15 ^ 

les six mois, au Minislère de rintérieuri ^ 
état des biens, revenus ct rentes acqll's ' 
chaque fabrique eu vcrlu de Farticle lcr' 

El Farl. 3 disnosc: 
. cdc 

u Ne peuvent èlre considérés conii"L 

et ne seront pas susceptibles de fapp'11'''.^ 
de Farticle premier: Io à Fégard du 
les biens et rcnles pour lesqucls ü ^ 
d'avoir fait les diligcnces voulues par 
du 27 frimaire an 11; 2o à Fégard des110 ^ 
sements de bienfaisance, les biens cl re"tCj(. |a 
couverts ou réyélés à leur profit en verta ^ 
loi du 4 ventôse an 9, et jiour lesqucls > ■ J 
tifieraicnt d'avoir 

" '■> ^ i "" ; 1. . pfes- 
observé les disposil,onj' 

crites par les lois et dccrels concernant les pa 
licre; 3o h Fégard des fabriques les bi^ 

. de 
set 

ser- 
rcnles des fabriques ct des fondations e ^ 
vices religieux, qui leur sont rcslilu'-5 1' ^ 
arrélés du 7 ihérmidor an 11, 28 i|S 

an 12, 13 ventôse an 13, cl les disp051 

subséquentes. » 
Cetle mesure a été un objcl de grande 

que. La Cour d'appel de Bruxclles Fava d 
déclarée iiiconslilntionnclle par arrèt d" ^ j, 
vrier' 1841; mais la Cour de cassali0^ __ jj, 
jugé autrement, eu considérant le 
Fart. 36 comme une disposilion législa1'^. 
laquelle le gouvernement esl autorise a ^ ^ 
ser, comme il Fentcnd, des biens célés 
mainc. Sou arrél esl du 23 févricr 1842^ . 
trouve, Fun dansla Jtirxspmdencéde l>e'J 
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(Jç ' Pu'squ'ils sont, conime elles, dispeusés 
'""t eavol cn possession pour clre considérés 

tfc' P" 'i Pautre dnns le Ilulletin 6 " ^0"r 'te cassation, 1842, p. 139. 
Yuoiqu'il eu soit, le Ministre de la justice a 

par une circulairc da 14 février 1834, 
rassurcr les établissements de bienfaisancc 

^ rles cllets dei 'arrete du 7 janvier prccédent. 

et l)6 C'rc"'a're se borne à dirc que les hospiccs 
I Ureaux de charilé n'ont rica à craindrc de 

Cor,curreace des fabriques eti fait de décou- ertes, 1 

'tout1 

""ne propriétaires des biens qu'ils decou- 

' ct qu'au surplus Tarreté du 7 janvier 
^ 04 ne préjudicie pas à leurs droits sur les 

0j^lls tpPils ont précédemment découverts ou 
j , c"us par révclalion. Ou trouve cclte circu- 
J^ans Ia Pasinomie, tom. IV, p. 341 et 

. ai|tcs, ainsi que dans les Mcmoriauxadmi- 

9uestion s'élève sur Fart. ]<"• de cet ar- 
^' 'es fabriques oat-clles pu d'elles-mêraes 

«U -'H6 a"X ««"ditions que les révélateurs 
no "ent In'scs à la découverte des biens ? Pre- 
tr. 5 }>0"r Bietnple le eas ou une fabrique aurait 

avec un partieulier pour Ia rcvélalion 
^'"bieacélé, à condition de lui en abandonner 

No Part , ou de lui payer une ccrtaine somme. 
^ Us pensons qu'en {jénéral, de pareils trai- 

'"s il en existe, n'ont pu s'exécuter qu'avec 
Pprobalion du gouvernement, pareej que le 

Io ] 6 ct 'e bureau des marguilliers n'ont pas 
eh f0lt <' a''l'rlcr 0,1 ''a transiger de leur propre 

' «'ais dans Fcspécc, ne pourrait-on pas 

qu ."ler ''"PPÜ^tion da ce principe, en disant 
iiij-'' '''^aiue, loin de diminucr son patri- 
, lnc

5 Fauainente par un sacrificc bien en- 
'idavxr , 

Pfo 0l,s "e 'c croyons pas; car cetle raison ver ^précisémentque 1'approbation du gou- 
j "Clnent est nécessaire, puisque c'est à lui 

si le sacriíice esl vraimenl bien cn- 

itiop1? "0 ^ aoncerne le produil spontané des ei- 
|i í'-6"5*' ^0"s en avons parle dans le tom. V, 
j(,j ' 11 ttcpertnire. Nous ajouterons seuleiuent 
1,. ' art. 56 ctant limitatif, ce produil est 
fal)C"' 'es cinielièrcs puisscnt donner aux 
laiu -65' " mo'ns qo elles n'aient obtenu 
ou]. 0risation de posséder des cimcticres parti 

s!auqucl ras elles peuvcnt cn tirer tous 

les produits dont la cbose est légalement sus- 
ceplible Mais, nous le répétons, toute aulori- 
salion de ce genre, émanée du pouvoirexécutif, 
serait essentiellcment conlraire aux décrets du 
23 prairial an 12, et à Fart. 34 précité. 

Les n0> o et 6 concernent la location des 
chaises ct la concession des banes ou chapelles 
dans Féglise. Un article spécial a cté coasacré 
à cetobjct. dans le tom. III, p. 63 et suivantes: 
nous nous bornons à y rcnvoyer le lecteur. 

Les n"" 7 et 8 concernent les quéies et les 
trones placés dans les églises. Nous en parlerons 
dans desarlieles spéciaux.Voyez aussi Couectes. 
En attendant nous ferons observer que d'après 
le lexte mème de Fart. 3G,lesquêtcs et les 
trones dont il s'agit ne peuvcnt avoir d'aulrc 
objet que les frais da culle. 

Le n» 9 concerne les oblations failes à la fa- 
brique. Voyez ce raot. 11 ne s'agit ici qued'o- 
blalions libres, qu'il uc faut pas confondrc avec 
les oblations tarifées qui constitnent de véri- 
tables droits, perçus à Foccasion de certains 
scrvices religieux. 

Le n0 10 concerne ccs derniers droits: ils 
consistent cn perceplions sur la pompe des fu- 
nérailles, sur la lenture, sur le transport des 
corps ct sur Ia sonnerie. Voyez IVupes fu- 
NEBIIES, 

Enfin le n° 11 concerne le supplcment à four- 
nir par la commune ou par les communcs com- 
prises dans la ciiconscrlption d'une paroisse , 
lorsque les rcssources énumérées dans les 10 
numéros précédents ne sulFiscnt pas pour eou- 
vrir les cbarges de la fabrique. II será questíon 
ei-après de ce supplémcnl; mais il esl néces- 
saire de remarquer ici que ce dernier numéro 
acbèvc de caraclériser Fart. 36. En effet, Fidcc 
seule d'un supplément à payer par les com- 
numes, suppose que cet article est limitatif 
dans Fénumcration qu'il fait des aulres reve- 
nus ou produits aflectcs aux fabriques. Nous 
repéterons donc pour Cnir que le Boi, corame 
cbcf du pouvoir exéculif, ne pcut autoriscr les 
fabriques à se crcer daulres rcssources, par 
exemple, à établir des cimelièrcs parliculiers 
pour y percevoir des droits d'cnterrement, des 
droits sur le plaéement et Finscriplion des pier- 
res lumulaires, etc. La seclion suivante va 
eonfirmer de plus en plus cclte opinion. 
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SütT. II. —l)es charges de la fabrique. 

§ I. — Des charges en général. 

" Art. 57. Les charges de la fabrique sont: 
» Io De fournir aux frais néccssaires du culte, 

savoir: les ornements, les vases sacrés, le linge, 
1c luminaire, le pain, le viu, 1'encens, le paie- 
ment des vicaires, des sacristains, chantres, 
organistes , sonneurs , suisses , bedeaux , ct 
autres employés au service de Téglise, selou Ia 
conveuance et les hesoins des lieux; 

» 2o De payer 1'lionoraire des prédicateurs 
dolavenl, da carême et autres solennités; 

» 5o De pourvoir à la décoratiou et aux dé- 
pcuses relatives à 1'cnihellisseinent intérieur 
de Téglisc; 

» 4o De veillerà 1'culreticn des églises, pres- 
hylères et cimetières; et, en cas dlnsulílsance 
des revenus de Ia fabrique, de falre toutesdi- 
ligeuces nécessaires pour qu')! soit pourvu aux 
réparalions et reconstrnctions, ainsi quele tout 
cst réglé au g III. » 

1. Cct artiele a le mcme hut que le précé- 
dent. (ielui-ci a fixé ct liniilé les revenus, 
celui-là fixe ct liniile les charges de chaque fa- 
brique. L'uii a, comme 1'autre, force de loi; 
cn sorte que ni le couseil, ni le hureau, ni 
1 evêque ne peuvent sortir du cercle oà le légis- 
lateur les a renfermés, et que le gouvemement 
lui -même ncpourrait les autoriser à eu sortir 
sans le concours des Chambres. 

2. Les comnmues. out un iulérèt toujours 
acluel à Fcxécutioii de ce príncipe. Elles doi- 
vcnt y veillcr avec soiu et ne jamais soulfrir 
qu'on s'en écarle, mème sous les pretextes les 
plus plausihles; car elles sont tênues de sup- 
plécr, cn cas dhnsuílisance, aux revenus des 
fabriques; et Fon comprend (juc celle obliga- 
tion pourrait les mener loin, si les charges de 
chaque fabrique pouvaient clre multipliées au 
gré de ses adininistraleurs ou du gouveme- 
ment. Le décret lui-nieme a pris une prccau- 
tionfortsagecontrecegenre d'ahus: il exige, 
par Fart. 89 , que les comptes animeis du tré- 
sorier soient déposés à la mairie, ct ce dépòt 
n'a d^aulre hut que demettre les adminislra- 
tions communalcs à mcme do s'assurcr chaque 
année si les fabriques restent, quaut à leurs 

IV, Ciiap. II, Ssr.T. II, § 1. 

receites et à leurs dépenses, dans le celC'c 1 
lour est trace par les art. 36 et 37. Nous er ^ 
remarquer en passant que dans heaucoup 
commuues ce dépôt, et Fexamen donl » ^ 
être sulvi, sont négligés, parce qifon " ^ 
pas compris le hut. Les administraleors • 

• , . i vi t inul1"" munaux croient en general qu il esr * 
d'examiner les comptes annuels de la lai" 1 ^ 
tant qifelle ne reclame aucun sopplén)0"' 
la commune; mais c'est ainsi que les ahll> ^ 
massent, et lorsque yient ensuite une 
de subside, on se trouve cn présence 
invétérés contre lesqucls la meilleure xo ^ 
reste impuissante. II faudrait exanii|icr 

comptes chaque année, réclamcr imoiei ■ ^ 
ment auprès de la députation provincial6 5 ^ 
contienneiit des dépenses que la fabriq"6 ^ 
pouvait faire, et se résèrver le droit de rc ^ 
à Favenir tout subside, tant que les dép^ 
ne seront pas réduites à cellcs que Fart- ^ 
fixécs d'une manière géuérale et uniforD1® P 
lontcs les fabriques. . . 

3. Nous navons que quelques observa ^ 
à falre sur chacun des qualre nuinérO' 9 
composcnt cct artiele. ^ 

Lc u0 1 concerne les frais uéccssati'1'5 ^ 
culte. La désignalion quhl fait des obje's . f 

pris sous celle rubrique ifcst qiFcxcinp1' 
11 faut y ajouter ccux qui auraient etc 0 ^ 
du moment nu-ils sont nécessaires "" . 

. i.eban1' Tels sont nolamment les livres pour le ^ 
pour la messe , pour Fadministration í'e3|)[C} 
creracnts. Nous ycomprenons aussi les "lC" 
indispensables à Féglise, comme les a""0^. 
pour serrer les ornements, lc linge ct les 
sacrés, les chandeliers et la croix d'aute') 
croix pour les jiroccssious, des pupi"65' 
lutrin, etc. ^ 

Ce mème numero n'csl entré dans ■ ^ 
délail sur les ornements, les vases sacrés 

. irva linge dont chaque cglise <Ioit clre pül ^ 
sou silence à cel cgard équivaut à une ll" 
mation, pure ct simplc des anciens usafíe5 ' ^ 
staluts diocésains, etc. Voyez cependa'1' , 
servation que nous avons faite sur Fart- ' ^ 

Le paiement des vicaires n'est p'"s ^ 
chargc des fabriques depnis la loi du d j^ 
1837, qui a mis leur traitemenl à 1® chafíi 
FEtat. Voyex à ce sujet lc g 1! ci-après- 
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"0 2 concerne I honorairc des prédica- 
f.^rs" ^<!st uno charjje varlabíe que chaque 

"•pie doit proporlionncr à l imporlance de 
es ''ossources. 

i 110 5, qui concerne la décoration et Tcm- 
f 

ISS(;nicnt de Réglise, donne'lieu à la nième 
'"'Uque. Le lésislateur a voulu que si Ics 

j 0urces de la fabrique étaient insuITisanles, 
(| 

C01ninune y suppléât, parce que la dignité 
cu''e est inséparable du culte lui-même, 

tiP-dant on conçolt qu'à Cct égard Fobliga- 
" des communes doit èlre moins rigoureuse 
^ '0i"squ'ils'agit de pourvoir à des nécessités 

CS," toute décoration, tout cmbellissement ^ dégéllercra;eilj en Jépenses de luxe, pour- 
, donc être contestes à juste titre, sur- 
l0ut dansles 

"'floité du culte soit assuréc, comme le pres- U d: cominunes pauvres. II sulllt que 

^«1 art. fer Ju Jécrct, et Ton sait qu'en cctle 
(|. 'ero la simplicilc n'est pas cnnemie dela 

^'eres et cimclières. Ce mot comprend ici Ics 
tions de toute espòce, et mcme les rc- 

"Jatii 
''Uni té, 

,)h ^c 110 4 concerne Ventrelien des égliscs, pres- 

'''Parati, 
^i^uctions auxquclles la conservation de ces 
5 .< es peut donner lieu. Voyez au surplus Ics 
^ :5 ClaETlÈKES , Eglises et Bresbytères , 
^Sl que le § III ci-aprcs, qui traitc spéciale- 
^ des réparations. 

par ^Ueu" dos numéros qui précèdcnt ne.rango 
(ies'

n' 'esc'1arges de la fabrique 1'acquitteraent 
pjj ^"dations religieuses. Quelques auteurs 
pi,-.Sl'l110 c'es'; u" oubli auquel il faut sup- 
S^ '0118 croJ,ons au contraire que c'csl une 

volontairc et raisonnéc. En clfet, l ac- 
r(,|j '""-'it des messes, obits et autres scrvices 
oi,)- Ux de celte naturc, est à la vérile une 
Iene' de Ia fabrique, en ce seus qifelle est 
t,la-' de remplir Ia volonté des fondalcurs, 
t s e'Ie n'y est tenuc au'à raison des biens et 

concr ' 1 

Hat a 
:tlar!r, 

eurrence des revenus que Ics fondalcurs 
alectés. Dés -lors chaque service est une ■'ar,.,. . 1 . 

ali • Part|culièrc du bien, qui scrt pour 
^'rc do dot à la fondation, et la fabrique 
Janiais teime au-dclà du produil que ce 

dç donne. Cest ce qui resulte clairemcnt 
ri (1

art- 26 et 29 que nous avons rapporlés 
''a SS11S- Cetfe observation est d'unc grande 

"'ce pour les communes, à cause de 

l'urt. 36, n" 11 et 92, qui les obligent à sup- 
pléer aux dépcnses énumérées dans Tart. 37. 
En eífet, si raequittement des fondations était 
virtuellement compris dans ce dernier article, 
les communesseraient teimes, au besoin, d'en 
supporter les frais. Yoycz au surplus le mot 
Fo.xdatio.-ís. 

§ II. De Vétablissement ct da paiement des 
vicaircs. 

« Art. 58. Le nombre de prètres et de vicaires 
habitues à chaque église sera fixé par Eévê- 
que, après que les marguilliers en auront dé- 
libéré, ct que le conseil municipal de la com- 
mune aura donné sou avis. 

» Art. 39. Si dans le cas de la néccssité d'un 
vicaire, reconnue par 1'évéque, la fabrique 
ifest pas en état de payer le traitement, la 
décision épiscopalc devra être adressée au pre- 
fet; et il sera procédé ainsi qu'il est expliqué 
à Fart. 49, concernant les autres dépenses de 
la célébration du culte, pour lesquelles les 
communes siippléent à 1'insulllsance des reve- 
nus des fabriques. 

» Art. 40. Le traitement des vicaires sera de 
cinq cents franes au plus, ct de trois cenls 
franes au moins. » 

1. Ces trois arliclcs oul été modillés par 
une loi du 9 janvier 1837, qui porte: 

« Art. lor. A dater du l01'janvier 1837, les 
sommcs nécessaires pour payer les traitements 
des vicaires qifcxige Fadministration des pa~ 
roisses, seronl portées annuellement au budget 
de FÉtat. 

» Ari. 2. Ces traitements sont fixés à cinq 
cents franes, sans préjudice aux suppléments 
que les communes et les fabriques des égliscs 
auront la faculté d'accorder. » 

Ccttc loi n'cst qu'une conséquence de Par- 
ticle 117 de la Constitution, Elle assimile le 
traitement des vicaires à celui des curés et 
desscrvanls, parce que les vicaires sont aussi 
deS ministres du culte, chargés dans chaque 
paroisse d'administrcr Ics sacrements ct de 
rcmplacer les curés, en cas d'empêchement ou 
d,absence. 

Elle donne lieu é plusieurs questions. 
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2. Et tTabord s'applique-t-cllc aux prêtres 
habitues dont parleiit les art. 30 et 38? 

On appcllepreíre habitue, cclui qui cst atta- 
ché à une paroisse avec les pouvoirs nécessaires, 
non seulement pour célébrer la messe, mais 
cncore pour 1'adniinistration des sacrcinents et 
la prédicalion. Ces mots sonl par conséquent 
synonymes de vicaire; et en efFet les prêtres 
babitués, comme les vicaires. aidcnt les curés 
ou desscrvants dans toulcs leurs fonctious, et 
mêmc les suppléent au bcsoin. II cn est autrc- 
ment des prêtres non habitues, parce qiTils ne 
sont pas attacbés à la paroisse d'une manicre 
stable et réjjulièrc, et que leurs fonctions se 
borncnt, soit à jirècher, soil à dire des messes 
de íbndation, soit à remplir quelqu'autrc ser- 
vice particulier et déterminé. 

3. Le droit que l'art. 58 attribue <à 1'évcque, 
de fixcr 1c nombre des prêtres et vicaires ha- 
bitues sur une délibération des marguilliers et 
sur Favis du conseil communal, subsiste-l'il 
encore ? 

Non. T)u moment que les vicaires sont, 
comme les curés et dcsservants, salariés par 
Fétat, Ia fixation de leur nombre ne peut plus 
dépendre que du gouvcrnement et des cham- 
bres. Cela resulte clairemcnl du rapport et de 
Ia discussion à laquellela loi du 9 janvicr 1837 
a donnc licu. Yoyez aussi Farticle Cube et 
CunÉ. 

4. La délibération des marguilliers et Favis 
du conseil communal, exiges par 1c même ar- 
ticle 38, sont-ils encore nécessaires? Us Fé- 
taicnt avant Ia loi préeitée, parce qiFalors le 
traitcment des vicaires était à la ebarge des 
fabriques et subsidiairement des comrnunes. 
Mais aujouixFhui que celte ebarge incombe à 
FEtal, c'est difTérent. Toutefois il est à re- 
marquer que quatre causes pcuveot néccssiter 
Fétablissement d'un vicaire : le nombre des 
babitants, Féloigncmcnt des licux, la dilll- 
culté des cbemins, et le grand Age ou les infir- 
milés du curé ou desservant. Or d'une part il 
n'y a que les évêques qui puisscnt apprécier 
ces causes dans leurs rapports avec les besonis 
spirituels de chaque paroisse,et de Fautre II 

a que les marguilliers et fonclionnaires 
communaux qui connaissent bien les cireon- 
stanccs locales, auxquclles Fétablissement des 

TIT. IV, Chap. II, SECT. II, § II. 

vicaires est subordonné. Par conséqoea^ 
tervention de ces divers agents sera toUJ 
utilement employée commemoyen d'éclaircr 

gouvernement ét la législature. _ . 
3. Si le gouvernement et les chambres b u ^ 

latives refusaient le traitcment d'un1 

oú Févêque le demande, la fabrique et la 
mune pourraient-elles anjourd'hui, avec ' 
probation de Févêque et de la deputatioa P 
vinciale , voter les fonds nécessaires a 

établissement ? Non. Elles pcuvenl bie" a^in, 
der des suppléments aux vicaires étabbs ' ■ ^ 
les localilés ou le traitcment payé par 1 
suflit point; mais il ne dépcnd plus d elle5 

établir là oú le gouvernement et les chaW ^ 
n'en ont pas reconnu la nécessité. Cela reS 

de ce qui a été dit dans le rapport de la ^ 
cenirale déjà cilé, et dans la discusúo" 
loi du 9janvier 1837. La raisonen cstl110.^ 
vicaires ayant été rcconnus et déclarés a ^ ^ 
Ires du cultc dans le sens de Fart. H' ' ^ 
Constitutipn, et cel article raettant àla c'.ia[r(.s 
de FÉlat le traitcment de tous les 
du cultc, il serait impossible d'imp05er C nt 

ebarge aux fabriques ou aux comrnunes í ^ 
contrevenir au systeme de la Constitu1'0^ 
des lois qui cn dérivent. On objectera p 
être que si Ic conseil d'une commune "" r 

fabrique conscnl à supporlcr cctlc cbarlJc i ^ 
avoir un vicaire que le gouvernement 
chambres lui refusent, personne n'aura 'e 
de s'en plaindre. Mais il ne faut pas il(,j 
que les revenus des comrnunes et des fab^l 
ontunedistiiialion légalc, ctqu'il iFapP" 

s A Fautorité administrativede les apF 

rtie'1' 

pas A a aut^ui i te uuuiimsti anvc uu *~i « ; 
A des dépenscs qui ne sont pas légalen1 

leur ebarge. ^ oX\ 
Si cependant le conseil d'une com"" 

d'une fabrique volait la dépcnse, qncl ser' 
moycn légal de Fempêcbcr? cJtS: 

Quanl A la commune, il y a deux 
la deputalion provincialcpcul raycr d" 
communal Fallocation qui y figure | 
blissement et le paiement du vicaire; et 

.pai 
; paiement du vicaire, y ^ 

peut annuller comme contraire A la l"1' j ^ la 
libération du conseil qui Fétablit. Qu'" u|i' 

-a r 
. cliarSe 

bération soil annullée par Ic minisire ^ ^cC 

fabrique, il n'y cn a qu'un , c'esl q"6 sa 

bération soil annullée par Ic minisli-1 

des cullcs ou par le Roi, sur le rapp01' 
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^'"islre. Cedroit d'amuilIatiou n'est pas ccrit 
^a,ls le dícret de 1809, mais il derive des 
'u'es de suLordination qui placent tous les 

_ ri'ces d'administration publique, et notam- 
les culles, soas rinspectiou el rautoritc 

u !j0uvernement. 
j ■ Nous avons déjà dit que Part. 2, eu fixant 
6 lra'tement des vicaires à cinq cents francs, 
Permel 
'ai 

aux commanes et aux fabriques de 
^"{pnenter au nioyeu de siipplémeuts. La 
' soii qlli a determine cet article cst celle-cl: 

'cs ] ' ^ ois en vigacur fixent uu même traitement 
^ r lous les cures et desservants du royaume, 
|) 

l:uari! aux circonstances localcs qui dans 
"Coup de communes le rendent insuffisant: 
d' 

"illí 

'xi)' "IUnes ■ 'a faculte d' y suppléer dans les lo- 'lcs ou Pinsuffisance de ee minimum serait reei 

autrcs tcrmes, PElat nc leur paie qu'un 
l"nutn et laisse", soit aux fabriques, soit aux 

0n,iuo. Or, la nouvellc loi, assimilant les 
^jjcsaux autrcs ministres du culle salariés 

i1)(, ' 'at, il était nalurel de les trailer sur le 
pied que les desservants. Tels sont le 

Mi 'a Portce de Part. 2. 11 en resulte que les 
IJUç j , l   I •/ ' 

, a fabrique n'cn pcut accordcr que lors- 
^ e a des ressources disponibles pour cet 
ít^'' l11'6'1 aucun cas Ia commune nc peul 

Contrainle de venir eu aidè à la fabrique 
d'. r SuPpléer au traitement d'un vicaire; en 
Sl).

U''es tcrmes, les art. 56, n0 11 , 59,92 , et 
pj. ",s du décret de 1809, ne sont plus ap- 
tilu*1' '08 à cet objct de dépense. Voyez au sur- 
V, 5 '''S acticlcs TnAITEMEXTS ECCLÉSIASTIQUES Ct Ç4'«ís. 

S III. Des rejmratioiis. 

■' a trois sortes de réparations que le Code 

''an 3 nettemeilt distiugnéês, et cettedistinc- 
'Hj csseutielle à connaítre, parce qipelle a 

Par 1c décret qui nous occupe. Ce 
U i 

' s grasses réparations que Part. 605 du 
|)f0 ?Ul' considere comme une chargc de la 

P'uPart des auteurs ont pense 
liij 92 du décret les imposeexclusiveinent 
toIn "ninunes' 'l'0" ''s 0111 conclu que les 
'acrç nes so"'' propriétaires des édifices con- a" cultc.Ccttc conséquence est crronnce, 

ÍOJIE VII. 

au moinsen ce qui louche les églises ct les ci- 
melicrcs, parce qu'en fait de domaine public 
ou ne peut argumenler du droil privé. II est 
d'ailleurs à remarquei- que les communes ne 
sont chargces des grosses réparations que subsl- 
diairement aux fabriques ; (art. 46 et 94.) 

2° Les réparations d'entretien que le méme 
art. 605 considere comme une cbarge de Pusu- 
fruit. Les mêmes auteurs ont pensé que les 
art. 57, n0 4, 41,' 42, 45 et 44 les imposent 
exclusivement aux fabriques , d'ou ils ont con- 
clu que les fabriques ne sont qiPusufruilières 
par rapport aux édifices du culte. Cetle consé- 
quence est erronnée comme la précédente, ct 
il est d'ailleurs à remarquei-aussi que les com- 
munes sont teimes subsidiairement de ces ré- 
parations ; (art. 57, n» 4, 45 et 94.) 

5" Les réparations simplemcnt locaiives, 
aulrement dites de menu entretien, que les art 
605 et 1754 du Code civil considèrent comme 
unecharge de la jouissance, soit à ti Ire d'usu- 
fruit, soit à titre de louage. Les art. 57, n0 4 , 
41 , 42, 43 et 46 du décret en font également 
une charge des fabriques, ct subsidiairement 
des communes; mais Part. 44 fait une excep- 
tion à cette règle pour les presbytèresj; il en 
mel les réparations locaiives a cbarge des curés 
ou desservants , parco qubl considere ces der- 
niers comme de vérilables usufruitiers. El, en 
cfiet les presbylères sont des édifices suscepti- 
bles de propriété privée, et la jouissance per- 
sonnelle, exclusive, qu'en ont les ministres du 
culte, est un vcritable usufruit. 

Ces trois cspcces de réparations sont nctte- 
ment dessinées dans les dispositlons suivantes 
du Code civil: 

« Art. 603. L'usufruitier n'est lenu qu,aux 
réparations dVntrelicn. Les grosses réparations 
demeurent à la cbarge du propriélaire.jà moins 
qu'elles iPaient été occasionnées par dcfaut de 
réparations d'entrcíicn , depuis Pouverlure de 
Pusufruit; auquel cas , Pusufruiticr eu est 
aussi teou. 

» Art. 606. Les grosses réparations sont cclles 
des gros murs et des voutes , le rétaldisseinent 
des poutres et des couverlurcs entières; celui 
des dignes ct des murs de soutèneinent et de 
clôlUre , aussi en enticr ; toules les autrcs ré- 
parations sont d'entretien » 

38 
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Ccs dernicres se dislinçuent, commc nous 
Tavons dit, en réparation d'entretien ordinaire 
et de menu cntretien, el 1c Codc les a définis 
dans les arliclcs suivants : 

« Ari. I7'á4. Les réparalions locatives ou de 
menu eatrclien , dont le localaire cst tenu, s'il 
n'y a clause contralre, sont celles désignées 
corame lelles par Fusage des lleux, et en- 
tr'aulrcs les réparations à faire aux âtrcs, 
contre-ccours, cliambraules et talilcttes de clie- 
rnlnce: au rccrépimcnt du bas des murailles 
des appartcments et autres lieux d'habitation, 
à la hatiteur d'un niètre; aux pavés cl carreaux 
des chambres, lorsquhl y en a seulement quel- 
quos-uns da casses; aux vitres, à moins qu'el- 
les nc soient cassées par la grêle ou autres ac- 
cidcnfs cxtraordinaires, ou de force majeure, 
dont le locataire nc peut clrc tenu; aux portes, 
croisées, plancbes de cloison ou de fcnncture 
de boutique, gonds, targettcs et scrrurcs. 

» Art. 17!5a. Aucune des réparations rcpu- 
tées locatives n'est à la cbarge des localaircs, 
Iorsqn'cllcs nc sont occasionnces que par vc- 
lusté ou par force majeure. 

a Art. 1796. Le curementdcs puits et celui 
dos fosses d'aisance sont, à Ia cbarge du bail- 
leur, s'il ii'y a clause conlraire. » 

Blalgré ccs distinetions du droit civil, entre 
le proprictaire, 1'nsufruilier et le localaire, il 
n'y a dans la malièrc qui nous occupe qu'une 
seule distinetibn à faire, ct Ia voici: toutes les 
réparations grosses, ordinaires ou menues, 
qu'exigent réglise et le cimclière, sont à la 
cbarge des fabriques ct subsidiairement des 
communes : les réparations du presbylcre in- 
combent au cure ou desscrvanl, quand ellcs 
sont simplemcnt locatives ou qu'cllcs provien- 
nent de dégradalions survenues parsafaute: 
les autres tombent à la cbarge des fabriques et 
subsidiairement des communes. 

11 ctait néccssaire dc préciser cc point pour 
rintclligence des articles suivants du décrct 

n Ari. 41. Les marguilliers, ct spécialement 
le trésorier, scront tenus de vcillcr à ce que 
toutes les réparations soient bien et promplc- 
ment faites. lis auront soin de visiler les bàti- 
ments avec les gensde Fart, au commencement 
du printemps Cl de Fautomne. 

» Ilspourvoiront sur-le-cbamp, ct par éco- 

■. IV, ClIAP. II, Sccx. II, § UL 

nomie, aux réparations locatives ou au"" ^.n 
n'excéderont pas la proportion indiq^1'0 ^ 
Fart. 12, ct sans préjudice toutefo'5 1 

penses réglées pour le cullc. » 
1. On voit d'abord que la Pren,'®rC,^, ^ 

de cet article parle des réparations eu 3e 

ct elle veut que deux visites par au soien' ^ 
pour les constalcr, sans aucune di"''1" 
entre les églises, les cimetières ct les pr ^ 
lères. Cette disposition n'esl en qucIquP ^ 
que le corollairc du n0 4 de Fart. 37. 0" ^ 
ensuile que la seconde partie de Farlicl® 
des réparations locatives ou autres, et e'lc ^ 
que celles dont Ia dépense nc dépasse 
franes dans les paroisses au-dessous de 11 

ames et 100 franes dans les paroisses 
puleuses, sotenl cxécalicssur-le-chainp> ^ 
à-dire sans délibératiou préalable du e01 

et par économie, c'est-à-dire sans adjudica ^ 
publique, mais sans préjudice des 
réglées pour le culte, c'cst-à dirc sans '1 
bureau puisse y appliqucr aucune s0innl<jget 
partie de somme, qui figurerait aU ^ 
pour Fexcrcice du cullc et Facquitternen1^ 
fondations. 11 est encore évidcnl que 

st O1 
sion réparations locatives ou autres , c5 J ^'jj 
rale. Elle n'est limitée que par la som"18 ^^ 
est permis aux marguilliers d'cniploycl '^ 
réparations, sans le coneours du conseil c 

adjudication publique. Rcmarquons 
seules dépenscs qui doivent ctre 
avant les réparalions , sont celles incnl"' 
dans les n0" 1, 2 ct 3 de Farliclc 64. ^ ^ 

2. 11 ne faudrait pas conclurc dc '^ 
que les marguilliers pcuvcnt faire ces p 
tions quand il iFcxislc aucuns fonds ('"1^ j.. 
Ides au budget de la fabrique pour p'1! ^ p 
dépense. Au conlraire, Fart. 46 e.vijp 
budget conticnne un chapitre partic11'101^^ 
les dépenscs locatives, el inémc pour b-s ^ 
réparations, sbl y a cxcédant des rev 
les ebarges ordinaires. Si le bureau av ^ .irc 
d'y porler Ia sommc voulue, elle pou'r 

prisc sur le chapitre des dépenscs i"1!'1 ci 
mais s'il n'y avait rien de disponib'6 ^ r 

chapitrc, force lui serait de surscoir aU^ 
rations, en se conformant néaninoi»5 

licle 43 ci-après. Act0^ 
ii Ari. 42. Lorsquc les réparalions e* 
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te,80"""0 c'"t'cssus inditjuée, le bureau sera 
0f(j

U *' e,1 faire rapport au couscil, qui pourra 
r,. 

0",lei' toutes les réparations qui ne s'éleve- 
I(i^ Pas à plus de cent francs dans les com- 

au"dessous de niille ames, et de deux 
I s ^rancs dans celles d'une plus grande po- 

* ulation. 
»N 

t,
r 'e revenu libre de Ia fabrique, ordonner les 

|(l
Pa:ati<>"s qui excéderaicul Ia quotité ci-des- 

ea"moins, ledil conseil ne pourra, niêmc 

'"ar, 
«rtir 

enoncée (de iíO ou de 100 francs), qu en 
ÍJeant le bureau de faire dresser un devis 

""alif} jg pr0(;íder i 
0,1 par soumission, après 

^uvelées de buitaine en buitaii 
iaÍJit encore ici des réparations de toute 

r!d)ajs 

""atií, et de proceder à Fadjudication au 
0n par soumission , après trois aiTiclics 

j es de buitaine en buitaine. » 
B s'j 

^ "'ais 1'intervention du conseil est re- 
ei ainsi nue la formation d'un devis et la Ojç .1», I • j. . 

^ aujudication publique, par le molifque 
p 1'ense étant plus forte que dans le cas de 
^ précédent, Pintcrêt des fabriques exige 
tl/

s ''0 garanlics. Ces garanties se borneut 

lor "H'0'"3 a celles que nous venons d'indiquer 
j. s<l"e 'es fonds nécessaircs pour acquitter Ia 

ta!"5"50 Pl|íurent a" budgel (art. 46). Dans le 
eontrairc, il faut suivre Ia marche tracéc 

r artlcle suivant: 
. " 45. Si la depense ordinaire , arrètéc 
P]r ''' budget, ne laisse pas de fonds disponi- 
c,'. 1 011 I1'en laisse pas de sullisants pour les 
^Paralionj, le bureau en fera son rapport au 

et celui-ci prendra une délibéralion 
prc "ll cc 1u" y s0'' pourvu dans les formes 
^ 5"ites au chapitre IV du présent régle- 

celte délibéralion sera envoyée par le 
^'deat au préfet. » 
*. Oi 'nservons d'abord que cel article s'appli- 

ts, ■ ''ncorc ,lne l"0'8 a>lx réparations de toute 
CçS|/

e' ma,s 'e cas qu il prévoit est diflerent: 

'"sulp 0" 'eS ressourccs ''e 1® fabrique sont ^ 'santes et oú la commune doit par con- 

au.,. y supplccr. Par suite, les formalilés 88Í Sn... . r ■ i | l.c conseil communal 

1'lc , 

"^Uii S0"t Bifférentcs 
d0jv Part, et 1'autorité supé érieurc de rautre, 

ent i "Hervenir pour juger si la dépcnse est 

l^ill airC C' IM>"r régler 'es moyens de 1'ac- 
Iç .<r" "ous en parlerons spécialcment dans 

g apilre IV ci-après. 
■'es trois articles qui précédent nous sem- 

blcnt presenter une lacunc ; ils ne disent jxis 
comment il sera pourvu aux réparations lors- 
que Ia dépcnse excede 100 francs dans les peli- 
tes communes ou 200 dans les grandes, mais 
qu"il y a néanmoins des fonds libres et sulli- 
sants pour 1'acquitler. 

Nous pensons qu'cn pareil cas il faut aux 
formalités prescrites parPart. 42 ajouter l'ap- 
probation de Pévêque et de Pautorité provin- 
ciale, sauf recours au Roi. Cela résulle de 
1 art, 42 lui-merae qui, en limitant Ia compc- 
lence du conseil aux réparations d'une valeur 
de 100 ou de 200 francs, suppose virluellc- 
ment que Pautorité supérieure doit donner 
son assentiment aux réparations qui excèdent 
cette valeur, La lacune que nous venons de si- 
gnaler a élé remplie en Franco par une ordon- 
nance du 8 aoút 1821. Voyez au reste 1'artlcle 
ÉtLISE, cba]). 111. 

« Art. 44. Lors de la prise de possessiou de 
chaquecuré ou desservant, il sera dressé, aux 
irais de la commune et à la diligenee du mairc, 
un état de silualion du presbylère et de ses 
dépendances. Le curé ou desservant ne sera 
tenu que des simples réparations loealivcs et 
des dégradations survenues par sa faule. Le 
curé ou desservant sorlant, ou ses hérilicrs ou 
ayant-cause, scront lenus desdites réparations 
locatives et dégradations. » 

1. Cest cet article qui jusliüe la distinetion 
donl nous avons parle plus baut : on voit en 
effet qu'il fait exception, pour le presbylère, 
aux trois articles précédents. 

2. L'exéculion de cet article donnc liou à 
des dilbcultés assez sérieuses. En voici la 
cause : un décrct postérieur du C novembro 
1813, sur Padministralion des biens-fonds et 
rentes que les curéset desservants jiossédenL à 
ce tilre, dispose ; Io que les titulaires cxercent 
les droils et supponènt les ebarges de Pusu- 
Iruitier (art. C); 2o qubin procès-verbal dressé 
par le juge-de-paix conslalera leur prise de 
possessiou et conticndra la premesse, par cux 
souscrilc, de jouir en bou père de famille 
(art. 7); 3o que les titulaires seront lenus de 
loules les réparations des biens donl ils jouis- 
sent, le presbylère exccpté, à Pégard duqucl 
ils ne scront lenus qu'aux réparations locali- 
ses, les anlrcs élant à la cbarge de la com- 



500 FABRIQUES D'EGLISE. — TIT. IV, Chap. 11, SECT. II, § 111. 

nmnc (art. 15 et 21); 4o qu'au décès de chaque 
lilidaire, le jujje-de-paix apposera les scellés 
el procedera au recollemeut du précédent iiiven- 
taire, sans irais, en présence des hériliers et 
du tx-ésorier dela fabrique (art. 16, 17, 18 et 
19); 15° que d'autrc pari le trésorier de la fa- 
brique fera un recollemeut de Finventaire des 
lilres et de lous les iustrumeuts aratoires, 
usteusiles et mcubles d'allac!ie, soit pour l ha- 
bitation, soit pour rexploitation des biens 
(art. 20); 6o eiifiu que ledit trésorier pour- 
sulvra les béritiers pour qu'ils mellciit les 
biens de la cure daus Fé tal de réparalion oú ils 
doiveut les rendre, et qu'à défaut par lui de 
faire les poursuites avant Fentrée eu possession 
du nouveau titulaire, celui ci sera tenu (Faqir 
lui-mème coutre les béritiers du curé sor- 
tant (art. 22 et 25). 

Ces dispositions, que Fou trouvera tcxtuel- 
lemeut daus Farlicle tair.E et Curé, cbap. VI, 
ue sout pas eu barmonie avcc Fart. 44 ci-dessus 
rapporté, et Fou sé demande par couséqueut 
si le décret du 6 novembre 1815 déroge sous 
ce rapport à celui du 50 décembre 1809. 
MU. Carré, Noyou, Alfre, el plusicurs autres 
se prouoncent pour Faffirmalive. lis pensenl 
que les presbylères, sans distinclion , s'ils ap- 
partienneut au.v communes, au\ fabriques ou 
à FEtat, doiveut êlrc régis par leprcmier de 
ces décrets. 

Nous avons de la peiuc á parlager celle opi- 
líiou. 

Ou se rappelle que Ia loi du 18 germinal 
au 10 disposait que les imraeublcs, autres que 
les édifices desliués au logemeut et les jardins 
atteuants, ne pouvaient cli'c alfeclés à des 
titres ecclésiastiques, ui possédes par les mi- 
nistres da culte à raison de leurs fonclions 
(art. 74). Le gouvernemeut sVst écarlé peu à 
peu de celte disposition, et par suite il sVst 
trouvé qu'eu 1815 le clergé possédait à dilfé- 
renls titres des immeubles qui u'ctaieut pas 
régis par la législation des fabriques. Ccst 
pour ceux-là que Ic décret du G novembre 1815 
a été fait. Sou titre Findiquc, car il porte: 
« décret sur la couscrvalion el Fadmiuislra- 
tion des bicus que possède le clergé dans plu- 
sieursparties de Vempire, » Sa leueur Findiquc 
égalcmcut, car il se compose de quatro titres 

qui ont rcspectivcment pour objet les bie"8''' 
cure, les biens de chapitre, les biens de ine"s 

épiscopah ct les biens de seininaire, lous bir115 

qui iFélaieut niposscdés, ni administrespa1"^ 
fabriques d'cglise paroissiale ou succursalei c 

dont le clergé avait personuellement la P0' 
sessiou, Ia jouissance et Fadministratio'1- 
nc comprend pas dès-lors que ce décret dérojl 
à celui du 50 décembre 1809, puisqu'ds o"' 
chacun uu objet diíTérent. 

La seule iuduction que Fou pourrait à Ia " 
gueur tirer du décret de 1815, c'est qlie 8 

parmi les biens d'uue cure, il se trouve u1"' 
maisonqui serve d'habilation au curé, '' ^atl 

dra lui appliquer ce deruier comme aitx aut1'1 

biens de la cure, et encore les art. 13 et 21 co11 

tiennent-ils pour ce cas une réserve qui r:!l) 

pelle Fart. 44 du décret de 1809. Mais Fétend^ 
à tous les presbylères indistinetement, ces ' 
nous semblc-t-il, confondre deux cspèces 
biens ct deux administrations que le gouver"6 

ment a voulu séparer. Eu elfet, personne 115 

doule que les presbylères fournis par les coi" 
munes, et c'est peut-élre le plus grand n1"" 
bre, nc soient des propriétés communalcs 
pluparl des auleurs, ct notamment MM.La)''- 
Alfre et Noyon, eu disent autant, ménic " 
presbyteres rendus aux curés par la loi d" 
18 germinal au 10, et ils se fondent à cetég38 

sur un décret positif du 2-6 pluviòse an ' 
Or c'est celle raison qui a déterminé Fart 
du décret de 1809, eu tant qu'il charge 

mairc de faire dresser un état de situatiou a"' 
frais de la commuue, cliaqne fois qu'uu ,l0" 
vcau.curé prend possession du jiresbytèrCi 
la mème raison existe pour croire que h' 
crel de 1815 ii'y a pas dérogé. 

Ou pourrait mème soutenir qiFaujourd 1'" 
toute disposition anterieure, qui ôtait a 

communes Fadministration ou la survcillil"c 

de leurs biens, est abrogée par Ia Constitu1'", 
et par la loi communale. Quoiqu'il en soit- 
Favis contrairc prévaut, il faut cu subir J" 
qu'aux dernières conséqucnces; ct alors 
les presbylères, a quelque titre qu'ils s0'e)l 

occupés par les cures et les desservants, 
régis par les dispositions du décret de 

U 

non seulcmcnl en cequi touebe les répara" 
locativcs. mais cncore sous les autres rapPf 

a i 
ou5 

or'5 
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il eit question dans ce dúcret. Ainsi, pour 
e" citer que deux exemples, aucun curé ne 

Poun 
un 

''a prendre possession d'un presbytère sans 
Procès-verbaI dressé par le juge-dc-paix , 

Silns souscrire roblijjatio» d'en jouir eu boa 
soin, et Pèr i ■    J e de famille, de 1'entrctenir avec 

^ s 
«00 (: 
«ei 

Opposer à loute usurpalion ou détériora- 
oirt. 7); toutcuré devra, coaune usufrui- 

r du presbytère, en sapportcr les charges, 
"forxaémeut au Code civil; notamnient les 

'"'dributions, qui soot une charge des fruits. 
lUde civil, art. 608.) 

J* Aous avons dit. dans Tarticle Cüre et Curé 
jj1"1 'es presbytères sont exempts de Ia contri- 
"«on loncière; un décret du 11 aoút 1808 et 

e Circulaire ministérielle du 28 scptembre 
"dant ne laissent point de doute à cet égard; 

Cous nous sommes tronipés en disant, 
, le nième article, que les presbytères 
««oni exemples aussi de la contribution per- 

sur la valeur localive, sur les portes et 
"èlres et sur les fovers: une décision minis- 
'elle du 

tont 
mai 1823 dit posilivement le 

raire. 
, • U'ètat de situation à dresser pourchaqne 
Sede possession dolt etre lait contradictoi- 

^ ne"l, «'une pari avec le pastenr sortant ou 
I ''èritiers, puisqu'ils sont leinis «'ellècluer 
j, reparations requises au moment de la sor- 

e' et de 1'autre avec le pasleur entrant, puis- 
lüe l . ... j. 'c proccs-vcrbal qui constate I etat des 

devra faire loi contre lui ou ses hèriljcrs 
"lonient de sa sortie. 

i" 0' Si le pasleur sortant ou ses bèritiers, ou li! ^ 1 1 

j 1 «sleur entrant, dàmcnt appelés ou soramés 
^ Comparai Ire, font défaut, ou procède sans 

'le 1 
'lé 

^ Quel est le fonctionnairc compèlent pour 
^ esser 1'état de situation? Si l'on applique le 
pa?rel <lu 6 novembre 1813, c'est le juge-de- 

«v*' et '' cst 'c,m de proceder sans autres 
(er;5 ''"R 'e ccmboursement du papier timbré 
,1^ ' '« ctsuivants). Si l'on n'applique pas cc 
r|f^ il faut que l'èlat de situation soit 

.Sp 'lecommun accord par les parlies inlè- 
li. 'e5 clles-mèmcs, qui sont Ic boufgmcstre, c'Jl"è sortant ou ses bèritiers ct 1c curé en- 

cn faisant mention dans le procès-verbal 
cur absencc ct de la sominalion qui leur a 
5'gni(ièe. 

trant; en cas de contestation, il devrait èlrc 
dressé par un officier public désigné par le 
tribunal de la situation, 

7. La deite des reparations n'cst pas soli- 
dem e entre les bèritiers du titulaire sortant: 
chacun est lenu à proportion de ce qu'il prend 
dans Ia succession du défunt (art 870 du Code 
civil). 

8. Autrefois cclte deite, dans plusieurs pro- 
vinces, emportait hypothèque légale sur les 
immeubles du curé et privilége sur ses biens 
mobiliers. AujourdTiui il n'y a plus «'hypo- 
thèque légale pour cet objet. Mais M. Carré 
pense que le privilége accordè par Fart. 2102 
du Code civil au propriétaire sur le mobilier 
qui garnit la maison pour les loycrs, pour les 
reparations locatives, ct généralcment pour 
toul ce qui concerne Fexécution du bail, est 
applicable aux presbytères comme aux autres 
biens loués. I)'oú il tire cetle conséquencc que 
le trésoricr pent exercer une saisic-gagerie sur 
le mobilier du curé aíin de conserver ca privi- 
lége coníbrmément à Fart. 819 du Code de 
procédure civile. Nous ne pouvons guères nous 
ranger à cet avis : les priviléges sont de stricte 
intcrprélation: or les curés ne sont pas loca- 
taires dans le seus du Code civil. An reste 
M. Carré qui applique aux presbytères le dé- 
cret du G novembre 1813 aurait du se souvenir 
que ce décret leur impose les charges de Fusu- 
Iruitier; que Func de ccs charges est de dooner 
eaution, mais que par cxception à Fart. 601 
du Code civil, le décret précité se contente 
d'uneslmple proraesse (art. 7). Corament dès- 
lors admettre la possibilite d'un privilége? 

9. Les communes ou les fabriques penvent- 
cllcs trailer à forfalt avec les curés avant leur 
entrée en jouissancepour loutes les réparations 
qui seront à faire pendant la durée de leur 
jouissancc? Cela se faisait autrefois, mais nous 
ne pensons pas qu'on le puisse au jourdTmi; 
Fart. 44 du décret a Iracè la marche à suivre, 
ct cetle marche présente des garanties qu'il 
n'est plus permis de négliger. 

10. Ce meme article, en mcttant les répa- 
rations dn presbytère a charge du curé ou de 
ses hérilicrs, ne dit j>as expressément qui devra 
les faire exécuter. Ccsl le curé lui-même ou 
ses hérilicrs, car la charge des reparations lo- 
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catives cmporte ohligation de faire. et dis lors 
le curé ou ses liériliers ne peuvent s'cu alíran- 
chir cn payanl ou eu consignant une somnie 
égale au coút des réparations à cirectuer. 
SI. Carré enseigne le contraire, inaisles raisons 
sur lesquelles il s'appuic ne sont pas concluan- 
tes: Fobligation de íairc, dit-il, se résout cn 
dommages et inlérèts cn cas dinexécution; 
par conséqucnt Fobligalion du curé ou de ses 
héritiers se réduit toujours à paycr une somnie 
tVargent, et ils doivent èlre quittcs en offrant 
ou cn consignant une somnie equivalente à 
1 estimation des réparations. Ce raisonneraciit 
esl inadinissible, puisque le défaut d exécution 
peut donner lieu à des dommages et inlérèts 
dislincts et indépendants du prix des répara- 
tions. La conséquence à laquclle il arrivedans 
son opinion cst eneurc moins admissible; il 
prétend que ractlon de Ia conirnunc à Fégard 
des réparations dues par un curé ou ses béri- 
ticrs, est snjetle à la prescrlptlon quinqucn- 
nale de Tart. 2277 du Code civil, porlanl que 
les loycrs des maisons et le prix des fermes se 
prescrlvent par cinq aus. Nous disons au con- 
traire que robligation de faire ifclant pas la 
mème que celle de paycr, on ne peut considércr 
Ic niontant des réparations comme un acccs- 
soire des loycrs ou íermages, dVi celtc consé- 
quence que lart. 2277 du Code civil e.-tinap- 
plicable ici. Dans 1'opinion de M. Carré, la 
commune ou la fabrique nVurail jamais droit 
qu'aux réparations des cinq dcrnièrcs annécs, 
ce qui cst déraisonnable. 

Sect. III. — Biídget de la fabrique. 

Les príncipes genéraux que nous avors ex- 
posés dans les arliclcs Bijdget de Vétat, Budcet 
des provinces, Budcet des villcs et communet, 
sont applicables, pourla plupart, aux établis- 
sements pnblics, et par conséqucnt aux fa- 
briques d eglise. Nous y renvoyons le lecteur 
cn le prévenant loulefois que ifesl sans préju- 
dicc des règles particultères, donl il va èlre 
qucslion ici. 

L'art. 24, que nous avons dijà rapporté, 
disposc que le budget de chaque fabrique sera 
dressé par le bnreau des marguilliers , et 
Fart. 415, que nous rapporterons ci-après, exige 
qu"il soil établi par receite et depense. Ccsl une 

TIT. IV, Ciur. II, Sect. III. 

vérité incontestable cn administration , 
dépense de tout corps ou établissemenl p" 
doit être proportionné à sa receite; cust 

mème temps une nécessité. Mais il y a des^ 
blissernents qui, oulre leurs revenus pr0P^ 
ou personnels, ont droit A des subsides sur 
communes, lorsque ccs revenus ne suflise®| Pa 

à couvrir leurs charges. Tels sont les liosplC^ 
lelles sont les fabriques (Léglisc Par0'ss'a'fjeS 

succursale. II résulfe de là que le bureau 
marguilliers doit prendre pour base de son ^ 
vail les besoins réels de Péglise, sans s'iiiqn|(- 
si les revenus de la fabrique y suflironl- 
disons les besoins réels: nous verrons taniut 

quoi ils consistcnt. _ ail 

Les élémcnls de la recettc sont foun"8 

bureau par le trésorier. II convienl de c ' ^ 
les receites dans 1'ordrc fixé par l'art. o-'' 
s'il y en a d'cxtraordinaircs, il faut lcs nlC 

tionner séparément à la suite. . , n' 
Quant aux éléments de la dépense, i'5 s 

fournis lcs uns par le curé ou desservant) 
• ' Toríc 

autres par Ic trésorier. De là deux calei! 
•. He La prcmière embrasse cc qu'on appc' _ 

dépenses inlérieures, qui font 1'objct de 
ticle suivant: Iq íll' 

« Art. 43. II sera présenté chaque ann' ^ 
bureau , par le curé ou desservant, un éU'11 ^ 
aperçu des dépenscs nécessaires à rexere"-^^ 
culte, soil pour les objets de consoinnia ^ 
soit pour les réparations et enlrclien ur 

menls, mcubles et ustensiles d'églisc. ^ 
« Cct élat, apres avoir été, arlicle p111 ^ 

ticle, approuvé par le bureau, sera porle^ 
bloc, sons la désignalion de dépenscs ^ 
rieures, dans le projet du budget gene1' 
délail de ces dépenscs sera anncxé aud' 1 
jCt' " , coir 

1. II cst à remarquer que ccs dépense- ^ 
ccrncnt exelusivement les objets q"' se. 
sommcnt, s'uscnl et se detériorent par '1 IlC 

cice mème du culte, et sans lesqucls le®'1 

pourrait s'cxcrcer; en d'aulres termes, eL ^ 
les dépenscs que le n0 1 de Parlicle 57 a a|'l^ ^ 
frais nécessaires du culte. 11 esl cssenl'6'1 . l »|\t5 

pas lcs confondrc avec lcs dépenscs re • ^ 
à Ia décoralion et au scrvice de Féghsc, 
tionnécs dans le n0 3 du mème arlicle- 

Les objets de consommalion ont etc 
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l^rés dans Farticle 27 : ccsont 1'hailc, le pain, 
x'n, Fencens, la cire, etc. 

ffÜ: 
Lcs ornements, meubles et nstensilcs d'é- 

j1 se sont principalement lcs cinq couleurs, 
65 liiiges d'autcl, 1c soleil, lcs cálices, Ia boile 

'j" v'allque etlescbremières, la croix, lcs chan- 
" lers , lcs livres et jjénéralement tout ce qui 

est lécessaire à 1'cxcrcice da cultc. 
11 était naturel de laisser au\ curésou des- 

^'anls, le soin deprcsenlcrFétatdes depenses 
''"'-rieures, puisque d'aiic pari les objels aux- 
jl"c's ellcs s'appliquent intéressent le cultc en 
^' nièine, et que de 1'aulre les ministres du 

c,1llelesmanianl pourainsi direcbaquejour, ils 
Savent plus pertlnemment quelles sont à cct 
^''ar(l les necessites de IVjjlisc. Mais le bureau 

55 farquilliers ii'cn est pas moins temi d'exa- 
^'ner urticlepar article Fétat presente par le 

ou desservant. et de le modifier, s'il y a 
i avant de le comprendre en bloc dans le 

'"'if-t general de Ia fabrique, 
^ " Art. 46. Ce budgelétablira la receite et la 

f'''ense de 1'cglise. Les articles de Ia dépense 
"ti classes, dans Focdre suivant ; 

Les frais ordinaires de la celebrai ion du 
«olle; 

Les frais de reparation des ornements, 
^ibles et uslensilcs d'églisc; 

00 Les íiases des oRicicrs et servileurs dc 
o 1 i se • 
/''J Les frais dc réparations locatives. 
" l^a portion de revenus qui rcslera après 

^le dépense acquilléc, servira au traitement 
s vicaires légitimement établis, et 1'excé- 
"C s'il y cn a, scra affeeté aux grosses répara- 

0ns des édificcs alfcctésau servicc du cultc. » 
t| j" 1' "0lls parait diflicilc dc concilier cct ar- c avec Ic précédent cld'cxpliqucr leslacunes 
'lU'il pcésenle. En cllet les números I et 2 con- 
^"ent les objets déjà compris sous le nom 

'' penses intérieures, et qui doivent être 
de 
PUfté, ^ L'es en bloc au budgcl. IVautre pari Pari. 46 
ti, 

Cuniprciid ni les honoraires de prédicateur, 

fal S "dat'ons > "1 les cbarges et deites de la l Que. tu Ipc Tiviic /KnftDi i ii i ct )*:i t mn nu /íi» 
V 
ln 

0411, etc. On se demande dès-lors quel est 
^ '"t de la classificai ion contenuc dans cet 
p. e' Voici nos supposilions à cct égard. 

'"'i 'esdépenscs que ccllcciassiricalion com- 

prend , il en est de premlère nécessité, parce 
que sans elles le culle ne pourrait avoir lieu, 
ce sont cclles du n» 1. Ellcs doivent passer en 
prcmière ligne, quelles que soienl lcs ressources 
de la commune, parce qu'cllcs ne peuvent ètre 
évilées, suspendues ui ajournées. 11 en est dou- 
tros qui, ;ans ctre indispensables, intéressent 
ccpendantla dignité du culte, comme les répa- 
rations à faire aux ornements,meubles et us- 
tensilcs d'cglise; elles viennent en deuxième li- 
gne, parce qu'à défaut de réparatiou ces objets 
scraient bientòl bors de service, ee qui com- 
promettrait le cultc lui-même, et parce que 
leur état de dégradation peut diminuer d'ail- 
leurs le respect des fidèles pour les cérémonies 
religieuses. II en est qui se rapportent au ser- 
vice de Péglise, tellcs que les gages des son- 
nenrs , bedeaux , suisses, etc. Elles viennent en 
Irolsièmc ligue parce qu'à défaut de revenus 
pour salarier ces olíiciers et serviteurs, il n'est 
pas impossiblc de s'en passer ou de trouverdes 
persormes assoz pieuses pour 1'airc cc service 
gratuilement. II en est eníiu qui tienncnt à 
Pélat matériel dê Pédificc, aux réparations 
locatives et ccllcs-là ne viennent qu'en der- 
nière ligne, parce qu'ellcs sont toujours sus- 
Ccplibles d'ètre ajournées sans préjudice du 
culte. Ces supposilions nous semblenl avoir 
leur fondement dans Ia circonslance, toujours 
possible, que ni Ia fabrique ni la commune 
iPauraient les inoycns dc couvrir toutes lcs de- 
penses A la fois. 11 est vrai qu'en pareil cas, il 
est permis de cotiscr les babilants: mais cctte 
colisation exige des formalités, et les lenteurs 
inséparables de leur accomplissement pour- 
raient compromcttre la célébralion du culte, 
si Pou iPavait pas élabli une certaine classifi- 
calion dans Pordrc des dépenses. Quant aux 
lacuncs, il sulfit d'observcr que Farticle 47 
■Festpas limilalif, et ques'il aparlé dequelques 
dépenses seulement, c'csl qu'il n'y avail au- 
cunc nécessité de classer les autres. 

Quoi qu il cn soil, on pourra se faire une 
idée complete de la dépense des fabriques en 
jetant les yeux sur lcs modeles de budget, 
qui s'imprimenl et se vendent A leur usage 
dans tous les cbefs-lieux d'arrondissement. 

2. La dispositiou finale de Farticle 46 est 
abrogée eu ce qui touebe !c paiement des vi- 
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ca ires, puisqtie leur traitement e»t désormais 
à cliarge de 1'Elat. Si cependanl la fabrique 
jugeait convenable de leur alloner un supplé- 
ment, ellc ne le pourrait d'aprcs la olassifica- 
llou de cet arlicle, qu'après avoir pourvu 
aux dépenses mentionnées dans les números I, 
2, 3 et 4. Voyei aussi Farticle 41. 

3. Ou voit clairemenl par la même disposl- 
lionqucles grosses réparalioUs sont à la charge 
de la fabrique, quand elle a les moyens de les 
payer. 

« Ari. 47. Le hudgct scra soumis au conseil 
de la fabrique, dans la séance du inois d'avril 
de cbaque année; il sera envuyé, avec 1'état 
des dépenses de la célébraliou du culte, à l'é- 
vèquc diocésain , pour avoir sur le lout son ap- 
probation, » 

L'é(at duut parle cot arlicle est celui des 
dépenses intérieures mentionnées dans Farti- 
cle 43. 

IFapprobation dc Févèquc dolt ètre donnéo 
à cét etat, lout aussi bien qu'au budget gé- 
néral. 

« Ari. 48. Dans le cas ou les revenus dc la 
fabrique convriraienl les dépenses porlées au 
budget, Ic budget pourra , sans autres fonna- 
lités, rccevoir sa pleine et entiere exécution. » 

Cet arlicle distingue cssenliellement les fa- 
briques, non seulement des provi nces et desconi- 
niunes , mais encorc des bospices , bureaux dc 
bienfaisaure et autres établisscments de celte 
nalure. Mais celte distinction cesse quand les 
ressources affcclées à cbaque fabrique par les 
lois ou les règlcmenls, ne suflisent pas à ses 
bcsoins. Cest ce que décide Farticle suivant : 

« Ari. 49. Si les revenus sont iusuílisants 
pour acquitter, soil les frais indispensables du 
culte, soillcs dépenses néeessaires pourleinain- 
tien de sa dignité, soil les gages des ofDciers 
et des servilcurs dc Féglisc, soil les répara- 
lions des bâtimcnls , ou pour fournir .4 la sub- 
sislancc de ccux des ministres que FElal ne 
salaric pas, le budget conliendra Faperçu des 
Jonds qui devront clre demaudés aux parois- 
siens pour y pourvoir, ainsi qu'il esl réglé dans 
le chapitre IV. » 

Nousverrons,enexaminantce cbapilre, quel- 
les sont les formalités requises cn pareil cas 
pour que le budget puisserecevoir son exécution. 

Ciupitue 111. 

Sect. I. — De la régie des biens 
fabrique. 

» Art. 30. Cbaque fabrique aura 

de la 

une < 
oire ferniant à trois clefs, dont une res- 

Jan* 

sse 

tera dans les mains du trésorier, Fautre 
celles du curé ou desservant, et 
dans celles du président du bureau 

» Ari. 31. Seront déposés dans celte ca'- 
tous les deniers appartenant à la fabrique a 
que les clefs des trones des égliscs. 

» Art. 32. Nulle somme ne pourra etre 
traile de la caisse sans autorisation du buic' 
et sans un récépissé qui y restera dépose. ^ 

» Ari. 35. Si le trésorier n'a pas dans ^ 
mains la somme fixée à cbaque trimestre) I\ 
le bureau, pour la dépense couranle, ce ^ 
manquera sera extrait de la caisse; conl 

,-i • IÍ .Adant' aussi ce qu il se troaverait avoir dexcc" 
sera versé dans cetle caisse. » ^ 

1. Carmoire ou caisse dont il s'agil dans 
dispositions, esl un moycn de prévenir less ^ 
laaclionsd'argcnt: ceinoyena paru néccssa ^ 
parce que les fonetions du trésorier éta"1 

tuites , il était impossiblc d'exigcr dc lu1 

cautionnement pour súrelé de sa gestio'1, 

2. Celte armoire est unecspècedccoffrC'^^ 
ellc doit élre par conséquent tres solide et ^ 
dc manièrc qiFcllc ne puisse clre ciilevi"^ ^ 
décret nedit point ou elle sera déposée ei 1 ^ 
pouvait le dire, parce que le méme lieu 11 ^ 
pas égalemcnl sur dans tontos les conin"' ^ 
Mais son silcnce à cet égard n'cst pas sa"-1 ^ 
convénicnt, car il cn resulte que ni le CU''L' ^ 
le trésorier ni le président du bureau "e ^ 
Icnl la rccevoir dans leur domicile, fra'."''jrí' 
responsabilité; aussi la déposc-t-on orí'"líl

|rP. 
ment dansla sacristiecomme cn un lieu "C1 (|rj 

3. Nous avons díqà dit. ailleurs que ^ f . 
ne pouvait étre président du bureau , par<"_c 

ce cunml diminuerail Ia garanlic que Ia 
que doit trouver dans Farticle 30. 

4. Le récépissé qu'il faut déposcr dan5 ^ 
moirc cn remplaccmcnl des deniers q" 
retire, doit élre signé du trésorier à q"' 
niers sont remis, II devrait, ce nous 
ctre couçu cn ccs termes : ce joiirtFliu' \ 
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en vcrtu de raulorisation donnéc par 1c bu- 
^a" 'c—- [date).... il a élé extrait de la caisse 

re"us au trcsorier la sonirae de... len toute.s 
ttres).., „ 
d• II resulte clairement des articles 51 et 55, 

í1"2 le trésorier ne peut jamais jfarder par de- 
ers lui le produit dcs perceptions qu'il 1'ait 

Ia fabrique. Chaque fois qa'il reçoit une 
quelconque, 11 doit la déposer dans Far- 

re à Iroisclefs et cn retirerquittance. f.ette 
'I^ttance peut ctre rédigée dans les termes 
^'vants : cejourd'hui... [date)... 11 a été reçu 
^ trésorier et déposé dans la caisse la somme 

[en totites lettre.i)..., et signée par le 
Cl,r'2i le trésorier et le président du bureau. 
, ^ous avons vu que le bureau determine dans 

acunc de ses séanccs triinestrielles la somme 
"éce; 
(art. 

;ssaire aux dépenses du trimestre suivant 
aí). Si cette somme se trouve en caisse 

"loment, clle doit ctre remise immcdiate- 
au trésorier: mais les rentrées n ctant 

t)1 s loujuurs régulières, il arrive parfois qu'on 
j, au trésorier qiFuue par lie de la somme 

Xt:e- Alors celui-ci retient le reste sur les re- 
etles qu"il fait dans le courant du trimestre 

^ Se borne à verser Fexcédant. Cette marche 
pas conforme aux articles 51 et 53 pré- 

l"'1'5 •' il faut verser toute la receite et en re- 
íf-r 'juiitance, pui^reprendre contrc récépissc 
lui manque pour complétcr Ia somme fixée 

le bureau pour les dépenses du trimestre. 
' utrcrncnt les pièces nécessaircs à Fappui des 
Conipies nc scraient pas en règle. 

" Art. 54. Seronl aussi déposés dans une 
eal.- . . . 1 . , , ou armoire les papiers, litres et uocu- 

Ulj 
"'s concernant les revenus et aflaires de la 

'!|)rique, et notamment les comples avcc les 
I"èees justiílcatives , les registres de délibéra- 

aulres que le registre courant, le som- 
perdes litres et les inventai^es ou récolemenls 

0"' >1 est ait fmention aux deux articles qui 
S|1'vent. 
^ '■ Cclle armoire cst-clle la même que cellc 
p0^lls'agitdans Farticle 50? M. Carré soulient 
/'^'ruiatn c; M. AflVe pense qu il est facultatif 
jj'l fabrique d'avoir une ou deux armoires; 

• Aoyou garde le silencc sur la queslion. 
^"ant à nous, il nous scmblc que Farticle 54 

Ppose une aulre armoire que Farticle 50, et 
tose vn. 

nous croyons qiFil est souvent nécessaire d'eu 
avoir deux; car celle des titres doit nécessairc- 
ment se trouver dans le lieu ou le conseil et le 
bureau tiennent leurs séances, afin d'éviter les 
déplacements , tandis que Fautre se trouve le 
plus souvent ailleurs. Quoi.qiFil en soit, si la fa- 
brique a deux armoires ,1a secondedoit, commc 
Ia première, être pourvue d'une serrure à trois 
clefs; Farticle 54 ne le dit point expressément, 
mais le décret du 6 novembre 1815 est positif; 
car ilveut que tous les papiers, titres et docu- 
ments relatifs aux biens de chaque cure, soient 
déposés dans Farmoire ou caisse « trois clefs 
dc la fabrique. [ Art. 2.) 

2. Dès-lors aussi il faut appliquerà Farmoire 
des titres la prescription de Fart. 50 relative à 
la garde des clefs. Voyez ci-après Fart. 57. 

» Art. 55. II sera fait incessamment, et sans 
frais, deux inventaires, Fun des ornemenls, 
linges, vases sacrés, argenterie, ustensiles, et 
eu général de tout le mobilier de Féglise; 
Fautre, des titres, papiers et renseignements ^ 
avcc mention des biens contenus dans chaque 
litre, du revenu qu'ils produisent, de la fon- 
dation à la charge dc laquclle les biens ont été 
donnés à la fabrique. Un double inventaire du 
mobilier sera remis au curé ou desservant. 

» II sera fait tous les ans, un rccolement des 
dits inventaires , afln d'y porter les additions , 
reformes ou autres changements : ces inven- 
taires et récolemenls seront signés par le curé 
ou desservant, et par le président du bureau.» 

1. IFinventaire du mobilier a pour objet de 
constater la présence et Fctat des objets qui 
sont spécialement confies à Ia garde du curé 
ou desservant; c'est pourquoi Farticle 55 exige 
qu'un double lui en soit remis. 11 resulte de lá 
que si le curé ou desservant vient à décéder, 
le récolcment de cct inventaire doit avoir lieu 
aussi à l installalion de son successeur; car 
autrement on ne saurait .à qui sen prendre, de 
Fancien ou du nouveau , si les objets avaient 
disparu dans Fintervalle d'un rccolement an- 
nuel à Fautre. 

La même précaution n'cst pas nécessaire 
pour le rccolement des titres, parce que le curé 
n'a pas à cet égard Ia même rcsponsabilité; 
mais la prudence exige pourtant qu'on la 
prennc. 

39 
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2. Les récolemenls doivent ètre inscrits à 
ia suite dechaquc inveataire, el formeiit pour 
aiusi dire des inventaires nouveaux, contcnant 
Ia description de lous les objets ct titresqui in- 
téresseut la fabrique, au point de vue financier. 

5. Pour faciliter les rechcrches sur les inven- 
taires et les récolements , on fera bien de les 
diviscr par catéjjories et de numéroter tous les 
articles. 

4. Les anciens inventaires et récolements 
doivent ètre conserves sans aucune altération, 
afin que Pon puisse y recourir au besoin. 

« Art. 66. Le secrctaire du bureau trans- 
crira, par suite de números ct par ordre do 
dates, sur uu registre sommier ; 

Io Les actes de fondation, et généralcment 
tous les litres de propriété ; 

2" Les beaux à ferme ou loyer. 
» La transcription sera entre deux marges, 

qui serviront pour y porler, dans Pune, les re- 
venus , et dans Pautre , les cbarges. 

» Chaque picce sera signée ct cerlifiée con- 
forme à Poriginal par le curé ou desservant, ct 
par le président du bureau. » 

Le sommier est uu des registres qui doi- 
vent ctre deposes dans Parmoire à trois clefs 
(art. 64). II forme pour ainsi dirc le double 
des litres originaux , et dispense de recourir à 
ces derniers; cependant ct quoiquc Ia copie 
transcritc dechaquetitre soit signée surlesom- 
mier par le curé ou desservant ct par le prési- 
dent du bureau, elle ne dispenscrait pas de 
reproduire Poriginal cn cas de conlcslalion 
devant les tribunaux. Mais elle aurait toujours 
une valeur morale assez grande, surlout si elle 
était ancienne, et si Poriginal avait dispam 
par un cas de force majcurc. 

« Art. 67. Nul tilre ni picce nc pourra ctre 
extrait de la caissc sans un récépissé qui fera 
menlion de la piècc rctirée , de la délibération 
du bureau par laquellc cetle extraclion aura 
éte aulórisée, de la qualilé de celni qui s'en 
chargera ct signera le récépissé, de la raison 
pourlaquelle elle auraclé lirée de la caisse ou 
armoire; et, si c'est pour un procès, le tribu- 
nal ct le nom de Pavoué scront désignés. 

» Ce récépissé, ainsi que la décbargc au 
tems do la remise, scront inscrits sur le som- 
mier ou registre des litres. » 

cautions pour Pextraction des tilres qu,; P . ... . s..... nltis'» 
celle des deniers : et il devait eu ctre 

ains'» 
les 

1. On voil que le décrct exige plus 1 
[" 
■e 

afin qu'on pút, le cas échéant, relrom1' ^ 
pièces égarées et poursuivre celui qu> e" 
rcsponsablc. Aussi les marguilliers doive ^ 

cot s'astreindre littéralement à toutes ces ^ ^ 
lités, quelque minuticuses qipelles pulS" 
paraitre; car les conséquences de leur i1 

cution retomberaient sur cux. 
2. M. Carré pense que Pinscription 

cépissé ct de la décharge doit avoir lieu a ^ 
des marges de la page oú le litre extra ^ 
trouve transcrit. II serait plus conveoa ' ^ 
la fairc à Ia suite du registre, pour ncp',s ^ 
combrer les marges, et de se borner a un 
pie renvoi. - 

3. Les arliclcs 62 ct 67 ne disent rien Ja ^ 
oú il faudrait exlraire de la caisse un ° 
précieux qui nc serait ni de Pargent ni un ^ ^ 
sujet à transcription sur le sommier- ^ 
croyonsqubl y aurait lieu en pareille occprr 
d'exiger un récépissé de celui qui s'cn eu 
ct que cc récépissé conçu dans les ternies p ^ 
crils par Particle 67, devrail ctre inscrd ^ 
suite de Pinventaire des objets mobilierS) a 

que la décbargc au temps de la remise. .j 
« Art. 68. Tout notaire devant Ieq"c ^ 

aura étépassé un ácleconUn.aiildonation CI ^ 
vifs ou disposilion tcslamcntairc au Pr ^ 
d'une fabrique, sera temi d'en donner ax|S 

curé ou desservant. » ]., 
1. Cet arliclc n'a d'aUtre sanetion 1"? -j, 

responsabilité de Particle 1383 du eode e' ^ 
sans préjudice néanmoins des peines disr') flt 
naires et meme dela destitutionqui 
ètre prononcées conlre les nolaircs négbííc 

« Art. 69. Tout actc contcnant des den5 

' I' legs à une fabrique sera remis uu trésorie > ^ 
cn fera son rapport à la proebaine sconre ^ 
bureau. Gel actc sera cnsuite adressé p' ^ 
trésoricr, avcc les observations du burca" ^ 
ParcheVêque ou évcque diocésnin, Pour ^ „ 

dem " cclui-ci donnc sa délibération s'il conv 
non d'acccpler. 

» Le tout sera cnvoyé au Ministre des ^ ^ 
sur Ic rapport duque) la fabrique sera , s • ^ 
lieu, autorisée ,4 accepler: Pactc dacceP 
tion, dans lequel il sera fail menlion dd'111' 
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'"uni 
obi, 

tor'sation, scra sijjné par le trésoricr, au nom 
e 'a fabrique. » 

I avons déjà Irailé cellc matièrc daus 
es articles Acceptatios d'un don, d'un legs, 

Ti J'Oss, Doxatjojís et Legs. Nous n'ajouterons 
'Cl que peu d'observatious. 

'• Le décrct imperial du 12 aoúl 1807 n'exi- 
l68'! que Tautorisation du préfet pour l ac- 
?Ptat'0n des libéralitcs qui u'cxcédaiciit pas 

Lanes. II est abrogé. 
La loi du 18 germinal an 10 voulait d'a- 
•Jue les aumônes et landations, ayaut pour 

'Jet 1'exercice du cultc et reutrcticn de ses 
"^"listres, fussent acceptées par Févèque dio- 

sain (art. 73). Le Code civil a disposc en- 
S'J"e d'une manicre générale que racccptation 
, fait failc par les adminislrateurs de Téta- 

1 ,ssement donataire (art. 937). Enfin le dé- 
''rct du 30 dccembre 1809 a désigué cet ad- 
'"'"istrateur, en disposant par son article 39 
^ ''acte d'acceplalion scra signé par le tré- 
^fier au noin (le Ja fabrique. Cctlc dernière 
j 'sl>0silion nous parait meilleure que cclle de 
8 loi précilée de Pau 10, parce que 1'accepta- 
'0n est un acte d'adminislratiou puremeut 
lv'lcquiconvientessentiellemcnt au trésoricr 
e la fabrique à cause de la responsabilité 

jf1'! entraine. Remarquons cependant que 
"'Lclc dontnous nous occupons, ne concerne 

'l"c les églises paroissialcs ou succursales, et 
lue les évêqncs sont toujours chargcs de Pac- 
^'talion, quand Ia libéralilé est failc à leur 

"^"'édrale cl à leur séminaire (art. 113). II 
Scrait à désirer loulefois qn'il cn fút autre- 
'"e"t, car ou nc pculsans inconvénicnt expo- 

'e cbef religieux d'un diocese aux chances 
«ne responsabilité civilc. 

• Lor^quc la donation qu'il sbigit d'acccpter 
s' laile par le trésoricr lui-meme, Pactc d'ac- 

^ fatiou doit êtré signé par un autre adminis- 
^■"eur.En parcil cas,lc gouvernementdésigne, 

"s Parrèlé d'aulorisation , Pun des membres 
'a fab rique pour remplir cclle formalité, et 

p 'e peul sans contrevcnir á la loi, puisque 
8rL 937 du Code civil lui laisse, par la gé 
tralllé de ses termes , une cnüèrc latitude à 

. 1 Clr; | Jard , pourvu qu'il fasse son choix parmi 
1:5 adminislrateurs de la fabrique. 

4. Une ordonnance française du 14 jauvier 
1831 porte: « Art. 6. Ne pourront êlre présen- 
tées à notre nutorisalion,lesdonations qui se- 
raient failes à des établissemenls ecclésiasli- 
ques ou religieux avcc reserve d'usufruit en 
faveur du donateur.» Rien de semblableii'exisle 
eu Belgique; mais les raisons qui ont déler- 
miné le gouvernement frauçaisà prendrccetle 
mesure , sont applicablcs à notre pays comme 
aux aulres: il faut éviter en eflet que les fa- 
milles ne soient dépouillées, dans un momenl 
de dépil, de vengeance ou de devotion outrée, 
par des libéralités qui n'iinposent aucune pri- 
vation au donateur tant qu'il vivra. 

3. Lorsqu'un leslament contient un legs en 
faveur de plusicurs fabriques, sans déterminer 
la part alTérenle à chacune d'elles, cetle part 
doit clrc régléc par le Roi. Ccst ainsi du moins 
que le décide le couseil d'étal cn France. Nous 
nous rangeons à cet avis,parce que le Roi, 
toujours maitre de Pautorisalion qu'il laut 
pour accepter, pcut eu pareil cas auloriser 
cbaque élablissement pour une part quelcon- 
que, sans manquer à la volonté du testalcur. 
Mais si Pautorisalion d'acceptcr avait élé don- 
née à Pune et à Pautre d'une manière géné- 
rale, cc scrait aux tribunaux à vider le dillc- 
rend qui naitrait entre les deux fabriques sur 
la part qui leur revient respeclivcment dans le 
tout. II cn serait de méme s'il n'y avait que 
doule sur la part affeclée par le testateur à 
cbaque élablissement; car il s'agirait alors de 
savoir cc que le testateur a voulu, et cetle 
queslion étant de droit civil, elle ne pourrait 
clre décidée par le gouvernement. 

« Art. GO. Les maisons et biens ruraux ap 
partenant à la fabrique, seront alVermés, 
régis cl administrés par le bureau des mar- 
guillicrs, dans Ia forme déterminée pour les 
biens communaux, » 

1. Le sens de cet article, forl simple autre- 
fois , préscnle aujourd hui de grandes diíPicnl- 
lés, parccqu'an lieu de s'en tculr à la règle 
générale d'assiniilalion qn'il consacrc entre les 
biens-fonds de la fabrique et cetix de la com- 
mune, le gouvernement des Pays-Bas et le 
gouvernement Belgc ont perdu de vue cetle 
règle dans plusicurs cas. Nous avons donc A 
rccbcrcber quellc est aujourd hui la porléc de 
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Tarticle 60, eu égard aux lois et réjjlemcnts 
en vigueur. 

II faut d'abord observerquaux lermes mè- 
mes de Tarticle en question, c'est au bureati 
<les marguilliers qiTil appartient d'afrermer, 
régir et administrer les biens de la fabrique. 

II faut se rappeler ensuite que Tart. 12 du 
déoret soumet à la délibération du conseil, 1c 
budget de la fabrique, le compte annuel de 
sou trésorier, Temploi des fonds disponibles et 
du montant des lefjs ou donations, le remploi 
des capitaux remboursés, toutes les dépenses 
extraordinaires au-delà de 50 ou 100 franes, 
suivant la population des paroisses, lesprocès 
a entreprendre ou à soutenir, les baux emphy- 
téotiques et à longucs années, les alienations, 
les éclianges, et généralement tous les objets 
(jui excèdent les bornes de Tadministration 
ordinairc des tuteurs. 

Ainsi nous pouvons tenir pour constant que 
le bureati des marguilliers a Tinitiative de 
tous les actes auxquels Tart. 60 est applica- 
ble, et qu'en outro le conseil de la fabrique 
doit délibérer sur ceux de ces actes qui ren- 
treut dans Ténumération dé Tart. 12. 

Cela posé , il reste à savoir quclles sont les 
autres formalités auxquelles Tart. 60 renvoie, 
eu assirailant Tadministration des biens ecclé- 
siasliques à celle dos biens communaux. 

Pour répondre à cette question, nous allons 
jcter un coup-d'a;il sur ce qui sVtst passé avant 
et depuis le décrct de 1809. On se souvient que 
TarrÉtó du 7 thennidor an 11 , en rcndanl à 
leur destination les biens-fonds et rentes des 
ancieimes fabriques, avait disposé aussi que 
ces biens seraient admiuistrés dans la forme 
particulière aux biens communaux (art. 3). 
Or voici quclles ont été les conséquences de 
cette assimilalion, conséquences qui sont al- 
testees par les circulaires, instruetions et ré- 
glements de Tépoque : 

La locatwn des biens-fonds susceptiblcs 
d'être alfcrmés, devait se fairc publiquement à 
la cbaleur des encbères et à Textinction des 
feux, sur un cahicr des charges dressé par les 
marguilliers et appronvé par le maire de Ia 
connnune: si le maire refusait sou approba- 
lion, le sous-préfet de Tarrondissement pro 
noncail entre lui et les marguilliers. 

aient «' 
.. mais Les locations ainsi faites ne pouvt 

céder le terme de 9 années consécutives; 
ègle Pour 

I'ar- il était permis de déroger à cette regW 
les biens r ar aux, et alors on appliq11211 ^ 
rété du 7 germinal an 9 qui exigeait lcs 

malités suivantes: 
Io Une délibération des marguilliers' 
2o Une Information do commodo et inc0"' 

modo; 
3o L'avis du conseil municipal; 
4o L'avis du sous-préfet; 
■')" L'avis du prefet; 
6o L'autorisation du gouvernemcnl. 
Quant aux matsons, non alfcctées ■es à l'"1' 

raie"' ploitation des biens ruraux, clles pom-" 
ctro louécs aussi à longucs années ou àv,c' 
mais il suffisait que lcs baux fussent appr011 

vés par le sous-préfet sur Tavis du nia"L^ 
parce que Tarrété du 7 germinal au 9 "c P' 
lait pas des maisons. . 

Les propriétés cultivees en bois, q"' ní:S 

pas susceptiblcs d'être affermées, étaicnt reg ^ 
conformément aux lois existanles sur 'c 

gime forestier. En conséquence les c0"}^ 
ordinuires se faisaient par les agents de Ia 

minisfration forestièrc; et les coupes cS'r' 
ordinaires, quoiqucconfiécsauxmêmes aScf ^ 
nc ponvaient avoir lieu qiTavcc une al,torl5|1 

liou du Ministre des Financcs , donnée s"r ^ 
demande des marguilliers, et sur l aV , 
conseil municipal, du sous-préfet et du Pr 

fet. 
■ t l Les exploitations de tourbe oxigcaicm 

tervention des marguilliers, du conseil i'11" 
cipal, du sous-préfet et du préfct. ^ ^ 

dir® 
u» 

Hiers 
cahier des cbargos dressé par lcs margi" ^ ^ 

Les réparations ordinaires se faisaient 
meme mnnière que les locations, c'csl-a 

par adjudicalion publique, au rabais, stir. 

et approuvé par le maire ou le sau5-prt 

mais si le montant de la dépensc iTes1-1' 
pas 150 franes, clles ponvaient ètre ' 
économie, c'est-à-dire sans adjudica tio11 t 
blÍq',e- . . ■dtio"' Les alienations, échanges et ac1 
dHmmeubles nc ponvaient avoir lieu sa'1* ^ 
torisalion du Corps législatif, après 
tendu le conseil municipal, le sous-p1 

1c préfct. 

avoif 
„,réfe' 
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emprunts n'exigeaient que 1'autorisa- 
011 'lu gouvernement, sans préjudice des 

i'utres formalités que nous venons d'indiquer 
ll0ur les aliénations. 
^ " eu était de même des dons et legs au- 
j,^Sus de 300 francs, sauf 1'lntervention de 
,eve(Iue dans le cas ou la libéralité était faite 
' charjre (le services relijjicux. 

es simples remboursements de capitaux 
|^Uvaient être acceptés avcc la seule autorisa- 

011 du sous-prefet; mais les radiations ou 
^"'"■-letiees d'hypotlièque nécessitaieut Tau- 

risation du préfet, Tavis préalable du con- 
C|' '"unicipal et du sous-préfet. 

^Quantau remploi des capitaux, il pouvait 
- faire eu rentes sur TÉtat, sans Uintcrvention 

de ^ | autonté supérieure; mais il ne pouvait 
1^

0lr Üeu eu biens-fonds ou de toute autre 
que par un décret remiu cn conseil 

^ at sur Tavis du Ministre de Tlntéricur qu 
j'1 Ministre des cultes, et ces Ministres ne 
'""aient leur avis qu'après avoir consulté le 
, communal, le sous-préfet ct le préfet. 
^Wet du 21 décembre 1808.) 

^ ji's proccs à inteuter ou à soulenir devaient 
eautorisés, sur Tavis du conseil communal íl 1 
' ■ sous-préfet, par le conseil de préfecture. 

j es transactions élaicnt soumises à Uavis 
^ conseil municipal, de trois jurisconsultes 
j. Slo"és par le préfet, ct du conseil de pré- 
ji Ure; elles n'étaicnt délinitives que par 

Pprobation du gouvernement. 
' arreté du 7 thermidor an 11 conlenait eu Ou» 

'ali'6 U"e c''sPos'^un I11' assimilait la comp- I '''té des fabriques à ccllc des communes 
m. ai 1 

Én , fjj _ oonséquencc cclui des marguilliers qui 
tCli^ 'es fonetious de calssicr ou rcceveur, 

ses comptes aux marguilliers réunis, 
i](,v 

autrc intervention ; maislcs marguilliers 
de ensuite présenter le compte annuel 
'iie^"." '"'"'inistration au maire, qui le sou- 
jj^l "'d a Ia délibération du conseil munici- 

0" "'ènic temps que le compte de sa pro- 
l'aiij^Hdnistration , et les énvoyait fun ct 
r0 c C a ' opprobation du sous-préfet de l'ar- 

j, díeriient. 
'cs budgets dressés par ics marguil- 

' 'oumis à Pavis du conseil municipal ct 

à celui du sous-préfet, étaient approuvés par 
le préfet. Toutcs ces formalités sont consta- 
tées par les instruetions et circulaires du pré- 
fet de POurte , en date des 8 frimaire an 12 , 
3 et 9 frimaire an 13, 13 mars 1806, 18 et 
30 décembre 1807, 10 novembre 1808 et 
14 juillet 1809, rapportées dans le Memorial 
administratif de ce département, tom. v , 
pag. 234; vn, 231 et 273; ix, 378; xn, 496; 
xm, 43 ; xiv, 560; xvi, 22 et suiv. 

Tel était Pétat des choses au moment oú le 
décret du 30 décembre 1809 a paru. 

On voit que ce qui caractérisait essentiellc- 
ment ce régime, c'était non seulement 1'inter- 
vention des aulorilés supérieures, mais encore 
ccllc du maire et du conseil municipal, dans 
tous les actes que nous venons d'éiiumérer, et 
cette dernière intervention n'était rien moins 
qifinutile, puisque la loi du 18 germinal 
an 10 ct Parrèté du 18 germinal an 11 avaient 
identifié en quelquc sorte Pintérct des com- 
munes avcc cclui des fabriques, en aulorisant 
les conseils municipaux à pourvoir aux be- 
soins du culte, quand le produit des biens 
ecclésiastiques, c^st-à-dire le revenu propre 
des fabriques, n'y suffisait pas. 

Voyons maintenant quellcs modificatlons le 
décret lui-méme a apportées à cet état de 
choses. 

IVabord Pari. 60, moins général que Pari. 3 
de Parrèté du 7 thermidor an 11, ne parle 
que des maisons et biens ruraax; Passimila- 
tion qu'il fait entre la fabrique cila commune, 
doil se borner par conséquent aux propriétés 
fonclèrcs, bâlies ou non bâlies, ct aux droits 
immobilicrs qui pcuvent affectcr ces propriétés. 

En second lieu, il faut combincr Pari. 60 
avcc les autres dispositions du meme décret, 
qui peuvent avoir modifié à ccrtains égardsles 
lois et réglcments antérieurs , à savoir : 

Io Avcc Part. 39 qui exige Pinlervention de 
Pévcque pour Pacceptation des dons ou legs 
faits à la fabrique, sans distinetion si la libé- 
ralité est chárgéc ou non de services rcligieux ; 

2o Avcc Part. 02, qui exige parcillement 
Pavis de Pévéque diocésaín pour Ia vento, 
Paliénation, Péchange et Ia loealion à long 
terme des immcublcs, et qui subslitue Pauto- 
risation du gouvernement à celle du Corps lé- 
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(jislalif, pour alióncr, cchanger ou acquérir 
ccs bicns-fonds. 

Mais ces inodificalions n'enipcclient pas 
1'accomplissenient des autres íbrmalités aux- 
quellcs 1'art. 60 renvoie en general, c'est-à- 
dire rintervention des conseils municipaux, 
du sous-prcfcl el du préfet, afin dc garantir 
les intérèls de la commune et dc mettre le 
gouvernement à nicine de statucr en connals- 
sance de cause. 

La méme observalion s'applique à l'art. 77, 
qui Iraite des procès à enlreprendrc ou à sou- 
tenir. S'il ne parle que du burcau des mar- 
guilliers, du conseil de la fabrique et du con- 
seil dc préfecturc, sou silence n'exclut pas 
1 avis du conseil connnunal et du sous-préfct, 
surtout lorsque la conlestation a pour objet 
des propriélés foncières. 

11 est en outre ccrlains actes dont le dccrct 
a réglé la forme par des dispositions spcciales, 
comnie les réparations dont il s'agit dans les 
art. 41 à 43 et 92 à 103 , le rcmploi des capi- 
taux disponibles dont il s'agit dans l'art. 63, 
Ia location des chaises, les conccssions de banes 
dans Tóglise, le placemcnt des cénotaplies, 
des inscriptions et des 'monnmenls fúnebres 
dont il s'agit dans les art. 66 à 73. Ccs divers 
actes échappent à 1'application de 1'art. 60, 
par cela méine qu'ils font 1'objet d'autres ar- 
ticles qui les ontsoumisà des formes'particu- 
licrcs. 

La meme observalion s'applique aux bud- 
gels et aux comptcs dc Ia fabrique, d'abord 
parco que le décrct du 30 décembro 1809 n'a 
pas reproduit sur cctlc matière 1'art. 3 de Bar- 
re té du 7 thermidor au 11 , ct cnsuite parce 
que ccttc matière est égalemenl trailée d'une 
manière spéciale dans les art. 24', 47,48, 49, 
82, 83 et suiv. du décrct précité. 

AiusijMepuis le [décret de 4809 , les Íbrma- 
lités rclalives à radministralion des biens 
communaux sonl restécs applicablcs à cellc des 
biens ecclésiastiques, sauf les modilications 
que nous venous de sigualer. 

Cetlc assimilalioir, dont rulilité est incou- 
lestable, a continué jusqu'eu 1814, témoin le 
décret du 16 juillel 1810. Voyons mainlcnanl 
cc qui s'csl passé sous le regime des Pays-Bas. 

.odif"1 

ei» D'abord un arrclé du 4 avril 1816 i111 

la législatiou anlérieurc des commui'65' ^ 
staluant que Faulórisalion nécessaire f 
cchangcr, pour conceder à bail cmpby'e 

et pour loucr à long terme les biens 
naux, serait dorénavant dorméc par les ^ ^ 
députés de cbaque province, sans prlJ ^ 
des autres formalités prescriles par les " ^ 
réglements pour 1'instruction dc ccs 

cc O"' 
nW1'' 

Ics bao» 

, affaires 
Combiné avcc 1'art. 60 du décret de 

cet arrêté devait avoir pour conséquence ^ 
turelle et nécessaire de soumcttre éga'cnl _ 
Fautorisalion des étals les cchangcs, ^ 
emphytéotiques et les baux à long tcrI"C ^ 
biens appartcnanl aux fabriques, ^"^'goi 
licu dc s'en tenir à cctlc conséquence, ^ 
rendit le lor juillel suivant un arrete - ^ 
blablc à celui du 4 avril précédenl, P0" ^ 
bospices , bureaux de bienfaisancc', fabrlíI 
cl autres établissemenls de cellc nato1^ ^ ^ 

Cet arreté disposa que loulc denia" ^ 
ccs établissemenls , ayanl pour objet de 1 ^ 
cier ou lever des fonds sur hypotl"-'*!11^^ 
autrement, dc vendre publiquemenl 8e5 ^ 
bles ou immeubles, crédits ou aclll>"5j'.c|lS, 
ccplé les fonds publies, d'écbangcr des 
de faire des baux cmpbyléotiqucs ou 
actes de méme cspècc, et des placCI 

ircs 
a" 
ncnl: 

les 
dc fonds, serait autorisée à 1'avcnir P 
étals-députés, sur 1'avis des administra 

communalcs. ..•.aí"1" 
Dcs-lors les fabriques curenl lenr ''"gc, 

particulier pour certains actes; cl paI ^ 
1'assimilalion poséc cn règle géne'a jC_ "  I   -Il U . Jdfl 
1'arl. 60 du décrct, disparut en grande J ^ 

arrêté rü}' ^ 
19 juillel 1816 aulorlsa encore Ics et;1^ 

Pcu de temps après, un arn st»' 

luer sur Ics demandes des bospices,I' ,i 
ct autres établissemenls publies, ^cn^eftC' 
accordcr aux locataircs de leurs biens . 

. , ■ j-leur' . miscs ou moderations sur les prix ..,lVis 
mage; ct comnie cet arrêté n exig® P'u ^ |e 
des conseils communaux, on cess' 
prendre. 

•Iiisques-Ià radministralion des ea" 
clail encore régie par les lois IriioC'"' .,1- 
quclqucs modifications inlroduites par ^ ,lti 
relês narticulicrs, notaminciil pal , . fi" 

. i' Ittl7 ('c 

4 avril ci dessus mcntionne. Ln '0' 

„cf 
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fi'eiHeiils.provisoires, et en 1824 et 1823, des 
lí'enients definitifs la réorjjanlsèrent eom - 

Plèt, «ment. 
I ^es réglements ont eu pour eflet d'abroger 
j0,s'o'sct arretes antérieurs qui régissaient les 

lc"s eenmmnaux, mais ils oiit laissé intacts 
Uí du ler et du 19 juillet 1816 qui concer- 
'nt les fabriques, de sorte que Fart. 60 du 
crct de 1809 n'est resté applicablc qu'aux 

^cles iTadministration non compris dans ces 
er,iiers arretes. U y a plus: ils out apporlé 

au 
Plu 

sístême de 1809 deux autres changcmeúts 
considérables cncore, enstatuant: Io que 

erification et Fapprobation des comples et 
^ets des administrations charitables et 
I les instilulious qui peuvcnt avoirà oblenir 

subsides de Ia commune , ce qui comprcnd 
S P 1 ' anriqucs, entrent dans les attributions du 

^ cd communal; et 2° que le bourgmestre 
^'es éeliQvins ou assesseurs ont, covfor- 

n"-T lois, rêglements ou autres dtspo- 
e/i vigueur, Ia surveillancc des admi- 

ç. ralions publiques dos pauvres, des bospiccs 
'"lisons pour les orphelins, et de toas autres 

1,, etneiris publies, ainsi que de toutes les 
^ 'tulions qui sont secourues par 1c trósor 
^ Par Ia caisse de Ia commune; qu'ils visi- 

au moins tous les trois mois les bospiccs, 
'sons d'orpbelins et autres établissemcnts 

^ ""nuionnís; qidils prcnncnt connaissance 
Ijj8 us qui pourraient y cxislcr et proposcnl 
^."""édioralionsqui, d'après Icur avis, pour- 

Sc y clre pourvu de concerl avee les admi- 

Pfh 

Püi etre inlroduiles à cetégard, afin qu'il 

str* * ijy '"'ons de ces établissemcnts. (Réglemcnt 
tlii n?,''anv'er '824, art. 152 et 715; réglemcnt 

q juillet 1823, art. 53 et 62.) 
,u;;

voit par toutes ces dispositions que si 

prj ' ■ ' 'c législaleur a perdu de vue le 
'es i''''>e íjénéral de Fart. 60, qui assimilait lriques aux communes pour Fadminis- 

"Jn l'C 'ei"'s '''O"8) de Faulre il a donné aux 
ílr • 'lslralions communalcs un conlròlc plus 
^1 Suir Ia gestiou des fabriques; car non 
^^"icnt l'arr^L(; (ju jor juiiiet 1816 ne per- 
,atii

a"x états de statuer qifaprès avoir de- 
li.t ,'' ' avis des conscils communaux , mais 
'*1 iRenienls de 1824 et de 1823 vont meme 

somnetlre louteFadminislration llnan- in a 

cière des fabriques à Ia surveillancc des aulo- 
rités localcs. 

Quaut aux aclcs dont Farrèté du I<,r juillet 
1816 nc parle pas, leis que les acquisitions 
d'immeubles , on continua de suivre la légis- 
lation antérieure , et par conséquent Fart. 60 
du décrct de 1809 conserva sa force àlcurégard. 

Nous avons maintenant à examiner quels 
sont, rclativemcnt à ce mème articlc, les eflcls 
de Ia loi communale du 30 mars 1836. 

Notons d'abord que la constitution a abrogé 
les réglements communaux de 1824 et de 1823; 
d'oü cette conséquence que ces réglements ne 
peuvent plus étre invoques aujourd^bui, 

Remarquons ensuite que si Fart. 60 du dé- 
cretdc 1809 avalt conserve sa force primitive, 
toutes des modiíicalions iritroduites par la 
nouvclle loi des communes, en ce qui touche 
Fadministration dés biens communaux, se- 
raienl devenues virtuellement applicables aux 
fabriques. Mais comme nous Favons déjà vu, 
les arretés du lor et du 16 juillet avaient déjà 
rompu en partieFuniiormité d'adminislration 
élablie par Fart. 60 précilé entre les fabriques 
et les communes; dès-lors Ia loi communale 
de 1836 est et doit demeurer sans influence 
sur les acles dont les dits arretes ont spccia- 
lement réglé Ia forme. Ainsi pour en ciler un 
exemple, les biens communaux ne peuvent étre 
aujourd'bui loués par bail empbyléotique, à 
longucs annécs ou à vic, sans Favis de la dé- 
pulation provinciale et Fapprobation du roi, 
tandis que les biens d'unc fabrique peuvent 
Fétre avec Fapprobation de la députation pro- 
vinciale, le conseil de la commune préalable- 
ment entendu. 

Quanl aux acles d'administralion qui ne 
rentrent pas dans les arrélés de 1816, le prín- 
cipe d'assimilalion déorété par Fart. 60 sub- 
siste toujours, sans préjudice néanmoins des 
dispositions parliculières qui peuvent Favoir 
modifié. 

La loi communale ida pas sans doVite consa- 
cré ce principe, et nous le rcgrellons, parce 
qu'il aurait simplifié de bcaucoup le droitad- 
ministratif; mais il ne Fa pas eondamné non 
plus. Car, après avoir stalué dans Fart. 76 n0 3 
et 4, que Fapprobation de la députation pro- 
vinciale sullira désormais pour Facceptation 
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dcs donations ct legs faits à la commune, 
quand ils iVexcédent pas la valeur de 3000 IV., 
et pourles acquisltions immobilières de même 
valeur, clle ajoutc que ces dispositions sout ap- 
plicablos aiu établissemcnts publics cxistants 
dans la commune qui ont une adminislration 
distinete, et que les actes délibérés par Fadmi- 
nxstration de ces établissements seront eu outre 
soumis à Favis du conseil communal. Or ces 
dispositions, loin de contrarier le príncipe con- 
sacré par Fart. CO du décrct de 1809, cn font 
au contrairc une application plus géncrale à 
tous les établissements publics existants dans 
la commune, ce qui comprend les fabriques. 

Quoiqubl cn soit, les difficultés que presente 
aujourd'hui cette malière peuvent se résoudre 
toutes à Faide des règles suivantes : 

Io Si Facle d'administration, dont il s'agit 
de determiner les formes, est réglé par une 
disposilion spccialc de loi ou d'arrcté , il faut 
suivre celtc disposition, sans égard à Fart. GO 
du décret dc 1809; 

2o Si Facte n'est réglé par aucune disposi- 
lion particullère, il faut appliqucr le príncipe 
general de Fart. 60, ct par conséquent suivre 
les formalités prescritos par la législation ac- 
lucllc des communcs ; 

3o Si Fáctc exige Fintervention d'une aulo- 
rilc supérieurc, il faut que cette autori té prenne, 
avant dc statucr, Favis dcs autorités infe- 
rieures, ctprincipalementcclui du conseil com- 
munal; 

4o En cas de doulc sur la nécessité dc cet 
avis, le doute doit être résolu en faveur dcs 
communcs, parce qu'elles ont un inlérct per- 
manent à'la bonne adminislration dcs biens 
ccclésiastiques; 

\i0 Si Facte est placé par le décret dc 1809 ou 
par dcs dispositions postérieures à cc décret, 
dans les attributions exclusives de la fabrique 
ou de Févequc, toule autre intervention com- 
munale, provinciale ouroyalc, doit ctre évitéc. 
On en trouve des exemples dans les art. 48, 
70 ct 83. Mais on remarquera qu'il ne s'agit 
pas de biens -fonds dans ces articles. 

Nous ne terminerons pas ce resume sans 
fairc dcs vccux pour le rétablissement complet 
du principe consacré par Fart. 60. 

2. Ouant au détaildes formalités auxquelles 

se réfère Fart. 60 pour cbaque espece n1 

on le trouvera dans notre Répertoire sollS^^ 
mots suivants : acqdisitiox, adjiídicatiox , ^ 
isatiox, bois des communes et des étahlísse"1 

publics, coube de Jois, défiuchemeiíx, EC 

EMPRUST, LOUAGE, ClC. - 
3.L'art. 60 emploie les expressions d «/r ^ 

régir et administrei-, Quelques auteurs 
conclu que le burcau des marguilliers a lcC 

de mettre les biens de la fabrique en feri>ie^ 
en re'gte. Cest une erreur. Tous les bie"8 

meublcs doivent être loués par adjuoi ^ 
publique, aux enchères, cxcepté les pr0P 
boisées qui n'en sont pas susceplibles. (E" ^ 
du 29 aoút 1818; Memorial de Liége, t0111' (i(, 
p. 99.) Ccstà cetlc dernière espèce dc bicl1- ^ 
s'applique le mot régir employé dans 1 a'.|e 

ainistér'® 

du 50 décentbre 1809, tout cn interdisa'1^^ 

icc5 

II est vrai uu'une circulaire mnns 
H - ,ntau 

administrations charitables de regir 

meraes ou par un préposé les biens des bosP _ 
ct des établissements de bienfaisance, efl 

Pl 

ceptc néanmoins les jardins, cbampsi f s 

vignes ef bois qui sont à proximitédes"ial ^ 
bospitalières, quand Fcxploitation dircete P^ 
procurer des produils susceplibles d'ètre 

sommés par ces établissements mêm68' 
cette cxccplion ne pcut ctre invoquéc p ^ 
fabriques, puisque d'une part les 
n'ont pas do consommation commcjcs P*1"^- 
ct que de Faulre, Fart. 60 du décrct lC!j 
mile, pour Fadministration dc leors 

i • Orle5 
aux communes et non aux uospiccs. ^ ^re 
minislralions communalcs ne peuvent1 

leurs immcublcs cn régie. 
« Ari. 61. Aucun desmembres dub"1" 

marguilliers ne pcut se porler, soitp01) . . - ■ ..j 1'adj11' dicataire, soit même pourFassocie de ' ^ ei)'' 
cataire dcs ventes, marchés de raP 
constructions, reconstructionsou bauí ' 
dc la fabrique. » 

disi" as1' 
1. M. Noyon fait observei' que celta 

tion semble restreindre aux marguil''c' ioí] erne8 

ei'' 
in' 

Fcxclusion qu'elle prononce. Elleconce 
lui non seulement les marguilliers, " 
core les membres du conseil qui neferai ^j,|ir 
parlie du bureau. El il se fonde pour. Jit' 
sur Fart. 1326 du Codc civil qui nela'^s ' y 
il, aucun doute à cet égard. Cet arti 
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11 effet que les administraleurs lie peuvent, à 
<le nullité, se rendre adjudicataires des 

^fns des communes ou des établissenicnts pu- 
lfs confiés à leuis soins ; ct il idest pas pré- 

"'"able que FEmpereur ait voulu déroger ici 
(.

U"C disposition de loi si générale et si csscu- 
'e à Toi dre public. Nous partagcons cet avis, 

j, au'aut pbis que la raème disposition a été 
0r,iiellcnienl presente aux membres du con- 
ed conimunal par 1'art. 68 de la loi du 30 

1836. 
^ *-U'art. 61 a som complénientdansTart. 173 

U ^0(le penal, et ce dernier confirme Topinion 
íui 
"ell 
ouy 
""te 

i"(i: 

Précède; car il punit de pelncs correclion- 
es lout agent du gouvernement qui, soit 
""tenient, soit par acles simules, soit par 

Position de personnes, aura pris ou rcçu 
fin intérèt que ce soit dans les actes, ad- 

"ute 
"'-■'lions, entreprises ou régies, dont il avait 
lips de Uacte, eu tout ou cn parlie, Vad- 

^lstratioii ou la surveillance. » 
0' L'art. 61 cst-il applicable mème au cas 

j ':v'1 par les art. 43, 93 et 98 du décret? 

j Cj^0"'e proxient de ce que dans ce cas Pad- 
fo ation se fait au nom ct à cbarge de Ia 

; mais 1'art. 61 estgcnéral et ildcvait 
re. Peu importe d'aillcurs qui paie les entre- 

il suifil que les membres de Ia fabri- 
"a aient Ia surveillance, Or, Part. 57 ne 

SSe point de doule à cet égard. 
u ' 

""èi 
4"s 
íe r., . . I , 

j "^eque diocésain ct nolre autorisation. » 
^ ' ^et articlc a été modifié par Parrèté royal 
les ^er j"'llet 18/6, lequel n'exijje plus pour 

"ctes de celle espèce que Pavis du conseil 
""D,, 1 1 

^Art. (JO. í{e pourront les biens immcublcs 
ti, "([lise élre vendus, aliéhés, échangés , ni 

l,le loués pour un termo plus long que neuf 
sans une dclibéralion du conseil, Pavis 

e '""'anal et Papprobalion des états-députés. 
v 1" "dam, comme cet arrete ne parle que des 
v 05 pitòliyiiífs, on peut soulenir que les 
tj , "s de gre à gré doivent encorc êlrc auto- 

rs par le Rui. Voyez au surplus coque nous 
g"s dit précédemment sur Part. 60. 

,|ç " "vis de Pévêque diocésain est loujours 
^^'"'dé, bien que Parrèté du ll!r juillel 1816 

j ""'ge pas cxprcssément. 
"jq- scrait aujourd'hui PeíTet d'imc alié- l0n) qui iPaurait pas été faite avcc Pappro- 

tuki: vil. 

bation de la députation provinciale ou du roi ? 
L'aliénation scrait nulle, ct la fabrique aurait 
trente ans pour cn fairc prononcer la nullilé. 
Laraison cn est que la fabrique est dans unétat 
d'intcrdiction perpétuelle à Pégard des acles 
menlionnésen Part 62; d'ou cctte conséquence 
qu'il faudraitlui appliquer, non Part. 1304 du 
Code civil, mais Part. 2227 du même Code. 

En scrait-il de même si Paliénation avait 
été approuvée par la députation provinciale 
ou par le roi, mais sans délibéralion du conseil 
de Ia fabrique? Nous n'bésitons pas à répondre 
aflirmalivement, parce que les biens d'une 
fabrique ne peuvenlpas plus que ceux d'unpar 
ticulier, être aliénés sans le consenlement dc 
leur propriétaire ou, ce qui est Ia même chose, 
du conseil qui le represente. Ccst lá une 
formalité substantielle. Mais il cn scrait au- 
trement si Pon avait seulement négligé de 
prendre Pavis du conseil commünal ou dc Pévê- 
que, parce que leur avis ne lie ni le conseil dela 
fabrique , ni Ia députation provincialeou le roi. 

Gelui qui aurait acquis sans Paccomplisse- 
ment d'une formalité substantielle, pourrait-il 
se prévaloir de cetle omission pour demander 
lui-méme la nullité de Paliénation? La néga- 
tive n'cst pas douteuse du momenl que Pacle 
a rcçu son exécution ; mais jusques-là il scrait 
en droit de le considérer comme provisoire, à 
moins que le contraire n'cut été convenu. La 
raison cn est que les formalités prescriles par 
Part. 62 ct par Parrèté du 1°"' juillet 1816 
n'ont été íntroduites que dans Pintérct des 
fabriques. 

4. L'art. 62, ni aucunc autre disposition du 
décret de 1809, ne traitcntdes acquisitions à 
litre onéreux- Quclques personnes se sont de- 
mandé si ce silencc du legislalcur n'équivaul 
pas à une défensc. Mais le contraire resulte dc 
Part. 60 qui est général, du décret du 16 juil- 
let 1810 qui autorisc le rcmploi cn biens-fonds 
des capitaux remboursés aux fabriques, et de 
Parrèté royal du 8 mai 1818 rapporlé dans 
Particle Acquisitioxs , tora. i, p. 136. 

3. Le décret du 30 décembre 1809 ne garde 
pas seulement le silencc sur le droit qtPau 
raient les fabriques d acquérir des immeubles 
aulrcment qu'à titre graluit ou par échange, 
il se lait aussi sur les mesures de conservation 

40 
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à prendre ca cas de déccs du trcsorier. II faut 
rccourir, pour combler ccs lacunes, aux lois ou 
décrets spéciaux ct subsidiairementau príncipe 
général qui assimile les fabriques aux commu- 
nes pour radmiaistration de leurs biens. 

» Art. 63. Les deniers provenant de donatíons 
ou legs dont Femploi ne scrait pas déterminé 
par la fondation , les remboursements de ren- 
tes, les prix de ventcs ou soulles d'échange, les 
revenus cxcédant Facquit des chargcs ordi- 
naires, seront employés dans les formes déler- 
minées par 1'avis du conseil d'Etat, approuvé 
par nous le 21 décembre 1808. 

» Dans le cas oú la somme scrait insuílisante, 
clle restera cn caisse, si on prévoit que dans 
les six mois suivantsil rentrera des fonds dis- 
ponibles, afin de complétcr la somme néces- 
saire pour cetle cspèce d'cmploi : sinon le con- 
seil délibércra sur Femploi à fairc, et le préfct 
ordonnera celui qui paraltra le plus avanla- 
geux. » 

L'avis approuvó le 21 décembre 1808 a élé 
modlfié par un décret du 16 juillet 1810. Nous 
cn parlerons spécialemcnt dans Farlicle kem- 
bouksemext et KEMPioi de capitaux. Mais nous 
devons observer ici que ce décret, fait origi- 
nairement pour les communcs, les hospiccs, 
les bureaux de bicnfaisance ct les fabriques, 
n'cst plus actuellement applicable aux com- 
munes, parce que la loi communale de 1836 a 
réjjlé autrement cette malièrc (art. 77 n0 3.). 
Ceslencore là une anomalie qu'il faut impu- 
tcr à Foubli du principc consacrc parFart. 60 
du décret. 

Sous le jTouverncmcnldcs Fays-Iías, les élals- 
députcs de Liége ont prescril des mesures très- 
elBcaccs pour cmpêcher que les capitaux rcm- 
boursés aux ctablisscmenls publics ne dcmcu- 
rent en caissc sans remplol. Ces mesures font 
Fobjet d'une instruction, en date du 17 fé- 
vrier 1824, qui porte en subslance : 

1° Que les bourgmestres constatcront im- 
médiatenienl les capitaux cxislants dans les 
caisses des hospiccs, des bureaux de bicnfai- 
sance et dcS fabriques; 

2° Qu'ils requerront les administrateurs de 
ccs élablissemcnts de les appliquer dans un 
délai de trois mois ; 

3° Qu'à Fexpiralion de ce délai, les rece- 

veurs des hospiccs, bureaux de bienf"5'1^ 
et fabriques, transmettront aux bourg'llC! , . 
et aux commissaires de dislrict le tableal1 

capitaux non remployés, lesquels scrout )' 
cés de suite en rentes sur FEtat, à la dm» ^ 
des bourjfmestres ct des commissaires de 

la' 

tnet; 
meto 

4° Qu'à défaut de se conformer au 1111 

précédent, les dils receveurs demeureront ^ 
ponsables des inlércts des capitaux non 
ployés; 

3° Qu'à Favenir les receveurs donne' (les 

si q11*' remboursements qu'ils rccevront, ains' 
Fétablisscmeut inléressé, aux bburjjn>cs'rC 

pro- 

immédiatement avis aux étals-dép""'s , • -a» 
i1 

aux commissaires de district, ct qu'il se|''1 !fll[ 
cédé au rcmploi conformément à ce q"1 eII 

d'êtrc dit pour les capitaux déjà exislant 

caisse 
6° Que les bourgmcslrcs ct cominíss?^ s 

districtrendront compteaux élats-dépu11^ ^ 
les trois mois, à partir du lor juillet l"' ' . 
capitaux remboursés ct non remployc;i ^ 
mortal. Tome XII, pag. 72.) j(, 

« Art. 64. Le prix desebaises scra regb Pj^ 
les dilférents oíTices, par délibcratio" du 

n M A A .■ » 1 . >« f li* f 11 

ede 

tion sera aflichée dans Féglise. 
m Art. 63. II est expressémcnl défe'" . 

rien percevoir pour Fenlrée de Fégbse 
percevoir, dans 1 cghsc, plus que le P 
chaises, sous quclquc prélcxtc que ce s0'1- 

» 11 scra mème réservé dans lou les les' a 
une placc oú les fidèlcs qui ne louenl 
chaises ni de banes, puisscnt conu"01 jir 
assislcr au servicc divin , et entcndrc 
struetions. 

Ari. 66. Le burcau des ni!,ríi irlU
1 

tií 
pourraétre autorisé par le.conseil, soi^1 ^ 
la location des banes ct chaisès, soil a 

Ire en ferme. 
» Art. 67. Quand la location dc> ^ ^ 

scra mise cn ferme, Fadjudicalion al!'' e: 
après trois afTiches de huitainc cn n" ^ 
les cnchèrcs seront recues au burcau d' ^ 
brique par soumission, ct Fadjudica11" ^ 
faite au plus offrant, cn préscnce des " ^ 
liers: de toul quoi il sera fait ment'0" 

■M' 
ile"1 
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''ail 

■ e G4 déroge au décrct du 18 mai 1806 qui 
Se 1'inlcrvcQliou de 1'évêque et da préfet 

ari'èler Ic larif du prix des placcs. II noas 

saquei scra annexée la délibéralion qui 
Sta 6 ' i - . I axe ie prix (ies cllaises. „ 

" maticre traitée da' s les auatre dis- 
POsif" I lons qu'ou vient de lire, se trouve déve- 
^Ppée dans nolre Képertoire, tome III, p. 60 
^ SUlv-, Vo Banes ei chaises tféglises. 11 est 
j '" auL une question que nous avons omis 

r^soudre alors. Cesl celle de savoir si Far- 
dei, 
«xi 
Uur 
^"ble (jue |a r(;p0nse c|0jt èlic négative. Eu 

^ '1 est de rcgle cn droit adiniiustratií 
aucuue percepliou de taxe ou de droils, ne 

t 
u avoir lieu à charge des citoyens, saus un 

sj' Par Fsutorité publique. Ccst cette 
to' sc"'e T" peut rcudre le tarif obliga- ^'rei et si l'art. 64 ne le dit pas cxprcssément, 
^ sdeuce ne peut avoir pour clíet de déroger 

( 1!" príncipe si important , alors surlout 
j, '' est tex.tucllcmont ccrit dans un décret an- 

Nous penchons, en conséqnence, à croirc 

fcf le 
e tarlT dressé par le burcau et approuvé 

eonseil, doit êlre arrete par l'évèquc et le 
^éfcteouforniémentau décret du 18inai 1806; 

eemnie les habitants de la commune sont 
etessés à cel objet, il y a lieu de consultor 
jstablement le eonseil communal. 
i upinion conlrairc n'est pourtant pas in- 
'enable, car on peut dirc qu'il ne s'agil 

ici d'unc taxeproprement dite, puisqu'il 
^ 'seultalif aux citoyens d'assistcr anx olllces 

's burc nsage des chaises placées dans Fé- 

ip q"e 'e décret de 1809 abroge tons les 
/ereis antérieurs sur les matiéres qiFil règlc 

'0uveau, nolamraent celui du 18 mai 1806. 
1,1 ^ "" peut se demander égalcment si le ca- 

'les charget sur lequel Fadjudication doit 
,;-l.e" au v(eu deFart.67,etFactc d"adjudi- 
j, 'nêine, sont assujétisà Fapprobation de 
,]j ' luc cl de Ia dépuialion prpvinciale 7 Les 
^['"^ious ci-dessus tranterites iFcxigent pas 

«si ' 'or",alité, mais on peut prétendre qu'elle 
|jj "Uplicilemonl exigée par le déoret du 
V(. si 1806 déjà cité, puisqne san» clle Fé- 
jç ,ee' 'a dépuialion iFauraient aucunihoycn 
..^«urer si Ic tarif des places arrèté par 

' leroil son exéculion. 
a'Cré ecs raisons Favis eontrairc doit pré- 

valoir, nous scmble-t-il, d'abord A cause du 
silence que garde Fart. 67, et ensuile parce 
que la même chose se pratique dans d'autres 
cas analogues, notamment dans celui de Far- 
ticle 70. 

« Art. 68. Aucune concession de banes ou de 
places dans Féglise ne pourra étre faile,soit 
parbail pour une prestalion annuelle, soit au 
prix d^n capital ou d'un immcuble, soit pour 
un temps plus long que la vie de ceux qui Fau- 
ront obtenue, sauf Fexeeption ci-après. 

» Art. 69. La demande de concession «era 
présenlée au bureau, qui préalablement la fera 
publier par trois dimanclies, et alTicher à la 
porte de Féglise pendant un móis, afin que cba- 
cun puisse obtenir la préférence par une oíTre 
plus avantageuse. 

ii <S'il s'agit d une concession pour un im- 
meuble, le burcau le fera évaluer en capital et 
cn revenu, pour êlre cette évaluatlon comprisc 
dans les alliclies et publications. 

» Art. 70. Aprèsces formalités remplies, le 
bureau fera son rapporl au eonseil. 

» S'il s'agit d'uue concession par bail pour 
une prestalion annuelle, et que le eonseil soit 
d'avis de faire cette concession, sa délibéralion 
sera un titre suífisant. 

» Art. 71. S'il s'agil d'une concession pour 
un immcuble, il faudra , sur la délibéralion du 
eonseil, obtenir nolre autorisalion dans la 
inérae forme que pour les dons et legs. Dans 
le cas ou il s'agirait d'une valeur mobilière, 
nolre autorisalion sera nécessaire, lorsqiFelIc 
selèvera à la même quolilé pour laquelle les 
communcs et les bospiccs sont obligésde Fob- 
lenir. 

a Ari. 72. Celui qui aurail enlièremcnt bàli 
une église, pourra retenir la propriélé d'un 
bane ou d'uiie chapelle pour lui et sa famille, 
lanlqu'elle exislcra. 

» Tout donateur ou bienfaileur d unc église 
pourra obtenir la mérae concession, sur Favis 
du eonseil de fabrique , approuvé •par Févèquo 
et par le ministre deseultes. » 

La maticre de ces articles a été cgalemenl 
développéc dans nolre Képertoire, à Feudroit 
déjà cité. 

» Art. 73. Nul cénolapbe, nulles inscrip 
tions, nnls monumenls funèbres ou autres, dc 
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quelque gcnre quo ce so5t,ne pourrontêtrcpla- 
cés dans les églises que sur la proposition de 
1'éyêque diocésain, et la permission de notre 
ministre des cultcs. » 

1. Cette disposition n'est applicablc qu'au3: 
églises; quelques fabriques Fétendcnt abusive- 
ment aux ciuicticres, sans doute parce qu'elles 
considèrent les lièux de sépulture comme un 
aeccssoire, une dépendance des églises; mais 
le décret du 23 prairial an 12 condamne cette 
prétention dans son art. 12. 

2. L'art. 73 ne dit pas si le placement des 
cénotaphes, inscriptions et monuments dans 
les églises peut donncr lieu à des rétributions 
ou autres ávantages pécuniaires pour la fabri- 
que; il semble même direque le bureau et le 
eonseil nbnterviendront pas cn cette matière; 
enfia Fart. 56 qui énumère les revenus decha- 
que fabrique, n'y coraprend pas non plus le 
produit des cénotaphes, inscriptions et monu- 
ments fúnebres. Que conclure dela? II faut 
selou nous cn conclure que le législatcur a 
voulu faire do ces dislinctions un objet de ré- 
compense et non de trafic. Cela n'empée)iera 
point, sans doute, que la famille de ceux à 
qui ces dislinctions scront accordécs sur la 
proposition de 1'évèque et avec la permission 
du ministre des cultes, nc fasse en pareille 
ocourrence quelque libéralité à Fcglise ; mais 
il nous semble certain que ces libéralités doi- 
vent èlre facultatives, et qu'elles ne peuvent 
ni ne doivcnt jamais ètre le but des concessions 
accordécs. 

« Art. 74. Le montant des fonds perçus pour 
le comple de Ia fabrique, à quelque titre que 
cc soit, scra,au fur et à mesurcde larentrée, 
inscrit, avec la date du jour et du mois, sur 
un registre côtc et paraphé, qui dcmeurera 
entre les mains du trésorier. » 

Ce registre doit étrc coté ,ct paraplié par Ic 
président du eonseil. 

« Art. 73. Tout cc qui concerne les quèles 
dans les églises scra réglé par 1'évêque, sur le 
rapport des marguilliers, sans préjudice des 
([uêtes pour les pauvres , lesqnclles devronl 
loujoúrs avoir lieu dans les églises, toutes les 
fois que les bureaux de bicnfaisancc le jugeront 
convenable. » 

Cette matière scra trailéc spccialcment dan 

Farticle quétes. Voyez aussi acmôxe. coiiec 

tes, obi.atios et troxcs. Nous nous conte"tc' 
termes 

u-ob- 

et 

rons d'observor ici que les quêtcs, aux 
de Farticle 36 n» 7, ne peuvent avoir p0,u u" 
jet que les frais du culle, et que le prodmt Ç 
doit clre vcrsé entre les mains du trésoric ^ 
inscrit au registre mentionné en Fart. 
n'cst cependant pas défendu aux marguiB'01* 
de faire quêter dans Féglisc pour les pau\|CS' 
mais dans ce cas ils doivcnt s'entendre a* ^ 
Fadministration des hospiccs ou bureaux 
bienfaisance et verser le produit des rcceWc 

dans la caisse de ces établissemcuts. M. Nof0" 
prétend que les eurés peuvent,.avec la Per 

mission de Févèque, faire faire des quêtes da"8 

leurs églises par des personnes de leur cbo's ' 
s'en faire remettre le montant et Femploy®' 

Farre êté 
leur gré. Cette opinion cst directemenl 
traire à Fart. 73 qui nous occupe, à 
du 3 prairial an 11 ctau décret du 12 scpl''1" 
bre 1806. Voyez cn outre mesdicité. 

« Art. 76. Le trésorier portera parmi les rC 

cctlcs cn nature les cierges olferts sur les pa'118 

bénis, ou délivrés pour les annucls, et ceuX 'l1'1 

dans les enterrements et services fúnebres op' 
particnnent à la fabrique. » 

Un décret du 26 dccembre 1813 a réglé 1 aP 
plication de cet arlicle. II attribue aux m®1" 
bres du clergé les cierges qu'ils portent I'CI' 
sonnellement aux enterrements et serv'0®' 
fúnebres; à la fabrique la moilié de ceux 'I1'1 

sont placés autour du corps et à Fautel,'"1* 
chapelles ou autres parties de Féglisc. ct 311 

t ê 
entre le clergé et la fabrique à raison du p01 
clergé Fautrc moitié. Ce partage doit être b1'1 

li»5 

total des cierges ainsi employés. 
« Art. 77. Nc pourront les marguilliers e" 

treprendre aucun procès, ni y défendre, s 

une autorisation du eonseil de préfeclurc, 
qucl scra adressé la délibération qui devra 

sai'8 

aé' 
élfe 

prise à ce sujet par le eonseil et le l)"rC'U 

» Art. 78, Toutcfois, le trésorier scra tc"1 

de faire tons les actcs conservaloircs p1"" 1® 
dl' maintien des droits de Ia fabrique et loute5 ^ 

ligcnc.cs nécessaircs pour le rccouvrcinenl 
ses revenus. nll 

» Ari. 79. Les procès scront soutenu» ^ 
nom de la fabrique, et les diligcnces faltes a 
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rcqiiíle da trésoricr, qui donnera connaissance 
ces procédures au bureau. 
" Art. 80. Toutes conteslalions relatives à Ia 

Propriété des biens, et toutes poursuites à (In 
recouvremenl des revenus seront portéesde- 

vaiit lesjugesordinaires.» 
1. On trouvera le dévcloppcmeiit de ces 

'''sposilious dans 1'articleAcnoas jddiciaires , 
'ürn. I, p. 324 et suiv. du Repertoire. 

Quant à 1'elTet des jugeincnts rendas contrc 
'es fabriques, voycr 1'arlicle Doxaias, tom. VI 
P- Oo2 et suivantes. 

Ues príncipes que noas avons exposés là, 
So>il applicables aux fabriques. 

2. Le roi peut-il accorder Fautorisation de 
plaidcr à une fabrique, quand la députation 
pfovinciale la lui a refusée, et réciproquement? 

Celte question n'clait pas douteuse sons les 
^gimes précédents. Les autorisations deplai- 
der élaient alors données ou rcfusócs par les 
C(Jriscils de préfecture ou états-députcs de cha- 
lue province, sauf recours au roi eu son conseil 
d Pitai. Aujourd'hui ou objecte Io qu'il n'y a 
plus de conseil d'État; 2o que le roi n'a d^mtres 
Pouvoirs qucceux qui lui soaialtribués parla 
^nstitution ou par les lois qni cn derivent; 
(art. 78 de la constitution;) 3o que les art. 89 

110 de la loi provinciale uc sout point applL 
aablcs aux autorisations de plaider. Mais ou 
"ublie que sous les regimes précédents les éta- 
'disseraenls publies cn général et les fabriques 
d église en particulier, étaient assimilés aux 
aanimunes pour ladminislralion de leurs biens. 
'drla loicommunale de 1836 dit textuellement 
lac les députalions provincialcs staluent sur 
'es demandes en autorlsation de plaidcr for- 
"ées par les communes, sauf recours au roí, 
(Art. 77, n0 1 et 148.) On oublie cncorc que les 
drpulalions provincialcs ne sont, cn cctle ma- 
''àre, que les délégués du roi comine chef de 
' administralion généralcdu royaumcet tulcur 
'''Cal de lous les établissemcnls publies, qui 
lle ressorlissent pas expressément à un aulre 
pouvoir. 

0. Le décrct de 1809 nc parle point des 
Jr<iiisacliünsqu'uncfabriquepourrait ctre dans 

<;as de faire pour prévenir ou terminer un 
Procès. Mais tous les aulcurssont d'accord que 
es formalilcs requises pour transiger sont les 

mèmes pour les fabriques, les hospices et les 
communes. (Code civil, art. 2043; arrêté du 21 
frimairean 12, loicommunaledu50mars 1836, 
art. 76, n0 1.) Voycz Tkaxsactiox. 

« Art. 81. Les registres des fabriques seront 
sur papier non limbré. Les dons et legs qui 
leur seraienl falts, ne supporteront que le droit 
fixe d'un franc. » 

Le gouvernement des Pays-Bas avait modi- 
fié cetle dernière disposition par des arrétés 
qui n'ont plus de force aujourd'bui; on trou 
vera ces arrétés dans Farticlc Acceptatiox 
dou, d'un h/js. Voyez aussi Farticle Doxs, do- 
NATIOXS ET EEGS. 

Sect. II. — Des couiptes. 

« Art, 82. Le compteà rendre chaquc année 
par le trésorier sera divisé cn deux cbapitres, 
l'uu de receite et Fautre de dépensc. 

» Le chapitre de receite sera divisé cn trois 
sections ; la preraière, pour la rceetlc ordi- 
naire; la dcuxièmc, pour la receite exlraordi- 
naire; et la troisième, pour la partie des re- 
couvremeuts ordinaires ou extraordinaires qui 
n'auraient pas cncore élé faits. 

d Le reliquat d"un coniple formera toujours 
le premier articlc du comute suivant. 

Le cliapitrc de dépense sera aussi divisé en 
dépenses ordinaires , dépcuses extraordinaires, 
et dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires 
non cncorc acquitlées.» 

1. Les trésorlcrs de fabrique sont-ils tenus 
de fournir un caulionnement pour la súrclé 
de leur geslion ? Nous avons résolu celte ques- 
tion négativement dans Farticle Cautioxse- 
mext des receveurs des étahlisscments puhhcs. 
Tom. IV, pag. 237. 

« Art. 83. A chacun des articles de rccetle, 
soit des rentes, soit des loycrs ou autres reve- 
nus, il sera fait mention des débi leurs, fermiers 
ou locataires, des nom et situation de la mai- 
son et béritage, de la qualilé de la rente fon- 
cière ou conslituéc, de Ia date du dernier lilrc 
nouvel ou du dernier bail, et des nolaircs qui 
les auront reeus; cnsemble de Ia fondalion à 
laquelle la rente cslafieclée, si clle estconnue. 

d Art. 84. Lorsquc, soit par le décès du dé- 
bilcur, soit par le partage de la maison on de 
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1'hérilane qui est grévéd'une rente, ccltc rente 
se trouve due par plusieurs débileurs, il ne 
será néannioins porté qu'un seul arlicle de 
recette, dans lequcl il será fait mention de tous 
les débileurs, et saufrexercice dcFaction soli- 
daire, s'il y a lieu. » 

11 serait inulile d'insister sur ces articles, 
parcc que tous les trésoriers sont en possession 
de modeles imprimes, qui leur fáçilitent la 
bcsogne et que d'ailleurs la matière ue pré- 
senle pas de dilTicullés sérieuses. 

« Art. 8íí. Le trésorier scra tenu de présenter 
sou compte aunuel au burcau des marguillicrs, 
dans la séancc du premier dimahcbe du mois 
de ma rs. 

» Le compte, avcc les picces justificatives, 
leur sera communiqné, sur le récépissé deFun 
d eux. lis feront au conseil, dans la séancc du 
premier dlmanche du mois d'avril, Ic rapport 
du compte : il sera examine, elos et arrèté 
dans celtc séance, qui scra, pour cel ellet, 
prorogée au dimanche suivanl, si besoin est. » 

1. Le compte ainsi examine, elos et arrélé 
doit êlre signé conformémcnl à l'art. 9 par 
tous les membros du conseil présents à la déli- 
béralion, et déposé cnsuite dans Farmoire à 
trois clefs eonlbrmémcnt à l'art. 34. 

2. Si le conseil de la fabrique refusait ou 
ncgligeait de présenter le Imdgcl et de recc- 
voir les comptes conformément à Fart. 12, 
quel moveu y aurait il de Fy contraindre? 

La loi n'en délermine aucun, au moins 
dVme manière expresse. Mais nous pensons 
que le gouvernement aurait le droit de dis- 
sondre le conseil et de Ic remplacer par un 
aulrc. En Frauce une ordonnanee royale du 
12 janvicr 182o a réglé Fexercice de ce droit 
dans les lernics suivauts : 

« Art. o. Sur la demande des cvéqncs et 
Favis des préfcts, nolre ministre des afTaires 
ccclésiastiques pourra révoqtier un conseil de 
fabrique, pour défaut de présentation de bud- 
get ou de reddition des comptes, lorsquc ce 
conseil, requis de remplir ce devoir, aura rc- 
fusé ou négligé de le faire ou pour toulc aulrc 
cause grave. 

» 11 sera dans cocas, pourvu a une nouvellc 
formntion <!e ce conseil, de la manière pres- 

TIT. IV, Ciiap. 111, SECT. IL 

crilc par Fart. C du décret du 30 décen 
bre 1809. » _ 

Ce que le roi a pu faire eu Franco, le roi l"'1^ 
le faire en Belgique, car dans Fun comn,c 

Faulre pavs, le roi est le cbef de Fadmi"'8^ ^ 
tion générale du royaume et à ce titre d a ^ 
pouvoir de révoquer ses agens, à moins qllC 

constilution ou Ia loi no les ait declares inan 
vibles 

A défaut de ce moycn, il enest un aulrc q^ 
nous croyons applicable, c"est Fenvoi d un 
de plusieurs commissaires aux Irais des ,ne" 
bres du conseil qui refusent, apres deux a'* 
tissements consécutifs, de remplir leur devo 
L'art.84dela loi provinciale,autorisccenioj'c 

à Fégard de toules /es autorités adminisi^ ^ 1 

ves surbordovnces; etquoique 1 expression d " 
torites, nc conviennent guères aux conseil3 

fabrique, il nous parait inconlestable que 

législation a voulu les compreudre sous ee 
dénomination dans Farticle précité. 

5. Tout compte arrete par le conseil est 
finitif, sans prejudico néannioins des erreu ' 
oraissions, faux ou doubles emplois qui I,oU^ 
raient donncr lieu à révisjon. (Art. 341 1 

code de procédure civile.) 
4. La révision peul-être ordonnée par ' alí 

lorilé superieure, soit civile, soil ecclésia3"^ 
que. Ellc doit se faire dans la meme forme 9 ^ 
le premier examen du compte, sans preju 
des décisionsrendues par Fautorité compete' 
Voyez ci-après Fart. 89. 

8. L'art. 88 suppose que Ic compte ne I" 
sente aucunc difliculté, c'esl-à dirc que 'cc0jcj 

seil trouve réguliers et admissibles WU3 ^ 
articles dont il se composc; s'il en étail a"" , 
ment, il faudrait se conformer à la di3PoS 

tion suivante : j 
u Art. 86. S'il arrive quelques debats si" ^ 

ou plusieurs articles du compte, le 00,11 

n'cn sera'pas moins cios sous la reserve 
articles coulcslés. » i,, 

1. Bicn que cel arlicle nc parle que 1' ^^ 
clólure du compte, il faul adraeltre 
qu'clle emporle, comme dans le cas de 
licle précédenl, Fadmission délinitive _ 
lides non conlcstés; lonjours sans I"'1'.!" 
des erreurs, omisslons, faux et doubles 
plois qu'on pourrait y decouvrir par Ia :'1 



FABRIQUES I)'ÉGLISE. — TIT. IV, Ciiap. 111 , SECT. II. 519 

comprem! d'aiUeurs pourquol Tart. 8C ne 
pas que le coniple scra arrété; cc dcrnicr 

"'"l suppose Ia iixation définitive d'un rcli- 
'("al (iii d ane balance; or celle fixalion est 
"ttpossiblc tant qa'il rcsle une contestalion 
a vider enlrc le trésoricr cL la fabrique. 

Quanl aux arlichs contestes, il ne laul pas 
seolement lescxceplerdcla clòture par une dc- 
S|iíaatioiibien precise; ilest néccssairc enoutre 
^cfairc slatuer promplenicnt surle débal au- 
4uel ils ont donné lieu. Ici une queslion fort 
ur;>ve se presente, à savoir quelle estrautorité 
^Oipétente pour vider ee débat; mais noas ne 
P0urrons bien rexaminer qu'après avoir ana- 
'jsé Tart. 90 ci-après. 

Quoi qu'il en soit, lorsquc Tautorilé coin- 
Pclenle a stalué, c'esl-à-dirc, adinis ou rcjelé 
'Cs arlicles cn contestaliou, le conseil doil se 
feunir de nouvcaupourarréter leconipte entier 

la forme prescrilc par Tart. 85, mais cn 
Prc'iant celte fois pour base de sa délibéraüort 
^qui a étéjujfé par 1'autorilé compélenle rc- 
"bvcrnent aux arlicles conteslés. Cest alors 

alors seulement que le reliquat ou la ba- 
■"icc du compte peul être définilivemenl fixe. 

2. L'art. 154 exige que 1c compte à dtq)Oser 
^ns Tarmoire de Ia fabrique, soil accompagnc 
'''-'s pièces justificatives; d'oà il résulle à Ia 
bgueur qu'il faul joindre à ces pièces une cx- 
Mition des acles qui onl vide le dcbal sur les 
"•■"l-iclcs contestes; mais nous croyons que si 
Celle formalité doil entrainer des dépenscs 
mr la fabrique, on pcut s'cn dispcnser.au 
^oyeu d'unc annotalion sur le compte mèmc, 
'"'lolalion qui indiquerait la date des déci- 
*l0ns et l'aulorité qui les aurait rcndues.Voyez 
arliclc pno DEO. 

•5. D'après les art. 85 et 86 1'cxamen dos 
^"'ples du trésorier est réservé exelusivement 
j'" liurcau des marguilliers et ait conseil, sauf 
.e jigenient des arlicles contestes; mais les 
^eques, les préfets et mèmclcs conscilscom- 
'""naux oulà ectégardnu droil de snrvcillancc 
'lui esl réglc par les art. 87, 89, 90 et 91. 

M Art. 87. L evèque pourra nommer un com- 
'"'ssairc pour assisler, en sou nom, au compte 
n"uel; mais si ce commissairc est un autre 

un grand vicaire, il ne pourra rien ordon- 
,ler sur 1c compte, mais seulement dresser 

procès-verbal sur 1'étatde la fabrique et sur 
les fournitures et réparalions à fairc à Téglise. 

«Uans lous les cas, les arcbcvèques et évèques 
eu cours de visite, ou leurs vicaires généraux , 
pourronl se fairc représenter les comples, re- 
gistres et inventaires, et vérificr rétat de Ia 
caisse. » 

1. Le mojen de surveillance que cet arliclc 
a pour objet, serait fort elllcace, s'il était 
employé plus frcquemment. Mais on le néglige 
trop dans la pratique. 

2. II résultc de Fart. 87 que Tévâquc lui- 
même peut assisler au compte annuel, s'il le 
juge convenable. 

5. Si révêque ou un grand-vicaire cn sou 
nora, assistait au compte, pourrail-il prendre 
part à la délibéralion V Nous ne le croyons pas ; 
leur intervcnlion doit se borner au role de sur- 
veillance que le décret leur assigne; mais ils 
peuvent ordonner sur le compte lout ce qui 
leur parait ulile ou néccssaire aux intérèts de 
la fabrique. Ainsi lorsqifun arlicle leur parait 
conlcstable ou iuadmissibie, il leur est peirais 
d'ordonner qu'il soil mis à part ou réservé, 
pour y être stalué, par 1'autorité compélcnte. 
L'exécution de celle ordonnancc doil être cn • 
suite poursuivie par le successeur du trésorier 
sorlant, s'il y en a un; et à son defaut, par le 
procureur du roi conformément à l art. 90. 

Si le commissaire esl un autre que 1'évèque 
lui-même ou un grand-vicaire, il doit se bor- 
ner à dresser procès-verbal des irrégularitésou 
des arlicles inadmissibles qu'il découvre, et 
révêque à qui ce procès-verbal esl remis, rend 
ensuite une ordonnance qui a le méme elfel 
que dans le cas précédent. 

Enfin si aucun commissaire n'a été dêpulé 
au conseil, le compte arrêlé peut cncore élre 
examiné par l évêque eu cours de visite et s'il 
y trouve des erreurs ou omissions, faux ou 
doublcs emplois il peut ordonner une révision. 
Cest surlout cn cas de révision qu'il est indis- 
pensable d'envoyer un commissaire pour assis- 
ler aux délibérationsdu conseil. 

4. On s"cst demandé si indépendammcnt de 
ces inoycns, révêque pcut exiger que les fabri- 
ques lui cnvoicnt une expédition du compte 
annuel, pour le contròlcr plus aisêment au 
siége êpiscopal. La plupart des fabriques onl 
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loujours résislé à cctte prétenlion, et nous 
pensons que c'est à juste titre. Le décret a 
voulu que la surveillance dcs évêques fút cxercéc 
au siégemême de la fabrique, par commissaire 
oucncours devisitepastorale;elavecraison, car 
cette surveillance nc peu t vrainieut ètre séricuse 
que là oà se trouvent réunis tous les éléincnts 
de la comptabilité. La prétention contraire dcs 
évêques ne tendrait «i ricn moins qu'à ccutra- 
liscr cette branche d'administration , ce qui 
n'est guères dans 1'esprit du décret. MM. Carré 
et Boyer sout cepemlaut d'uu autre avis; mais 
ils ne discnt ricn pour appuycr leur senliment. 
Au reste nous ne parlons ici qu'en tbèsc géné- 
ralc, et nous sommesdcs premicrs à direqu'une 
fabrique aurait mauvaise gràce à refuser une 
cxpédition de ses comptes à Tévoque dans les 
caspariiculíers oü cclle communication aurait 
un autre but que la révision annucllc de sa 
comptabilité. 

'5. Qucl cst relfct des ordonnances rcndues 
par 1'évèque ou par le vicaire-général sur les 
comptes du trésorier, et qucls sont les moycns 
d'cn assurcr 1'exécution ? Nous traiterons ccs 
deux points sous Fart. 90. 

» Art. 88. Lorsquc le compte será arrete, le 
rcliquat sera remis au trésorier en cxcrcice, 
qui sera tenu de s'en charger eu recetlc. II lui 
sera remis en mèmc temps un état de cc 
que la fabrique a à recevoir par baux à fcrme, 
une copie du larif dcs droits casuels, un la- 
bleau par approximation dcs dépenses, celui 
dcs reprises à fairc, celui dcs cbarges et four- 
nilurcs non acquittées. 

» 11 sera dans la méme séancc, drcssé, sur 
le registre dcs dclibérations, actc de ces re- 
mises, et copie en sera délivréc, eu bonnc 
forme, an trésorier sortanl pour lui servir de 
décbargc.» 

1. Ces dispositions nc peuvent recevoir leur 
cnticrc exécution qu'aprcs la décision de Fau- 
lorilé compétente sur les arlicles contestés, 
s'il y en a. 

2. Ellcs parlcnt du trésorier eu excrcice et 
du trésorier sortant; ellcs vculcnt qu'à Fim 
remise soit faite du reliquat et dcs pièces 
nécessaires à Ia tenue de ses comptes, et qu á 
Fautre il soit délivré une copie de Facte qui 
constate cette remise sur les registres, pour lui 

servir de décharge; ellcs supposent dès-lors <1 
le trésorier sortant esl déjà remplacé. Le 
traire n'est pourtant pas impossible, car 
fonetions de marguillier durent Irois aonec 

consécutivcs et comme les fonetions de ires0 

i* n ellcs ner sont remphes par 1 un dentreux, 
ont ordinairement Ia méme duréc; les lll'c 

et les autres peuvent méme se continuer i" 
finiment par suite de réélection. Mais le léff15 

laleur a réglé dans Fart. 88 le cas le l''uS 

simnle, celui oú un nouveau trésorier va soc 

. . • x» les céder à Fancien et cela suffisait, puisqu® ^ 
formalités qu'il prescrit sont égalemcnt apl 
cables au cas ou le trésorier qui rend coml'1^ 
est continue dans ses fonetions pour Fcxercic 
suivant. •I çg 

II est à remarquer seulement qu'alors i 
fait remiseà lui-memedu reliquat et des pièce9 

mentionnécs en Fart. 88. , 
« Art. 89. Le compte annuelscra en ooU 

copie, dont Fune sera déposée dans la ca'45 

ou armoire à trois clefs, Fautre à la inaMJA ^ 
1. Lè but de cet article cst évidemniel,t 

meltre les aulorités communales et pro11"1 

cialcs à méme de contrôler les comptes de Ia 

fabrique; autrement il prescrirait une for111' 
o 

cecontróle?Une circulaire du gouvernemcnt 
lilé inulile. Mais quelle peut étre la porte 

la provincede Liégc, adressée aux bourgnie* 

■ei' 
[1 
stre» 

d« 

sous la date du 12 mars 1822, répond <à 
queslion dans les termes suivants; 

cctl" 

« Des doutes s'étaient élcvés sur les po,lv oir» 

que donnc à Fautorité supérieurc le décre1 

du 30 déccmbrc 1809 pour la révision 
comptes dcs trésoriers des fabriques, ap" ^ 

ile> 
rés 

par le conseil; mais son cxccllcnce leDired ^ 
général dcs alfaircs du cultc catholique, ^1 

de leslever. ^ 
» EUc fait observer que le dépòt d uue Clj^ 

de ces comptes a Fadministralion comniun0 

u" eu exécution de Fart. 89, iFesl pas une nies 
de simple formalilé; et que c'esl bien 
ment le moven d'eircctucr, lorsqu'iI y a 

. ■ • , , ii i i Ir 1'°° une révision a laquelle les communes ti "• u ^ 
vememeut doivent d'autaiil plus prcudrc p'^^ 
qiFils sont cbargés de pourvoir aux 'ralS

)ll5 

culle dans le cas de FinsuiFisance dcs rev 
dcs fabriques. .Fajoutcrai que tous les «'ia ^ 
scmenls publies sont sous la lulcllc «In 9 
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lcrncment , et qQ'en ayant la surveillance, il 
I " nécessairemcnt avoir aussi entre les mains 
55 foyens tle rcprimcr les abus que l'cxe,rçice 
ec2tte surveillance lui fcraitconnailre, puis- 

'''Je saus cela elle serait illusoire. 
" Sou Evcellence me charge donc de m'as- 

SUrer si les comples dcs fabriques de cetle pro- 
^'"ce ont été rendus, cios, apures et déposés 
ans vos l)ureaux; et elle me mande dc me fairc 

tenieltre par vous cbaque année une amplia- 
''«n du compte existant entre vos mains, avec 
loiUes les pièces à Fappui et le budget, etc. » 
' tífworial yldm., tom. 10, pag. 82etsuiv.) 
I La mème circulaire ajoute ; «Vous tiendrez 
^ 'nain h ce que les marguilliers vous remet- 
'ent,dans le délai d'un raois à partir du pre- 
'n'cr dimançhe du mois de mars, une copie du 
^"'ple avec leur rapport, Ia délibéralion du 

"seil portantrapurement,ct toules les pièccs 
Probantes fournies par le complable, ainsi 

une copie régulicre dubudgetréglé parM. le 
^cairc-général. A Texpiralion de ce délai vous 
<!ur rappellerez cetle obligation, s'ils n'y 

avaient satisfait; et après un second avertisse- 
^aut, vous me rendrez compte dc rélat des 
^Oses, afin qu'il y soit suppíéé aux frais per- 
'""nels des marguilliers.» 

L resulte de celte circulaire que tout compte 
:ir,'èté par le conseil dc fabrique ne devient dé- 
'"Uif qUe par 1'approbation de la deputalion 

rfovincialeou par laprcscription dclrenteans. 
^ 2. Quel moycn y a-t-il de contraindrela fa- 

rique à déposer le doublc du compte au sccrc- 
"•'iat de la cummune, quand elle négligc ou 

refuse de le faire? M. Carré pense que le maire 
I^ttt provoquer Taclion du minislcre public 
')0U|" faire condamner les marguilliers à clfec- 

le dépòl et il se funde sur l'art. 90 que 
^">"s examincrons ci-aprcs. M. Noyon au con- 

aire esl d'avis que ccl articlc nVst point ap- 
" lcablc à ce cas; que la communc n'a d'autre 

"yen que de refuser les subvenlions récla- 
^espar fa fabrique, et que si ce moyen nesuf- 
. pas, le (jouvcrncment pourrait dissoudre 

ia 
conseil conformcment à 1'ordonnance du 
Janvier 1823. Nous ne partageons aucune de 
0pinions : le dépôtdontil s'agil est un acte 

«dn ■ •   "'•nistralif auquel les tribunaux doivent 
er élrangers; la dissolulion du conseil est 

un moyen extreme qu'il faut réscrvcr pour les 
cas extremes ;le refus de subsides aurait pour 
conséquence de faire retomber sur le culte ou 
sur les fulèlesla faute des administrateurs. Le 
moyen le plus simple, le plus cíllcace et le plus 
légal à la fois est d'envoyer sur les licux un 
commissairc, aux frais personnelsdes marguil- 
liers qui après deux avertissements conséculifs 
n'auraient pas satisfait aux ordres de la depu- 
talion permanente de la province. Ce moyen 
est aulorisé, comme on sait, par l'art. 110 de 
laloi provinciale etil étaitdéjàen usage sous Ic 
gouvernement des Pays-Bas, ainsi qifon pcut 
s en convaincre par Ia circulaire ci tée plus baut 

3. Lorsqu'une paroisse se compose de 
deux ou plusieurs communes, faut-il déposer 
une copie du compte au secrétariat de cha- 
cune d^lles? La raison le veut ainsi, et les 
fabriques auraient lort de se retraneber der- 
rière la lettre de la loi pour soulenir le con- 
trairc. Du reste c'cst au gouvernement à levcr 
le doute, s'!! y en a; car il s^git ici d'nDe dis- 
posilion purement réglementaire. 

« Art. 90. Faute par le trésoricr de présenlcr 
son compte à Répoque fixée, et d'en payer le 
reliquat, celui qui lui succèdera será temi de 
faire, dans le mois au plus lard, les dili- 
gences nécessaires pour Fy contraindre ; et, à 
son défaut, le procureur imperial, soit doflicc, 
soit sur Favis qui lui en sera donné par Fun 
des membres du bureau ou du conseil, soit sur 
Fordonnancc rendue par Févéque en cours de 
visite, sera temi de poursuivre le complable 
devant le tribunal de premièrc instance , et le 
fera condamner à payer le reliquat, à faire 
réglcr les articles débatlus , ou à rendre son 
compte, s1!! ne Fa été, le tout dans un délai 
qui sera Cxé; sinon, et le dit temps passé, à 
payer provisoirement, au profitde la fabrique, 
la somme égale à la raoitié de la rccctlc ordi • 
na ire deFannéc précédenlc, sauflcs poursuiles 
ultéricurcs. » 

1. Cel article décrèlc une mesurc dc rigueur; 
à ce lilrc, il doil êlre rcslreint au cas pour le- 
qucl il a été fait, et ce serait en faire abus que 
dc Félcndre au-delà. 

Ce cas est clairement indiqué par les mots : 
« faute parle trésoricr de présenlcr son compte 
á Fépoque fixée et d'en paj-cr le reliquat. » 

41 
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M. Carré se trompc donc, selon «ous , en disant 
que l'art. 90 peut êlre invoque contre les mar- 
guilliers qui refusent de déposer à Ia mairie 1c 
double du compte annuel de la fabrique. II se 
trompc plus gravement encoreen disant qu'aux 
termes du même article 1'cvéque peut provo- 
quer 1'action du ministère publlc contre les 
marguilliers qui lui refusent une expédilion du 
compte. S'ilen étaitainsi,il faudrait admeltrc 
que le ministère public est tenu d'assurer l'cxé- 
cutiou de toutes les mesures ordoimées par Tau- 
torité civile ou religieuse. M. Carré ne recule 
pas devant cette conséquence , car il considere 
les ordounancesde 1'évcque commeayant force 
de loi, tant que le conscil d'état ne les a poinl 
réformécs pour cause d'abus et il regarde 
l'art. 90 comme un moyen d'en assurer Fexé- 
cution; en d'autres termes, il met le ministère 
public et les tribunanx civils au serviço des 
évèques pour donner effet à leurs ordonnances 
sans examen du fond. Mais il sulíit de lire le 
commencement de fart. 90 pour ètre con- 
vaincu qu'il ida cté fait que pour contraindre 
le trésoricr à s'acquitter des ohligations civiles 
que la loi lui impose eu qualité de comptable; 
et les termes qui termlnent cet article, ne sont 
pas moins posilifs à cetégard que ceuxpar les- 
quelsil commence.On ne conçoil pasd^illeurs 
quele ministère public et les tribunanx inlcr- 
vicnnent, autrement qu'à fin de répression 
dans les rapports administratifs de la fabrique 
avec le gouvernement ou avec les agens ecclé- 
siastiques ou laiques ctablis pour le seconder. 
Si ccs derniers devaient recourir à Fautorité 
judiciaire pour faire exéculer leurs ordres, il 
n'y aurait plus d'administration possiblc ; l'ad- 
ministration scrait dans les tribunanx , ou les 
tribunaux ne seraient que les instruments de 
Fadminislration. 

2. Dans le cas de l'art. 90, cc n'cst pas un 
procès qu'il s^igit d'intenter: il n'esl question 
que de contraindre; et en ellet il n'y a rien ici 
de conteste ni de conlestable entre la fabrique 
et son trésoricr; il n'y a rien à régler cntr'eux 
qui puisse faire Fobjct d'un procès proprcnicnt 
dit. Le trésorier sortant doit présenter son 
compte, faire régler les arlicles debattus et 
paycr le reliquat: voilà trois obligations in- 
couteílablcs <ju'il doit remplir, et jxiur l'cxé- 

cution dcsquelles il doit étre, en cas de ic 11 

assigné devant les tribunaux, soit par ' 
sorier qui lui succède, soit par le n)'nis 

public. Aussi l'art. 90 n'exJge-t-il aucune ' 
formalités requises pour entreprendre ou - ^ 
tenir un procès au nom de la fabrique- 
trésorier a qualité par lui-mème pour aIi ^ 
(art. 2u), et le ministère publlc peut 
son défaut, sans que le conseil de fabrique 
ait délibéré. II en devait être ainsi, puree 9 ^ 
le conseil ue peut dispenser le trésorier sor ■ 
des obligations que le décret lui impose. 

3. Ou s'est demande si 1'autorité judiei'"11 

est compétente pour régler elle mêmeleconip 
du trésorier sortant, statucr sur les artic 
débattus et fixer le reliquat. ^ 

Cette question est déjà résolue par ce q ^ 
nous venons de dire : Fautorité judiciaire ^ 
point à connaitrc de la compfabilité 4eS. ^ 
briques. Nous allons 1'établir et par la '0l 

par la jurisprudence. 
IVabord le décret du 28 octobre-K noir'11 

bre 1790, titre I, dispose: 
«Art. 14. Les administrateurs des ^ 

mentionnés en l'art. 13 ci-dessus (cet arllC 

traite nominativement des fabriques, des 
dations, des hôpitaux, etc.), scront tci'u 

jusqu'à ce qu'il y ait élé autrement P00 

de rendre leurs comptes . tous les ans, a C" 
ter du ltr janvier 1791, en prcsence du conS

f5 

général de la communc, ou de ceux Jc ^ 
membres qu'il voudra déléguor, pour ctre ^ 
riliés par le direcloire du district cl 3r" 
par le direcloire du département.» ^ 

Ce príncipe a reçu son cxéculion tan' '1 ^ 
les fabriques sont rcstécs en possession dc ^ 
biens, et il ne laisse pas le moindre doute - 
la compélence administrativo. 

Lorsqu'ensuite, et par 1'arrèlé du 7 ^ ^ 
midor an II, le gouvernement a rendo a ^ 
destination les biens des ancicnncs fabr1'} 
dont 1'Etat s'était emparé , fidèlc à la '0| ^ 
28 oclobre-15 novembre 1790, il y a inscre 

disposition suivante: 
« Art.SJ.Les marguilliers nommerontentr ^ 

un caissier ; les comptes scront rendus ' i 
méme forme que ceux des dépcnscs CO 
nales. » 

El l'on saitque Ia comptabilité com IllU" 

IIlU' 

ialc 
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lera 
r, 

ct se Irouve encore daus les atlributions 
e 1 autorilé administrative. 
Hafin le décret da 30 décenibrc 1809, qui a 

'eorganisí toute Fadministration des fabri- 
íUes, loln de déroger aux príncipes de la cuni- 
Petence précédeninient établis, porle textuel- 

que le trésoricr scra tenu de présenler 
50,1 eonipte aunuel au bureau des marguilliers, 
a4cc les pièces justificatives, que le bureau ea 

son rapport au conseil ct que le conseil 
eiamiuera, le clorra et 1'arrêtera, sous la 

"■'-serve des arlicles coulestés, s'il y eu a. 
83 et 86.) 

11 est vrai que le décret ne dit point quelle 
'ttorité slaluera sur lesarticles couteslés entre 
)etrésorier et la fabrique; mais d'abord était- 
'1 "écessaire de le dire? Non, puisqu'en règle 
Üenérale le contenticux adminislratif appar- 
*Cnait aux conseils de prcfecture et au conseil 
^état, ct qu'à dcfaut même de règle gcné- 
ra'e, ce point de compétence était déjà fixé 
l''*r les dispositions parliculièrcs ci-dessus rap- 
portées, On pouvait donc se dispcnscr d'en 
['arler par une double raison. Au contrairc, si 
c ffouvernement avait voulu déroger par le 
*Crct de 1809 à la législation antérieurc , il 

■ Surail eu nécessilé de le dire, et dès-lors le 
|l'(;'icc qu'il a gardé, cmporte nécessairemcnt 
e '"aintien de la compétence administrative 
^"r 1'avenir commc pour le passé. 

'■■a jurisprndence est conforme à cclte con- 
yUsion. En France, la Cour de cassalion a 
j 8®, le 9 juin 1823, que les arlicles contestés 
'''J compte rendu par les trésoricrs de fabri- 
l11®» doivcnt élre débattus adminislralivc- 

c'cst-à-dirc devant les conseils de pré- 
e®lure, sauf appcl au conseil d'élat. On 

(24 

appcl : 
0avera son arrêt dans le Ilecueil de Sircy 

1,36). 
^ On objccle Fart. 90 ; mais les lermcs mimes 

e cct arlicle conllrmcnt 1'opinion que nous 
|e"uns d'exprimer. Car pourquoi décrète-t-il 

'ocours aux tribnnaux civiis ? Scs termes 
précis : pour fairc condamner le tréso- 
soit à payer le rcliquul, ce qui suppose 

Sout 
'ier, 
1,1 eomplc définitivcment arrêlé; soil ú faire 
'!/ler les articles débattus, cequi suppose un 

f<:elemcni adminislratif, car anlrement on 
',rait J|t . débattrc les articles contestes; 

solt ú rendreson compte, sHlne 1'aété, ce qui 
implique la présentation d'un compte au bu- 
reau des margnilliers et son examen par le 
conseil, confonnément à Fart. 83. Ainsi les 
termes mémes du décret sont parfaitement 
cn rapport avec notre systême. La Cour de 
cassation, dans Farrêt déjà cité, rencontre 
Fobjeclion que nous venons de faire et la ré- 
fule cn disanl: « Fart. 90 doit s'entendre dans 
le sens des lois antérieures, et ne signifie autre 
chose, sinon que Faulorité administrative s'a- 
dressera aux Iribunaux pour contraindre le 
comptable, parce quela force coércilive n'ap- 
parllent qu'à Faulorité judiciaire; mais dès 
que cclle-ci cn a fait usage, elle a épuisé sa 
compétence ctdoll renvoyer les parties devant 
Faulorité administrative, qui seule a le droit 
de recevoir le compte ct de régler les articles 
débattus. » 

Mais il y a plus ; pourquoi, si les comples 
devaient étre débattus devant la justice ordi- 
nairc, Fart. 90 chargerait-il le ministère pu- 
blic d'agir contre le trésoricr sorlant, soil 
d^flice, soil sur Favis qui lui scrait donné par 
un membre de la fabrique, soil sur Fordon- 
nancc de Févéque? Dans le systême que nous 
combaltons, cela scrait contraire à tous les 
príncipes de droit ct de procédure. Si Fon avait 
voulu Fintervenlion des Iribunaux pour pro- 
nonçer sur des prétentions conleslécs entre le 
trésoricr et la fabrique, on aurait laissé les 
parties débattre leurs droils suivant les rcgles 
du droit commun déterminécs dans les arl. 327 
et suivants du Code de procédure civile. On ré 
pondra peut-être que le procureur du roi n'est 
tenu d'agir que dans le cas ou le trésoricr cn- 
trant néglige ou refuse de le faire; mais lei 
n'csl pas le seus exclusif des mols: « son dé- 
fuut, cmployés dans Fart. 90. Ces mols s'ap- 
pliquent également au cas ou Ic trésoricr, qui 
doit rendre compte, n'a pas cessé scs fonetions, 
ct oü par conséqucnt il n'a point de successeur 
qui puisse le poursuivre ; dans cclte dernière 
occurrcncc, qui n'est pas la moins commune, 
le ministère public est tenu d'agir tout aussi 
bien que dans ccllc oú il y a un nouvcau tré- 
soricr qui néglige de poursuivre Fancien. Or, 
nous le répétons, Fintervenlion du ministère 
public, qu elle ali lien d'ofl"iee , sur Favis d'u|i 
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meubre dc la fabrique ou sur Fordonnance de 
Tévêque, serait, dans ce dernier cas, une ano- 
malie des plus étranges. Car de dcux choses 
l'uue: ou le procureur du roí devrait êlre con- 
sidéré commc mandataire, comme représen- 
tant dc la fabrique, et alors celle-ci se trouve- 
rait engagéedans un procès, sans Tavoir voulu, 
sans y avoir cté aulorisée; ou bien il devrait 
être considere comme représentant de Fauto- 
rité publique, agissant, non pour des inlé- 
rets civils, mais pour le maintien de lordre, 
et alors la fabrique serait tenue dc soutenir 
contre son trésorier une action distincte en 
réglement de compte , cbose impossible si les 
fonctions de ce dernier ne sout pas exjjirées, 
puisque c'est lui-mêmequi est chargé de pour- 
suivre les procès de la fabrique. Voilà les sin- 
gularités que Ton rencontre dans le systême 
coutraire. 

II estuneaulre raison plus grave qui justifie 
notre opinion. Ea comptabilité des fabriques 
se lie étroitement à rexercice du cullc. La 
livrer à 1'examen dela justice ordinaire, c'est 
Texposcr à des dcbats que la mauvaise foi peut 
prolongcr iudéfiniment; c'est compromettrc, 
par la seule longueur de ccs dcbats, un service 
public d'autant plus cssentiel qu'il toucbe aux 
consciences. II y. avait donc necessite à suivre 
pour cclte comptabilité le même mode de jus- 
tification et d'apuremcnt que pour cclle de 
1'Etal, des provinces, des communes ct des 
bospices. Et ce qui prouve la vérité dc cette 
observation , c'csl que d'une part 1c dccret de 
180!) a fixé des délais prccis pour toutes les 
opérations qui concernent la comptabilité des 
fabriques (art. 8'á, 86 ct 88), et que de Tautre 
il veut, pour le cas ou le trésorier resterait en 
défadt de s'exéculer dans ces délais, que le 
tribunal lui en fixe un nouvcau, passé loquei 
il doit le condarnncr à payer provisoirement, 
au profit de Ia fabrique, unesomme égale à la 
moitié de la recetlc ordinaire de 1'année pré- 
eédente (art. 90). Celle dernicre precaulion 
montre toute la pensée du législateur. 

Eufin, ce qui achèvede nous convaincreque 
la comptabilité des fabriques doitétre exclusi- 
vement du ressort administratif, c'est que le 
décret du 6 noverabre 1813 Ta voulu ainsi 
mfmc pour le revenu des.cures vacantes, dont 

les biens sont également adminislrés Pu 

les trésoriers de fabrique. II porte en effct 

« Art. 23. Le prodult des revenus pen ^ ^ 
1'année de la vacance, sera constate ]><" 
comptes que rendront le trésorier pour le tefflp 
de la vacance, et le nouvcau titulaire polir 

le reste de 1'annce... 
» Art. 26 Les contcstations sur les coinP'e 

ou répartitions des revenus, dans les cas in 
quês aux articles précédents, seront décü'1'5 

par le conseil de préfecture. » . ^ 
II nous reste maintenant à examiner si 

loi fondamentale de 1813 (art. 163) etla c0" 
stitution de 1831 (art 92), ont abrogé cettc 

règle de compétencc. L'une et Fautre alt'1^ 
buent à Faulorité judiciaire la connaissanc 

des contcstations qui ont pourobjet des drods 

civils. Est-il question de droits civils ici '■ 1 

lement. II s'agil d'une geslion administratif ^ 
qui a pourobjet un service d'utilité publifi1'0' 
le trésorier s'est chargé de celtc geslion , 1101 

par suite d'un mandat civil, mais par U,|C 

délcgationdeFautorilé publique : il est Fage 

de cette autorilé; c'est à clle qu'il doit comp"' 
Cest clle qui doit juger s'il a reçu lout 

qu'il devait, s'il a dépensé ce qu'il pouvad- ■ 
les pièces qui justlfient sa recetlc ct sa ^ 
pense, sont régulicres; en un mot, s'il a reiflp 
sa mission suivant les prescriptions adnti"11 

tratives qu'cllc lui avait imposécs pa'" ^ 
règlements. Uva loin de là, comme o'1 

voit, à une reddition de comptes ordinaire8' 
la vérité, une geslion administrative se rt-so 
comme toute aulre, cn intéréts civils; ",a 

cela nc sulFitpoint pourappliqucrauxcontes1' 
lions qu'elle fait nailrc, les príncipes et 
formes du droit civil. Lorsquc 1'état réeia ^ 
d'un citoyen sa quote-part dans un impo'' 
que celnl-ci cn conteste la hauteur sons pr 

texte dc surtaxe ou (Fexemplion , Ia conte' ^ 
tion doit aussi se résoudre pour lui en 
civils, et cependant pcrsonne ne prclcnJro '1^ 
les tribunaux ordinaires sont compétents P' ^ 
la vider. II en est dc même ici. Au resle. ; 
preuve la plus certaine que Fart. 16b de 1 

fondamentale de 1813 ct Fart. 92 de la eo"- ^ 
tution actuclle nc sont point appHcables ^ 
comptabilité publique ou administrative'c 

que toutes les lois intervenues depuis sur 
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"laiière, en ontattribué la coiínaissance à Tad- 
'•"nislralion. Noas citerons pour exemple la 
01 communale du 50 mars 1836 qui soumet 

a 1 autoritc adininistralive, noa sealement la 
Co"iptabililé des communes, mais encore celle 
^es hospices, bureaax de bienfaisanceet monts- 
'k-piété (art. 77 n0 9, 79 et 141), noas cite- 
ro"s encore la loi provinciale da 30 avril sui- 
Vant(art. 66 et 11S). 

51. Carré ne parlaje pas notre avis sur la 
ílestion que noas venons de résoudre; mais 

se borne à dire très-laconiquemcnt que la 
Connaissance des contestations auxquelles le 
COlnpte du trésorier peut donner naissance, ap- 
P^rlenait autrefois au.xju(qes des lieux, et qu'il 

est de mêine aujourd'bui, conforménient 
a ' art. 90 du décret du 50 décembre 1809. 
("0 470) M. Carré se laisse souvent égarer 
Par 1'exemple de ce qui se pratiquait sous Tan- 
Cle,>ne législalion. II oublie qu^utrcfois les 
^tablissements publics et mènie les communes 
11 avaicnt, relativeincnt à Icur palri moine, d'au- 
'rcs règlcs que cclles du droit privé; que la 
"volution française a changé ce regime, et 
1,le 1c codc civil a résumé toulcs les consc- 
1uenccs de ce cbangemcnldans une disposilion 
íenérale qui csl ainsi conçue : « Les biensqui 
" al>partiennent point à des particuliers, sonl 
a'',1iinistrcs et nc peuvent élre alienes que 
ails les formes et suivanl les règles qui leur 

S0|it parliculières (art. S37). Quaiit à l'art. 90 
11 décret qu'il invoque, nous avons déjii dé- 

^anlré quSI prouve le conlrairc. 
'R Noyon, tout cn partagcaut Ba vis de 

arrèt que nous avons cité plus baut sur Ia 
1u<!stion, dit cependant que les art. 126 et 127 

11 Codc de procédure civile semblent favora- 
l<:s à 1'opinion de M. Carré. Le prcmier de ccs 

Picles aulorise les tribunaux à prononccr Ia 
^"Irainle par corps pour reliquat dccomptes 

e 'utelle, curalcllc, d'adm!nistration de corps 
^ communaulé, établissements publics, ou 
^ 'outc administralion confiéc par justice. 

'oyon serable infércr de lá que les tribu- 
onl le droit de lixer le reliuuat de tous 

«es. «oniptes indistinctcment; mais il est évi- 
quc 1'existenee d'uii reliquat suppose un 

.^Ptcdéfinitivcmentréglé etdont il nc s'agit 
dent 

Pltts que de forcer le paycmqnl Or, personne 

nc conteste que les établissements publics en 
général et les fabriques d'église en parliculier, 
ne puissent, après que les comptes de leurs re- 
venus ont élé arrèlés administrativement, 
s'adresscr aux tribunaux pour contraindre le 
trésorier à cn payer le reliquat et demander 
contre lui la contrainte par corps : Fart. 90 du 
décret de 1809 en fournit lui-mème un exem- 
ple ; Fart. 124 du Code de procédure civile ne 
suppose donc aucunement que les tribunaux 
civils soient compétents pour arrèlcr les comp- 
tes d'adniinistration de corps, communauté et 
établissement public. A la vérité Fart. 127 
ajoute que le juge pourra surseoir à la con- 
trainte par corps pendant un délai déterminé, 
et que ce sursis ne pourra ctre accordé que par 
le jtigement qui siatuera sur la conteslation. 
Mais celte disposilion n'est pas plus conduantc. 
Carie jugement dont clleparle, n'estpas néccs- 
saircmenl celui qui fixe 1c reliquat; ce peut 
ctre aussi bien celui qui condamne à payer un 
reliquat déjà fixé par Fautorité administra - 
tive. 

Le tribunal de Liégc a eu récemment Foc- 
casion dejuger la question que nous venons 
d'examiner, et il s'est prononcé dans notre seus 
par un jugement du 2 aoút 1843 qui n'a pas 
été suivi d'appel. 

Cõmme ce jugement traile plusieurs autres 
queslions relatives à Farticles 90, nous cn 
rapporlcrons ici Fcspéce et le lexte , tels qu'ils 
sout rapportés dans la Hehjique Judiciatredu 
11 décembre 1843, pag. 43 et suiv. 

Pierre Pascal Tilkin avait été trésorier dela 
fabrique de Juprclle de 1818 à 1832; ayaut 
cessé ses fonetions et élanl en demeure de ren- 
dre ses comptes depuis Fcxercicc de 1831 , le 
procureur du roi, agissant au nom de la fa- 
brique, conformément ;i Fart. 90 du décret 
du 30décembre 1809, le fit assigner, en 1833, 
à ccl clfet, devanl le tribunal civil de Liégc. 

Un jugement ordonna à Tilkin de rendre 
ses comptes dans un délai déterminé et nomma 
un juge commissaire pour en rcccvoir la pré- 
sentation et Fafnrmation, ce qui fut cxécuté 
par le comptable; mais aucun débal ni soulè- 
nement ncut licu devant le juge commissaire, 
et Falfairc resta impoursuivie jusqiFen 1843. 

Dans cet inlcrvalle, la fabrique avait pro- 
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cédc clle-mème à la liquida liou dos comptes 
de fcu Tilkin, et 1'ayant constitué reliqualaire 
d'uiie somme de 11,191 francs et 90 cenlimcs, 
elle fit sijjnifier à ses représentants un com- 
mandement de payer ce reliquat, ce à quoi 
ceux-ci formèrent opposition. 

La fabrique se íit alors auloriser a interve- 
air dansFinstance enreddition de conipte in- 
tentée par le procureur du roi; et, au jour fixé 
par le juge commissaire pour fournir débats 
et soutènemcnt, elle declara, sur le procès- 
verbal dressé à cetelfet, intervenir, afin de 
pouvoir surveiller direetemeut ses intérêls; 
elle soutint que le pouvoir judiciaire étail in- 
compéleut pour slatuer sur une question de 
comptabilité de fabrique; que le tribunal n'a- 
vait d'autre mission que de rendrc exécutoire 
Uarreté de conipte par lequel elle avait fixé le 
reliquat de sou trésorier, ce à quoi elle conclut 
ca demandant le renvoi à Faudience. 

Les béritiers Tilkin ne s'opposèrent pas à 
rinlervention de Ia fabrique; ils déclarèrent 
«'ca rapporlcr à justice sur la question de com- 
pétence soulevée par cette dernière; mais 
comme le pouvoir judiciaire avait cté saisi par 
le procureur du rol, ngissant dans Uintérêt de 
Uintervenanle, et que cette dernière devait 
prendre Finstance dans Fétat ou elle se trou- 
vait, ils demandèrent que cellc-ci fút contiam- 
née aux dépens. 

Ils firent observei- qiFil y avait une contra- 
dictionllagrante dans la marche que la fabrique 
voulait imprimer à la procédure, cn déclinant 
d'une part la compétence du pouvoir judi- 
ciaire, et en prétendant, d'autre part, que ce 
pouvoir pcut déclarer c.véculoires, sans exa- 
men, les aclcs de Fautorité administra tive qui 
fixent les rcliquals des comptes des trésoriers. 

Ensuite de ces dires, lejugc commissaire 
rcnvoya les parties à Faudience pour être sta- 
tuc ce que de droit sur Fexception d'incom- 
pélence. 

Lors des plaidoiries, le litige ayant été li- 
milé à la question de compétence, 1c tribunal 
n'a pas eu à examiner s'il pouvait rendrc exé- 
cutoire Farrêté'de cbmplc dressé par Fautorité 
administralivc, ct il a écartc la question de 
savoir s'il pouvait connaitre des articles con- 
testes de ccs comptes, parce qu'il n'cxistait 
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pas d'arliclcs déballus, qu'il ne pouva'1 ^ 
exister qu'après que Fadminislration a 

procédé régulièrement à Fexamen des conq'1 

Le 2 aoút 184;}, le tribunal a rendo lejuu 
ment suivant: ,.| 

« Dans le droit, il s'agit de décider : 1 ® 
y a lieu de rccevoir la fabrique de JupreBe 1 ^ 
tervenante ; 2° si elle est recevable et ion 
cxciper de Finçompétence du tribunal ? ^ 

» Attendu, sur la lro question, q"c' P 
exploit en date du 11 juin 183a, M. le F1"1^ 
reur du roi, agissant cn vertu de Fart. 
décret du 50 dccembre 1809 et en suite d uj ^ 
délibération du Conseil de fabrique ll11 | 
mai 183a, a fait assigner devant le tribul 
feu Pascal Tilkin, en sa nualité de tresor1® 

. . • rriiilt pour se voir ct entendre condamner a ^ 
comple de sa gestion dans le délai qui scra ^ 
termine par le juge, nommer, à cct effet' 
juge commissaire pour reccvoir la présenta 
et affirraation dudit conipte; 

» Que, le procureur du roi n'agissant 
qu'en vertu d'une altriliution spécialc et 
tiounelle pour ct au nom de Ia fabrique, ce 
ci a droit et qualité pour intervenir da"5 '^ 
tion intcnlée par sou procureur fondé a ' c ^ 
de surveiller direetemeut ses intérêts; 
il y a lieu do Ia reccvoir inlervcnante, ^ 
intervention,du reste, n'ayantpas été conte 
par les défendcurs ; . ju 

» Attendu, sur la 2o question , qu'c" s"j|| 
dc Fassignation susdatée, un jugementlC" , 
par le tribunal, le 10 juillet 1833 , a or''ü"j^ 
au défendeur dc rendre le cornptc dem ^ 
dans un délai, a nommé un jugecomn118 

pour reccvoir la présenlation ct aflif"1'1 

dndit comple, ce qui a eu lieu le 20ja11, 

suivant; ^ 
» Que, par ordonnancc du juge com 

sairc, en date du 22 févricr 1843, jour b'1 ^ 
sur la requète de M. le procureur du roí, 1' ^ 
fournir débats ct soulfcncraents sur 
comple; que le 12 novembro 1844, à la ' "1 ^ 
des béritiers Tilkin, un nouvcau jour p, 
à cet ellét ctque, le 11 du móis dern"1' 
comparution eles parties a ca lieu; 4U ' ^ cc 
procès-verbal temi lediljour, la fabriduC' 
dúmenl aulorisée, pararreté dela déplllJ 

des Etals, du 3 mars prccédent, a déc a' 
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'cpvenir, eu prétendant que 1c pouvoir judi- 
tiaire est incompétent à raison dc Ia matière 
pour staiuer sur une qucstion de coniplabilité 

fabrique, la missiou des tribunaux se bor- 
"""it à donuer la force d'exécution aux actes de 
aulorité administralixe, sans avoir à entrer 

•ians rexamen et le délail de la comptabilité 
1Ue la fabrique avait apuréc par arrêté du G oc- 
tobre 1844, demandant que cel arrèté soit dé- 
claré exécutoire; 

» Queles défcndeurs ont déclaré n'entendre 
111 teconnailre, ni coutestcr Fincompétence du 
Pauvoir judiciaire qui a été saisi par le procu- 
reur du roi lui-même, agissant pour et au noni 
^ la fabrique; qu'ils s'en rapportent à la sa- 
ísse du tribunal sur ce point, eu concluant à 
1:6que la fabrique soit coudamnée aux dépens; 
1Ue Facle qu'ils demandent doit leur ctre oc- 
trOyé, et qu'il ne s'ajfit plus que d'examiner la 
ÍUcslión de compétence à laquelle 1'interve- 
,,ante a borné ses conclusions; 

11 Atlendu qifaux termes des articles 3 et 15 
''c l arrclé du 7 tbermidor an XI, les biens des 
triquessonl administres dansles formes par- 
''tulières aux biens communaux et que les 
CorUples du caissier ou rcccveur, par elles cboi- 
s's5 sonl rendus eu la méme foi me que ceux des 
^penses communales; 

#Quc,d'après l'art. 77 n0 9 de la lol commu- 
"^edu 30 mars 1836, les comptes des reccvcurs 
Cornniuiiaux sonl arretes par le conseil com- 
""itial et souniis à 1'approbation des deputa- 
l,0'is permanentes des conscils provinciaux; 
^ " Qu'en combinanl ces dispositions avec 

■"■l. 8i5 du réjjlement général sur les fabri- 
jl'"*, du 30 décembre 1809, il s cnsuivrail que 

rompi es des reccvcurs des fabriques, qu'ils 
'"Tenl présenler annucllcment au bureau des 
. arguilllers, seraient, sur le rapport de ccux- 

c'ainltiés, elos et arretes par le conseil de 
. r'quc, sauf 1'approbation dc 1'aulorilé pro- 

V,r'ciale, puisqu'auoun articlc dc la loi com- 
Uiiale acluclle ne met Fapprobation des 

0mplcs des rcccveurs des fabriques panni les 
'^ributions de Fautor! té commuuale, alnsi que 

0''1 resulte des art. 79 et 91 dc la loi préeitée 
" 30 tnars 1836; 

Qu'il faul donc bien admcttrc que le eon- 
1 Je fabrique, comme partic intéressée, est 

seul compétcnt pour examiner, clore et arréter 
le compte du rcccveur; que si, lors de cetappu- 
rement, il s"élève quelqucs débats, le compte 
n'cn est pas moins elos soas Ia reserve des ar- 
ticles contestes aux termes deFart. 86 du décret 
de 1809 précité ; qu'en ce faisant, la fabrique 
n'enipiète pas sur le pouvoir judiciaire , mais 
ellc ne fait qu'un acle de pure adminislration 
dans les limites de ses attributions; 

» Attendu que Fart. 90 du même décret 
prévoit trois cas ; 1° celui oü le compte arrétê 
n'a pas soulevé de contestations et qu'il existe 
un rcliquat; 2° celui oii il y a des articles dé- 
battus ú faire régler; 3° celui ou le compte n'a 
pas été remiu par le trésorier dans le délai 
fixé; 

» Que, dans ces trois bypotbèses, le succes- 
seur du trésorier ou le procureur du roi, d'onice 
ou sur 1'avis qui lui eu est donné , doivent as- 
signer Fancien complablc devanlleTribunal et 
le faire condamner à payer le reliquat, à faire 
régler les articles débattus ou à rendre son 
compte, s'il ne Fa pas été, le toul dans un dé- 
lai fixé; 

» Quecetlc dcrnière hypolhèse est précisé- 
meut celle du proccs , puisque Fcxploit intro- 
duetii d inslauce tendait à faire condamner 
Fauleurdes défendcurs à rendre compte de sa 
gesllon pour Fannée 1831 et les neuf premiers 
mois dc 1832 ;qu'ainsi, le Tribunal a été bien 
et dúracnt saisi de celle adiou, et qu'cn ordon- 
nant de rendre ce compte dans un délai délcr- 
miné, il s'est striclemeut reufermé dans les 
limites de sa compétence; 

» Attendu que, quoique Ic Tribunal ait été 
saisi par le procureur du roi pour et au nom 
dc la fabrique, il ne s'ensuit pas que cellc-ci 
intervenante ne puisse cxcipcr de Fincompé- 
tence du Tribunal, pour lout ce qui a été fait 
postéricurement, parcequ'il s'agissall ici d'iine 
incompétence ralione materice, de Fapplica- 
tion saine du principe de séparation entre le 
pouvoir judiciaire et le pouvoir administratif; 
qu'ainsi , il y a licu, comme il a été dil ci- 
dçssusjde renvoyer les parliesdcyant Fautorité 
administrative pour y proceder à Fexamen, 
à la clòlure et à Farrélé du compte produit 
par le demandeur, conformcment aux arti- 
les 83 et 86 du décret du 50 décembre 1809 , 
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en condamnant la fabrique aux frais fruslra- 
toires dc la proccdure par elle suivic ; 

» Attendu que, jusqu'à ce que ces opérations 
aient eu licu, ü est inutile d'examincr qui, de 
Fautorité administrative ou de 1'autorité judi- 
ciairc, sera compétenle pour régler à charge 
ou en faveur du complable les articles débat- 
tus ou conlcstés ; que, quant à présent, il n'y 
a pas d'articles débattus ni contestes; qu'ainsi, 
il n'y a pas de conteslation actuelle auquel le 
juge puisse appliquer la loi; que , dès-Iors, le 
juge en décidant la question de compétence 
statuerait sur un fait éventucl qui peut ne 
pas se réaliscr et commettrait un excès de 
pouvoir, puisqu'il déciderait par voie générale 
ou réglementaire, ce que Fart. o du Code civil 
lui interdit formellement; 

« Par ces motifs et ouí Me Veiickex , procu- 
reur du roi en ses concluslons en parlie con- 
formes , le Tribunal renvoie les parties devant 
qui dc droit pour proceder à Pexamen, à la 
clòture et à Parrcté du comple produit et af- 
ílrmé par Pauteur des défendeurs le 20 jan- 
vier 1836; condamne la fabrique intervenante 
aux dépens postérieurs audit acte jusqu'au 
11 mai 1843, date de son intervention ; laisse 
les parties sur tous leurs droits pour saisir 
Fautorité competente cn cas qu'il y ait des 
articles débattus ou contestes, réserve le sur- 
plus des dépens. » 

Ainsi, en résume, le tribunal dc Liége a 
déeidé : 

1° Que la fabrique est recevable à intervenir 
dans Faction dirigéc par le ministère public 
contre son trésorier, conformément à Fart. 90; 

2» Que le conseil de fabrique est seul com- 
pélent pour examiner, clore et arrèler les 
comptes de son trésorier, sauf Fapprobation de 
Fautorité provinciale; 

3° Que le pouvoir judlciaire n'est compclent 
que pour condamncr le trésorier à rendre son 
compte dans un délai déterminé. 

Nous ne partageons point Fopinion du tri- 
bunal dc Liége sur le premicr point. 

Selon nous, la fabrique n'a rien à faire dans 
les débats qui s'cngagent entre son trésorier et 
le ministère public. Cclui-ci agit d'ofrice, ou 
sur Favis d'un fabricicn, ou sur une ordon- 
nancc dc Fcvcquc, non pour Jébattre des droits 

contestés au profit ou au détrimcnt de Ia 

brique,mais pour assurer Fexécution des Io'8' 
le maintien de Fordre et la régularité d un 
service public. Si le conseil de la fabrique p011 

vait intervenir, cette mission pourrait être ej^ 
travée, et c'est ce que le législateur n'a vo ^ 
ni ne pouvait vouloir. Mais, dira-t-on, s ^ 
arrive, comme dans Fespèce, que le tribun11 

renvoie le trésorier devant un juge-conin'18 

saire, au lieu de le renvoyer devant le ^nne:i^t 

des inarguilliers pour présenter, aflirmer 
soutenir son compte, la fabrique est inlercs 
à intervenir pour revendiquer sa conipet 
méconnue. Nullement. La fabrique n'ctanll 
parlie au procès, ne sera pas llée par 1c j"" 
menl, et elle pourra s'adresscr au procurelljc 

généraUou au Ministre de la justice pour 

faire annuller sur appel, conflit ou cassati0^ 
4. II resulte implicitement des art. 87 ct 

que Févèque, en cours dc visite, et son !íralV 
vicaire, lorsqiFil est commissionné par ^ 
pour assister au compte annuel, pcuvent ren 
des Ordonnanccs. Quels sont les objets n11 

quels ces ordonnanccs pcuvent s'appb(í"e^ 
quels en doivent être les clfets, quels sont 

movens d'en assurer Fexécution ? , , 
. . • *1 fad Four trailer ces différents points, 11 

remonter à Fancien droit. ^ 
Nous avons vu qu'aulrefois les biens ccC 

siastiques ne poavaient être administres 9 _ 
par le clergé , ct principaleraent par les ^ 
ques; ccux-ci rendaient alors loutes les or 

nances qiFils jugeaient nécessaires à In Scs' i(,, 
de ces biens et à la comptabilité de leurs ic 

nus. Mais par la suite, cette administra1^ 
jiassa aux laíques, ct alors les fabricic"5 ^ 
vaient présenter leurs comptes à Févêq"e 

son arcbidiacrc, au jour fixé pour leur ,lSVj, 
les olíicicrs de justice et les principaux 
tanls de la paroisse élaicnl lenus d'y a86'5'. ^ 
ct Févèque ou son arcbidiacre rendait sur 
dits comptes les ordonnanccs qu'il 08 

.J11 v uilli • 
Si la visite ne se faisall pas dans le coiir- 

de 

Fannée, les comptes n'cn claient P35 ."'liei1 

rendus, et arrétés par le curé, Fodlcjer ' ^ 
et les principaux habitants réunis cn 
bléc paroissiale; mais les fabriciens ' • ^ 
lenus de les représenler à Févèque ou a 

son' 
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^úliacre dans sa visite la plus prochaiae. 
exéculiondcs ordonnances était conliée aux 

^liciers de justice. Ce inode de proeédcr avait 
elé rétrlé ponr rancienuc France par un édit 
del695(aru 17). 

•fousse, qui a commenté c'cl édit, en déter- 
"""e Ia portce ca ces tcrmes: 

" Ua présenlalioii des comptes aux évêqucs 
^ait uniquement pour oiijct de voir si les lon- 
'Wions étaieul acquiltées, si les marguilliers 

avaient pas néjjligc de percevoir les rcvcnus 
afia d'en ordonner le recouvrèment, et si Fc- 
'J'''se était suíUsammcnt garnic des meubles 

orncmenls servant au service divin pour or- 
0niicr que les deniers provenant da reliquat 
e conipte scront cniploycs à ca aclieler; mais 

'>'1" pour rcg ler les conteslations qui peuvent 
'Tvcnir catrc les marguillicrs, ou catrc cux 
^ paroissc, ai nièaic cellcs qui cusscat pu 
^venir entre les marguilliers et les ouvriers, 

jwur fouruilures et ouvrages, soil pour 
'áparalions , etc. » (Pagc 148.) 

^lais Talihé Boycr conibaltil cetle interpré- 
'""ioa coaiaie lendante à rcslreiiidre lespuu- 
lo'fs de Faulorité cpiscopale: il soutenait au 
Co"trair e que Fcvéque avait le droil d'exami- 

et parapher loules les pieces produiles à 
'Ppui des comptes , de discutcr et rejeter les 

^cles, de readre ca ua mot loutes les ordon- 
_ "ces qu'!! jugeait convcaablcs, suivanl les 

''fcoastaaces. (Tom. II, p. 23.) 
G'esl ca face de ces prccédenls qu'ont élc 

I ^'gés les art. 87 ét 90 du décret acluel sur 
^ labriaues. üu se demande doar, quelle esl 

«u ^ 
e«'e 

dans tous les droits énoncés par Jousse, 
"xquels nous ajoulcrons, dit-il, celui de 

j^toquer conformeraent à Pari. 90, radiou 
|.|J "'inislèrc public, afia de fairc paycr le re 
pi"®!, fuire régler les arlicles réservés lors de 
^ *Jaiea du compte, et exccutcr, en cas de 
. Isi les ordonnances qui scraienl rendues 

I * i • » ^ 1C compte, non sculement par lui-nieme 
Par ua vicaire-eéaéral, mais cncorc par 
eUU procès verbal que dresscrait lout aulre 
'-Haslique conformémcnt à la premièrc dis- 

fj 
5)tioh del'art. 87. » M. Carré ajoute que le 
ü't de readre des ordonaauces s'ctcnd , ea 

JOurd hui 1'étenduc de Faulorité épiscopale 
!' ^tte inalière. II. Garre répond qu'ellccon- 

verlu de la même disposilion, aux comptes, 
déjà elos et arretes par le conscil de fabrique, 
queFévequcou soa vicaire general peuvent se 
faire représenter, mais sanspouvoir rica ebaa- 
ger au reglement arrété par ledit conscil. Ea 
fia M. Carré prélend que si ces ordonnances 
paraissent a quclque partie intéressée, avoir 
cté surprises à Ia rcligion du prélat, il ify a 
d'uutre voie legale jiour ca obleair la réforma- 
tion, qifunc supplique à Févéque lui-meme, 
micux informé,üu un recours commo d'abus 
au Conseil-d'Etat, II va même jusqu'à direque 
si le miaistère public poursuivait Fexécution 
d'unc ordonnance épiscopale devant les tribu- 
naux, et que le défendcur en conlcslât la com- 
pélcnce ou la légalilé, le juge ne pourrait 
prononccr sur celte exccption, parce que For- 
donnaace doif. être considérée comme un actc 
de Faulorité adrainistralive, mais qu'il dcvrail 
surseoir à prononccr Fexécution définitive de 
Fordomíance jusquVi décision du conscil d'élal 
devant lequcl le défendcur aurait à se pourvoir 
eu recours comme d'alnis, et corame ce recours 
ifcst suspensif qu'autaiit qu'il y a pértl dans 
la demeure, ordonner Fexécution provisoirc. 
(Noa 473, 476 , 477, et la note.) 

M. AlFrc va plus loin : il dit, en cilanl Far 
ticle 86 , que « s'il y a des conteslations sur les 
comptes ou pcut passer oulrc et cloro, mais 
que les opposants peuvent exiger qifil en soil 
réfcré à Févéque. » Ce qui suppose jiour Févé- 
que le droil de readre des ordonnances méme 
sur les conteslations, ainsi que le soutenait au- 
trelbis Fabbé Boycr. 

Four nous , les diilicullés que cetle matière 
présente, soatbien moins considérablcs qifellcs 
ne le paraissent au premier abord. En cITel 
Fadministralion des fabriques esl aujourd'bui 
soumiso à des règlcs fixes, et 11 ne s^git plus 
que do procurer Fexéculiou de ces règlcs. l)ès 
lors il ne pcut comme aulrefois appartcnir aux 
évêqucs de readre tcllcs ordonnances que les 
circonstancespeuvent exiger : le règlcmenl de 
1809 a mis fia à Varbitraire de Faacicn régime 
ca posanl cerlains príncipes; il a admis le con- 
cours de Févéque à Fadminlstration temporelle 
des fabriques, mais Févéque ify coiicourl poinl 
ca vertu d"un pouvoir qui lui esl propre , cl 11 
doit $e conleair, comme tous les autres agents 

42 
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qui y concoiirent avcc lui, dans les limites qui 
lenr sont rcspecüvcmeat tracées, Dès-lors il nc 
pent rendre des ordonnances que sur les ma- 
tiòres que 1c décret de 1809 a soumises à son 
autorité ou à sa survcillance. Voilà Ia rèjjle 
{jénérale. Essayons d'en faire 1'application à 
quclques cas. 

Le décret veut que ehaque année la fabrique 
lasse un budjet de receite et dépensc; que ce 
budjjet soil approuvé par Févéque seul, si les 
revenus de Fcglíse sont suíTisants; que dans 1c 
cas contráire il sòit soumis en outre à Favis da 
conseil communal ctà 1'approbalion du prefet 
ou du roi (art. 43 à 49, 95, 96 et97). Ce budget 
une íbis arrêté doit servir de base à la compta- 
bilité du Irésorier, etFévêque ne peut par con- 
séquent rien ordonncr qui y soit contráire. Sans 
doute sl la fabrique a négligé de faire son bud- 
jet à 1'époque fixéc, Févéque pourra lui ordonncr 
de réparer ccl te ncgligence; mais, si les fabri- 
ciens s'y refusent, il devia provoquei' auprès 
de la députation provincialc 1'cnvoi d'un ou 
de plusieurs cominissaires qui dresseront 1c 
budget aux irais personnels des fabricicns ré- 
calcitrants, ou provoquer auprès du ministre 
des culles la dissolution du conseil. 

II cn serait de mèmc si les fabricicns avaient 
négligé de faire les réparations oa achats que 
1c budget autorisc et dont 1'église aurait bc- 
soin, d'exécuter les fondalions religieuses, de 
faire les diligences voulues pour 1'acccptalion 
d'une libéralité, etc. 

Si 1c Irésorier a fait des dépenscs que le bud- 
get idaulorise pas , Févêque pourra ordonncr 
qidelles soient rejctéesdcson compte, et, cn cas 
de conlcslation àcet égard, que les arlielcs dé- 
battus soient reserves pour y étre statué par la 
députation provincialc. 

S'il découvre dans les comples déjà arrêtés 
des erreurs, omissions, faux ou doublcs cm- 
plois , il pourra ordonner qu'une révisiou soit 
faile, que les arlielcs en contestalion soient 
réservés et soumis à la mémc députation, etc. 

On voil que dans loules ces bypothéses, For- 
donnancc de Févéquc nc peut s'cxéculcr que 
par Fasscntiment volontaire des fabricicns et 
du Irésorier, ou par Faulorilédc la députation 
provincialc et du roi; quant aux tribunaux, ils 
■Font jamais à connaitre de ces malièrcs, parce 

qu'elle3 sont tout adminislratives, un scidcas 
exccpté, celui de Fart. 90 oò il s'agit de con- 
traindre le trésorier à paycr le reliquat de son 
compte, à faire régler les articles débatlus ou 
à rendre son compte, s'il nc Fa élé. 

Enfin , s'il y avait abus dans Fordonnancc 
de Févéquc, la parlic intéressée s'en pia"'' 
drait, non par recours comme d'abus au con- 
seil d'État, puisque ce mode de plaiulc n es' 
plus possible en Belgique, mais par pétilion à 
Faulorité qui doit donner exéculion à Fordon- 
nance, et cclle autorité laisserait Fordonnanc® 
sans suite, si la plainte lui scmblait fond<-'c- 
Frenons un exemple ; Févéquc refusc son ap- 

probation au budget sous le prétexte qu'il nc 

serait pas rédigé dans la forme qu1)'! a prCS' 
critc; et il ordonne à la fabrique de le refairC 

sur un autre modèle;mais la fabrique rcfusC 

parce que la forme par elle sulvie lui parait la 
seule légale. Si dans cet éfat de cboses Févêq"" 
s'adresse à la députation provincialc pour ob'c 

nir la nomination d'un commissairc , cellc'c' 
nc déferera pas à cette demande, si réellcnic»1 

la fabrique s'est conformée aux articles 43 cl 

suivants du décret, cl Fordonnance de Févéql'c 

demeurera sans exéculion. De méme si I'c'^ 
que ordo uie la revision du compte déjà arrô'''' 
sans signaler aucunc erreur, omission, la"* 
ou double cmploi, le ministere public rcfuscra 

d'agir, et au besoin le tribunal rcfuscra1' 
dWlonncr la révisiou demandée. 

II esl inulile d'observcr que Févéquc ne p'11' 
jamais sanctionner par des peines spiritue"c' 
les ordonnances qu'il rend sur Fadminislra""^ 
temporclle des fabriques. 11 y aurait abus à 
faire. Ccl abus toulefois ne pourrait pios a ^ 
jourd'hui étre réformé par Faulorité civi'c' 
subsislcrail donc, mais sans aucun résu'' 
matériel, et aux risques de compromcllrc 1 a" 
lorilé spirituelle de Févéquc dans Fop'0'0' 
des gens sensés. 

» Art. 91. II scra pourvu, dans cbaqu® 
roisse , à ce que les comples qui n'ont pa' ^ 
rendus, le soient dans Ia forme prescrito p ^ 
le présent réglement, et six mois au pi"' 
aprés la publication. » 

Cet arlicle n'élait que transiloirc et n a P 
d'intírét aujourd'hui. 
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Chipiiee IV. 

charges des communes relativement aa 
culte. 

" Art. 93. Lcs charges des communes rela- 
Rvement au culte sont : 

Io De suppléer à rinsuffisancc des revenus 
''e la fabrique, pour les charges porlécs cn 
•art. 57; 

2° Dcfournir aucuré oudesscrvantun pres- 
kylère, ou, a défaut de presbytère, un loge- 
"lenl, ou, à défaut de presbytère ou de logo- 
"Oent, une indemnité pécuniaire; 

0° De fouruir aui grosses réparalions des 
^difices consacrés au culte; 

Cet arlicle est peut-êlre le plus important 
décret, car Ia conséquence des cbarges 

qu il impose aux communes , est de mcttro 
^lles-cl enopposition d'iulérèt avec les fabri- 
ques. U devient dès-lors nécessaire de détermi- 
Uer, avec une précision rigourcuse , la nalure 

1'élendae de ces charges. A cet clTet nous 
'"umerons d'abord ce qui se pratiquait au- 
faravant. 

Les lois de la révolulion françaisc avaient 
"ationalisé lous les biens eedésiastiques, et 
0rdonné qu'ils seraient vendus comme biens 
"ationaux. Mais cn Bclgique le gonverne- 
"'enl , par une cxception de puro tolé- 
rancc, avais laissé aux curés non réfractaircs 
1)1 émlgrés , la jouissance provisoirc des biens 
qui furmaient la dolation de leu rs cures, ce 
qui roínprcnail leur habilation ou presbytère. 
('Vrrété du 17 vcnlòsc an 6.) 

La loi du 18 germinal an 10 assura ensuite 
"Ux ministres du culte un trailcmcnt fixe, ren- 

à leur deslinalion les cglises ct lcs presby- 
'àresnon aliénès, à raison d'un édifice par cure 

par subtursale, cl permit de faire des fon- 
''ations parliculières , pour Fenlretien des mi- 
"'slres et rexercicc du culte. (Articles 04 ct 
s,|iv. 72, 73 et 715.) (iellc loi a ccci de remar- 
'luable qu'clle autorise, cn mllrc, les conseils 
'-partemenlaux clcommunanx a suppléer par 
es subsides à rinsulTisancc des traitements 

ao-cordés par TÉtat, el<à procurerun logcment 
aUx evéques ct aux curés dans lcs paroisses 

1 'es ancicns prcsbylèrcs avaienl été aliénés. 
' Art. 67, 71, 72 cl 7!!.) 

Cette dcrnière mesure était le résullat forcé 
des circonslances, car d'un còlé les fabriques 
d'égllsc nouvellemcnt instiluées nc possé- 
daient absolumenl rien, et de Fautre le trésor 
public n'était poinl assez riche alors pour sub- 
venirsculàloutes les dépenses du culte. Mais cet 
état dc choses ifétait pas de nalure à se per- 
péluer. Les circonstances exceptioimelles oú 
l'on se trouvait, pouvaient disparai tre; et d'ail 
leurs la loi précilée permctlait aux parliculiers 
de faire eu faveur des églises des donations et 
des legs, cequi pouvait les mettre à méme un 
jour de subvenir à leurs besoins sans le se- 
cours des communes et des départemeuts. Cest 
ce qui explique pourquoi les articles 07 , 71 
et 72 de cette loi, au licu dhmposer aux dé- 
parlements et aux communes Vobligaíton 
d"accorder au clergé des augmentations do 
traitements et de lui procurer des presbytères 
ou logeracns convenables, se bornent à dire 
quhls jwurront vôler les sommes nécessaircs 
à cet clTet, qu'ils y sont autorisés, cn laul que 
les circonslances Rexigenl. 

Ces prémisses posées, voyons ce qui est ad- 
yenu depuis. 

Un .arrèlé du 18 germinal un 11 convoqua 
dabord lcs conseils généraux de déparlo- 
ment et de commune, afin de vôler les sommes 
qu'ilsjugeraicnlconvenabIe d'accordcr; Io pour 
lcs augmentations de traitements aux évc- 
ques et aux curés, desservans elvicaires;20pour 
les acquisitions, loculions, réparalions cl ameu- 
blemcnt des maisons épiscopales et curiales ; 
3° pour Tachai, Tenlreticn et laréparalion des 
églises, 4o pour Tachat et Tenlreticn dc lous 
les objcls nécessaires au service du culte. (ar- 
ticles 1 et 3.) 

On xoil clairement que cet arrèlé va bcau- 
coup plus loin que ne le veut la loi du 18 ger- 
minal an 10; car, a Tcxceplion des traite- 
ments fíxes mais insuflisanls, qui sont pqyés 
par TEtat, à Tcxceplion des édiliees non aliénés 

■ ct iusufilsanls aussi, qucTElat abandounauu 
clergé pour Tcxercice du culte ct pour le logc- 
ment de ses ministres, il laisse aux déparle- 
ments ct aux communes le soin de pourvoir à 
loules lcs aulrcs dépenses, y compris méme Ta ■ 
meublement des palais épiscopaux et des prcs- 
bylèrcs. Mais il ne pouvait en élrc autrcincnt 
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á celle ípoqnc: nous 1'avons déjà dit , ct nous 
rópétons , les financos dc 1'Etat étaienl gó- 

iiccs alors , et les fabriques ne possédaient en- 
core aucune rcssource. 

Mais bienlôt rarrêté du 7 ihermidor sui- 
vant vint apportcr à cclte siluation un chan- 
gement notable; eu rendant à leur deslination 
les biens qui restaieut des anciennes fabriques, 
il procura aux fabriques nouvclles les moyens 
de subveuir cn partie aux besoins du culle et 
de soulager d'autant les départemens et les 
coinmunes. Dès-lors aussi, les fondations par- 
ticulièrcs commcncèrcut à somulliplicr.par la 
sécurité qu'inspiraient aux fidèles les bonnes 
dlspositions du gouVernemenl, etlepatrimoine 
des éjjliscs s'accrut. Cependant les conseils 
départementaux ct coinmunaux contiriuèrent 
de supplécr, le eas cchcaut, à 1'insullisance de 
Icurs ressources, par la double raisou que la 
législalion antérieurc les v autorisait et que 
c'était d'aillcurs Uunique moyeu de satisfaire 
le scntiment religieux des populations. 

L'arrêté du 7 thennidor an 11 fut bienlôt 
sijivi de plusieurs autrcs dont il resulta pour 
les fabriques un nouvcl accroissenient de reve- 
nus, et par suite un nouvel allègement pour 
les départemens ct les communes. Nous cn 
cilcrons quelqucsuns qui nousaideront ensuite 
à détenniner la portée desobligalions commu- 
nales relativement au culle. 

Un décretdu 50 rnai 180G disposa que les 
é//iises et prcsljylèrea, supprimés par suite de 
Forganisation ecclésiastique, font partie des 
biens restitués aux fabriques par 1'arrêtédu 
7 lherniidoran II ; mais il ordonna cn même 
tcrops que le produit do leur localion ou alié- 
nation, et le rcvemi des biens contre losquels 
ils poUvaicnt ètrc échangés,seraicnt employés 
il 1'aequisition de nouveanx presbytères, ou, 
dc loule autre manière, aux dépenses du loge- 
nicnt des curés ct dcsservants, dans les chefs- 
lieux dc cure et succursalç oú il n'existerait pas 
dc presbylère. 

Un autre décrct du 17 inars 1809 disposa que 
Jes articles 72 ct 75 do la loi du 18 germinal 
an 10 sont applicablcs aux églises ctaux pres- 
bylères qui,ayant élc alienes, sont rcntrésdans 
Icsmainsdu domai ne pour cause de déebéance; 
mais il ajouta que si des eédulcs avaicnt été 

ellcs 
à ia- 

les 

souscrites par les acquércurs déchus 
leur seraient remboursécs par la paroisse a 
quelle Fèglise ou le presbylère serait rcnn» ? 
et qu'au contrairc si les acquéreurs déch0® 
avaicnt commis des dégradations , ils sera' ^ 
tenusd'en vcrser la valeurdans la eaisse de 
fabrique. II statua en outre que les disposil10"' 
du décret déjà eit.é du 50 mai 1806 pouvaie" 
être appliquées aux chapclles de congrega 
tionset aux églises dc monastères non alici11^' 
ni concedes pour un scrvice public et actu 
lement disponiblos. 

II resulte clairement de ccs décrets quc 

fabriques, à mesure qidellcs acquéraicnt de5 

immeubles ou des revenus qui leur pC"1' ^ 
taient de pourvoir elles-mèmes au logenH'11 

des curés et desservants, n'avaient rien à récla 
mer des communes pour cet objel do déperises' 

II en clait de même des aulres objctSi1 

que 1'anicublcmenl des presbylères, Fonl1,61"' 
et 1'acbal des meubles nécessaires au serx|Ci; 

divin, la réparation des églises, etc. Et en e' 
c'étaiL là une conséqucnce nalurelle du s.V5 

tèmc consacrépar Ia loi du 18 germinal an ' ' 
car, nous le répètons, cctte loi autorisc bien 
communes à volcr des subsides cn faveur dr5 

fabriques qui nepeuvent.se sulbrcà elles"" 
mes, mais cllc ne les y oblige pas, et si fon P"1 

vait trouver une obligation quelconque da" 
les articles 67 , 71 et 72 , ce m. serait 6" 
celle de venir cn aide aux fabriques dont 

Jes 

revenus sont insuflisanls, Aussi, depuis 1'arrrn 

du 7 thermidor 11 jusqu au décrct dn 
ai'* 50 décembre 1809, les conseils cominu" 

n'ont-ils plus été convoques par le gOUvcr"^ 
ment pour accorder des subsides au cul'0 

procurer des presbytères aux curés, q,lC 1' ^ 
les seules paroisses oú Ia fabrique rfavad 1 
les moyens dc s'en passor. 

Examinons maintenant si le décret dc 1 ^ 
a dérogé a ce príncipe; cn d'nutres l''" ^ 
si les chargcs que Part. 92 de ce décrct 0ll 

aux communes, sont toutes subordonuft^.^ 
non à rinsuflisance des revenus dc la 'a 

T10, ifo 
Quantàcelles dont il s'agit dansle num1 

lcr dc 1'article, il ne peut y avoir dc dou'6 

puisque le législaleur s'cst exprimé 
«Les chargcs des communes rclalivcmc"' 
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cultc, sont Io de tuppleer d Fínsuffísance des 
Teiien as de la fabrique pour les charges por- 
tófis dans Tart. 37. » Mais ilcn cst aiitrement 
('e celles qui funt Fobjct des números 2 et 3, 
cesl~à-dire du presbylère et des grasses répa- 
rntions à faire aux cglises; et la raison cu est 
íueIolégislateur,'cnparlant de ces dcrnières,a 
eniplojé les exprcssious : procurer un presbg- 
'ére, et fournir aux grasses réparattons, sans 
^re, forniellemciil du moins, que cctlc double 
cliarge n'est imposéc aux communes (pfà titre 
('e supplément. Malgré le silence du législa- 
b^ur à cct cgard, sa penséc ne nous parait pas 
Joulcuse : il veut que toutes les dépeuses dont 
•1 cbarge les communes par l'art. 92, soieut 
subordoiinées à 1'insuíIIsance des ressourccs de 

fabrique; en sorte que les. communes ne 
doivenl absolumcnt rien quand la fabrique 
peut se sullire à elle-raème. Ccst ce que nous 
a'lous ])rouver. 

Et d'abord rien rfindique dans le décrct 
•''i 50 déccmbre 1809 que le gouvernentent ait 
eü rinlcntion de dérogcr au systòme consacrc 
l'9r Ia loi du 18 germinal an 10 et réalisé par 
'cs décrels que nous avons cites plus haut; or 
' un ne presume pas une parcille dérogalion. 
" scrail d'aillcurs peu sage, pour ne pas dire 
auirc cbose, d'iuipuseraux communes des cbar- 
Rcs quelconqucs relativcmcnt au cultc, alors 
"Jec les fabriques auraient i)lus de ressourccs 
1" il n'en faut pour les couvrir toutes. 

I)'un autre còté le silence que le législateur 
■' gardé sur cc poinl dans les números 2 et 3 
''c 1'article 92, n'est qu'apparcnt. Après avoir 
e,priménettcment sapcnsccdans le numero lor 

P9r les termos suppleer « 1'insufflsance etc., 
'' élait dispense de la reproduire dans les nu- 
"'''ros suivanls : Ia meme penséeconfinuait na- 
'llrellcment, <i moins que d'autrcs expressions 
''■cn formcllcs ne vinsscnt Ia changcr; et celle 
cbscrvalion est d'aulant plus concluantc iei 
qifii s agissait d'un príncipe déja admis et 
Praiiqué sons Ia législation antérieure. 

Hais nous n'en sommcs pas réduit à ces seuls 
^'sonncmenls pour juslificr notre opinion ; 
c 'cxlc meme du décret nous vient en aide. 
.U abord, qnant aux grasses reparations qui 

onl l objct du numero 3, Fart. 46 est positif : 
Ptès avoir déterminé les dépcnscs qui doivcnl 

figurer au budget annucl de Ia fabrique, il 
ajoute que Vexcédant des revenus, s'il y eu a, 
sera uffecte aux grasses réparattons des édifi- 
ces destines au service du culte. Les art. 43 
et 49 résolvent égalcment la queslion: car ils 
ne renvoient la fabrique aux communes que 
dans le cas oú ses revenus sont insuffisants 
pour acquitlcrles dites reparations. Ainsi, plus 
de doule relativement au n0 3 de 1'art. 92 : la 
ebarge qu'il impose aux communes n'eit que 
subsidiaire. 

Reste le 11o 2 qui concerne le presbylère ou 
logement à fournir aux cures et desservans. 
Eh bien! Fart. 93 qui vient iramédiatement 
après,leve également toute dilnculté : il est 
ainsi conçu : « Dans le cas ou les communes 
sont obligées de suppleer à Fínsuffísance des 
revenus des fabriques poub ces deux puemieus 
chefs , le budget de la fabrique sera porlé 
au conseil municipal, etc. » Or quels sont ces 
deuxpremiers chefs : il sullit de relire Fart. 92 
pour le savoir ; le premier concerne les charges 
portécs en Fart. 37 et le deuxième concerne le 
presbylère ou logement des curés. Lc principc 
que les communes n'ont d'autres charges rela 
tivement au culte que celles de suppleer à Fin- 
sulfisance des revenus de Ia fabrique, se trouve 
donc justilié par le décret de 18Ü9 comme par 
la législation antérieure. 

Dcpuis 1809 une nouvellc mesurc a conHrmé 
encorc ce syslème, 

Un décret du 8 novembre 1810 a rendu 
les décrets déjà cites du 30 mai 1806 et du 
17 mars 1809 applicablcs aux maisons vira - 
riales qui seraient encore disponiblcs entre les 
mains de la nation; et il ordomie également 
d'en cmploycr lc produit aux cglises et presbv- 
tères du chcf-lieu. C.e qui prouve bien que, 
malgré lc décrct du 30 décembre 18091esoin 
de pourvoir dans chaque paroisse au logement 
des curés et aux reparations de Fcglisc, est 
resté une ebarge de Ia fabrique, saufaux com- 
munes à y supplécr le cas écbéant. 

II cst dilbcile de comprcndrc qiFunc opinion 
si bien établic et. si raisonnablc, ail trouvédes 
adversaires. II cn cst pourtant ainsi. 

M. Affre prélend que la communc doit four- 
nir lc presbylère et lc réparer, quels que soieut 
les revenus de la fabrique, cl sans que celle ci 
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soit jamais obligée do prouvcr EinsuRisancc 
de ses fbnds. II cite (l'al)ord à Fappui de son 
dire 1'art. 21 da décret da G novembro 1813, 
portant: « les curós ne sout tenus à Eéjjard du 
presbytère qa'aux róparations locatives, les nu- 
tres étant à la charge de la commune. Mais il 
pcrd de vue que les presbytères dont il s'a{jit 
dans le décret du G novembre 1813 sout ceux 
qui font parlie des biens de cure, appartenant 
à 1'Elat et dont le gouvcrnement a laissé Ia 
jouissance provisoire aux curés; et Eon sall que 
si le décret de 1813 a chargé les communes de 
pourvoir aux grosses et menues réparalions de 
ces presbytères, c'cst parce que les communes 
oul élé dispenséespar là de íburnirelles-rnémes 
un presbytère aux curés. 

lei au conlraireil s^gitdes presbytères qui 
ont éte fournis aux cures en cxéculion de la loi 
du 18 germinalan 10 et de rarrêté du 18 ger- 
minal au 11, avant que les fabriques eussent 
oblenu Ia restitutiou de leurs biens, ou qui Icur 
seraient fournis en exécutiou du décret mème 
du 30 décembre 1809. 

Or, Tart. 37 n0 4 de cclui-ci a mis expressè- 
ment Ventretien de ces presbytères à la charge 
des fabriques. Ou ne saurait donc tirer aucun 
argument de Tart. 21 du décret de 1813. 

M. Alfre s'appuie ensuite sur Tart. 72 de Ia 
loiprccitéedu 18 germinal au 10, portant que 
les presbytères et jardins attenant, non aliénés, 
scront rendus aux curés et qu'à défaut de ces 
presbytères les couseils connnunaux sout aulo- 
risès à leur procurer un logemenl et un jardin. 
Mais il ne dit pas quel argument il tire de celte 
disposilion; et nous avons vu plus liaut qu'cllc 
esl au coulraire loule favorable à nolrc svs- 
lème 

M. Aflre se foude en troisième Hcu sur les 
teimes mêmes de lart. 92, qui sont, dit-il, 
íres-clairs, et semblcnt dispenserde toule in- 
terprétation. 

Nous avons déjn répondu à cel argument: 
les termes de cot article ne sout clalrs dans le 
sens de M. Alfre qiTautant qifou isole le nu- 
mero 2 et qu'on 1'inlerprèle à la letlre. Mais 
si ou le rapproclie du numero lor qui le [irècéde 
et de Tart. 93 qui le suit, ou lui trouve uu 
loul aulrc seus , un sens plus conforme à la loi 
organique des cultcs, et nous n'hcsitcrons pasà 

le dire, un sens plus raisonnablo, et ménie le 

seul raisonnable que Eon puisse lui donner, 
car encore une fois, on ne coraprend pas povH-' 
quoi le législateur aurait chargé les commune5 

d'une dépense que les fabriques auraient les 

moyens d'acquittcr elles-mêmes; et celte der- 
nière considération est d'autant plus puissanl6 

qu'entrc toutes les dépenses relativos au cuRe) 
il n'y en aurait qu'une, celle des prcsbyterCSi 
qui ferait exception au système général. 

Après tous ces arguments, M. Alfre se trouve 
cependant obligé de convenir et il convieid 
que 1'art. 93 lui est coutraire. Mais il s'eii dé' 
barrasse en disant que les termes de celte diS" 
position sonteontredits parle décret lui uièi>lS 

qui n'a pas mis fachat du presbytère à 
charge de Ia fabrique, par f art. 72 de la Io1 

du 18 germinal an 10 et par fart. 21 d" 
décret du 6 novembro 1813. Nous avons prouvl-' 
au coutraire que 1'art. 93 u'est que la eon"' 
nuation du système antérieur et que le décret 

de 1813, spécial pour les biens de cure, 113 

rien de commun avcc la question. 
Enfin M. Alfre invoque, comme jurisp"1 

dcnce adrainislrative, une décision émanée dn 
ministre de fintéricur cn Franco sous la dal® d" 
16 jauvicr 1823, qui résout la question cn sa 

faveur. Cette décision est ainsi conçue: « 5^eS 

prcdécesscurs , toutes les fois que des contest3' 
tions sont survenues au sujet du logemenl d®5 

curés ou desservanls, ont toujours dccidé 'í'" 
les communes étaient tenues (quels que fusse" 
d'aillcurs les revenus de la fabrique) de p'0 

curcr au curé ou desservant un presbytère 0" 
à defaut de presbytère une indemnilé pé®11 

niairc : celle rèide est établie cl observée, 
■1 ... . Aér il n'y a aucun molif qui puisse porlerà y 
roger. » 

Nous ferons d'abord remarquer que ccll': 

décision ne donne nas la moindre raison P01" i l.j; 
juslifier la règle qu'elle dit avoir élé étau 
et observée jusqu'alors. Nous dirons ens"1 ^ 
qifctant cn opposition direcle avec fespej 
la letlre du décret elle ne pcut fairc auto"1' 
Nous ajouterons enlln qu'elle a élé cvpresS 

ment révoquée par une décision poslériel" 
du 3 aoút 1833 , que le préfet de la Scine-'" ^ 
rieurc a noliilée aux maires dans les fern1® 
suivants : 
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« Ces disjjositions (les art. 92 et 93) ont 
Pai'u olTrir quelque contradiclion , ct il cn esl 
r«uUé des doulcs sur Ia question de savoir si 
' indemnilé de logemenl des curés, desservants 
ct chapelains doit èlre mise à la charge des 
co'ninunes, qucls que soicut d'ailleiirs les rc- 
Veaus des fabriques, ou si c'est seulcmcnt eu 
cas d'insuílisaiice de ces revenus que les com- 
•ftunes sonl tcnues d'acqui Uer ladi te indemnité. 
^'lusieurs dccisions ministérielles avaient pré- 
^demment fait rapplicatiou de Fart. 92 dans 
'e seus absolu qu'il semble présenter; mais il 
resulie clairement des termes de Farticle sui- 
Vanl que 1'obligation imposéeaux communes 
ri!; subsiste que dans les cas ou les revenus des 1 

■âbriques sont insuffisants pour y pourvoir. 
Êlle est donc esscntiellement évcntuèlle et su • 
Wdonnée à Ia constatation de cellc insuíll- 
sance par Ia producliou du budgct de Ia fabri- 
lue au conseil municipal'duement convoque 
a cet elfet. J'al cru ncanmoins dcvoir soumet- 
'fe Ia question nu gouvernement, ctclle vienl 
'lèlre décidéc dans 1c sens de Fopinion cl-des- 
sUs indlquée par une décision cn date du 3 de 
a® mois , conccrtéc entre M. le Ministre de l ln- 
Vclcur et des cullcs ct M. Ic Ministre du Com- 
'''erce et des Travaux publies , etc. (Circulaire 
''u 20 aoiit 1833, rapportce par M. Noyon, 
Pa;;. 53.)» 

I/opinion que nous venons de défendre ct 
íui a dcCnitivcment prévalu cn Franco, était 
aussi celle de M. Carré. Voici en qucls termes 
'' «'explique sur Fart. 93 : 

« Comme on nc pouvail laisser à une fabri- 
q>"o la faculte de metlrc arbilrairement à con- 
'■"ibution la caisse municipalc, Fart. 93 du 
décrctvcul que, lorsqu'il s'agit de suppléer à 
^'nsuffisuncc des fuuds de la fabrique, soit 
P0iir acquilter les charges mentionnées cn Far- 
'"de 37, soit pour paper au cure ou desservant 

indemnite de logement i 1c budjct soit por té 
5,1 conseil municipal etc. (n0 340) » 

2. L'art. 92 csl-il limitatif? L'airirmalivc 
" est pas doutcuse,cn ce sens que les communes 
a® peuvcnt èlre contraintes de supporter d'au- 
tres ebargesque celles énumérées dans cet ar- 
''ele. Ainsi cllcs ne sont plus tcnues comme 
•"itrefois de pourvoir à Vameublement des 
Pecsbytères; et comme cet ameublcment n'est 

pas non plus rangé au nombre des chargcs de 
la fabrique, il s en suil que les curés et desser- 
vants sont tenus aujourd'hui de se mcubler à 
leurs frais. Cela «'explique par les augmenta- 
lions de traitement que Félat, les communes 
ou les fabriques leur ont accordces depuis la 
loi du 18 gcrmial an 10. 

5. Une circulaire desEtats-députés de Liége, 
en date du 12 juillet 1826, a rccommandé de 
faire assurer contre incêndio les cdifices alTec-. 
tes au culles; et informe les bourgmeslrcs que 
1c gouvernement est disposé à admcttre les 
allocations que les fabriques porleralenl de ce 
chef à leur budget. [Memorial de laprovince de 
Liége, tome xiv, p. 229.) Les frais d'assurancc 
ne peuvcnt donc incomber que subsidlairc- 
ment aux communes. 

Voyez au surplus Farlicle cure , chap. V ct 
Farlicle presbttère. 

« Art. 93. Dans le cas oú les communes sonl 
obligees de suppléer à Finsufllsance des revenus 
des fabriques pour ces deux premiers chefs , le 
budjct de la fabrique será porte au conseil mu- 
nicipal duement convoque à cetcllet, pour y 
élre délibcré ce qu'il appartiondra. La délibé 
ration du conseil municipal devra ctreadresséc 
au préfct, qui la communiqucra à Févcque 
diocésain , pour avoir sou avis. Dans lecas oü 
Févèque et le préfet scraient d'avis diirérent, 
il pourra cn ctre réfèré, soit par Fun , soit par 
Fautrc, à nolre ministre des cultcs. » 

Cet arliclc est celui donl nous avous déjà 
liré argument pour déterminer le sens de Far- 
licle 92. 11 donne lieu en oufre aux observa- 
tions suivanles : 

1. Lc budjct de la fabrique doit contenir Fa- 
perçu des dépcnses qu'il s'agit de demander à la 
commune : si la commune y consent, ct que ni 
Févèque, ni lc prcfcl n'y conlrcdiscnt, celui-ci 
ratifie purement et simplemcnt la délibération 
du conseil municipal. 

Ce cas, lc plus siraple de tous, n'exigc pas 
d'aulrc formalilé. Si la commune consent, 
mais que Févèque et le préfct ne soient pas 
d'accord , Fun et Fautrc ont lc droit d'en ré- 
ferer au ministre des cultcs qui statuc. 

Enfin si la commune n'y consent pas ou ne 
consent qu'cn partie, il y a licu de recourir nu 
roi cunforméraenl à Fart. 96. II est bien cn 
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tenda que !es conseils communaux ne peavent 
rcfuscr leur conscntement que par des inotifs 
puisés dansFinutilité ou Fexagératiou desdé- 
penscs, dans rinobscrvatíon des devoirs que le 
décrct imposc aux fabriques , ou dans la dissi- 
mulalion de leurs rcssources récllcs, ou dans 
1'application qiFclIes en auraicnt faitcs à des 
dépenscs non obligatoires etc. 

2. Nous avous dcjà dit plusieurs fois que Ics 
préfcts sont aujourd'hui reraplacés par les dé- 
putations provincialcs. Nous revcnons ici sur 
cetlc remarque pour signaler une anomalic, 
que nous voudrions voir disparaitre. En fait, 
cc sont récllement les députations qui concou- 
rent >à 1'exéculiou des art. 93 el suivauts, lan- 
dis que les gouTcrncurs de proviucc intcrvien- 
nent sculs dans I'cxéculion delart. 6 relatifà 
la nomination des fabriciens. Cclle différence 
est le résultat d'unc crrcur que nous avons 
dcjà rclevee ailleurs et qui provient d'unc 
fausse interprélation de Farrête royal du 
10 mal 1816. Cet arrété porte en cllcl que les 
fonctions dont Ics préfets ont élé chargés par 
Ia loi du 18 germinal an 10 seront exercócs 
par les gouverneurs de province; mais il ne 
s'agit là que de fonctions relatives au main- 
tien do Fordre public en général et spécialc- 
mcnt aux appcls commo d'abus. Quant aux 
fonctions administrativos, que Io décrct du 
30 dccembrc 1809 a conférccs au préfet, il n'cn 
est pas question dans 1'arrclc de 1816 prc- 
cilé; 11 faut s'cn tcnir, par conscqncnt, à la 
règle gcncralequi a attribué 1'administralion 
propremcnt dite d'abord aux ctats-deputes et 
ensuite aux députations permanentes de chaquc 
province. 

« Ari. 94. S'il s'agit de réparalions des bà- 
timcnls, de quclquc nalurc qifclles soient, et 
que la dépense ordinairc arrclce par le budjet 
ne Inissc pas dc fonds disponiblcs ou ifen laisse 
pas dc suffisants pour ces réparalions, le bu- 
roau cn fera son rapport au conscil,cl celui-ci 
premira une délibération tendant à cc qu'il 
y soit pourvu par la commune : cclte délibé- 
ration sera cnvoyéc par le frésoricr au préfet. 

u Art. 915. Le préfet nommera les gens dc 
l'art par lesqucis, cn préscncc dc fun des mem- 
bres du conseil municipal cl de Fun des mar- 
guillicrs, il scra dressé, Ic plus promptement 

qu'il sera possible, un devis estimatif des re- 
paralions. Le préfet soumettra ce devis au con- 
seil municipal, et sur son avis, ordonnera , 5 '' 
y a licu, que ces réparations soient failes aux 
frais dc la commune, ct, cn conséqucncc, 
qu'il soitprocédé parloconscil municipal,cn Ia 

forme accoutumée, à Fadjudication au rabais." 
1. On se demande si les formalités prcscrilcs 

par cc dernier article, sont encore obligatou cs. 
Le doute provient de ce qu'aux termes dc la I01 

communale (art. 77 n0 7), il apparticnt ai' 
conseil communal d'arrcter lui-meme les pr"' 
jcls de construction, de grosses réparations cl 

de démolition des cdificcs appartenant à 
commune, sauf 1'approbation dc la dépulal>on 

provincialc. Cette disposilion n'a point dérogc 

selon nous :i Farl. 94 prccité, meme en sop' 
posant que toutes les égliscs fusscnl des pr0' 
priétés communales. La raison en est quVn0 

loi généralc n'est pas ccnsée déroger aux l0,s 

parlicullères quand clle ne le dit pas expresse 
ment. Et du reste, il n'y avait ici aucun nio1"' 
plausiblc de dérogalion; car Iorsqu'il s'0!!11 

dc réparer des égliscs, dcux intérets se trouve»1 

en présence, celui dc la commune et celui dc Ia 

fabrique. Or c'cst pour ménager Fun et Fantr0 

que Fart. 74 a prcscril des mesures spécial®9' 
II faut par conséquent s'y conformcr à pc,nC 

de mcttrc cn conflil des intérets différcnts c' 
quclqúcfois opposés. 

3. Remarquons cepcndant que si les gross09' 
réparalions devaient avoir pour conséquci"'0 

dc changcr Fordonnance architccturalc d u0" 
église, de la reconstruire cn cnlier ou méi,lC 

de fairc des ouvrages aulres que d'cnlrelicn c' 
de conscrvation, il faudrailcn ou Ire que Ic pr0 

jel des travaux à executor fui soumis au r0' 
conformément à Farrcté royal du 16 aoút 162 
(art. 2 el 3) et, à Ia loi communale du0 

mars 1836 (art. 76 n» 8). 
» Ari. 96. 8i le conseil municipal esl d av" 

dc demander une réduetion sur quelqucs art' 
eles do dépense dc la célébralion du cuUc» 
dans Ic cas ou il ne rcconnaitrait pas la m'e' 
silé de Fétablisscmcnt d'un vicaire, sa déli" 
raliou cn portera les molifs. 

«Toutes les pièces seront adressécs à 1 
que qui prononcera. 

« Art. 97. Dans Ic cas ou Févéque pionon 
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l'erait conlre-1'avis du conscil municipal, ce 
conseil pourra s'adresser au préfct; ct celui-ci 
çnverra , s'il y a lieu, loutcs los pièces au mi- 
"'slre des cultes, pour èlre par nous, sur sou 
'âpport, slalué cn notre conseil d'État ce 
1U il appartiendra.» 

1. Letraitement desvicaircsn'étanl plusà la 
charge des communes, ilnepeut plusèlrcques • 
^on dcdcmander àcelles-ci des subsides pour 
Cet objet de dépenses. (Loi du 9 janvier 1837) 
^oyez au surplus ce que noas avons dit sur 
'an. 93. 

«Ari. 98. S'il s"a{jit de dépenses pour répa- 
r!>tions ou rcconslructions qui auront été con- 
slatées, conformémenl à Tarticle 915, le préfet 
Ordonriera que ces réparations soient payces sur 
''s revenus communaux ; et, cn cousóquence, 
l11 il soit procédé par le conseil municipal, cn 

forme accoutumce, à 1'adjudicallon au 
rabais. 

«Ari. 99. Si les revenus communaux sonl 
'"sufiisanls, 1c conseil délibérera sur le moyen 

subvenir à cette depense, selon les rèjles 
presentes par la loi. 

1. La loi dont il s'a(TÍt dans cet arlicle ctait 
CeUe du 14 fevrier 1810. 

Uorsque , dans une paroisse , les revenus de 
'a fabrique et les rcssourccs communales ne- 
'■'ifiil pas sufilsants pour les dépenses annuellcs 
^ la célébration du culle, cette loi voulait que 
^ fépartition de Ia somme néccssairc fút faite 
entre les habitanls au mareie franc de la con- 
,r'bution personnelle et mobiliaire, ct rendue 
^éculoirc par arrèté du préfct, par décret de 
^percur ou par une loi suivant la hauleur 

sommes (arl. 1). Lorsqifil s'a[;issail de repa- 
^tiorisou conslruclions, ildcvaity élre pourvu 
Par un emprunt ou par répartition au marc le 
ranc de la contribution fonciére et mobiliaire 

'''"■1.2). Les disposilions de cette loi ont été 
^"difiées par le (youvernement des Pays-Bas. 

lUabord un arrclé roval du 4 octobre 1816 a 

?lé cn {jénéral la manicre de pourvoir aux 
•'penses de chaque communc ; les moycns qu'il 
*e à cet cllct sont ; Io cinq centimes addi- 
0||ncls à la contribution fonciére et à la con- 

'rib, 
des 

ntion personncllect mobilière; 2o le reyenu 
j propriélés communales ; 3o ccrtains droits 
6 barrière, de pont ou d'écluse sur les voies de 

communication, et de place dans les marches , 
bouchcries, bailes et autres cmplacements 
communaux, certaines taxes d'éclairage et au- 
tres ; 4» enfin, Fétablissement des octrois dans 
les villes qui en sont susceptibles, et dans les 
autres une capitalion ou répartition personnelle 
entre lous les habitanls domicilies ou forains. 
La question s'étant élevée cnsuite de savoir 
si les répartitions ordonnées par la loi du 14 
février ISlOdevaicnt èlre considérées comme 
abolics, ets'il devait ctre suppléé aux dépenses 
du culte par les moycns indiqués dans Farrêle 
du 4 octobre 1816, Ic roi, sur 1'avis du conseil 
d'Etat, rendit le 15 février 1817 un nouvel ar- 
rèté qui porte : 

« Considérant Io  
2o Que le mode prescrit parla loi du 14 fé- 

vrier 1810, pour subvenir aux dépenses du 
culte en cas d insuíllsance des revenus ordi- 
naires des fabriques ct des communes , ne peat 
plus être mis en usage, altendu qu'il cn résul- 
terait une augmcntation de centimes addition- 
nels aux contributions; 

5o Que dans les communes dont les habi- 
tanls apparliendraient à dilTércntcs commu- 
nions, il y aurait de rinconvénicnt à faire 
concourir les caisses communales au paiement 
des frais du culte et de 1'entrctien des édifices 
qui y sonl atlectés, atlcndu que dans ce cas 
une partie de ces frais serait supporlée par des 
pcrsonnes qui n'en retircraientaucun avautage 
et qui nc participcraicnl point à la jouissance 
desdits édifices, avons t rouvé bon de faire con- 
naitre à notre ministre de 1'intérieur: 

1°  
2o que la loi du 14 février 1810 doit ctre 

considérée comme abrogée par ledit arreté du 
4 octobre dernier, et que dans les provinces 
méridionalcs du royaumc ou précédemment il 
aurait dú élre pourvu aux dépenses du culle 
d'nprès les disposilions de Ia dite loi, les cais- 
ses communales y subviendront provisoirement 
par les moycns établis par notre arrèté du 4 
octobre dernier pour couvrir les dépenses des 
communes. 

« Notre ministre de 1'intérieur, notre com - 
missairc général cbargé des affaires qui con- 
ccrncnt le culte réformé ct notre dirccteur 
général des afiaires relalivcs au culte calholi- 

43 
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que, sont chargés de nous soumeltre leurs ob- 
servations et avis, sur la manièrela pias couve- 
nable de pourvoir aux dépcnscs des différents 
cultcs et de tout ce qui «'y rapporle, pour au- 
tant qu'elles ne puissent ctre acquittées, soit 
sur les fonds de 1'Etat, soit sur le produit des 
biens des éjyllses ou aulres revenus de ces diffé- 
rentes communions, cn se conformant, dans 
ce cas, au príncipe d^quité et de prolection 
égalc que Ia loi íbndamentale assure à tous les 
cultcs.» 

Cct arrèté est remarquablc. II montre d'a- 
liord qu'en 1817 le gouvernement des Pays- 
Bas lendait à mettre les dépenses locales de 
chaque culte à Ia charge de ceux qui le pro- 
fessent. 11 ue comprenait point alors que 
1'exerciec de tous les cultcs légalcment a'u- 
torisés est un objet d'atilité publique, et qu'à 
ce titre les frais en doivent ctre supportés 
par tous les citoyens sans distinetiou de foi 
religieuse. Ileureusement cette tcndance n'a 
pas eu de suite; et 1'arrèté du 13 février 1817, 
de provisoire qu'il ctait, est devenu définitif 
avec le temps. Aujourd'hui dono tout supplé- 
ment que les communcs pcuvcnt être dans le 
cas de fournir aux fabriques, doit ctre pris sur 
les fonds communaux; ct,à défaut de fonds 
disponiblcs, il faut s'en procurer par les raêmcs 
moyens que s'il sagissait de dépenses ordi- 
naires. 

» Art. 100. Néanmoins dans le cas oú il sc- 
rait reconnu que les kabitants d'une paroisse 
sont dans Fimpuissanco de fournir aux répa- 
ralions , même par levee extraordinaire , oii se 
pourvoira devant nos ministres de Fintérieur 
et des cultcs, sur le rapport dcsqucls il scra 
fourni à cette paroisse leis secours qui sera 
par eux déterminé, et qui scra pris sur lefond 
commun ctabli par la loi du 13 septembre 1807 
relalivc au budjct de FÉtat. » 

Ce fonds commun était fornié d'un prélève- 
ment de dix p. " n sur les revenus de toutes les 
propriétés foncièresdes communes; il était des- 
tine : 1° aux acquisilions, reconstruclions ou 
réparations d'églises et autres édifices pour 
les cultcs, 2o aux acquisilions, reconstruclions 
ou réparations des sémiuaires et maisons pour 
loger les curés et desservants et les ministres 
prolestauts. II a été supprimé dans notre pays 

par Farrête du 30 septembre 1814 (art. 3)' 
Mais tous les ans il figure au budjet de 1 bta 

un fonds de subside pour les besoins du coRc 

et c'cst sur ce fonds que le gouvernement ac' 
cordc aujourd'liui des secours aux paroisses 
pauvres. 

» Art. 101. Dans tous les cas ouil yaurabe11 

au rceours d'unc fabrique sur une commune, 
le préfct fera un nouvcl exaraen du budjet de 
la commune, et décidcra si la dépcnsc dema"- 
dée pour le culte peutêtre prise sur les revenu' 
de Ia commune , ou jusqu'à concurrence de 
quelle somme : sauf notre approbation pour 

les communes dont les revenus excèdent ving' 
mille franes. » 

La formalité prescrilc par cette disposit'0" 
avait principalement pour but d'cmpêcbcf 

que les communcs , sous de faux pretextes,,,c 

fissent relomber sur le fonds commun, 
charge que leur impose Fart. 94. Elle ifcst p3' 
moins ulile aujourd lmi pour mettre Ic lrésor 

à Fabri des mèmes surprises. 
» Art. 102. Dans le casou il ya lieuà la con' 

vocationdu conseiImunicipal,sileterritoirc 
Ia paroisse comprend plusicurs communes,'c 

consell de chaque commune scra convoque i c' 
délibércra séparément.» 

1. II faut se rappeler, pour Fapplication d1- 
cct arliele, que les communesérigéesen cl'3' 
pcllcs vicarialcs sont dispensécs de pontribu6' 
aux frais du culte paroissia'. (Avis du coiise' 
d'Elat, cn date du 7 décembre 1810.) 

2. S'il y a conteslalion entre les commun6 

qui composcntune paroisse sur leur pari c0" 
tributive dans la dépcnse, il apparticnt à ''' 
députation provincialede la vider, sauf reC0Ur 

au roi. ( Loi communale, art. 132.) 
En Erance la répartition se fait loujours e" 

tre les communcs au maré le franc de 'cl1 

contributions rcspeclives. Cclle règle " ^ 
plus applicable cn Belgique, puisque les 611 ^ 
sides communaux, dus à la fabrique,nedoi* 
plus y ctre payés au moycn de cenlimes au' 
tionnels sur les contributions foneièrc, PcrSOj"s 

nclle et mobiliire. 11 faut y suppléer par ^ 
príncipes de Féquité nalurcllc, et cette e<lu 

veut que chaque commune eonlribuc cn P ^ 
portion de sou intérêt, et, si Fintérel est . 
même, cn proportion du nombre de ses n 
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lants, sana cgard aux revcnus de la caisse com- 
"'unale, saufaux communesles plus pauvres à 
reclamer du goavernement un subside, si ellcs 
Se troavent hors d'ctat de fournir lear pari, 
"Jíme au moyen d'une capitation. 

« Art. 103. Aucuneimposition extraordinaire 
5Ur les communes ne pourra ètre levée pour lea 
fraiS du culte, qa'après 1'accomplissement préa- 
'able des formalitésprescritesparla loi. » 

1. Cetlc disposilion ctait d'autant plus né- 
■^ssaire qa'en matière deculle, il cstfacilcde 
Se laisser cntraincr àdes dépenses quelasltua- 
bon financière des coinmunes nc pcrmet pas. 
'■•e législateur a voulu avertir, par une dis- 
position expresse, les administraleurs de se 
'anir cn jjarde centre ce danjjer. 

2. Les fonnalités auxquclles l'art. 103 fail 
allusion, sont celles dont il s'agit dans les arli- 
cles 93 à 102,et dans la lei du 14 février 1810, 
aujourd'Iiui remplacée par rarreté royal du 
^ oelobre 1816 , et par rarticle 76 n0 S de Ia 
'«i communalc. 

TITRE V. 

FAsmgcEs D'ÈGUSE citntDiui.E. 

On se rappclle qu^vprès le rétablisscment 
^'s cullcs en Francc, une decision inéditedu 
® doréal au 11 autorisa les évèqucs à falre des 
'sglcments pour 1'administration des fabriques 
Sauf 1'approbation du gtuivcrncment. Ceuxqui 
b^ent, faits,en vertu de cctteaulorisation, pour 
'ej églises calhédrales, ont clé maintenus par 
^disposilion juivantedudccret de 1809 : 

« Art. 104. Les fabriques des églises mc- 
bopolltaincs et calhédrales conlinueront à être 
aoinposécs et administrécs conformément aux 
r''!;leincnls épiscopaux qui ont élé réglcs par 
"'Ous. » 

Aous donneronsici undeces réglcmeuts,cc- 
ll|i du diocese de Namur, qui a élé approuvé 
Par FEmpcrcur le 22 frimaire au 13. Le voici: 

« Art. l6', Le conseij d'administrálion ou fa- 
^r'quc élabli dans uolre églisc cathédrale, scra 
'"'uposé de deux cbanoines, dont un au moins 
''tulaire, du curé desservant, et d», deux laies 
fll"isis par nons. 

» Art. 2. Le conscil scra toujours présidé par 
un de nos vicaires généraux. 

» Art. 3. A la fête de la Toussaint qui suivra 
rétablissement dc la fabrique, Tun des mem- 
bres laics, et l'un des cbanoines sorliront de 
chargc, Ia premicre fois par Ia voiedu sort, et 
ensuite par tourd'ancienneté. 

d Art. 4. Le fabricien laicà noramerenrem- 
placcment, scra choisi par nous entre les 30 pa- 
roissiens les plus imposes, sur la présentation 
du président du conseil. 

» Art. 3. Eu cas de parlage d'opinion dans 
les délibéralions, le président aura voix pré- 
pondcranlc. 

» Art. 6. Le trésorierde cetteadministration 
parliculicrc sera un des deux membres laics, 
ctle sccrétairc un des deux cbanoines. 

» Art. 7. Le desservant de Ia paroisse élablie 
dans notre cathédrale dislribuera les aumônes, 
d'après cc qui en aura élé réglc par les fabri- 
cicns. 

» Art. 8. Le premier dimanebe de chaque 
inois, il lui scra délivré les fonds nécessaires 
pour Femploi de ces auraònes. 

» Art. 9. Lorsquc les autorilés constituées 
seronl invitécs d'assister à des cérémonies pu- 
bliques , pour que le elergé puisse y observer 
Foedre ct Ia décence, ellcs seulesauront place 
dans lechoeur, suivant le rang entr'clles ac- 
cordé par le décret iiupérial. 

» Ari. 10. Iln'yaura point dc place distin- 
guée dans le corps de Féglise pour les deux fa- 
bricicns laics lors des prédicalions ct olTices, 
attendu que les cbanoines formant la majeure 
partie du conscil de la fabrique , se trouvent 
placés avec Ic corps du cbapitre. 

» Art. 11. Ces fabriciens laics seront cepen 
dant placés dans le cboeur, suivant lelieu qui 
leur scra déterminé par ragrénient du cbapi- 
tre, ainsi que dans Téglise , lors des prédica- 
lions. 

» Art. 12. Dans Ia partie dc la nef, ou se fera 
le service de la paroisse , il pourra y avoir un 
bane parliculier desliné aux fabriciens , pour- 
qu'ils asslstcnt d'une niauière distinguée aux 
oflices paroissiaux. 

» Art. 13. Pour le surplus des dispositions 
concernant cetlc administration, le conseil de 
la fabrique de Péglise cathédrale ct paroissiale 
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se cotxformera à tous les articles denotre rcgle- 
ment {fénéral sur les fabriques, en lout ce á 
quoi il ifa pas cté dérogé par le préseut tit. n. 
( ("e ré(fleinent general est aujourd'hui rem- 
placé par le décrct du 30 décembre 1809.) 

» Art. 14. Les paroissiens de toutes les égli- 
scs de nolre diocese, sont forternent invités par 
iiüus, dans le Seigneur, à remettrc aux mem- 
bros des fabriques, ou dans les trones établis 
par icelles, leurs oblations et les secours qu^ls 
jugeront à propos de faire appliquer à Fentre- 
tien du culte , au traitcmcnt de ceux de ses 
ministres qui en sont dépourvus, au soulage- 
ment des pauvres, surtout des honteux, aíin 
qu'ils soient assurés que la distribulion de leurs 
aumônes soit faile selon leur intention , avec 
mesure, discernement, cbarité et justice, sans 
que les dits paroissiens soient toutefols gènés, 
pour les dons qu'ils voudraient faire personnel- 
Jement au cure, ou à tcl autre prétre de la pa- 
roisse. 

Donné à Namur, ce 19 bruraaire an 13 ou 
10 novcmbre 1804. 

(Signé) C. F. J. évêquc de Namur. » 
I/art. 104 du décret de 1809 qui maintient 

les reglenients de cclte espèce, ne semble faire 
aucune dislinfction entre les disposilions qui 
organiscnl les fabriques d'cglise calliédrale et 
celles qui règlent leur administraliun. Mais 
rartiele suivant en decide autremenl : 

« Art. 103. Toutes les dispositions concer- 
nant les fabriques paroissiales sont applicables, 
en tant qu'ellcsconcerncntleur administration 
intérieure, aux fabriques des catbédralcs. » 

Que faut-il entendre ici par administration 
intérieure') c'cst en general tout ce qui est 
traité dans le décrct de 1809, exceplé la com- 
position ou lepersonnel administralif, L'arli- 
clc 13 du règlement ci-dessus rapporté avait 
déjà fait cette disliuction, puisqu;il renvoic^au 
règlement général des fabriques pour toutes 
les malicrcs qu'il n'a point réglé spécialcmenl; 
l'art. 103 du décret a la mémc porlée. 

« Art. 10G. Les départements compris dans 
un diocese seront tenus , envers la fabrique de 
Ia calhéilrale , aux mêmes obligalions que les 
eommuueS "envers leurs fabriques paroissiales.» 

Ce que nous avòns dil des charges imposées 
aux communes. en cas d'insuílísance des reve 

nus de la fabrique paroissiale, s'appliíjlie Pal 

conséquent aux provinces, lorsque la fabriqu0' 
épiscopale ne peut se sufllre à elle-même. JlalS 

indépendammcnt de la règlc générale posée en 
l'art. 106, le décrct a prescrit quelqucs rcgL5 

particulières qui font 1'objet des articles sul 
vants : 

« Art. 107. Lorsqu'il surviendra de grossí' 
réparations ou des reconslruclions à faire auí 
églises catbédralcs, aux palais épiscopaux ct 

séminaires diocésains, Tévêque en douner® 
1'avis au préfet du département dans lequcl est 
le cbef-lieu de 1'évêché; il donnera cn roêm® 
teraps nn état sommaire des revenus et des 
dépenses de sa fabrique, en faisant sa déclar®' 
tion des revenus qui restent libres après 'c' 
dépenses ordinaires de célébration du culte- 

» Art. 108. Le préfet ordonncra que sui^an1 

les formes établies pour les travaux publies, cn 

présence d'une personne à ce commise par 

Tévêque, il soit dressé un devis estimatif 6cS 

ouvrarçes à faire. . ' à » Art. 109. Ce rapport scra communiqp® 
Tévêque, qui Tcnvcrra au préfet avec ses 0''' 
servations. 

» Ccs picces seront ensuite transmises par ^ 
préfet, avec son avis, à nolre ministre de 1 
téricur; il en donnera connaissancc à "ul^ 
ministre des cultcs. 

» Art. 110. Si les réparations sont .4 la f01' 
nécossaires et urgentes, nolre ministre de 1 
térieur ordonncra qu'clles soient provisoif® 
mcntfaites sur les premiers deniers dont lcS 

préfets pourront disposcr, sauf le rembours® 
ment avec les fonds qui seront faits pour eeí 

objet par le conscil général du départcinenL 
auqucl il sera donné communicalion du bud{Jct 

• 1 de Ia cathédrale, ct qui pourra user de 
faculté accordéc aux conseils municipaux P3' 
Tart. 96. » 

1, Aujourddiui les fonds nécessaires au* 
grosses réparations doivent étre volés par 

conscil provincial; mais la dépulation,si cila a 
des fonds Jisponibles au budget, n^n pcut p®3 

moins les çjtoliquerprovisoirement à cct usage' 
(Loi provinciale, art. 66.) 

2. Les dépenses mcnlionnécs dans les ai" 
cies 106.4 110, sont-clles les seules qui incoi" 
bent aux provinces? La loi provinciale f®' 
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n:'itre à cet éjjard an doate assez scrieux. Elle 
veat par son art. C9 n0 9 que les provinces por- 
^crit à leur budgct « les dépenscs relatives 
!,ux églises cathédralcs, aux palais cpiscopaux 

aux séininaires diocésains conformémeut 
aux décrets du 18 germinal an 11 et 30 décem- 
'""e 1809. » Or nous avons vu que le premicr de 
ces décrets a autorisé les conseils déparlcmen- 
Isux à voter les fonds néccssaires non-seulement 
pour les acquisilions , locations et réparalions 
^ss églises et dcs maisons épiscopales, mais 
^icore pour les augmentations de iraitement 
^ accorder aux arclievèques et évèques de 
leur diocese, si les circonstances Texigcaient, 
Vumeubhment de leurs palais, et générale- 
•ttent tous les objets nécessaircs au service 
íu culle dans les églises cathédralcs et métro- 
politaines. On se demande donc avec raison si 
le décrcl du 18 germinal au 11 doit èlre suivi 
e,iCüre dans loules ees dispositions, ou s'il faut 
1'appliquer avec les restriclions que le décrct 

30 déccmbre 1809 y a apjjorlécs. Ccst dans 
ce dernier sens que nous entendons Fart. C9 

9 de la loi provinciale. En veiei les motifs: 
^et arliclc ii'a pas eu pour objet de créer des 
Repenses nouvcllcs à la cbarge des provinces : 
'1 n'a voulu quemaintenir ce qui existait et pré- 
venir que les conseils provinciaux ti'abusassent 
<le leur indépendance pour refuscr les dépenscs 
9ue les lois antérieures leur imposaient dejà 
'elativemenl au culte. Or le décret du 30 dé- 
ccmbre 1809 avait déjà modifié Par ré té du 
18 germinal au 11 cn ce qui toucbe les com- 
"'uues par son art. 92 qui ne comprcnd pas 
1 «meublcment dcs prcsbytères; et Fart. 106 
<l'spose que les départcmcnts compris dans un 
diocese sont tenus envers la fabrique de Ia ca- 
'Eédrale aux mêmes obligations que les com- 
'tunes envers les fabriques paroissialcs. Par 
ccnséqucnl les dcparlements ne sont pas plus 
"'•ligés de meublcr les palais épiscopaux que 
'cs communes de meublcr les prcsbytères. II en 
Çst de mème des augmcntalions de trailement 
a accorder aux arebevéques et cvéques. 

Quant aux autres dépenses mcntionnées 
<'ans Farrcté du 18 germinal au 11, clles ont 
cté reproduiles dans le décrct de 1809, et par- 
'ant ellcs sont obligatoircs à un doublc titre. 
'ais remarquons le bien, les provinces ne doi- 

vent contribuer à ces dépenses que dans le cas 
oü les revenus de la fabrique et du séminaire 
diocésain n'y suííisent point. Nous avons ctabli 
ce point en parlant des chargcs imposces aux 
communes ; nous en trouvons la confirmation 
expresse pour les départements dans les arti- 
cles 107 et 110. 

Voyez au surplus palais episcopal et sÉai- 
KAIBB. 

« Art. III. S'il y a dans le même évêché 
plusieurs départements , la répartition entre 
eux se fera dans les proportions ordinaires, si 
ce n'est que le département oü sera le chef-lieu 
du diocese, paiera un dixième de plus. « 

1. Lorsqu'il y a contestalion entre plusieurs 
provinces sur la part qu'elles doivent rcspecti- 
vement supporter dans la dépense, il appar- 
tient au roi de prononcer, sans préjudice de la 
disposilion qui termine Fart. 111. 

2. Les proportions dont parle cet article, 
sont les mêmes qu'à Fégard des communes. 

«Art. 112. Dans les déparlemenls oü les 
catliédrales ont des fabriques ayant des reve- 
nus dont une partie est assignée à les réparer, 
celle assignation continuera d'avoir liou, et 
seront au surplus, les réparalions, failes con- 
formémeut à ce qui est prescrit là-dessus. 

« Art. 113. Les fondations, donalions ou 
legs faits aux églises cathédralcs, seront ac- 
ceptes, ainsi que ccux faits aux séminaires, 
par Févêque diocésain; sauf notre autorisation, 
donnée cn conscil d'Elat, sur le rapport de 
notre ministre dcs culles. 

Voyez les mots ooxs et legs et foxdatioxs. 
« Art. 114. Nos ministres de Fintérieur et 

des culles sont cbargés de Fexécution du pre- 
sent décrct. » 

Voyez ce que nous avons dit sur cet article 
dans nos Obseruaüons génerales, lit. m, cha- 
pitre ii, n0 2. 

FAÇADE. 

Voyez ALiGXEjiEXT, BATiaEnis de paritculterz ■ 
et voieie. 

FACTEDH. 

Voyez poste our httn s. 
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FACULTÉ. 

Vovcz IXSTllUCTIOU pdbliqce et UXIVERSITÉ. 

FAGOT. 

Voyez bois, cobbdstibies, besobaoe, besage 
ET JAUGEAGE , POID3 ET MESIIBES. 

FAYENCE. 

Lcs fabriques de po ferie et dc porcelaine 
sont au nombre des étalilisscinents qu'il est 
défendu dc former snns uue aulorisatiou de 
la députation provinciale ; les fabriques de 
faycncc sont comprises sous cclte dénoniina- 
tion. \oycz fabriques et mamjfactuees. 

FAILLI, FAILLITE et BANQLEROUTE. 

1. La faillite est 1'état du commerçant qui 
a ccssé ses payements ; s'il s'cst renda coupable 
d'imprudenccs graves, dc fautc, dc dol, on donne 
à sa faillite le nom dc banqueroute, simple 
ou frauduleuse. Nous avons déja dit, v0. décox- 
fiture, que TÉtat, lcs provinccs, lcs comrnuncs 
et les établissemcnts publics , ne pouvant ja- 
mais être reputes commerçants, ni traités 
comme tels, nc pcuvent non plus élre mis en 
faillite. 

2. La faillite donne lieu à quclqucs forma- 
lltés que les fonctionnaires de Tordre adminis- 
tratif sont intéressés à connaitrc. Dans les 
villes ou il n'y a point de tribunal dc com- 
merce, c'està Ia maison communale, un jour 
de séance , que lefailli, admis au bénéfice de 
cession, doit fairc sa déclaralion eu personne , 
etc est au bourgmcstrc .à designer Tbuissier qui 
doit constalcr dans ces cas la déclaralion du 
failli. (Code de comm., art. 1571.) 

Les nom, prénoms et demeure du failli qui 
fait cession dc ses biens, doivent être insérés 
dans un tablcau placéà cct clléts dans le lieu 
dos séanccs de la maison communale. ( Idem , 
article 370.) 

3. Ceuv qui onl fail preuvc d'incapacité , 
d'imprudence ou de mauvaise foi dans la ges- 
tion de leurs propres afTaircs , nc doivent pas 
inspirer deoondance pour la gestion des aliai 

rcs d'autrui et surtout des afTaircs publiques- 
Cest pourquoi un décret du 21 vendémiairc 

an 5, publié en Belgique par Tarrêté du 7 plU' 
visôe an 3, a stalué que ccux qui, ayant fa'! 
faillite, ne se sont pas complèlemcnt libérés 
envers leurs crcancicrs, ne pcuvent exercer au- 
cune fonetion publique. Celtc loi n'a pas cesse 
d'ètre en vigucur. Au conlrairc d'autre3 l"'5 

ontappliqué ce príncipe méme à 1'exercice des 
droits éle.ctoraux, notamment 1c décret du a 
mars 1831 (art. 15) et la loi communale (art. l2)- 

4. Les commerçants faillis sont inadinis' 
sibles à la bourse, tant qu'ils ne sont pas réba- 
bllités.( Code de comm. art. 614.) 

3. Lcs tribunaux dc coramerce peuvcnt-iL 
déclarer la faillite d'un représentant ou d^n se- 
nalcur pendant la durée dela scssion?Le doute 
qu'on pcut élcverà cel égard, vient : Io de ce 
qu'aucune contraintc par corps nc peul-elrC 

exercée contre eux durant Ia sossion, sans un® 
aulorisatiou dela chambre donlilsfontrespe®' 
tivcmentpartie (Const. art. 43), et 2o dc ccq1'® 
Tart. 433 du méme Code veutque la persoiiu1-' 
du failli soit déposée dans la maison d'arrct 

pour deites ou confiée à Ia garde d'un olbe1®1 

dc policc, d'un oiricicr de justice ou d'un gen' 
darme. Nous croyons que TaUlrmalive n'cst pa:' 
dou leu se ; d'abord, il est certain que la fa''' 
lilc pourraít dans ce cas être déclaréc, sa,lS 

cónlrainle par corps; mais i) y a plus : laf'1"' 
lite fait perdre aux représentanls ctaux sena' 
teurs leurs droits poliliques ct par conséqúe" 
la qualilé qui lcs rend inviolables pendant 
duréedcs sessions, le tribunal devrait donofp 
phqucr en outre Tart. 433. 

FAINE, FAINÉE. 

La faineest le fruit du bélre; cllc scrlp1'"' 
cipalemcnt à nourrir les pores et à fairC 

Tbuile. Deux arrélés, Tnn du 12 et Fautr®^" 
28 fruetidor an 2, publiés en Belgique par ar 

rété du 7 pluviose an 3 , autorisaient lcs par 

liculicrs à ramasser les faines dans lcs for®18 

de 1'Etat, en observam loutefois les lois rela 
tives à leur conservatioh. Nous dirons da'J* 
Tarticle glamdée quelles sont les mesures 
précaution que Ia loi a prescrilespoureinprcb® 
Tabusde ce droit. 
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Le sccond de ces décrels autorisc égalernent 
'a fainéc dans lesbois des communes, deséla- 
''lissements publics et des parliculicrs, quand 
'eurs propriélaires ne veulent pas en faire 
'Jsaire eux-mêmes, etprescrit des mesures pour 
Converlir la faine en huile; mais nous croyons 
íu il csl (ombé en désuélude. 

'' ALSIFICATION de boissoss, de coaEST(BEEs,etc. 

Voycz r.orsso.Ns. cohestibles, eactomètbe. 

FARINE. 

Voyez accapabeue^t , moctuee , subsistakces. 

FAUBOÜRG. 

Cesl la partie exlórieure d'unc villc ceintc 
de remparts , de fortifications ou de simples 
fnurs. Voyez baxuede. 

FAUSSES CLEFS. 

Voyez clefs. 

FAUTE. 

Voyez BESPOXSABILIIÉ C1VILE Ct PÉXALE. 

FAÜX. 

E'cst la suppression ou 1'alléralion dela vé- 
r'té au prcjudice d'autrui. 

Lccode penal a qualiilé le faux de crime ou 
délit contre la jiaix publique. Cette qualifica- 
l|on que la plupart des écrivains out perdu de 
vue, juslifie les peiacs fort sévèrcs qu'il pro- 
"once cóntre ce crime oudélit, ct ccux qui 
veulciil réduire Ic faux à une cspccc de vol , 
'«escroquerie ou d'abus de conCance, ne com- 
preimculrien à la sociélé. 

On distingue plusicurs sortes de faux , à 
savoir : 

1° La conlrefaçon ou 1'alléralion desmon- 
"aies d'or, d'nrgent ou de cuivre, soit nalio- 
,|;des, soit étrangères, pourvu qu'clles aient 
^"urs légalen Belgique. (Codcpén. art. 152 à 
'^8, et loi du Sjuin 1852, art 55.) 

2" La contrefaçon des sceaiix de TEtat, des 

billets de banque, des effets publics ct des 
poinçons, timbres et marques. ( Code pén. ar- 
ticle 159 à 144.) 

5o Le faux en écriturespubliques ou authen- 
tiques, commis par les fojictionnaires ou offi- 
ciers publics dans 1'exercice de leurs fonetions 
ou minislère , ( art. 145 et 146 ). II peut se 
commettrc,solt par fausses signatures, soit par 
altération des actes , écritures ou signatures , 
soit par supposition de personnes, soit par des 
écritures faites ou intercallées sur des registres 
ou d'aulres actes publics , depuis leur confec- 
tion ou clôture, soiten écrivant dans les actes 
par cux rédigés des convcntions aulres que cel- 
les qui auraient été tracées ou diclées par les 
parties, soit en constatanl comme vrais des 
fails íaux, ou comme avoucs des faits qui ne 
Fétaient pas. 

4o Le faux en écritures publiques ou authenti- 
quescl en écriture de cúmmerce ou de banque, 
commis par des parlicullers. (Art. 147.) 

5° Le faux en écriture privée. (Art. 150.) 
6° Le faux commis dans les passe-ports , 

feuilles de route et certificats. (Art. 155 à 162.) 
On trouxera le complémcnt de cet article 

aux mots : altébatios , arbestatiox illégale , 
CEETIFICAT, COSTBEFAÇOX, FEUILLES DE ROUTE, MAR- 
QUES, MAT1ÈRESD'0R CtD'ARGEXT, MOXXAIES, PASSE- 
PORTS, FOIDS ET MESURES , SCEAUX DE L'ÉTAT , TÉMOI- 
CXAGE, TIMBRE, CtC. ClC. 

FENDER1E. 

Cest le nora qu'on donne parliculièremenl 
aux usines destinées à fendre ou diviscr le fcr. 
Voyez usines. 

FENÊTRE. 

Voyez BATIMENTS DE PARTICULIERS, IMP0T5 (C0«- 
tribution personnelle), serxttudes cIvoirie. 

FÉODALITÉ. 

Voyez Farticlc domai ne tom. VI, pag. 250 et . 
Slliv. et RENTES FÉ0DALES OU SBIGNEURIALES. 

FER. 

Voyez MINES, MINIÈRES et USINES. 
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FERMAGE, FERME, FERMIER. 

Voyez ibipots (contribution foncière et pa- 
tentes), L0DA6E. 

FÊTESet RÉJOÜISSANCES PUBLIQUES, 
CIVILES ET RELIGIEUSES. 

1. On donne iudistinctement le nom de fêtes 
aaxjours consacrés à la célébration de cer- 
tains événemcnts , et aux réjouissances ou cé- 
rémonies qui ont licu à celte occasion. 

2. L'usaj;c dcs Cétcs publiques remonte aux 
temps les plus rcculés, et cbaque gouverne- 
ment Pa exploité dans Pintéret dcsa politique : 
les Grecs seuls ont senti qu'elles claient un 
niojen d education nationale; les Grecs seuls 
ont eu raison. Sans doute, Pédueation dcs pcu- 
ples ne pout être aujourd'hui ce qu'cllc élait 
alors; son cercle s'cst agraudi de toutes les 
conquctes qui depuis ont signalé la marche 
toujours progressivo de Pesprit humain; ellc 
doit embrasscr dcsormais le développement 
simultané de toutes les facultés pbysiques, 
moralcs et intellcctuelles de Plioiume. Mais les 
fótes publiques n'cn doivent pas moins avoir 
pour but csscnticl d'aider à cc développement. 
Elles peuvent y aider par le cboix des evéne- 
ments qu'on célebre, et par le cboix des ré- 
jouissances ou cérémonies qui servent à les 
cclébrcr. Mais Pun et Pautre sont inséparables 
danslcurs elTcls: vainement essaicra-t-on de- 
levcr Pesprit d'un pcuple au goút des grandes 
choses , si les moycns qu'on emploie à cet cíTet 
sont de nature à rabaisser la dignité humaine. 

3. L'église catholique avait compris cetle 
vérité : elle mulliplia ses fêtes pour dévcloppcr 
Pesprit rcligieux des populations; mais elle fut 
exclusive dans cc moyen comme ellc Pclait 
dans son but. 

L'asscmblée nationale dcFrance Pa comprise 
de mêmoet, en a senti toule Pimporlance, car 
elle Pa consacrcc par une disposilion expresse 
dans sa constitution du 3-14 septembre 1791. 
Ellc a dit: 

« II sera établi dcs fêtes nationales pour con- 
server le souvenir de la rêvolution françaisc, 
entretenir Ia fralcrnité entre les citoycns et 
les atlacbcr à la constilution, à la palrie et aux 
lois. » (Tit. I. Visposition antépenultièmc.) 

TES ET RÉJOÜISSANCES PUBLIQUES. 

1 * Jg Malheureusement la France n'a eu nl 

temps d'approfondir cetle vérité, ni le rep®9 

nécessaire pour Pappliquer avec fruit. Ecs 

événements ont bouleversé les plans de 1aS 

semblée conslituantc: la guerre civile et étran 
gère, la haine des institutions détruites, Ia 

crainte de leur rétablissement, Pénivrement dcs 
succès révolutionnaires, ont poussé à Pexcès to" 
les sentiments, et bientôt les fêtes publiq"®9 

n'ont plus été qu'un mode de manifester ou d® 
satisfaire les passions avec êclat, quelquefo'3 

avecledessein de tendre une piège à la modera' 
tion. Le croirait-on : un décrct du 2 pluvio 
an 2 institua une fêle anniversaire pourcélébro 
la mort d'un roi qu'on venait de décapitcr! 1"' 
telle fut non-seulement la violence, mais en- 
core la durée des passions populaires que celte 

malbcurcuse fêtc était cncore célêbrée etl 

Pan 7 de la républiquc. 11 a faliu le hard| 
bon sens de Napoléon pour la supprimcr. Voi®1 

de quelle manière 11 la qualifie lui-mêmc da"9 

ses mémoires : 
« II fut égalcmcnt décidé qu'on ne célebre 

rait plus le 21 janvicr. Cet anniversaire "e 

pouvait être considéré que comme un jour d" 
calamité nationale. On célébrc une victoirC' 
mais on pleure sur les viclimcs même cnnc 

mies. La fêtc du 21 janvier est immorale : sa"9 

juger si Ia mort de Louis XVI fut juste o" 
juste, politique ou impolitique, ulile ou 
tilc, et même dans le cas ou elle scrait j"ílc(: 

juste, politique et utile, cc ifen serait pa9 

moins un mallicur. En pareille circonsla"cC' 
Poubli est ce qu'il y a de micux. » ( MéntOtt? 
pour servir à Vhistoire de France sows D"!'0 

léon. Tom. I, pag. 125.) 
5 Ccpendant, au milicu même dcs égar6 

mcntsqui troublèrcnt ccttc epoque , la pc"9^ 
de Passemblée nationale ne fut pas entièreme 
perduc. Dans le nombre dcs fêtes qui f"rC1 

instiluées sous Ia republique, il en est quolq"69 

unes quePhistoire jugerapeut-être favorab ^ 
ment, et qui auraient survécu sans doutei - 
elles ifavaienl été improvisées dans un temp9 

o vi les moeurs étaient trop bouleversées p0"r ^ 
prendre racine. La loi du 3 brumairc a" ^ 
sur Pinstruction publique les a énumérécs 
ces termes : , 

■c TitreV, art. lor. Dans cbaque canto" 
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FÈTES ET RÉJOUISSANCES PUBLIQUES, § I. 

'■> répuliliqiie, il scra célébré cliaque année sept 
nationales, savoir : 

" Celle de la fondation de la Republique, 
'e U' vendémiaire; celle de la Jeunesse, le 

germinal; celle dcs Epoux , le 10 floréal; 
CcHe de la Reconnaissance, le 10 prairial; celle 

[ ^ PAgriculture, le 10 messidor; celle dela 
Liberlé, les 9 et 10 thermidor; celle des Vieil- 
'ards, le 10 fructidor. 

» Art. 2. La célébration des fèles nationales 
'b- canton consiste en chanls patriotiques, en 
'l'scours sur la morale du citoyen, en banquets 
baternels, cn divers jcux publics propres a 
^aque localilé , et dans la distribution des 
^compenses. ( Ccs recompenses ctaient celles 

lUe la même loi décernait aux élèvcs les plus 
^'slingués dcsécoles nationales, aux invcntions 

découverlcs uliles, aux succès remarquables 
^nsles arts de toute espèce, aux bellcs aclions, 

à la pratique constante dcs vertus domesti- 
lues et sociales.) 

» Art. 3. Lordonnance dcs fètes nationales 
en cbaquc cantou est arrèlée et annoncée à 
Avance parles adminislraliqns numicipales. 

» Art. d. Le corps-léjfislatif décrètc chaqire 
'"née, deux móis à Pavance, Pordre et le mode 
'tivanlJequel la fète du lcr vendémiaire doit 
cb'e célébrée dans la com mune ou il reside. » 

H est digne de remarque que ces disposi- 
''ons falsaicnt partie de Ia loi mcmc qui orga- 
""sail loule rinstruction publique et qu'elles 
(;,i formaicnt pourainsi dire le couronncment: 

11 ne saurait indiqucr micux Pinllnence que 
'l>s fèles publiques peuvenl et doivent avoir 
li"t' Péducation des peuples. 

U n'csl pas dillicile aujourd'hui de criti- 
1uer les solennités de l'an 4 ; il est frième per- 
fis de croiro qu'cn general, les ccrómonics et 
^JOuissanccs publiques doivent avoir pourob- 

des évenements posilifs plulòt que dcs ver- 
'U5 abstraites; mais on ne conlestera pas du 
'""bis que le lemps ne soit xenude méditer 
Serieusement sur ccltc malière; car il se passe 
'"jourdTmi des choses indignes de nolre civi- 
l'saUon. Asscmbler la foule pour voir des mal- 
jUreux couriret trcbucherdans des saes, mor- 
jre à Pangaflle, ou se culbutcr dans Tcau, ct 
es fécompcnscr par quclquc piccc d'argenteric 

passe bienlòl au lombard; faire couler la 
T03IE VII. 
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bierre ou le vin dans les fontaines publiques, 
et dresser des raâts de cocagne pour des gens 
dont les besoins et les passions habituelles 
n'ont d'uutre frein que Ia misère ou la policc; 
allumer dcs lampions, brúler de la poudre, 
badigeonner dcs décorations, suspendre la fer- 
metúre des cabarets et faciliter ainsi Pi viesse 
ou Ia débauche. Voilà oü nous en sommes! 
Avons nous bien le droit de critiquer les fèles 
de la jeunesse, des vieillards et de la reconnais- 
sance! Nous le répétons, il est temps de rétlé- 
cbir sur celle matière. 

4. On pent distinguer aujourd hui les fètes 
publiques en trois classes : fètes nationales, 
fètes communalos ct fètes religieuses. 

§ I. Des fètes vationahs ou Icgales. 

1. Le seul événement dont la célébration 
soit ordonnée aujourddmi d'unc manière ex- 
presse , est la révolution de 1830. Cest un 
décretdu lOjuillet 1851, rendu parle congrès 
national presqu'au moment de sa séparation, 
qui Pa ordonné en ces termes : 

« I/anniversalrc de. journées de seplembre 
sera célébré cbaquc nnnée par des fètes na- 
tionales. » 

Ces journées sonl celles des 23,24,23 et 2G. 
La prcmière est ordinairement consacrée à un 
service fúnebre pour les viclimes de la révolu- 
tion et les autres à des réjouissances. 

Le bndjct des dépenses publiques conlient 
annuellcment une allocation de 30,000 franes 
pour cet objet. 

L'ordonnance de ccs fètes est dans les allri- 
bulions du ministre de Pintérieur: il cn arrete 
ançuellement le programme pour la ville oú 
siége le gouvernement, après s'être concerlé à 
cet clfet avec Padminlstration communalc, ct 
laisse aux autres communcs le soin de la célé- 
brer comrae clles Penlcndent. Les frais que 
cellcs-ci font à cet égard, sont exclusivement 
àlcur ebarge. (Loi du 11 frimairean 7, art. 8, 
no 7.) 

2. On a coutumc de célébrer en oulrc Pan- 
niversaire de Ia naissance et de Pinauguralion 
du Boi ,1a fêtc patronale de Ia Reine et la nais- 
sance du Prince royal. Mais ces fèles ne sont 
instituées par ancunc loi ct leur célébration se 

44 
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borne à chanter an Tc Deum, à pavoiser aux 
couleurs nalionales les cdificcs publics et les 
bàlixnents amarrés dans les ports ou canaux , 
à illuminer les hôtels-de-villc , les boteis des 
ministères et les monuments les plus remár- 
quables, à paSser des revues, à suspendre la 
retraite. Ces démonstrations inspirécs par Pes- 
prit de famille, par les convenances et Paffec- 
tion, nesontpas.à proprement parlcr, des fêtes 
nationales; et les dépenses peu considérablcs 
qu'elles occasionnent, sont supportées respecti- 
vement par les corps constitués, les provinces, 
les communes, les fonctionnaires et les particu- 
liers qui les célèbrent. 

3. Un usage général, sanctionné par un avis 
du conseil d'Etat, cn date du 20 rnars 1810, 
range aussi au nombre des 1'êtcs légales le 
premier jour de Vau. En France ou y range 
même toutes 1'ètes célébrécs yxar ordre dn gou- 
ternement à 1'occasion d'un événemenl ex- 
traordinaire. On se fondc, quant àcclles-ci, 
sur VExposé des motífs du code de procédure 
civile. 

4. Les jours de fête nationale sont ils des 
jours feries? Non. Une loi du 17 tbermidor 
an 6avaitstatuc que les jours de fetes natio- 
nales étaient des jours de repôs; mais ellc 
idétait applicable qu'aux fêtes établies par Ia 
législalion de ce temps-là et notamment par 
la loi du 3 brumaire an 4. Aujourd liui il n'y 
a d'autres fêtes nationales que ccljes dont il 
s'agit dans le décret du lO juilIct 1831, et ce 
décret n'a dit nl ne pouvait dire que les quatro 
journécs de septembre scraient des jours de 
repôs, car il s'en serait suivi une vraic pertur- 
balion dans les alfaires privées et même dans 
les alfaires publiques. 

§ 11. Fêtes communalés. 

1. Nous appelons fêtes communalés cclles 
que ehaque commune célebre annuellement 
sous 1c nom de Rermesse on üédicace. Avant 
larévolulion françaisê les villes et leplat-pays 
étaient divises cn paroisses : ehaque paroisseou 
église avait pour palron un saint dont 1'anni- 
versaire était une occasion de réjouissance pu- 
blique. 

Tellc est 1'origine des fètcs qu'on célèbr2 

cncore aujourd'bui dans les communes: aucun6 

loi ne les a jamais rceonnucs ; mais Pusagc cn 
est tcllement entré dans les mocurs qu'ou vou 
drait inutilement le déraciner. 

2. On a beaucoup blâmé eet usage, parce 

qu'!! a toujours été une cause de rixes, d exce3 

et même de crimes. Joseph II en avait void" 
prévenir les abus, en fixant toutes les fêtes p3 

trouales au même jour; il espérait par ce 

moven détruire les rivalités qui exisleut dc 
commune à commune, et qui se traduisent Ire 
qucmment, les jours de fête , en coups de bâ10" 
et de couteau. II a çchoué dans cettc réforU18 

comme dans toutes les autres. 
Sous le gouvernement des Pays-Bas, T1'''' 

ques bourgmestres avaient voulu interdire, ce' 
jours-là, les danses, les rcunions et les réjoiU5 

sauccs; mais les gouverneurs de province le5 

ont averlis qu'ils n'en avaient pas le droí 
(Circulaire du 14 avril 1827, flêmorial 
Ilra/iuiit. n0 6o.) Voycz cependant les arlic'cS 

BALS PUBLICS , BATOSB Ct DAXSE. 
3. Les communes pcuvent célébrer d'au,1'c' 

fêtes que celles dont nous venons de parlcr • 
en général, clles prennent une part plus 011 

raoins grande aux fêtes nationales de scptc"| 
bre, ct cn outre clles célébrcnt parfois des c*'6 

ncmenls qui les intéressent d'une manlcr': 

exclusive, tcls que Pannivcrsaire d'un cil03cl1 

illuslrc, Pouvcrturc d'un chemin de for, etc. 
4. I/ordounance des fêtes patronalcs ou n" 

tres qiPellcs célébrcnt, appartient au conscl 

communal, et Pexécution au collégcdcs bourl> 
mestres et échcvins, sauf Papprobation, P' 
Pautorité supérieure , des dépenses qiPellcS oC 

casionnent. 

§ 111. Des fêtes religieuses et jours feries- 

jc 
1. Les fêtes religieuses sont cclles 'juc 

dogme ou Pautorité ecclésiastique a institn^ 
pour Pédification des fidèlcs. La liberte ^ 
cultes, consacrée par Ia Gonstitntion ne Pcrnl 

plus à Pautorité civile d'intcrvcnir cn c 

matière, soil pour autoriser, soil. pour 
dre, soit pour régler la célébration des f'-1 ^ 
religieuses : son "intervenlion doit se borne" 
la répression des délits qui peuvent sc c0''1 
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"•«ttrc à Poccasion de ces fètes, et aux mcsures 
ÍUtxijjent 1'ordre et la tranquillilé publique 
^as tous les rasseiriblements (art. 14 et 19). 

2. Mais d'aulrc part les fètes religieuses 
''ont plus rien d'obligatoire, ni pourPaulorilé 
Publique, ni pour les ciloyens. » Nul, ajoute 
'art. 14, nepeut étrc contraint de concourir , 
^ Une mauière quelconque, aux actes et aux 
^réraonies d'uu culte, ni d'en observcr les 
Jours de repôs. » 

11 en était aulreracnt sous 1'ancien regime. 
religion catholiquc rcgiiait alors exclusive- 

•Uent et 1'autorité civile était tenue uon seule- 
'Uenl de reconnailre les fètes que Pautorité 
rclijjieuse jugeait à propos dMlablir, mais en- 
Core d'enassurcr 1'observation. Ainsi, lediman- 
clic élant consacré par les canons de 1'église 
Comine uu jour de repôs obligatoire pour tous 
les fidèles, les corps et fonctionnaircs publics, 
luels qtfils fusseut, même le chef de Pétat, 
''e pouvaient vaquer à leurs occupations oíTi- 
eiclles excepté dans les cas de necessite abso- 
lue,ctdes peines temporelles étaient infligées 
aux particulicrs qui se scraient pcrmis de tra- 
vailler, ou de trafiquer publiquement à parei! 
Jour durant les olfices. Quoique conlraire à la 
liberte des consclences , cet ctat de eboses 
'' avait rien que de tolérable pour une nation 
••ncèrenient allacbíe à sou culte, et ou l'au- 
rail loléré longtemps encore, si 1'obligatiou de 
ebòmcr avait élé rcslreinte aux dimanebes et 
aux grandes fètes de Péglise; mais une foule 
•le fèics sccondaires furent succcssivcmcnt in- 
'roduites, et 1c nombre en devint tel avec le 
lenips que le travail, et parconséqucnt la sub- 
Sl»lance du peuple, en soullrit. Dès-lors il y 
avait abus et Pautorité civile dut y rcmcdicr. 

Le principal reniède était dans la liberte 
"Uénie des cultcs. IPassembléc constituante le 
'avait : elle ne prit aucune dísposiliou, soit 
pour légaliser les fètes religicuses les plus 
essentielles, soit pour prohiber celles qui nc 
' óluient pas : la liberté fit justice de celles-ciet 
lusage dobserver celles-là fut conlinué jus- 
Hu uu moment oú un décrel du 18 lloréal an 
^ luslilua les fites dicadaires en rcmplace- 
"'aut du di manche. Vcrs cetle époque tous les 
culLes cessérent nu moins publiquement, cl 
Par conséquent il ne fut plus queslion de fètes 

religieuses. Ccpendant le peuple et le gouver • 
nement sentaient le besoin d'avoir certains 
jours de repôs : ce besoin fut satisfait par une 
loi du 17 thermidor an 6 qui porte : 

« Art. 1. Les décadis (c'est-à-dire les dixième, 
vingtième et trentième jours de cbaquemois) 
et les fètes nationales sont des jours de repos 
dans la républiquc.» 

Les arlicles suivants ordonneut de vaquer 
lesdils jours, sauf quelques exceptions coin- 
mandécs par la nalure et la nécessité de cer- 
tains travaux. Une aulre loi du 15 fruetidor 
suivant completa la precedente, etordonna no- 
tamment au Directoire de prendre des mcsures 
pour établir dans chaque cbef-lieu de cantou , 
dcsjeux et des excrcices gymniques 1c jour de 
Ia réunion décadaire des citoyeus. 

Ce regime dura, mais sans èlre goúté du 
peuple, jusqa'au rétablissement légal des cul- 
tes, et alors le gouvernement fit retour vers le 
passé,en prenant toutefois les prccautions né- 
cessaircs pour prevenir le renouvellement des 
anciens abus. La loi du 18 germinal an 10 
disposa : 

«Art. 41. Aucune fète, à Uexception du 
dimanebe, ne pourra ètre élablle sans la per 
missiou du gouvernement. 

« Art. 57. Le repos des fonctionnaircs pu- 
blics sera llxé au dimanebe. 

En même temps, un Indalt donné par le 
legat du pape nu nom de sa Sainteté, et donl 
le gouvernement autorisa Ia publication par 
arrété du 29 germinal an 10, réduisit le nom- 
bre des fclcs religieuses à qualrc, savoir ; 

La naissance de Notre - Scigneur - Jésus- 
Cbrisl (25 décembre); 

L'Ascension (fète mobile); 
L'Assomption de la Très-Sainle-Vicrge 

(15 aoút); 
La fète de tous les Saints (1" novembro). 
Cet indull ne parle point des fètes de Pàques 

et dela Pentecole, parceque celles-là arrivant 
toujours un dimanebe, rien ne s'opposeà leur 
célébration ; et,quant aux autres, lelles que 
1'Epiphanie de notre Seigneur, la Fète-ítieu, 
cclle des apòtres Saint-Pierrc et Sainl-Paul, 
celles des saints patrons de cbaque diocese et 
de chaque parolsse, il ordonnc qu'elles se cc- 
lébreront parlout le dimanebe Ic plus procbe 
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<1(; chaquc fêlo. II declare au surplus que loas 
les habitants de la republique sont censés 
exemples et réellement déliés non-seulement 
de 1'oblijjation d'cnlendre Ia messe et de 5'abs- 
tenir des ccuvres serviles aux jours de fèles 
non-conservées, mais même dc robligalion du 
jeúne aux veilles de ces mênies jours. 

A ces fèles la flatterie ou la polilique en 
ajouta une aulre, celle de Saint-Napoléon et 
du rétablissemeiit dc la relijjion catbolique en 
France, qui fui fixéc au 115 aoút dc cbaque 
année, jour de 1'Assomption et époque de la 
conclusion du concordai (Décrctdu 19 lèvrier 
1806). Celle fête nc survécut pas à la ebute de 
Pempire français. 

Le nombre des fèles relijjieuscs une fois ar- 
rete , le gouvernement prit les mesures néces- 
sairespour empècher qu'on n'cn célébrât dbiu- 
tres. (Circ. du 50 nivôse an 11, du 25 juin 1808 
et du 19 oelobre 1825. — Recueil, lom. I, 
pag. 252 et tom. II, p. 89 et 487.) 

Mais en même lemps il voulut que le repôs 
du dimanebe et des jours fériés fíit observe 
dans toutes les circonstanccs oú cela se pourrait 
sans inconvéniens. Yoici les disposilions qui 
furent insérées à cel elfet dans les dilférents 
codes : 

» Aucune condamnalion ne pourra être exc- 
cutée les jours de fètes nationales ou religicuscs 
ni les dimanebes ( art. 25 du Code pén.); 

» Aucuu exploit ne gera donné un jour dc 
fête léjjalc si ce n'est en vertu de permission 
<la président du tribunal (art. 65 du Code dc 
proc. civ.); 

» Aucune significallon ni exéculion nc 
pourra étrefaite.... les jours dc fèle légale, si 
ce n'est en vertu de permission du juge , dans 
lecas ou il y aurai.t peril en la deraeure (ar- 
ticle 1057); 

» Le débiteur nc pourra ètre arrclé les 
jours de fète légale... (art. 781); 

» Les juges-de-paix.... pourrontjuger les di- 
manebes et jours de fête, lematin et 1'après- 
midi (art. 8.); 

» Si Píchcance d'unc lettre de change est à 
un jour ferié legal, elle est payable la veille 
(art. 154 du Code de comm.).» 

L'intérêt dc Ia sociétc ne perraet pas que 
1'expédition des alfaires crimincllcs soit jamais 

suspendue ou interrompue les jours de fête " 
gale; Ic Codcd'inslr. crim. ne ledit pas expres 
gément; mais la loi déjà citée du 17 tbcrn11 

dor an 6 contient à ce snjet une dispositi011 

expresse, et la cour de cassation a jugé cn cou 
séquence qu'un acte de procédure pouvait êlr'; 

fait et signifíé en matière de police corrcctio"' 
nelleel de simple police les jours fériés conii,lC 

les aulres. (Arrét du 27 aoút 1807.) 
II est à remarquer cependant que le rep1'5 

des dimanebes et aulres jours de fète léga'c 

n'était obligatoire que pour les fonclionnair®5' 
les agens et les olíicicrs cbargés d"un ministerc 

public. Quant aux particuliers , ils élaient b' 
Lres dc se livrer à leurs travaux ordinaires c" 
public aussi bien que dans 1'inléricur ^ 
maisons. 

II y a plus ; la loi lenr garanlissait fornid'0' 
ment aussi bien le droit dc ne pas observer b'5 

jours dc fête légalcmcnt recounus, que cel111 

d'ubscrvcr les jours de fèles légalcment suppr1' 
més : en eifct le Code pénal prononce 11 

amende et un emprisonnementcontre ceux q1"' 
par des voies dc fait ou des menaces, auraie"1 

contraint ouempêché une ou plusieurs persa"' 
nes de célébrcr ccrtaines fêtes, d'observer c'1) 
tains jours dc repôs, et cn conséqucnce ã'oii'"''r 

ou de fermer leurs ateliers, bou f iques ou i"11 

gasins, et de faire ou quilter cerlains trava"*' 
(Code pénal art. 260.) 

5. Tellc fui la législation franeaisc sur l'5 

fêtes religieuses et les jours fériés. Quelq"e> 

cbangcmcnts y furent apporlés sous le rég',"e 

des Pays-Bas; les voici : 
Un arrêlé royal du 1" oelobre 1814 déf""' 

dit, sous des peines corrcctionnellcs, lout 'r'' 
vail, soit dans les rues, quais cl placcs p"' 
bliques, soit dans les cbamps, Ira jours l'c 

dimanebe et de fète consacrés par Pégb'®' 
exccplé dans les cas de néccssilé absoluc,e' 
avcc la permission des maires, pcrniiss'0" 
qui devait clrc portée immédialemenlà lae0" 
naissance du curé de la paroisse ; loule vc"'c 

delégumes, volaillcs et nutres denrées dans 'r 

marebés et nutres lieux publies; lout étalaíi 
de marchandiscsà domicileouailleurs, et f0"1 

vente a porte ouverle; enfm toute ouvcrl"*' 
de cabarels et autres lieux oú l'on débil" 
boissons , túutbruit ou tumultc même dans 
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Haisons particulières, sitaées dans le voisinajje 
des églises, et lout diverlissemeiit public, mais 
seulement peudant la durée des offices. La 
stricte exécution de cet arrêté fut recommandée 
«a 1824 aux {jouvcrneurs de province, et il re- 
sulte des circulaires, qui furent adressécs âcet 
«ffet aux auloritcs communalcs , quVne seule 
modificalion yavait clé faile en faveur des 
Voituriers : il leur était pcrmis de voyaryer les 
dimanches et fètes, mais seulement hors des 
honres consacrécs au service divin. 

Les lois relativos à la douane et aux acciscs 
autorisent les emplovés decetteadministration 
àopércr les jours fériés, (28 aoút 1822,11° 37, 
art. 28, etn038 art. 8, 13a et 193). Celte au- 
torisalion cxisfait déjà dans la loi du 17 ther- 
midor an G pour toutes les adminislrations 
dans les cas de necessite. 

Un arrêté du .... 1819, pour remédicr «à 
des alius qui commençaicnt à renaitrc, stalua 
que dorénaiant il ne pourrait y avoir dans chn- 
que paroisse que dcux processions dont Pune 
demeurait fixce au dimanche qui suivrait Ia 
fèle-llieu et 1'autrc au jour qu'il plairait à IV;- 
vèque de designer; ce mêmc arrêté défend, 
dans ccs processions, tout Iialiillement ou cos- 
tume bizarro et loutc représentation inconve- 
Uanlcqui pourrait provoquei- Ic désordrc ou 1c 
scandale. 

II fallait pour la publication et 1'exécution 
des bullcs relativcs aux jubilés, une autorisa- 
tion particulière du gouvcrneiucnt, et alors le 
roi aulorisait cn même lemps une processiou 
extraordinaire. 

Enfln dans les villcs de garnison , les com- 
Riandants avaicnl Ia faculte de faire escorler 
par des détachements mililaires la processiou 
dela fêle-Dieu , sur 1'invitation de rautorilé 
locale. Voyez nosxEtms nu.iTAinES et civils. 

4. 11 reste mainlenant à savoir cequ'est de- 
vcnue cetle législalion depuis 1830. 

Nousavons déjà dit que d'après Tart. 14 de 
'a Conslitution, le libre exercice des cultes esl 
Garanti au clergé et auxcitoyens, sauf la ré- 
pression desdélits. 11 resulte de là que le clergé 
de chaque église, catholique, protestante ou 
Juive. peut désormais établir lelles fètes reli- 
G^uscs qu"il Jugc convenables. Ainsi aujour- 
d hui Tart. 41 de la loi du 18 germinal an 10 

qui défend dVtablir aucune fète sans la permis- 
sion du gouvernement; Tindult et Tarrêté du 
29 germinal an 10 qui avalt fixé le nombre 
des fètes obligatoires et remis au dimanche la 
célébration des autres, et Tarrêté de 1819 qui 
avait limite le nombre des processions, sont 
abrogés. 

Nous avons vu cn second lieu qu'aujour- 
d'bui nul ne peut être contraint de concourlr 
d'une manière quelconque aux actcs et aux cé- 
rémonies d'un culte, ni d'en observer les jours 
de repôs. Par conséquent Tart. 37 de la loi du 
18 germinal an 10 qui ílxait le repôs des fonc- 
tionnaires publícs au dimanche et dont la dis- 
posilion avait été étendue aux autres jours de 
fète conservés; le décret du 19 février 1806 
sur la fetc de St.-Napoléon et Tanniversaire du 
concordai; les dispositions du code pénal, du 
code dcprocédurecivileetdu code de commerce 
citées plus haut; Tarrêté du l01, octobre 1814 
qui interdit tout travail ou trafic les dimanches 
et jours fériés; enfin les dispositions du 24 mes- 
sidor an 12 sur les honneurs à rendreau St.-Sa- 
cremenl et les instruetions données sous le 
gouvernement des Pays-Bas sur la mème ma- 
tière, ne sont plus obligatoires. 

Que resle-l-il donc? la libcrté pour chacun 
de prendre ou de ne pas prendre pari aux fètes 
de sa religion, d'cn observer ou de ne pas en 
observer les jours de repôs , sans pouvoir y ètre 
contraint par aucune aulorilé civile, mililairc 
ou religieuse. 

11 ne faudrait pas conclurc de là qiTil iTy a 
plus aucune différence légale entre les jours 
fériés et 1 :s autres. Les jours fériés subsistent 
commc auparavaut pour ecux qui veulent les 
observer ; mais d'obligatoires qu'ils étaicnl, ils 
sontdcvcnusfacultalifstant pour les particulicrs 
que pour les fonctionnaires publies. Ainsi, si Ia 
législalure, la justice, Tadminislration conli- 
nucnt de cbômcr les dimanches et les jours de 
iVoéí, de V/ísccnsion, de VAssomption et de la 
Toussaini, cc n"est pas qiTellcsysoient forcées; 
c'cst que la plupart des fonctionnaires belgcs 
apparticnncnt à la religion catholique, et ai- 

. ment à se conformcraux prescriplions de leur 
église. 

Y a-l-il quclquc chose à craindrc de ccltc 
liberlé ? Nous ne le pensons pas. Le chômagc 
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seru loujours subordonné aux nécessités du 
service puldic ;■ iious cn ayons pour jjarant le 
I)on seus da pays. N'avons noas pas vu la 
chambre des rcprcsentanls sicger le dimanche, 
lorsquTl y avait urgenceà le faire; ne voyons- 
nons pas mème les administrateurs, les juges- 
de-paix, les olTiciers de police judiciaire, les 
agen ts de la Torce publique, fonctionner le mème 
jour, si le besoin Texige? Cependant il se pre- 
sente ici une question íbrt délieate. Les fonc- 
tionnaires publics, les agents, employés et 
olRciers ministériels pourraient-ils rcfuser im- 
punéracnt leurs services, soit au gouvcrnement, 
soit aux particuliers, les jours de lète reli- 
gieuse, lorsqu'il y a péril en Ia demeure? Si 
Pon vcut pousscr à 1'extrême 1'applicalion des 
príncipes consacréspar Tart. 14 de la conslilu- 
tion, la réponse doil ètre affirmative: car cct 
article consacre un droit donl la conscienco in - 
dividuelle est 1'unique juge. Or non-seulement 
il n'y a point de contrainte légalement possi- 
ble conlre le droit, mais cclui qui use de sou 
droit est mème censé nc faire tort à pcrsonne. 
Un huissier pourra donc refuser de faire une 
signification le dimanche, sans avoir à répon- 
dre du prejudico qui en rèsullera; un juge 
pourra rcfuser d'appoinler une requèle, quel- 
qu'urgentc qu'elle soit; un procureurdu roi, un 
juge d'instraclloii,d'ordonner une arrcslation; 
un gendarme, de la pratiquer, etc. On voitque 
cette facullé, toute 1'égalc qu'clle est, ponrrait 
nous mener loin, surtout si Pon considere, 
que le nombre des lèlcs religicuses, limite au- 
trefois par Pautorité civile, peul aujourd'hui 
s,nccroi;ro au gré de Pautorité ecclésiastique. 
Telle est cependant la conséquence de la Consli- 
tulion, et il faul lá subir. Mais, nouslerépé- 
tons , le bon sens national ne soulTrira jamais 
qifon cn abuse à cc point. II fera justice de 
toules les exagérations qu'on oserail se per- 
mctlre cn cclle matière, et. les citoycns que 

' la confiancc du peuplc ou du gouvcrncmenl 
appelle à des fonetions ou à des olfices publics, 
sentiront d'eux-iuèmcs que si d'une partia loi 
laisse àleur conscience unccnlière liberte, leur 
consciencc les oblige de Paulre à servir la 
société , chacun selou sa charge'; que s'ils Pou- 
bliaicnl, Pautorité publique aurait à Pégard 
de ccux qui sonl-amovibles , les moyens de le 

leur rappeler, et quant auxaulrcs, ils trou- 
veraient leurs peines dans les électlons ou dans 
leblâme de Popinion publique. 

Toutefois, il est des convenances auxquelles 
Pautorité publique, de sou côlé, doit s'asstijélir- 
II serait d'ailleurs pcu habile de s'cn exempter 
dans un pays oú il y a plus de liberté peut- 
ètre que n'en comporlent ses moeursreligicuses. 
Sans doute qu'un jour nous serons assez sages 
pour comprcndrc que Phomme d'Etat a satis- 
fail au pays, du moment qu'il a assuré en fait) 
à chaque culle, le libre et completcxerciceau- 
quel il a droit; sans doute nous scnlirons un 
jour qu'il est absurdo do lui demander un dé- 
tachemenl militairc pour donner plus d'éclat 
à une procession, alors que le moindre soldat 
peut refuser le service pour une pareille cérc- 
monie. Mais cn atlendant il faut concilier au- 
tant que possible les lois et les moeurs de Ia 

société. Alnsi, loutes les fois qu il será possibl® 
de remettre à un jour non férié des opérations 
qui peuvent blesser la susceptibililé des con ■ 
scienccs , le devoir du gouverncmenl sera d eu 
ordonner la remisc; cl nous donnerons le mèm® 
conseil, non-seulement aux fonetiormaires nl 
olRciers publics, mais encore aux particuliers- 
Mais s'il devait résulter de ces ménagements 
un préjudice irréparable jx)ur Pordrc ou I m' 
térèt public cl mème un préjudice grave pouf 
Pintérct privé des citoycns, nous ifhésitcrions 
pas à blnmerccux qui sacrifieraient les devoir3 

de leur ebarge à des scrupules, fort rcspcctableS 
sans doute au point de vue individdcl, ma'9 

qui nc peuvent prevaloir sur les besoins géne' 
raux de la société. 

§ IV. l>c la police dans les fètes et réjoais' 
sances publiques. 

Nous avons vu que Pordonnance des fète9 

publiques cl Pexéculiou de leur program'"® 
apparlienncnt exelusivement à Pautorité <1"' 
cn paie les dépenses. Mais Ia police locale est 
seule cbargée de mainlcnir Pordre et la traO' 
quillilé publique dans les rassemblemenls T" 
se forment en.plein air bu dans les lieux p" 
blies destinés aux cérémonies ou réjouissances 
(Loi du 16-24 aoúl 171)0,1il. *i, arl. 3 n" ã' 
arrèté du 2 pluviose, an 8, arl. 2). Voyez ai' 
surplus le mol nAssi:mBi.E«tBÍiT. 



FEU. — FEU1LLE DE ROÜTE. 

FEU. 

1. Ce mot, dans sa significalion naturcllc, 
indique cet élémeut dangcrcux qui cause tant 
de calam itcs par les tncendies auxqnelles il 
donne lleu. 

Voyez i\i:i.\cik et les diflérenls arliclcs qui 
sV rapportent, leis que aérostat, artífices, 
baii.rents, ciiauhi: , cuejiiaées, etc. etc. 

2. Dans le langage administratif, ce mot 
«'emploie pour désigner un ménage. une ía- 
mille ayant domicile. Voyez affouaue, rée.mom 
eí séparation de communes. 

FEU1LLE DE ROÜTE. 

1. La feuille de route est le passeport du 
militaire qui est autorisé à s'cloigner tempo- 
rairement de sou corps ou de sou dépôt, sans 
néanmoins sorlir du royaume. Tout militaire 
isolé, quel que soit sou grade, tout agent ou 
employé d'un service militaire qui execute nu 
niouvement quelconque, doit être muni d'une 
feuille de route individuelle et nominative. 

2. Les feuilles de route sonl délivrées par 
les commandants de place dans les lieux ou il 
cn reside, et dans les autres par les olliciers les 
[d us élcvés cn grade. 

Les demandes en doivent ètre faites par 
écrit, soit par les commandants des corps ou 
détachemcnts, soit par Içs dircctenrs des éta- 
tlissements sanitaires, soit par tout autrefonc- 
tionnairc,chef de service : ellcs doivent men- 
'ionner claircment les nom, prénoms , grade, 
"ataillon, compagnic et numero du contròlc 
du militaire, ainsl que le bnt et les mo- 
Lfs du voyage. Les inèmes indicalions doi- 
venl ctre inscritcs sur les feuilles de route par 
'e commandant de place ou FoíTicicr qui les 
dó livre. 

Aucune feuille de route ne peul-êtrc deman- 
dee ni délivrée qu'en laveur des militaires qui 
0ni droit, d'après les règlements, à rindemnité 
'le route. 

3. Ces indemnités se paient de place en place 
Par ordre du commandant de place qui y ré- 
S|tle; les ordonnanccs de paiement doivent être 
Pnrlées sur un registre à souche, dont le cou- 

pon, dúment inscril,est délivrcau militaire et 
presente par lui au quartier-maitre du corps 
chargé des payemenls. 

Le quartier-maitre est tenu d'inscrire sur 
la feuille de route le monlant de 1'indemnité 
qu'il paie, de retirer le coupon et de lejoindre 
ases états trimestriels comme pièce de comp- 
tabilité. 

Les commandants de place sont responsa- 
bles du monlant des indemnités qu'ils man- 
da tent. 

4. Les modèlcs prescrits par le ministre de 
la guerre pour la demande, la délivrance et la 
comptabilité des feuilles de route, se trouvenl, 
à la suite de la circulaire du 51 dccembrc 1839. 
(Journal militaire , tom. V, p. 239.) 

3. Lorsqu'un militaire a perdu sa feuille de 
route, et se trouve dans une commune ou ne 
résident ni commandant de place, ni olTicicr 
qui puissent lui en délivrer une autre, il doit 
demandei' au bourgraestre du lieu nu sauf- 
conduit ou passeport provisoire pour se rendre 
à la place ou à la xille de garnison Ia plus 
proebaine et y faire régulariser sa position. 
Les bourgmestres ne doivent lui délivrer ce 
sáuf-conduit qu'après s'être assurés de la sin- 
cérile des déclarations faites par le militaire. 

G. Les milicicns qui rentrenl dans leurs 
foyers, reçolvent, au liou de feuille de route , 
des carlouches qui leuren ticnneut lieu. Voyez 
CARTOUCIIE. 

7. La fabrication d'une fausse feuille de 
route, la falsification d'une feuille de route 
originairemenl valable, et Fusage d'une feuille 
de route fabriquéc ou falsiliée, couslitucnt un 
délit ou un crime suivant la gravite des cir- 
constances. (Code pénal, art. 136.) 

La demande et la délivrance d'une feuille 
de route sons un nom supposé, coustilucnt 
également un délit ou un crime suivant les 
distinetions élablies dans les art. 137 et 138 
du mêmc code. 

8. Tout militaire qui se trouve hors dos li- 
mites de sa garnison, est temi d'exhiber sa 
feuille de route a Ia gendarnierie, et doit élre 
arrété par clle, s'il est cn défaut de la repro- 
duire. (Règlcment du 31 janvier 1813.) Voyez 
aussi Farticle passeport. 



5o2 FEUILLÉE OU FEU1LLAGES. — EEUILLES VOLANTES. 

EEU1LL1ÍE oo FEUILLAGES. 

Ou appelle ainsl, en lermes de íbrcsterie, 
les branches garnies de feuilles vertes que l'on 
emploie pour orner quclque licu ou pour la 
nourriture des animaux. II cst defenda d'en 
couper ou d'en prendrc dans les bois et íbrêts, 
sous peine d'amcnde, restitutidn, dommagcs 
et intérèts. (Ordonn. de 1669, lit.XXXII, ar- 
ticle 13, et arrèts de cassatiou cn date des 
11 février 1808 et 3 avril 1809.) 

FEUILLES MORTES. 

1. Les feuilles qui tombent au pied des ar- 
bres, dans les bois et forcts, sout non-seule- 
ment un engrais que la nature leur donnc, 
mais éncore une proleclion contre les rigueurs 
do Fliiver et les cbaleurs quelqucfois extraordi- 
naires de Tété. Elles forment cn oulre un ler- 
rcau sans leque! les glands , les faines et aulres 
graincs nc pourraient germer. Ou coneoit dès- 
lors que 1'enlèvement des feuilles mortes, sur- 
lout à Taide d'un rateau qui déraclnc ou cn- 
lève les fruits dans leur première germination , 
ait été considéré commc un délit par les lois 
fores ti ères. 

Les art. 18 du litrc III, II du litrcXXVII 
et 12 et 13 du tilrc XXXII de 1'ordonnance 
de 1669 font expresses défcnscs de prendrc ou 
cnlevcr des plants, glands, faines, jones, 
herbages et feuillages; mais des doutos se sont 
eleves sur la question de savoir si les feuilles 
mortes élaicnl eomprises dans ces probibitions. 
Plusieurs jugements, confirmes cn appel, déci- 
derent négalivement cctte question : la cour 
de cassation les annula par arrels des 16 avril, 
22 mai, 3 septembre, 1" cl 2 octobre 1807; 
mais le premier de ces arrêts ayant été suivi, 
sur lefond, d'un aulrearrèt conforme à celui 
qui avait etc annulé, la cour de cassation , 
usant de la facullé que lui accordait Tart. 3 de 
la loi du 16 septembre 1807, en référa au con- 
seil d'Elat et sur ce référé intervint le 19 juil- 
lel 1810 un décret interprétatif ainsi conçu : 

« Art. lor. L'art. 12 du tilrc XXXII de Tor- 
donnance de 1669 est applicable au casd'en- 
lèvcment de feuilles mortes. » 

2. Ce décret s'applique aux bois des parli- 

culiers aussi bien qu'à ccux de 1'Etal, tles 

communes et des établisscments publies. (Lu'' 
culaire du 20 juillet 1811.) 

3. U n^st pas nécessaire que Fenlèvement 
soit consomraé pour qu'il y ait délit; il suffit 
par exemple qu nn parliculier soit surpris se 
disposant à ebarger sur des betes de somnie 
un tas de feuilles mortesqubl aurait ramassees. 
(Arrêt de cassation en date du 28 juin 181L) 
La raison en est que ce délit consiste moins 
dans la souslraction des feuilles que dans les 
torts et dégradations auxquels leur déplacc- 
ment peut donncr lieu. 

4. II cst inutile d'observcr que si des usagers 
ont acquis le droit d'enlevcr les feuilles mor' 
tes , 1'cxcrcice de ce droit ne peut jamais leur 
élre imputé à délit. Mais 11 faut que ce droit 
repose sur un litrc expres, ou du moins sur 
une possession suffisante pour acquérir. (Circu- 
lairc déjíi citéedu 20 juillet 1811 ). 

!5. II n'y a point de distinetion à fairc entre 
les différentes espèces d'arbres ou de feuille5' 
{ Arrêt du 28 juin 1811). 

FEUILLES FÉRIODIQUES. 

Cestlc nom par loquei on désigne en géne- 
ral les imprimés qui paraissent régulièrcineiiL 
sous le méme lilre et dans la méme forniet 
lous les jours ou à des jours déterminés, tout®5 

les semaines, ou tous les mois. Voycz tnrol* 
(timbre) et pmsse. 

FEUILLES VOLANTES. 

Ge sont des feuilles de papier délachees- 
L'usage en cst interdit pour Ia rédaclion de' 
aclcs de 1'état civil : le Gode civil punit loi'1® 
contravcnlion à cette règlc d'une amende q11 

ne peut excédcr çent franes , (art. 40 et ISO)- 
La merae défensc s'applique à lous les actes 

adminislFalifs dont la loi ou les réglemenls eX1' 
gent la transcription sur des registres; ma'5 

aucune peine n'cst applicable a la violai'0" 
de celle régle, sans préjudice néanmoins des 
dommages et inlérèls, s'il y a licu, et des rne 

sures disciplinaircs que 1'adminislration cs,; 

toujours cn droit de prendre à 1'égard de se' 
agens. 



F1ACUE. — FLAGRAN F DÉLIT 

FIACRE. FINANCE. 

Ou appclle ainsi ccrtaines voitures deplacc. 
ce noni Icur esl venu tlc ce que Ia preraièrc 

eiitrcpnse de ccs voi luresétalt établie daus une 
■Oaison de Ia rue St. Etieuuc à Paris, qui 
avait pour cnseijfiie Pimage de saint Fiacrc. 
^ Oycz VOITDRES PUBLIQUES. 

FIDÉICOMMIS. 

Voyez SuBSTiTUTion. 

FIDÉLITE. 

Voyez Seement. 

FIEF. 

Voyez Domahe. Cliap. n, see.t. i, § m. (/?e- 
Perloire, tom. vt, p. 230 et sitiv.) 

F1LLES PUBLIQUES. 

Voyez Débauche et Pbostitutiom. 

F1LOÜS. 

Ecs filous sont dcs volcurs qui s'appropricnt 
^ lilcu d^utrui par adresse, par subtililé , par 
■ ''anperin au jeu. L'art. 401 du Codc péual 
rfononcc contre eux la pciue dVmprisonnc- 
"leiii d 'un au au moinset de cinqans auplus, 

une araende de 10 à 000 francs, laqucllc 
"6*1 que facultative. 

lis sont frappés cn oulre de la mcme in- 
^pacilé politiquc que les cscrocs. Voyez ce 
^ruier mol. 

On trouvc parlout des voleurs ; mais ce n'est 
liuères que danS les grandes villcs que se ren- 
le,1l les filous. Les lieux de rassemblcment, 

p5maisonsdejeu et de débauche, les temples, 
Cs tbéàtrcs , les promenades sont les endroits 

1" üs recliercbcnt pour exercer leurs fripon- 
"^fies; cVstla aussi que la policcdoit conccn- 
|íer sa surycillancc pour meltre los citoycns à 

abri de Icur adresse. 

Ce mot signifiait autrefois Pargent que l"on 
donne pour iinir un compte, pour payer une 
ebarge, etc. 

AujoimPlmi on Femploie au pluriel pour 
designer toutes les ressourcespécuniaires qifun 
État possede pour faire face à ses besoins. La 
gestion , la produetion et le maniemént de ces 
ressources font 1'objet d'une administralion 
distincle, quis'appelle ministère des finanças. 
Voyez Mi.mstère et Trésou. 

F1SC. 

Cesl le nom sous loquei les romains et plus 
tard les pcuples dVccident onl personnifié le 
trésordu Prlnoe. La majeste du trône exigeait 
cctle fiction ; le prince ifaurait pu sans mau- 
quer à sa dignité actiouncr pcrsonnellcnient 
cn just ice ses sujets, et réciproqueraeut ses su- 
jeis ifauraient pu Passigncr devant les tribu- 
naux sans sVxposer à de dangereuses représail- 
les; le fisc s'établit donc entr^ux commeune cs- 
pècede personne intermédiaire, cbargéed'excr- 
cer tous les droits et de remplir toutes les obli- 
gations du prince, sous le rapport financicr. 

Ce moycn nc réussil gueres à cmpècbcr les 
abas qu'il devait prevenir. Le fisc amassa sur 
lui toutes les raalédictions du peuplc,ctson 
nora était tcllcmcnt détesté au moraent de Ia 
révolution française qu'il n'a plus reparu de- 
puis daus aucune loi. Les auleurs et princi- 
palement les jurisconsultes Pemploicnt encore 
quelquefois pour designer le trésor de FÈlat, 
considere comrac une personne morale qui 
exerce dcs aclions et contre laquclle on peut cn 
exercer; mais cetle dénomiuation est impropre 
dans nolrc regime actucl, parce que aujour- 
d'hui 1 Etat lui-mème consliluc une personne 
civile, représentée, quant aux actions judi- 
ciaircs qui 1'intéressent, par diversos adminis- 
trations, générales ou spécialcs. 

Quant. au cbefde 1'élat personnellemcnt, il. 
est represente, comme propriélaire prive , par 
1'intcndant de sa liste civile. 

FLAGRAM DÉLIT. 

1. (In appelle ainsi le délit qui se aommet 
tí.\ 



FLEUYES. — F01N ET FOLiRRAGES. 

actuelhment, ou qui vient de se cornmettre. 
(Code d'inst. crim., art.41). 

Le mème Codc assimile au ílaifranl délit 
le cas oü le prévenu est poursuivi par la cla- 
meur publique, et celui oú il est Irouvé saisi 
d'eircts, armes, instruments ou papiers faisant 
présumer qu'il est auteurou complice, pourvu 
que ce soit dans uu lemps voisiu du délit. La 
loi n'a pas defini ce temps; mais ou peut tcnir 
pour règle que le cas de flagrant délit cesse 
dês qu'il s^st ccoulé un temps suífisant pour 
avertir le procureur du roi et obtcnir un man- 
dai de justice ( mème art.). II est un aulre cas 
que le Code d'inst. crim. assimile au flagrant 
délit, c'est celui oú le crime ayant été commis 
dans 1'intérieur d'une maison , le chef decette 
maison requiert un oflicier de police judiciaire 
de le constater. (Art. 40.) 

Lorsqu'un délit est flagrant ou réputé tel, il 
est presque impossible de se tromper sur le 
coupable ; «'est pourquoi Fon est dispense, pour 
son arrestation , des règlcs ct formalités ordi- 
nalrcs de justice. Ainsi, non-seulement les oífi- 
ciers de police judiciaire, mais cncore la garde 
civique, la gendarineric, la troupe de lignc, et 
mème les simples citoyens peuvent arrêter 
toule personne prise eu flagrant délit ou dans 
1'un des cas assimiles au flagrant délit, quand 
mème elle scrail sénateur ou dépulc, à Ia 
charge de la conduirc immédiatement dcvant 
le procureur du roi ct à son délaut devanl le 
bourgmestredulieu. (Conslilulionbelge,art. 7 
et 4S ; Code d'instr. crim., art. 29, 50ct 106) 
Voycz au surplus le mot aruestation , sect. i, 
§ i,n et iit. [Ilépertoire tom. n, p. 304 ctsuiv.) 

La marche à suivre et les devoirs à rcmplir 
par les prucureursdu roi, juges d'inslruclion, 
juges-de paix, oflicicrsde gendarmerie, bourg- 
meslres ct commissalrcs de police, cn cas de 
flagrant délit, sonl traces dans les art. 32 à 60 
du mème Code. 

Les bourgmestres et, à leur délaut, les éche- 
vins chargés de la police doivent bien se per- 
suader , surlout dans les commünes rurales , 
qu'ils ont, cn pareil cas, les mèmcs pouvoirs et 
les memes obllgations que les proenreurs du 
roi; ils doivent donc immédiatement dresser 
procès-verbal, recevoir les déclarations des lé- 
moins, fairc les visites, saisir les armes, ins- 

truments ou objets qui se rapportent au criinei 
arrêter le prévenu et ses compliccs, etc. { arti- 
cle 80 ). La promptitude et Ia vigueur qu il* 
déploient dans ccs circonstances, ont ordinai' 
rement pourrésultat de simplifier les poursui- 
tes, d'assurer la punition des coupables et de 
rétablir la sécurité dans les communcs. 

FLEUVES. 

Voyez Ritiéhes navigables et feottabi.es. 

FLORINS. 

Voyez Moxmaie. 

FLOTTAGE. 

Voyez Rivtèbes navigables et fioitables. 

FOIN ET FOURRAGES. 

1. Cette matièrc a donné lieu cn France « 
quclques rcglemcnls qui ont pourobjet d'assU' 
rer Tapprovisionnement des marchés et la C' 
délilé dans le débit ou la venle. 

Dcux rcglements, particulicrs à la ville de 
Paris, cn date des 23 messidor an 6 ct 12 ja"' 
vier 1816 , probibent toule venle de foin ct de 
paille; ailleurs que sur les places ct dans lcS 

ports désignés à cct eflét, lout acbat pu"r 

revendre immédiatement dans les mênicS 

lieux , tout stationncment, dans les rues , 
voilures chargéesde paille ou de foin, si ce n'e?t 

pour les décharger immédiatement. Ils déte1" 
minent aussi les beures de la vente, la faÇ0" 
des boltes et le poids qii'ellcs doivent avoir. 

11 appartient aux conseils communau* ded' 
créler des mesures analogues dans les grand'5 

villes oú la nécessité eu serait reconnue. 
2. Les bourgmestres ct commissaircs de p0 

lice ont le droit d'inspeclcr les botles de R"1 

ct de paille apporlées dans les marchés, 0^" 
d'empêcher qu'il ne soit misen venle des fn"r 

rages corrompus ct pcrnicicux. 
3. Quanl aux approvlsionnenienls de 1, 

mce, voyez Marchés et Focrsiiiires. Voyez ans5 

ÉTAPES Ct TnAXSPOHTS M1EITAIRE3. 



FOIRES, IIALLES ET MARCHES. — Sect. I, § I. 

FOIRES, IIALLES et MARCHES. 

'. Ce sont des lieu.x publics oú Fon cxposc 
vente les produits de 1'agriculture et de 

' 'nduslrie. 
On les appelle marches, lorsque la réunion 

^es marchands y est quotidienne, lielidoiua- 
^aire ou du moins assez freqüente pour satis- 
'airc à des besoins de consommation qui se 
'anouvellent de jour en jour, ou desemaine eu 
8(:niaine. Ainsi les lieux ou Fon vend des legu- 
mes, du poisson, de la viande, des cércales 

beurre, du fromage, des íleurs, etc. sont 
xéritables marchés. 

Les halles ne sont aulrc chose que des mar- 
c''és cios et couverts oú Foi) expose des objets 
lui ne peuvent sans inconvénients supportcr 
'esintempéries de Fair, tels que la viande, les 
^aps, les bleds, etc. 

On donne le nom de foires aux marches qui 
ne se liennent qu'unc ou deux fois par an , avec 
P'us ou moins desolennité, et parliculière- 
"lent dans le but d'aniéliorer la production, 
S(>it par Ia concurrence, soit par des primes 
'l encouragemenl, soit par d'autres avantages 
Ine Fclat,la province ou la commune assurcnt 
aux producteurs. 

2. II semblc au premier abord que cctlc ma- 
licre soit d'une adminislration simple et fa- 
C|lc : ou s'éloimc même cn général que le gou- 
vernement y inlor\ienne, tant il parait naturel 
•le laisser à cbaque commune le soin de la 
'"eglcr selon ses besoins et ses intérèts. 

Mais cn y réflécbissanl un peu, ou rcconnait 
"'entôt que !c but des foires et marchés ne 
Scrait pas atteint, si cbaque commune élait 
"lailrcssc d'cM établir à son gré. Ce but est 
^'attirer simultanéraent sur un mêmc point 
'a plus grand nomhre possible de producteurs 
'■t de consommaleurs, ou , ce qui est Ia méme 
chose , de marchands et d'achcleurs; Felfel 
•le cellc réunion esl : Io de faciliter aux uns la 
veiUe de leurs produits, aux autresFapprovl- 
s'Onnement de leurs ménages, fabriques cl 
'lanufacturcs; 2» de slimuler la production 
Sous le double rapporl de la qualité et dc la 
Tia n li té; 3o defixer parla concurrence le vé- 
''"table prix des dcnrécs ct marchandiscs. Or, 
5 n élait libre à chaque commune d'élablir des 

Sjli 

foires et marchés à sa convenance, ce but uc 
serait pas atteint. 

IFabord les foires et marchés qui se tien- 
draient le même jour dans les communes rap- 
prochées, se nuiraient réciproquement. 

Eu sccond licu la multiplicité des foires et 
marchés qui se tiendraienl dans la méme pro- 
vince, pourrait compromettre les approvision- 
nements, et il sulllrait d'unc rixalilé entre 
deux communes pour amener des désordres. 

Enfia Ia concurrence, si nécessaire pour éta- 
blir la vraie valeur des choses, scrait ou dé- 
truite ou exagéréc, et il en résulterait dans 
Fun comme dans Fautre cas un dérangcmenl 
dans les prix, au préjudice soit du consomnia- 
leur, soit du produeteur. 

3. A ccs considérations gèncrales, il cn faut 
ajouter une qui, pour êlre parliculicre á cer- 
tames localités, n'cn apas moins d^mportance. 
Cest que Fclablissement arbitraire des foires 
et marchés peut nuire à certaines industries 
du pays. II existe en Belgique des villcs dont 
loutes les rcssources consistent dans la spécia- 
lilé de leurs produits; lelles sont Verviers qui 
vit de la fabrication des draps, Naraur qui a 
trouvé dans sa coutellcrie le moyen d"occuper 
une population nombreuse. Eli bien ! si la ville 
de Liége, animéc conlre celle de Verviers d'unc 
rivalité coupable , établissait une foirc aux 
draps et faisaitquelques sacrifices pour y atli- 
rer les fabricants d"Angleterre ct de France; 
si la ville de Rruxelles cn faisait aulant pour 
la coutelleric, il est évident qu'ellcs porleraient 
un coup funesle à Findustric de Verviers cl de 
Namnr. IFhistoire dc notre pays offre plus 
cFuu exemple de ccs rivalités. 

Telles sont Ics dixerses causes qui ont né- 
cessilé Fintervcntion du gouvernement dans 
Félablisscment des foires et marchés, ct ce 
serait à lorl que les partisans d'une liberte 
plus grande s'en plaindraient, parce que Fin- 
térèt général doit prévaloir sur Fintérct par- 
ticulier des communes, 

Sect. 1. — ttablissement tfes foires et marches. 

j 1. Législation ancienne. 

I. 11 élait défendu, sous Fancien régime, 
de lenir baile, foirc ou marche, sans oclroi 
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ou congétiu prince. (Ord. d« 17 janvier 1604.) 
Ce principe est tiré du droit romain. (Dig. 

liv. 60, üt. XI, loi lre, ctCod.liv. 40,;tit. IX.) 
Ccs congés se donnaient non-seulement aux 

communes, mais encoreaux corporatious lai- 
rjues ou religieuscs et mème aux particuliers. 

Ils n'étaient ordinairement accordés qu'à la 
eharge par ceux qui les obtenaient de payer 
certains droilsou redevaucesauprofit du fisc; 
quèlquefois ils Tétaient eu recounaissance de 
scrvices rendus ou de subsides que le corices- 
sionnaire avait fuurnis au souverain. 

A ces concessions claient ordinairement at- 
tacbcs des franchises ou privilcges qui atli- 
raient les marchands, tcls que la remise des 
impôls, le droit de n'être pas arrèté pour 
deites ou pour déllts de minime imporlance 
duraut la foirc, etc. [Mandement de 1665 et 
de 1667 toucbant les foires de Liége et de Di- 
nant; coutume dcNamur, art. 17.) 

Mais ces avanlagcs n'ctaient pas toujours 
graluits pour les marchands; ils étaient tenus 
de leur côlé a payer aux concessionnaires une 
foule de taxes, sous pretexte d'aunage, de 
pesage, de mesurage, de vente, de stationne- 
ment, de transport, etc. 

2. Nos anciennes villcs atlachaient une 
grande importancc à la posscssion des foires 
et marchés qu'clles ayaient obtenus; ou en 
a la preuve dans les Joyeuses entrees que nos 
souverains juraient de maintenir lors de leur 
avénement au trône. On voit nolammcnt dans 
cellcs de Philippe-le-Bon, et d'Albert et lsa~ 
Ircllc qu'ils promettaient de ne rien faire pour 
gèncr, troubler ou grèver les foires. annuelles do 
Bruxelles, d'Anvers et de Berg-op-Zoom. 
(Codex Belgicus, p. 246, § 2, et Cod. Hraban- 
lictis, p. 137. Inscr. 16.) 

Après la révolulion française, cellc législa- 
tiou changca complètement. 

§ II. Légi slution modeme. 

Le décret du 22 décembre 1789 sur la con- 
stitution des assemblées primaires et admi- 
nislratives , avait chargé les adminislrations 
de département, sous rautorilé et rinspcc- 
lion du roi, de Eadministration géncrale du 

royaumo et de toutcs les parties de cellc ad- 
ministralion. (Sect. lll,arl.2.) 

II était nalurel dès-lors de ranger Télablis 
sement des foires et marchés dans les alin 
butions de Tautorité départementale, sauf 
décision du roi. Et cn ellet Ia loi du 12-20 
aoút 1790, rendue en forme dTnslructiou su1' 
le décret du 22 décembre 1789, porte : 

« Les adminislrations de département pró* 
poseront (au roi) Tétablissement ou la sup' 
pression des foires et marchés dans les endrod5 

ou clles le jugeront eonvenable, d'après lcs 

nouvelles relations que peut faire naitrc Ia 

dlvision actuelle du royaume » (Chap. Vh 
9m<! alinéa.) 

Ainsl dans la premièrc organisation aduU' 
nislrative de la France, c'était le roi qui sta' 
tuait sur la propositiou des adminislratio"5 

de département. Mais bicntòt la ConventioBi 
bouleversant tous les pouvoirs et tons les pr"1' 
cipes , déclara « qu'il était libro à chaque coiU' 
mune d'établir tcls foires et marchés q1"' 
bon lui semblerait, sans èlrc assujettie à ai1' 
eune homologation ou approbation des corp5 

administratifs.» (Décret du 14-1 d aoút 179a-) 
Colte liberlé ne pouvait êlre de longue dB' 

rée , car elle était incompatible avce Fiuléré' 
général : elle fui révoquée par un autre déersl 
du 18 vendémiaire an 2 , portant que « lcs a"' 
ciens marches existanls avant 1789, scraiee' 
maintenus dans leurs arrondlsscmenls, e' 
qu'il n'en pourrait élrc formé de nouveaB) 
jusqu'à ce que il en cúl été autrement ordon1" 
par la Convcntion. » 

II est à rcmarquer cependant que celtc n")' 
suro fut prisc, inoins pour rcstrcindre le dro1' 
des communes que pour assurcr Fapprovisi"" 
ncment des marchés, déserls à celle époqllC' 
par suite de la diselle qui régnait en Fran®6' 

Quoique provisoire, cct état de ehoscs di"'1 

plusieurs annécs sans qu on s'eu occupàl '''' 
rechef. Ce ne fut qii'en Fan 6, et à propos dc 

Fexécution du calendrier républicain, que 'C 

Dircctoirc cxéculif chargca lcs municipal1'^5 

de fixer les jours de marche, et les adni' 
nistraliuns cenlrales de fixer les jours de fo" 
conformémenl au nouveau calendrier. (Arre c 

du 14 germinal an 6, art. 3 et 15, et du 25 fn'1, 

lidor an 6, art. li et 6.) 
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On trouve dans ces deux arrètés une distinc- 
lion calre les íbires ou marches qui iutéressent 
le département, et les étalages parliculiers de 
comestibles ou autres objels qui ubnléresseiit 
IJuères que les communes: c'est ce qui expli- 
que pourquoi la íixation des jours esl attribuée 
pour les uns à Tautorité départcmcutale, et 
pour les autres aux municipalités. 

Enfio un arrèté des consuls, eu date du 
' tbermidor an 8, relatif à Uobservation des • 7 •« 
Jours fériés, disposa : 

« Art. 4. Les jours de foire et marcbé res- 
lent fixes conformcment à Taimuaire republi- 
cam et aux arrètés des administrations cen- 
tralcs et muuicipales. 

» En cas de réclaniation pour un cbange- 
nicnt, les jours de loire se réglent par les con- 
suls sur 1c rapporl du ministre de Tintérieur 
ctsur Tavis du prélet. Les jours de marcbé se 
féglent par le ministro de rintérieur sur Tavis 
du préfet, selou les intérèts du commcrcc, la 
commódité des babitanls et les jours et dates 
portes au calendrier républicain, » 

(/esl de cctte dcrnière dispositiou que Tqh 
a liré Ia conséquencc qiTil appartient au roi 
'Tautoriscr Télablissemeut des nouvelles foires, 
cl nu ministre de Tintérieur d'autoriser cclui 
de s nouveaux marchés; cel arrèté modifie donc 
cl la loi du 12-20 aoúl 1790 et cellc du 
aoúl 1793, modification qui iTcst pas consti- 
lutioniielle, pnrceque 1c pouvoir cxécutif nc 
peul déroger aux lois; mais qui .Tayant pas 
clé déférée à Ia censure du sénal conscrvateur, 
a la méme force que si ellc était émanéc du 
pouvoir législalif. (Const. du 22 frimairean 8, 
art. 21 et 28.) 

Cellc législalion, tout imparfaite qu'ellc 
clalt, survécut à TEmpire; cl legouvcrnemcnt 
des Pays-Bas nc Ta modifiée que plusieurs an- 
"ccs aprèspar un arrèté du 11 avril 1822 qui, 
comme nous Tallons voir, rentre entièrement 
dans le syslème de 1789. Voici cclarrélé : 

« Vulc rapport de notre ministre deTInlé- 
fieur et du Walerslaat, du 24 déccmbre 1821, 
par lequel il nous informe que quelques admi- 
'Uslrations provincialcs et communalcs dilTè- 
'cnl d'opinion sur la question de savoir si 
' autorilé provinciale ou communale estaulo- 

'St'e à établir ou cbanger des foires ou mar 

cbés, ou bien si Tintcrvention du gouverne- 
ment est nécessaire à cet clfet, etc. 

» Avons arrèté et arrêtons : 
» 1° Tout ce qui concerne la police des 

foires et marchés, le raaintien de Tordre qui 
y doit regner, la désignation des places, la 
íixation des beures de leur ouverture et clò- 
ture, ainsi que toute autre disposilion de celte 
naturc, doit étre considéré comme mesure d'ad- 
ministration intérieure, confiée aux soins des 
autorités des villes ou communes ; 

» 2o II ne pourra étre fait aucun cbange- 
ment dans les jours fixés pour la tenue des 
marchés bebdomadaires, que sur Tautorisalion 
des élats provinciaux ou de leurs députés, 
après qiTils se seront assurés qu'il n'en peut 
résulter aucun préjudice pour les autres com- 
munes de leurs provinces respectivos ou pour 
cellcs des provinces avoisinantes, et après 
qiTils auront actjuis Ia preuve que les cbange- 
ments et déplacements des moyens de com- 
municalion avec d'auLres endroits, et qui sonl 
établis par barques, bateaux, voitures, etc., ne 
donncronl lieu à aucune dilbcullé ; 

» Lesélals ou les députations des états pro- 
vinciaux devront néamnoins, avant d'accorder 
et de faire metlrc pareillc autorisalion en vi- 
gueur , donner connaissance de leur résolution 
à cot égard, avec toutes les pièces relatives 
aux cbangements demandés , à notre Ministre 
de Tintérieur et du Walerslaat, afin q.Til soit 
à méme de nous faire une proposilion en cas 
q.Telle donncrail lieu à des observations de sa 
pari. Si, après le délai de deux mois que cellc 
commnnication aura cté faite a notre Ministre 
de Tintérieur et du Walerslaat, les élats ou 
les députations des étals nc reçolvcnt aucune 
dispositiou contrairc, ils pourronl considércr 
cctte autorisalion comme approuvéc et la faire 
cxéculer ; 

» 3o Aucune nouvclle foire ou marcbé ni 
ancuns cbangements dans le temps, lejourou 
la manière fixée actuellemenl pour leur tenue, 
nc pourronl étre introduils sans nolre aulorl- 
salion spéciale; 

» 4o Toutes les dispositions des règlcraents 
antérieurs relatifsaux foires cl marchés, con- 
Iraires à ce qui précèdc, sont abrogécs. » 

II est assez diflicile de concilier les art. 1 
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el 3 de ccl arrete; pcul-ctre eu faut-il cher- 
chcr Ia cause dans la traduction du tcxte hol- 
landais; mais nous rTavons plus d'intcrét à les 
coucilier, parce qu'lls ontélé remplacés parla 
loi provinciale du 30 avril 1836, qui a défi- 
nitivement reglé cctte matière. Elle porte : 

« Ari. 82. Le conseil prononce sur les de- 
mandes des conseils communaux , ayanl pour 
objet Tétablissement, la suppressioií, les chan- 
gcmeuts des foires et marchés dans la pro- 
yince. 

» 11 veille à ce qiTil ne soit mis à Timpor- 
talion, à rcxportation ctau transit des denrées 
et marchandises, d'autrcs rcstrictions que cel- 
les établics eu vertu des lois. 

» Art. 86. Sont souraises à Tapprobation 
du Roi, avant d'ètrc mises à exccution, les 
délibcralions du conseil sur les objets sui- 
vants : 

o 6° L'établissement, la suppression , les 
changements de iblres cl marches. » 

Ccs règles sont conformes à la raison , pnis- 
que les foires cl marchés inlércsscnt à la 
fois TEtat, la province ct la communc. 

II esl à remarquer qu'en rabscnce du con- 
seil provincial, cVst la députation permanente 
qui 1c rcmplace (art. 107). Cependaut comme 
il n'y a jamais d'urgcnce cn cette matière, 
il convient d'atlendre la réunion du conseil 
pour stalucr. 

Les disposilions delaloiprovinciale que nous 
veuonsdcrapporterdoivcnt s'appliqnerà toutes 
les foires ct marchés, sans distinilion, mémc 
aux étalages quotidiens des denrées et mar- 
chandises qui se consomment aujour lejour 
telsque les légumes , 1c beurre, le fromage, la 
viande, etc. La raison eu est que cctte loi est 
générale, comme Tétait d'ailleurs celle du 
12—20 aoút 1790. Par conséquent 1'arrêté du 
14 germinal an 6 qui avait fail une différence 
entre les marchés et les étalages quotidiens, et 
Parrétédu 11 avril 1822 qui semblait n'exiger 
Pautorisation de 1'nnlorité provinciale ct du 
roi que pour les marchés hebdomadaires, sont 
abrogés. 

On peut s'assurer dailleurs par les arrètés 
d^autorisation rendus par le gouvernement de- 
puis 1836, qu'il no fnil aucunc dilTércnce entre 
les marchés annuels,mensuels, hebdomadaires 

et ceux qui se liennenl plusieurs fois par se- 
maine. 

Sect. 11.— Formalités requises pour Vétablis' 
sement des foires, halles et marchés. 

La loi nc prescril pas d'autrcs formalités que 
la délibéralion du conseil communal, la déci- 
sion du conseil ou députation permanente de 
la province , et J'approbation du roi ; mais ü 
est évident que pour éclairer le conseil de la 
commune, le conseil ou la députation provin- 
ciale el le roi, il faut en outre une instruetion 
administrativo. En Erance deux inslruclions 
miuistérielles des 8 novembre 1822 et 29 dé- 
cembrc 1823 exigent que le préfet fasse déli- 
bérerégalcment les communes du département 
les plus voisines ou qui peuvent avolr des rcla- 
tions habituelles de commerce avec la foire 
ou le marché qa'il s'agit d'établir. Le sous- 
préfet et le préfet donnent respectivement leur 
avis; toutes les picces sont ensuile soumises au 
conseil d'arron(lisseraent ct au conseil général 
du département pour avoir leur opinion , et 
ce n"cst que sur les renseignements ainsi oble- 
nus que le roi statue. 

Cds formalités sont bonnes; mais elles "C 
suflisent pas; car on nc consulte , ni les mar- 
chands intéressésde la commune, ni les cham- 
bres de commerce et des fabriques, qui sont 
plus à meme dN-claircr 1'autorité sur les avan- 
tagesou les inconvénients de cegcnre d'élablis- 
sements. 

En Bclgique Pautorité provinciale peut de- 
lerminer elle mémc les formalités qu'elle juge 
nécessaircs pour s'éclaircr; cela résullc de 1 ar- 
ticle 2 de Parrêlé du 11 avril 1822 qui charg® 
le conseil ou la députation de la province de 
5,assuror qidil ne résultera de Pétablissenicn1 

de Ia foire ou du marché en question aucu" 
préjudice pour les aulres communes de leur» 
provinces,ou pour cclles des provinces avoi"' 
nantes, cl que les changements qui peuvent e" 
résulter dans les moycns decommunication P'" 
baleaux etvoitures avec d'aulres endroits, " 
donneront licu à aucune diilicullc, 

Voici, selou nous les formalités qu'il conviei' 
dc rcmplir pour statuer cn connaissancc d< 
cause: 
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Io Enqiièle <le commodo et incommodo dans 
Ia commune même de Fétablissement et 
d.ins les coiniiiuncs avoisinantes, afin que les 
Harcliands et industrieis qui y sout établis, 
puissent 1'aire leurs observafious; 

2o Dclibéralion fant du conseil de la coni- 
inune oú la foire doit èlre établie, que des com- 
1 uunos voisines; 

3° Avis des coramissaires de district; 
40Avis des commissious d'a{rriculture; 
3° Avis de la chambre du commerce et des 

fabriques de Ia province; 
G0 Décisiondu conseil provincial ou de la dé- 

putation; 
7° Avis du {jouverneur, s'il y a lieu ; 
8° Avis des conseils des provinces limitro- 

1'hes; 
9° Avis des chambres de commerce de ces 

provinces 
10° Avis du conseil supérieur d'a>jriculture; 
11° Rapport du ministre; 
12° Décision du roi. 
I/accomplissement de ces formalités exige 

du temps, il est vrai; mais il n'y a jamaisd'ur- 
gencc dans Fétablissement des foires et mar- 
rhés ; rien iFempcche donc que Fon ne prenne 
'e temps néccssaire pour consulter tons les in- 
lérèts et lous les organes qui pcuvent éclaircr 
ladministration. 

Sect. 111. — Proprtété et exploitation des hal- 
ies, foires et marches; droits de place ou de 
stationnenient, 

1. Nous avons déjà dit que sous Fancicn re- 
dime la permission d"élablir des bailes, foires 
etmarches élait donnéeparlesouverain, à litre 
de droit régalicn ou iiscal. 

Ecs bailes , foires et marchés étaient alors 
'a propriété des particulicrs, des corporations 
0|i des communes qui eu avaient obtenu la 
loncession. 

Mais aujourd bui ces établissemenls sonl es- 
Sentiellement communaux de leur nature , à 
l1' ''nslar des rues et dcs places publiques; en 
daulres lermes, ils nc sont pas susccptibles 
d une propriété privéc. 

El en eflct les règles dc Ia propriété privee 
Soni incompatibles avec 1c but des bailes, foi- 

res et marchés; car Fintérêt du commerce et 
de Findustrie ne peut-ètre assujetti aux eapri- 
ces, aux spéculalions de Fintérêt particulicr. 

L'asscmhlée nationalc a reeonnu ce prín- 
cipe, sinon d'une manièrc expresse , au moíns 
implicilement,dans sou décret du 13-28 mars 
1790, qui porte: 

« Art. 19 du tilren. Les droits connus sousle 
nom de coutume , hallage , havage , cohue et 
généralcmenl tous ceux qui étaient perçus en 
nature ou en argent, à raison de Fapport ou du 
dépòt des grains, viandes, besliaux, poissons et 
autres denrées et marchandises dans les foires , 
marchés, places ou bailes , de quelquc nature 
qu'ils soient, ainsi que lesdroitsqui eu seraient 
représentatifs, sont supprimcs sans indenmité; 
mais les bâtiments et bailes continueront d'ap- 
partenir à leurs propriélaires, sauf à eux à s'ar- 
ranger à Famiablc, soit pour le loyer, soit pour 
Faliénation , avec les municipalités des lieux ; 
et les diilicultés qui pourraient s'élever à ce 
sujet, seront soumises à Farbitragc des assem- 
blées administrativos. » 

II resulte positivement de cet article que les 
particulicrs ne pcuvent plus lenlr baile, foire 
ni marebé ; que ce droit appartient aux com- 
munes seules, et que meme clles pcuvent con- 
traindrclcs ancicnspropriélaires des bâtiments 
et bailes deslinés à cet usage , de leur en faire 
Fabandon, moyennant indemnité. 

Plus tard, lorsque la loi du 10 juin 1795 ent 
nationalisé les biens des communes , Ic même 
principea prévalu;car la queslion s'étantélevée 
de savoir si les lerrains et bâtiments servant 
de bailes ou de marches devaient clre réunis 
au domainc, le conseil d'ctnt Fa résolue néga- 
tivemcntparun avis du 29 frimaire an 13 ap- 
prouvé par Fempereur le 3 nivose suivant. 

11 y a plus : la régic des domaines étant à 
cctte époque en possessiou de quelques bailes 
qui avaient apparlenu précédemment à des 
corporations supprimccs ou a des seigneurs 
émigrés , un décret du 26 mars 1806 ordonna 
qtFelles seraient abandonnées aux communes 
de leur situation d'après Feslimafion contra- 
dictoirc de leur valeur, ct que ces communes 
payeraicnt à Fétat Ia rente à 3 p. % du prix 
auquel ellcs seraient évaluées. 

Fe toutes ces disposilions on doit tirer la 
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conséquence que riiitentio» da législateur a 
toujoursété dcconsidérer les foires, halles ct 
marchés comrae des établissements qui sont 
essentlellemcnt du domaine des communes. 

2. Faut-il conclure de là que le gouverne- 
ment et Fautorité provinciale et conimunale 
nc peuvent accorder aujourd'hui à des particu- 
liers le droit d'élablir des foires , marchés ou 
halles à leurs frais ? 

Oui, mais sans préjudice aux concessions 
tcraporaires qa'ils peuvent consentir en verta 
de la loi du 19 juillet 1851 pour exécution de 
travaux publics , provinciaux ou communaux. 
Ainsi,rieri idempêcherait selon nous d'auto- 
riser un particulier à conslruire une baile à 
ses frais, rnoyennant un péage à percevoir par 
lui, durant un certain nombre d'années, pour 
Findemniser dc ses dépenses. Et il y aurait lieu 
dans ce cas à combiner les fornialités relalives 
aux concessions avec cellesqui sontparticulièrcs 
à Fétablissement des foires, halles et marchés. 

Mais , rcinarquons-le bien, dans ce cas la 
halle scrait la propriété de la coinmune qui au- 
rait trai té avec le concessionnaire; elle aurait 
seule le droit dc rcglcr tout ce qui concerne la 
police, lé máintien de 1'ordrc, la désignalion 
des places, les prix de stalionnement , les heu- 
res d'ouverture et declôture, etc., et le conces- 
sionnaire devrait se borner à reccvoir le péage 
que sou contrat lui alloue. 

5. Bien que ccs établissements soient com- 
munaux delcur nature, il iFappartient pas ce- 
pendantaux communes de les exploiter comme 
elles le veulent, et sans contrôle. 

Nous avons avons déjà vu que la loi du 15-28 
mars 1790 a supprimé sans indemnité les 
droils qui se pcrcevaicnt jadls sur Fapport et 
le dépôt des denrécs ct marebandises dans les 
foires ct marchés; il ne dépendrait donc pas des 
communes dc rétablir à leur profil des droils 
de cclte espèce. 

Mais elles peuvent percevoir sur les mar- 
chands un droitd'usagc ou de localion pour les 
places quils y occupent. 

La loi du 11 frimaire an 7 leur donne im- 
plicilement cetlc permission en rangeant au 
nombre des revenus communaux le produit de 
la localion des places dans les halles et les 
marchés. 

Sous le gonverneracnt des Pays-Bas un ar- 
rete du 4 octobre I81G Ia leur donna en terincs 
exprès, mais seulement pour le cas oú le droit 
addilionneldeo p.0/oqul seperçoit à leurprofit 
sur la contribution foncière, personnellc etnio- 
bilièrc et le revenu de leurs propriétés ne 
sulFiraient pas pour subvenir à leurs ebarges- 
{ Art. 2). 

Enfin Ia loi communaledn 30 mars 1836 a 
consacré lemême système en disposant que les 
communes sont autorisées àfaire, sous Fappi-0' 
bation dc Fautorité provinciale, des réglemeiits 
et tarifs sur la percuption du prix de location 
des places dans les bailes, foires et marchés. 

Le molif de toutes ces dispositions est fácil® 
à saisir : les foires et marchés sont institue» 
dans Fintérèt du commerce et de Finduslrie, 
et ce scrait allcr contre ce but que d'assuiiellir 

à des droits autres queceux de place ou de sta- 
tionncment, les marebands qui les fréquenlcnt- 
D'un autre còté, il faut éviter que les rede- 
vancesou droits imposés sur les raarchands n® 
nuisentà Fapprovisionnemcnt des marchés,ou 
ne détruisent la concurrence, ct cest ce qi" 
arrivcrail infailliblcment si les communes exi' 
geaient des rétribulions des marebands élran- 
gers pour favoriser ceux de Ia localité. 

Cest par cetle raison que Fart. 82 de la Io1 

provinciale ditque le conseil provincial veille 

à ce qu'il ne soit mis à Fímportation , à Fcx- 
portation ct au transit des denrécs ct mar- 
ebandises, d'autres reslrictions que celles éla- 
blies en vertu des lois. L'arrêté du 4 octobre 
1816 fait la mème recommandation pour toute' 
les impositions comnumalcs. 

Quant à Fétablissement des droits de plac® 
ou dcstationnement, il doil étreautorisé dai'5 

la mémc forme que celui des impositions coni' 
munales. (Loi du 30 mars 1836, art. 76 , n" 3? 
et arrclé du 4 octobre 18JG, art. 11.) 

4. Dc ce que les foires, bailes et marche» 
sont des établissements communaux, il sl"L 

que lous les frais qui en résullent et qui sont 
néccssaires à leur exploilation, loinbent à'a 

charge des communes. 
5. Plusicurs questions se sont élcvccs su' 

Fexercicc du droit qucledécret du 15-28 mai» 
1790donne aux commnnes de prendre en loca- 
tion ou d'acquérir les bàliments et halles q,,, 
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Wraicnt la propriété des parliculiers. Les voici 
®vec Ia solulion (jui leur a été donnée. 

Le conseil d'Etat de France a décidé que les 
pfoprlélaires de iialles ne sont pas déposscdés 
de phin droit, c"est à-dire sans formalitcs 
préalables ; qu^iu conlraire, ils peuvent seule- 
"'cnl ctre contraints de céder leurs halles, 
í[uand les communcs sont autorisées <à les ac- 
•[uérir. (Décret du22 mars 1814etOrdonnanee 
du 2 juin 1819 — .1. 0.2-333 et 3-133.) 

Le prix de location ou de venle doit être íixé 
par Fautorité judiciaire confonnément à la loi" 
sur 1'exproprialiou pour cause d'utilité publi- 
que. (Ordonnance du 29 juillet 1820 — J. C. 
S-410; Ordonnance du 22 février 1821—Mac. 
1-213; Déc. du 6 décemb. 1813—J. G. 2-464.) 

L'indemnité doit ctre payée avant la dépos- 
Wssion. (26 mars 1814 et 2 juin 1819 déjà 
«ités. ) 

La dépossession peut avoir licu non seulc- 
Uienl pour les bdtiments et halles, mais cncore 
pour les champs de foire. (Ordonnance du 23 
avril 1828 —Mac. 10-383.) 

L'indemnilc doit ctre calculéc, non scule- 
Uient d^près Ic prix intrinséque du sol et des 
superficies, maisencoreen prenanl en considé- 
fation le revenu que le propriétaire peut èn 
retirer parla location des places auxmarchands. 
(Arrèt de la Cour de Rordeaux du 30 avril 
1850 — Dalloz, 30-2-226 et Sirey, 30-2-236 
^rrct de cassation de France du 20 mai 1829 

Sirey, 30-1-14 et Dalloz, 30-1-22.) 
Nous nc pouvons admettre cetle opinion: les 

droils de place ne sont pas nu revenu allaché 
^ la propriété, puisqu'on nc peut en élablir 
qfavec Faulorisation du gouvernement, que 
dailleurscetteautorisatiou ne pcutèlre donnée 
qu anx communes et qu'elle peut leur élre rc- 
^'sée et mime relirée sans indemnité , soit 
Par le pouvoir législalif, soit par le pouvoir 
e,éculif. 

Le droit de déposséder les propriélaires des 
^allcs n'csl pas prescriplible mime par 30 ans. 
' ^0 avril 1831 déjà cité.) 

Une commune peut-elle renoncer à s'enipa- 
rcr d'une baile ?En France on a décidé impli 
'''tenient qu'clle le peut. (22 février 1821, J.C. 
-332.) Mais nous nc sommcs pas de celte opi- 

"'on. Le droit que la loi du 13-28 mars 1790 
TÜHE nt. 

leur accorde n'est pas plus aliénable que pres- 
criplible, parce quece n'est pasun droit civil. 
Cest un droit politique comme celni de requé- 
rir Texpropriation pour cause d'ulilité publi- 
que. 

La loi du 13-28 mars 1790est-elle appli- 
cable aux bailes, bàtimenls et champs de foire 
dont la destination aurait été changée avant 
que la commune exerce son droit de déposses- 
sion? Cetle question n'a pas été résolue jusqu'à 
cette heure; mais nous pensons qu'elle doit 
Fêtre négativement. La loi précitéc a été faile 
d'une part pour donneraux communes le moyen 
de rétablir les marchés, halles et íbires que les 
parliculiers ne pouvaieut plus cxploitcr par 
eux-mémes, et de Fautre pour fournir aux 
propriélaires un moyen de tirer parti des hà- 
timents et halles qu'ils possédaient. Or lors- 
qu'an propriétaire a disposé autrement de sa 
propriété, ce que la loi ne lui défendait pas, sans 
que la commune ait manifesté son intenlion 
de louer ou d'acquérir , le but de la loi nous 
parait rcmpli, et l'on ne peut plus déposséder 
le propriétaire, à moins de fairc déclarer Fuli- 
lité publique comme dans les cas ordinaires 
d'exproprialion. 

S'il en était autrement FelFet de la loi serait 
indéfiui,quelsquc fussent les changemenls que 
le temps pourrait apporler à ce genre de pro- 
priélés; et certes, telle n'a pas été 1'intentiori 
du législateur. Nous croyons donc que le droit 
des communes est périmé, dès que la destina- 
tion nouvclledcs b&timents et du sol nc com- 
porte plusFétablissemcnldun marché ou d'une 
foire, libre aux communes de demander Fcxpro- 
priation pour cause d'ulilllé publique en sui- 
vant les formalités voulues par la loi. 

La circonslance que les bàliments et halles 
ont changé de propriétaire, ne ferai t poi n t obsla- 
cle à 1'cxcrcice du droit, parce que la mulation 
n'a pu avoir licu au préjudice du droit réservé à 
Ia commune. 

Sf.ct. IV. — Suppretsion et changement des 
foires et marchés. 

I. Nous avons vu que 1'élablissement des 
foires, halles et marchés exige aujourd'hni le 
triple concours du conseil communal, du con- 
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scil ou de la députation provinciale et du roi. 
En est-il de mêmc, eu cas de suppression de 
foires, halles ou marchés préccdeniment etlé- 
Jjalement établis? 

L'affinnative n'est pas douleuse. 
II peut paraitre étranjjc au premicr abord 

qn'ane comniuue ne puisse supprimer seule 
un marché dont elle seule a demande Tétablis 
sement; mais rétonnement cesse, quand on 
eonsidère qncce genre d'élablissemcnts inte- 
resse non-seulement Ia commune oú ils exis- 
tent, mais encore toutes les communcs envi- 
ronnantes, quelquefois mème la majeure partie 
d une province. Ce n'est donc pas sans fonde- 
ment que le décret du 12-20 aoút 1790 et la 
loi provinciale du 30 avril 1836 ont soumisla 
suppression des foires et marchés aux mêmes 
formalités que leur établissement. 

2. Ce que nous venons de dire de la sup- 
pression , s'applique aux cbangements que l on 
voudrait faire dans Tétablissement des foires, 
halles et marchés exislants; mais il faut pour 
cela qu'll s'agisse de cbangements notables 
qui puissent inlluer sur le commerce etVin- 
dustrie du voisinage, par exemple, la substi- 
tution d'un jour à un autre. II cn scrait au- 
trement d'un changement dans les heures 
dViverlure et de clòture , dans la désignation 
des placcs, dans les mesures d'ordre ou de 
police et aulres dispositions scmblables que 
Tarrêté royal du 11 avril 1822 eonsidère 
comme des mesures d'administration inté- 
rieure, confiées aux soins de rautorité locale. 
(Art. 1".) 

Quant aux cbangements dans les règlements 
et tarifs relalifs à la perception du prix de 
localion des places, ils nc doivent être ap- 
prouvés que par la députation provinciale. 
(I.oi du 30 mars 1836, art. 77, n0 15.) 

Toute modification dans les droits mémcs 
de place doit en outre être soumis á Tagré- 
ment du roi. (Art. 76, n» 3.) 

3. Lorsque le conseil provincial a accordé 
íi une commune Tétablissement d'une foire ou 
d'un marché, et que le roi y a donné son ap- 
probation, cetfc concession conslilue-t-elle un 
droit dont Ia propriété soit irrévocablement 
acquisc à la commune et dont elle ne puisse 
plus être privée que moyennant indemnité. 

comme si c'était une propriété ordinairc? Non- 
Le droit de tenir foire ou marché n'est pas "" 
droit civil, cVst une simple permission d as- 
signer un rendez-vous public, à jour et lie" 
fixes, pour la réunion des vendeurs et des 
acheteurs. Les communes ne tiennent cettr 
permission que de la volonlé du gouvernement, 
parce que celui-ci est seul juge des besoins du 
commerce et de Tindustrie, etelles iTcn jouiS' 
sent qu'autant que Tintérèt général ne s'yop' 
pose pas. 

Si. donc le gouvernement trouve dans Ics 

circonslances un motif sulfisant pour supprI' 
mer une foire ou un marché, il peut annuller 

Tacte qui en a décrété Tétablissement sans 
que la commune ait droit à une indemnité de 
ce chef. Cest ce que la Convention nalionale 
a fait en France par son décret du 18-20 vei' 
démiaircan 2. 

Mais lorsque le gouvernement supprime uue 
foire ou un marché, les places, terrains c' 
bàtimcnts oü il était établi, iTen continuei1' 
pas moins d'apparlenir aux communcs qui lc' 
aváient fournis, et elles peuvent cn disposcr d1 

suivant les formalités voulues par la loi p0,,r 

Tadministration des biens communaux. 
Quant aux revenus que la commune tira'1 

de la location des places, banes ou élaux il' 
sont perdus pour elle, et sans indemnité, p1"5 

que ce ne sont que des revenus éventuels. 

Sect. V. — Police des foires, halles ei march1'1' 

Les foires, halles et marchés sont des li''1'* 
pubties dont la police apparticnt à Tautof 
communale. (Lois du 14 décembre 1789,:ir 

li cie 30; du 16-24 aout 1790, tit. XI, art. 
n" 3; arrêlé royal du 11 avril 1822, art. H '' 

Les conseils communaux peuvent faire a l'í'1 

égard des règlements dont Texéculion esl c0Jt 

fiée aux bourgmestres. (Loi du 31 mars '1 ' 
art. 78 et 90, n" 4.) 

Une loi du 2-3 juin 1790 a défendu cxprcS 

sément de porter aucune cspècc d'armcs da" 
les foires et marchés (art. 3). Mais cctte l"1' 
toute de circonslance, ne s'exécute plus. 

La gendarmerie doit se tenir à portée d& 
foires et marchés pour y rétablir Tordre, s 

venait à étre troublé. (Lois du 16 janvi® 
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16 février 1791 , tit. VIII, art. Iet, n" 115; et 
«lu 28 ffcrniinal an 6, art. 1215, n0 19; ar- 
fètc royal du õOjanvier 18115, art. 11, n» 17.) 

Sect. VI. — Approvisxonnement des halles et 
marches. 

Le meillcur moycn d'avoir des halles et 
'narchés biea approvisionnés, est de faire en 
8orte que les inarchaiids y trouvent proteclion 
eontre les c.vactxons de toute espècc, súrcté 
pour leurs personnes et leu rs marchandiscs ou 
deiirées, et liberte de vendre au\ prix que dc- 
terinineiit Ia concurrence et les besoins de la 
consonimation. Une bonne police et des règle- 
'nents bien rédigés suffisent pour leur assurer 
ecs avantages. 

Cependaut il est des temps de disclte oú 
' autorité a employc d'aatres moycns. On pcut 
tonsulterà cctégard les décrets du 18 vendé- 
■•daire au 2, 26 brumairc suivant, 16 nivôse 
a'i 3,7 vendémiaire an 4 et 4 mai 1812. On 
í verra une loule de rigucurs e.vercées eontre 
'es cultivateurs et les marebands pour les con- 
baindre d'apporter leurs produits au marebé. 
Tais ces dispositions produisent rarement Tef- 
•etqifon cn espere, et clles ne sont juslifíables 
luc dans des cas de crise tellement graves 
qu'il est impossible de pourvoir autrement à la 
subsislance du peuplc. 

Ceux qui troublent Tordre public dans les 
'larcbés ou bailes aux grains, avec le dessein 
pféniédilé de provoquer le pillage, ou de forcer 
'es vendeursà se dessaisir de leurs deurécs pour 
11" prix inlericurà celui qui résullcrait d'une 
'"•re concurrence, sont passibles d'un empri- 
^'inement de 2 à I5ans, sans préjudicc de 
beines plus fortes dans les cas prévus par le 
^■ede pénal. (Arrèié du gouvernement provi- 
^'re du S novembro 1850.) 

Si ect. VII.—Avantages divers en faveur des 
marchés et des foires. 

La loi du 2-17 mars 1790 et celle du 
tr brumaire an 7 avaient exemple du droit de 
l^lcnte les marebands qui stationnent sur les 
0'fes et marchés; mais la loi du 21 mai 1819 
'e leur a pas continue cetlc faveur; ils sont 

aujourd'huí palenlables commc marebands 
ambulants, cxecpté les cultivateurs qui ap- 
portent au marebé le produit de leur culture. 
(Art. 3, lit. f.) 

Le gouvernement des Bays-Bas et la légis- 
lation belge ont exempté des droits de barrière, 
les cbariots, voilures et animaux qui transpor- 
lenldans les villcs et direclemeut au marebé,des 
légumes ou fourrages verts, du beurre et du fro- 
mage ou laitage, mais seulementàla barrière 
la plus rapprochée de ces villes. (Arrèté royal 
du 24 février 1819 et loi du 18 mars 1833, 
art. 7, n0 13.) 

Un arrclé du 4 septembre 1819 permet à 
loutbatelier dVITccluer des transporlsde mar- 
ebands et de marebandises pour les foires et 
marchés, méme sur les canaux et rivières oü 
il existe un service déjà autorisé. [Répertoire, 
tom. m , p. 100.) 

La pluparl des arrètés qui autorisent des 
foires aux cbevaux et aux bestiaux, accordent 
des primes d'cncouragement aux marebands. 
Voyez notammcnl Barreté du 10 mars 1826 
sur la íbire de Bruxelles. [Manuel des Hourg- 
mestres, tom. vn, p. 202.) 

FONGTIONNAIRES PUBLIGS. 

I. On appelle ainsi, disent la pluparl des 
auteurs, ceux qui exercent une funclion pu- 
blique; mais de dirc ce que e'est qu'uno func- 
tion publique, ils s'en gardent bien. 

M. Dalloz ainé, après avoir defini de la sorte 
les fonclionnaircs publies, ajoule aussitôt : 

« Celle défínition, peut-élrc trop générale, 
manque d'exactitude dans 1'application. Ainsi 
plusieurs dispositions du Code pénal qui con- 
ccrnenl Icsfoncliunnaircs publies, nesauraient 
comprendre tous les fonclionnaircs qui ren- 
trent dans celte défínition. » [Jurisprudence 
du xu" siécle, tom. XVI, pag. 298.) 

H. Dalloz jeune, lout en donnant la méme 
défínition, s'exprime ainsi: « La difliculté , 
disons mieux, fimpossibilité d'établir la défí- 
nition légale du caractére des fonclionnaires 
publies, laisse un vaslc cbamp aux inlcrpré- 
talions; il ifest pas loujours aisé de délcrmi- 
ncr la qualité, et par suite les pouvoirs, les 
droits et les devoirs publies d'un iudividu qui 
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exerce an emploi relevant directemeut ou in- 
directemeat de Pautorité publique. » [Dic- 
tionnaire raisonné de legislation et de juris- 
prudence, tom. II, pag. GG1.) 

Et en effet ou trouve dans le Code pénal les 
cxpressions de fnnctionnaire public, ofjtcier 
pahlic, vfftcier da ministère public, offtcier 
de police, dcpositaire ou agent de Vautorité 
publique, dépositaire ou agent de la force 
publique, préposés, commis, magistrais de 
1'ordre administratif ou judiciaire, officier 
ministériel, citoyen chargé d'un ministère pu- 
blic, agent ou prèposé da gouverneinent, agent 
de la police, autorités civiles , dépositaire pu- 
blic 3 etc., etc.; toutesces expressions ont uu 
seus qui lour est parüculier daus les disposi - 
tiuus ou ellcs sont employées, seus qu'ou uc 
pourrait élcndre d'uue disposition à Pau Ire; et 
uéaumoins elles impliquent toulcs Tidée d'une 
fonction publique dans racception géuérale et 
iudéterminée de ce mot. 

M. Vivicu s'exprime plus vaguement encore: 
« Lesfonctioimaires publics, dil il, eu donnant 
à ce litre sou aeception la plus large, sont les 
dispensateurs et les iustrumeuts de la force 
sociale. La loi, règle suprcme d'un pays libre, 
trouve eu cux les intelligences qul la fécon- 
deut, rintcrprètent et rappliquent. Par leur 
entremise, la justice se remi, riustruclion se 
propage, la police est observée, 1'impôt perçu, 
la fortuue publique administrée. Ia richcsse 
nationale accrue; la sureté, Ia dignitc, la 
grandcur du pays sont maintcuues et garau- 
tics. Ils occupent tous les degrés de Péchellc 
sociale; ils résídeut sur lous les poiuts du 
lerriloire et y représenteuL, suus ses aspects 
multiples, la puissance publique, lis sont les 
rouagcs qui reçoiveut 1c mouvemeut et Io 
transmettent à la machine de PEtat, les ca- 
naux par lesqucls passent les bieufaits d'un 
gouvernement slable et rcgulier, les forces aui- 
mées qul donneut Ia vie aux résolutious ab- 
straites dcs grauds pouvoirs. » (Etades admi- 
nistratives, pag. 43.) 

Cet auteur range ensuite daus ledcnombre- 
ment qu'il falt dcs fouclionuaires publics, tous 
ccux qui sont chargés, sous quelquc dcnomi- 
nation que ce soit, d'un service public, méme 
les ministres du culle, les adminislrateurs et 

professeurs de toute espèce daus les établissc- 
ments d'iustructiou publique apparleuanl a 
PÉtat, les membres des comniissious agricoles 
et manufacturicrcs, les ingéuicu rs des pont4 

et chaussées, etc. 
Ou voit, d'après ces citations, que 1'cxpre5' 

sionde fouctionnaire public a un double seus- 
Puu general ou vulgaire qui embrasse louli' 
les personnes cbargées d'une fonction, d u" 
ministère ou d'un service quelconque; Pautr6 

juridique ou spécial qui s'applique exclosne 

meul à certaiues personnes d'un caraclcre de- 
termine. 

Quel est ce caractère? Cest ce que la loi ^ 
nous apprend pas, du moins eu thèse gene 
rale; et dès-lors il faut s'en lenir pour cliaqní: 

cas particulier aux disposllions qui s'y '"'F 
portent, les éludier dans leur espril et y 
couvrir la pensce du législaleur moins d'apr<;!' 
leur texle que d'aprcs leur objet ou leur but- 

Cettc confusion est sans doule très-fàcbcus0' 
nous sen lous plus que personne 1c besoin dc ''' 
faire cesser; mais celte tàcbe est au-dessus 
nos forces, et nous devons nous borner aux 
servations suivautes, qui fruetifieront pe"' 
être uu jour. 

Ou enteud par fonction , dans le sens nat" 
rei dc ce mot, Paction propre à chaque orga,|e 

du corps humain. Ainsi, pour citer un exef" 
pie, ou dil dc Ia poitríne que sa fonction C5 

de respirer, parce que la respiration est e]' 
cRct Vactionpropre à cet orgaue. Ou a ciei"'" 
ensuite Papplication dc ce mot aux opératiol^ 
aux propriétés de Pesprit, cl Pon a dit ^ 
fonction. dc la mémoire, de la raison , , 
prudence, etc. Enfiu, lorsquc l'ou a eu li'0"* 
de 1'analogie entre Éorgauisatiou de riiom"1 

et cellede la sociélc, ou a qualifié defoneti0" 
publiques Paction propre aux divers org'11" 
de PEtat. Telle est, selon nous, la íiliatio" 
idées qui out engendré celte expressiou. 

Or les organes de PEtat peuvent clro c0J>'Je 

derés sous uu double aspect: abstraclion ''l^ 
dcs personnes, ils consliluentce qu'onappc 

les autorités, et ces autorités sont législatix ^ 
judiciaircs et adminislratives; considéres P 
rapporl aux personnes, ils coustituent les 'ü" 
tionnaircs publics. Dcs-lors Ic tilrc dc E" ^ 
tionnaire public ne convicnl rigoureusen 
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qu'aai individus en qiii Pune do ces aulorilés 
se personnifie pour aylr au nom de la sociélé 
el en verta d'uii pouvolr qu'elle leur délègae h 
cetle fin. A còlé de ces orjfanes essentiels, 11 y 
■i une foule d'agenls ou d'instrunients secon- 
dairesqui remplissent divcrs emplois, charges, 
commisHtons, míntstères ou offices, mais qui 
ne possédent pas le tllre ou la qualité de fone- 
lionnaire public, parce qa'ils n'excrcent par 
cux-mêmes aucuiicautorité, aucun pouvolr. 

Aous n'insislerons pas davanlage sur cetle 
dislinclion ; el nous avertissons mème nos lec- 
teurs qu'elle ne doit pas tircr à conséquence 
dans Ia pratique, parce qu'ellc n'a jamais cté 
rigoureusement observce dans la rédacliondes 
lois. 

2. La niême confusion nous empêcne de 
donuer à cetle matière les développcnienls 
qa'cllc semble mériter. Nous nous bornerons à 
rappeler quelqucs príncipes. 

Io Les fonctions publiques ne pcuvcnt de- 
venir la propnélé de ceux qui les exercenl. 
(Conslit. du 55 fruclidor an 5, art. 21.) En 
branco on distingue cependant cnlrc les fonc- 
tions qui ont pour objet un service public et 
celles qui ont pour objet un service prive. Ces 
dcrnières, qui comprcnnent les charges d'a- 
eouc, de notaire, etc., sont transmissibles par 
décès ou autrement: ectlc distinetiou ifexistc 
pas en Bclgique. 

2'' Tout fonclionnaire public est temi de 
résider dans la commune oú il exerce ses fonc- 
tions. (Loi des 22,29 mars- 12 septembre 1791, 
à Ia suite de la Conslilution de 1791.) 

õ° Les fonctions publiques conférécs à vie 
emporlenl trunslation de domicile dans le lieu 
ou elles doivent clre exercécs. Voyez Domicile. 

4o Lorsqu'clles sont acceptécs chcz Pétran- 
ger, sans Pautorisation du gouverneinent, elles 
font perdre la qualité de Belge. Voyez Belgi. 

55° Tous les foiiclionnaires publies, le roi 
cxccplc , sont responsables des acles qiPils font 
dans Pcxcrcice de leurs fonctions. Voyez IIes- 
''«XSABILITÉ CIVILE ET EEXALE. 

C» Avant (Penircr en excrcice les fonetion- 
"aires publies sont soumis à la prestation d'uii 
'erment. Voyez Sermext. 

Les Belges seuls sont admissiblcs aux 
bonclions publiques, et ils le sont sans aucune 

distinetiou d^rdre ou de naissance. (Constit., 
art. 6.) 

8o Respect est dú à tous les fonctionnaires 
dans Pexercice de leurs fonctions. (Lois du 
19-22 juillct 1791 , tit. II, art. 19, et du 
26 juillet-5 aoút 1791, art. 14; Code du 5 bru- 
maire an 4, art. 55157 à 3559; Code penal de 
1810, art. 222 et suiv.) 

9» Les fonctionnaires publies sont dispenses 
de prendre patente. (Lois du 2-17 mars 1791, 
art. 7; du 1" brumaire an 7, art. 29; du 21 
raai 1819, art. 3, litt. o, 4 , c.) 

10° Les fonctionnaires publies sont dispenses 
de la tulellc. (Code civil, art. 427.) 

11° Les fonctionnaires principaux de PÉtal 
ne pcuvent être cilés en témoignage qiPavcc 
certaines formalités. (Décret du 4 mai 1812.) 
Voyez Témoigxage. 

12° II est défendu aux fonctionnaires pu- 
blies de recevoir aucune gratificalion des par- 
ticuliers. (Lettres-patentes du 27-29 novem- 
bre 1789, et Code penal, art. 177 et suiv.) 

13° 11 est certains crimes et délils parlicu- 
liers aux fonctionnaires publies. Tcls sont : 

La violation du sccret d'une négociation 
ou d'une expédilion militairc (Code penal 
art. 80); 

La violation du dépòl des plans de fortill- 
calions, arsenaux, porls ou rades (art. 81); 

La relcnue d"un commandcment militairc, 
ou le maintien sur pied d'une armée ou troupe 
assemblée, après le licenciement (art. 93); 

La requisition, Pordre ou le fail d'employer 
la force publique contre la levéc des gens de 
guerre (art. 94); 

La coalilion (art. 123); 
Les attentats à la liberte (art. 114 ct suiv.); 
Le refus d'un service legal (art. 234); 
La négligencc qui aurait eu pour résullat , 

soit Pévasion de délenus (art. 237), soit le bris 
de scellés et Penlevèment d'objeLs (art 249 et 
suiv.), soit la soustraction, destruetion et 
enlcvèmentdc picces ou procédurcs criminelles 
et nutres papiers, registres etc. (art. 2315); 

L'assistancc donnée aux fournisscurs pour 
fairc manquer le service (art. 432); 

Les soustractionscldétoumements (art. 2554, 
2553, 169, 170, 171 , 172 cl 173.); 
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La concussiou (arl. 174.); 
L immixtion dana des aflaires ou dans un 

comnierce incompatihles avec la qualité de 
ibnctionnaire ( art. 173 et 176); 

La comxption (art. 177 à 183); 
Les abus d'aulorité (art. 184 à 191 ); 
L'exercice de Fautorité publique illéjale- 

meut anticipé ou prolongé (art. 196 et 197) ; 
Les délits relatifs à Fétat civil (art. 192 

cl 193.). 
14° Si les fonctionnaires publics parti- 

cipetit à d'autres crimes ou délits, qu'ils ctaient 
cbargés de surveiller ou de réprimer, ils en- 
courcnt des pcines plus sévères que les simples 
particuliers. (Art. 198.) 

13°. Les fonctionnaires publics peuvent au- 
jourd'bui être mis en jugement, mème pour 
les faits par eux commis dans Tcxercice de 
leurs fonctions, sans autorisation préalable du 
gouvernemen t (Constlt. française du 22 fri- 
maire an 8, art. 73; et Constit. belge, art. 24) : 
le Roi ct ses ministres sont seuls exceptés de 
cette régle. (Art. 24, 63 et 90.) 

16° Les fonctionnaires publics, mis enju- 
gcment, ont droit à leurs appointemcnts cn 
entier, s'ils sont déclarés innocens, quclque 
longuc qu'ait cté Finterruption de leur Ser- 
vice. Ce príncipe a été consacré par un décret 
du 4-7 mai 1793. 

On tronvera le dcveloppement de ces ma- 
lières dans les articles spéciaux qui s'y rappor- 
tcnt. Voycz aussi Aiimisistuateur. 

FONDATIONS. 

TTTRE 1. — üòfinition et caractère. 
TTTRE II. — Exainen historique et critique 

de la législation. 
CnAriTKE 1. — Législation romaine. 
Cuapitre II. — Législation féodale. 
Chapitre III. — Législation modtrne. 
Sect. 1. — 1'ondations en favenr des cultes. 

§ I. — Ciille catholique. 
§ 11. — Culte protestant. 
g III. — Culte israclite. 

Sect. 11. — Fondations cn favenr de 
Vinstruction publique. 

§ 1. — Périodc française. 
§ II. — Périodc des Purjs-Bas. 

§ III. — Pcriode belge. 
Sect. 111. — Fondations de bienfaisance. 

§ 1. — Période française. 
§ II. — Période des Pays-Iias. 
(j III. — Période belge. 

Sect. IV. — Conclusion. 

TTTRE I. 

Défmition et caractère. 

Ce mot a plusieurs significations. 
II nc servait, dans sou acception primitive 

et naturelle, qu'à designer la construction de 
cette parlie inférieure et souterraine des édi- 
íices, que Fou appelle base ou fondeinent. 
Ruis, corame il arrive toujours, on l'a appb" 
qué succcssivcment à toules les idées qu' 
avaient quelque analogie avec cette significa- 
tion première ; nolamment à la formation de 
certains corps , communautés ou collégcs , tels 
que égliscs, hospices, couvents, chapilres, ctc.; 
à la création de certains bénéficcs ecclésiasli- 
ques, tels que canonicats, chapellenies et 
autres; à Texéculion de certaines ceuvres ou 
services de piété, de bienfaisance ct dTnstruc- 
tion, tels que messes annivcrsaires, obils, 
dislribulion de pains,places gratuites dans les 
bopilaux et dans les écoles, etc.; enfin on l':1 

appliqué aux libéralilés mêmes qui avaient 
pour but la fondation d'un ótablissement ou 
d'un servicc. 

« Fondation , dil Durand de Maillane, s'cn- 
tend communénicnt de Tétablissemcnt d'une 
église, d'un monastère, d'un benéfico, d'un 
service. » [Dictionnaire de droit cunonique > 
Vo Fondation.) 

« Fundalionis, dil Sanleger, nomen est 
a:quivocum; quandoque enim sumi potes1 

pro donatione vel legato, quandoque pro ac- 
tuali ereclione aut eonstruclione. (Rcsolnt- 
benef., C. 84, N» 17.) 

« Ce mot, disent Guyol ct Merlin, s'entend 
des donations ou legs qui ont pour objcll éta- 
blisscmcnt, soit d'une église, soil d'un bòpital i 
soil d'unc communauté, soit d'un séminai' 
re, etc., ou qui sont faits, sous la cbarge de 
quclqu'oBuvre pie, à dos églises ou des comnin' 
nautés déjà élablies. » (liépertoirc de Júris- 
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pr-Mlence, Vo Fondation.) Et ailleurs, cn dé- 
finissant les bourscs de séminaire ou de collége, 
ils disent encore: « Cest ainsi qu'on noinme 
quelques fondations faltes potir entrctenir des 
Jeunes [jens ou des ecclésiastiques pauvres dans 
des colléges ou séminaires. » Définilion entiè- 
remenl conforme à celle qa'ils donnent des 
fondations en general. 

Cette dernière signification se retrouve, mais 
plus restreinte encore, dans les lois modernes. 
Eelle du 18 germinal an 10 sur les cultes 
porte: 

« Art. 75. Les fondations qui ont ponrobjet 
1'entretien des ministres et Texercicedu culte, 
ne pourront consister quen rentes constituées 
sur TEtat. » 

Et on lit dans celle du II floréal an 10 sur 
1'instruction publique : 

« Art. 43. Le gouvernement autorisera Tac- 
ceplalion des dons et fondations des parlicu- 
liers en faveur des ccoles et de tout autre 
établissement dbnstruclion publique. » 

Le Code civil ne parle pas des fondations: cn 
traitant des libéralités qui pcuvent ctre faites 
par acle entre vifs ou teslamentaire au profit 
des pauvres, des hospices et aulres établisse- 
«ncnls d'utilité publique, il n'cmpIoie jamais 
que rexpression ordmaire de donations ou de 
foffs. Cest qu'à celle époque le droit de laire 
des fondations, dans le seus de créer des eta- 
Misscments ou des (euvres perpétucllcs, n'était 
plus reconnu par Ia loi civile: les partieulicrs 
"e pouvaient que donner ou léguer; à 1'autorité 
publique sculeappartenaitlcpouvoir àafovder. 

M. Fleurigeon a cherché â ctablir une dis- 
Onclion entre les fondations et les donations 
ou legs. 

«Les donations faltes aux égllses, dil-il, 
sont des fondations. 

» Les fondations peuvent ctre faites ou par 
des dispositions entre-vifs ou par des disposi- 
Oons à cause de mort. 

» Fonder c'est donner. On donne ou par con- 
Cal ou par teslament. 

» Toute libéralité faile par acle entre-vifs 
«'cst pas une fondation; mais toute fondation 
fvt néccssairement une libéralité faite dans 
' une ou Faulre de ces formes. 

» Ce qui distingue la donation ou Ia libéra- 

lité simple d'avec Ia fondation proprement 
dite, c'est que la donation ou la libéralité 
simple ne se rapporte jamais qifà des intérèls 
•prives ou particuliers, au lieu que le mot 
fondation a été consacré par le droit à desi- 
gner des donations ou des libéralités faites par 
quelque vue dVníéréí public. Ainsi cest la fin 
que l'on se propose dans Facte qui détermine 
la nature de Facte même. II y a des fondations 
civiles; il y en a qui ont un but politique et 
d'autres qui ont un but religieux. 

» Une fondation se compose de deux choses : 
Io du service auquel la fondation pourvoit; 
2o de Ia matière que le fondateur donne pour 
alimenter Finstitution qu'il établit. Les biens 
donnés sont la matière qui doit alimenter le 
service et cn assurer Fexécution; mais Féta- 
blissement cn soi consiste principalement dans 
le service méme  

n Cest pourquoi celui qui a voulu fairc un 
établissement utile a la religion ou au public, 
et qui a stipulé des conditions, n'est pas pré 
sumé avoir voulu que les conditions pussent 
jamais devenir plus onéreuses que son établis- 
sement ne peut étre utile. Lutilité publique 
devient la règle et la mesure de Fexécution 
queFon doit donner à ses volonlés. » {Code 
administratif, tom. V, p. 855 et suiv.) 

Ces observalions ne manquent pas dejus- 
tesseà certains égards; mais clles ont un cftté 
faible qu'on n'apercevra bien qu'après avoir lu 
le chapitre suivant. Nous dirons ccpcndant ici 
que le propre de toute fondation est de créer 
une cbose qui n'existe pas, de vouloir qu"ellc 
existe k perpéluilé et de la pourvoir <à cet effet 
non seulement des moyens matériels, mais 
encore des organes nécessaires à sa conserva- 
tion. Or il ncpeulappartcnirà Fhommed'im- 
poscr sa volonté et ses oeuvres d'une manière 
perpétuclle à la sociélé; et c'est pourquoi 
Fhomme ne fonde pas. mais donne ou lègue, 
cn subordonnant ses intentions à la volonté 
publique ou nationale. 

TITRE 11. 

Examen hiitoriquc et critique de la législation. 

LViamcn que nous allons faire, doit re- 
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montcr jusqu'à Ia Icglslation romaine, parce 
que là cst véritablement Ia source des lois et 
des moeurs qui ont régné par toule FEurope 
jusqu'au moment de la révolulion française. 
Nous procéderons par périodes afiu que l'on 
nous suivc plus facilemcnt. 

Ciiapitre I. 

Législation romaine. 

Dès les premiers temps du christianisme, 
les fondalions ont eu comme aujourd'hui pour 
objet: 1° la religion ou leculte, 2o la charité 
ou le soulageinent des pauvres, et 3o 1'ensei- 
gnemcnt ou rinslruction. Mais ces objets ne 
laisaicnt point alors partie de Vadministration 
publique; eu d'autres termes , ce n'était point 
1'Élat qui pourvoyait à 1'organisation et aux 
besoins du cultc, de Findigence et de Fcnsei- 
gnemcnt: il y était pourvu par des fondalions 
particulières; et Fon comprend dès-lors que 
la législation clvile devait clre très-favorable 
à ce genre de fondalions. 

Déjà au commenceracnt du quatrième siè- 
cle, une loi formclle de Constantin avait per- 
mis de disposer, par donation à cause de mort 
ou par tcstament, en faveur de FÈglise. La 
voici : 

« Ilabeat unusquisque licentiam sanclis- 
simo catholico venerabiliquc Consllio dcccdens 
bonorum quod optavcrit relinqucre : et non 
sint cassa judicia. Nihil enim cst quod magis 
hominibus debeatur, quam ut suprema; volon- 
tatis, poslquam jam aliud vellc non possunt, 
libcr sit slylus, et licitum quod iterum non 
redit arbitrium » (Loi 1 au Codc, liv. 1, 
tit. IL) 

Nous traduisons: 
« Chacun cn mourant a Ic droil d^ibandon- 

ner ce qubl voudra de ses biens a Ia trcs-sainle 
et vénérable Eglise catholique! Car il n'cst 
pas de devoir plus grand envers les hommes 
que cclui de laisser le champ libre à leur der- 
nière volonté , et de tenir pour licites des dis- 
positions que la mort a rendues désormais irrc- 
vocables. » 

Cetle loi , remarquons le , consacre deux 
príncipes bien distincls : elle nc pcrmel pas 

seulement de lester en faveur de FEglise calho- 
llque;elle permet encore au testateur de régler 
lui-mêmc Fusage et Fadministration des bien' 
qu'il délaisse. 

Dès ce moment chacun a pu , de sa propre 
autorité, fondcr en mourant des tcmples, des 
monastères, des bospices, des écoles etc., sur 
qu'aprcs lui sa volonté reccvrait une plcine 
exéculion, súr que Faulorité publique elle- 
même s'inclinerait devant elle. 

L'hommc d'état le plus bardi, Fcsprit le 
plus révolutionnaire de nos jours s'cirraierait 
à la seule idéc d'une pareillc loi : Ia volonté 
des morts qui s'impose à Ia société! Ma" 
n'était-ce point là un de ces príncipes , une de 
ces maximes que Fentbousiasme inspire et qui 
meurent sans application ? 

Non. D^utres lois Favaient entouré des ga- 
ranties les plus fortes, les plus efficaccs. Liscz 
la loi 46 au Codc, liv. I, tit. III, et la no- 
velle CXXXI de Justinien, et vous y trouvez 
les règles suivantes : 

L'obligation d'exécutcr les disposilions du 
défunt incombait à ses béritiers. 

Si le testateur avait fait une fondalion, et 
que ses béritiers négligeassent de rempllr sa 
volonté, Févêque et le préfet de la provinc® 
étaient cbargés de les y conlraindre. 

11 en était de même lorsquc, dans FexccU' 
tion, Fhéritier contrevenait aux clauses et 
conditions du testateur. 

Si la fondalion avait pour objet une cha' 
pcllc ou un tcmple, la construction cn deva" 
étre acbcvce dans Fcspace de trois ans; si ce- 
tait un bospice de vieillards, d'orphelins, etc.i 
ou un bôpital pour les malades , le lerme éla1' 
d'une année; et, ces délais passés sans q,ie 

Fhéritier cút salisfait à sou obligation, Féve' 
que devait designer des curateurs ou admi""' 
trateurs pour le remplacer et agir n son défa"1' 

II y a plus. Le testateur avait toule lalil"('et 
en faisant une fondalion, pour désigner 'e5 

personncs qui en auraient la dircclion et l'1 

régie ; et, s'il avait omis de le faite , le cbo" 
des administratcursapparlenait à son bérit'6 

Mais dans Fun comme dans Fautre cas , 1eve 

que avait la surveillance de leur gestion, ^ 
pouvait révoquer ccux qui manqueraienl 
zele. de eonnaissances ou de fidélifé, mais to" 
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Jiiirs sous Li reserve de respcClcr la volontédn 
'ondaleur. 

iF.iulrc part, le clerjjé séculier et rcgulier 
ivail le pouvoir aussi de créer tous les établis- 
!ements dont il pouvait avoir besoin , soit avcc 
ses revenus , soit avec les libéralilés qui lui 
''Uicnt failes sans destination spéciale , et les 
cbefs de gouverncinent, loin d'enlraver Fexer- 
Clce de cetle faculte, rciicourageaient par Icurs 
ptopres largesscs. 

Enfin la surveillance de tous les établisse- 
tients et services foudés par les fidèles ou par 
'e clergc, ctail formellement atlribuée aux 
evêques, nonobstanl toute disposition con- 
'taire; et les évêques ne devaient coniptc qa'à 
^'eu de leur conduite à cet cgard. Cependanl, 
'orsque les intérèts matériels de Féglise péri- 
'litaient par leur faute, tout eitoycn avait 
action en justice pour deinander 1'acconiplis- 
'etnent dcs fondations pieuscs qu'ils auraicut 
"égügées. 

La novelle CXXX1 coutieut à ce sujei deux 
c'iapitrcs qiFon uoiis pardonnera de ciler tex- 
'"ellement, parce qu'ils scrvirout en outro à 
coiifirnier tout cequi précède. 

« Si quis aedificalionem venerabilis oratorii, 
a'il xenodochii aut pthochii, aul orpbauotro- 
pbii , aul uosoconiii, autalterius reverenda! do- 
"tus, in novissima voluntate fieri disposueril: 
"Mlorium quidem inlra quinque annos jube- 
''lusprovidentialocorum episcopi elcix ilisjudi- 
<:l'; xeuodochium aulem, aul pthochium, aut 
a'iain venerabilem domum, intra uuuiii fieri 
'aiium. Si auteni inlra annum non fecerinl 
Credes xenodocliium , aul quamlibet venera- 
^'lem domum a testatore disposilani fieri : 
J"bemus eos domum aut comparareaut locare 
'^i possint qua: sunt justa adimplere, donec 

ujusmodi domus venerabilis expleatur. Et si 
luidem ipse testalor decreverit qui debcant 
'"tnodochi fieri, aut ptbocbotrophi, autallerl 
t:tles gubernatores, sivc suis beredibus bujus 
tiodi clectionem commiserit, jubemus modis 
"ônibus beredes cjus qua; ab eo deíinita sunt, 
^implerc; locorum bealissimis episcopis in- 
^'cientibus si gubernatio rccte proccdit; et si 
'"Venerinl non uliles existentes rectorcs, liccn- 
'lari1 habentibus sinc damno alios pro eis op 
l^flunos eflicere. » (Chapitre X.) 

voar vn. 

« Si quis aulem pro rcdemptione caplivorum 
aut alimentis paupcrum heredi talem aut le- 
gatum reliqueritin rebus mobilibus, aut i;u- 
mobilibus, sive semel, sive annale, et boe 
modis omnibus, secundam voluntatem lesla 
toris ab iis quibus jussum esl boc facere, com 
plcri. Si autem specialiter dixerit quomodo 
pauperibus boc reliquit: praecipimus sanctis 
simum cpiscopum civitatis in qua testalor ba- 
buil domicilium , percipere casdem res, et ejus 
civitatis pauperibus erogare. Si autem pro re- 
demption caplivorum aliquid relinquatur, et 
nonnominative testator dixerit per quem opor- 
teal fieri redemptionem caplivorum, etiam sic 
jubemus resad bocrelictas,locorum episcopum 
et ejus ccconomos accipere et hujusmodi pium 
opus implerc ; in omnibus enim talibus piis 
voluntalibus sanetissimos locorum cpiscopos 
volumus providere ut secundum defuneti vo 
luntatem uni versa procedant; llcet praecipue 
a testatoribus aul donaloribus interdictum sit 
eis haberc ad boc aliquid participium. 

» Si autem qui boc facere jussi sunt, semel 
et secundo a beatíssimo locorum episcopoaut 
ejus oeconomisper publicas personas admoniti. 
distulerint qua; disposita sunt, adimplere , 
jubemus eos omne lucrum rclictum eis ab co 
qui boc praeceperit, amittere, et locorum epis 
copos omnes res cunclis, ut dictum est, piis 
causis distributas cum fruetibus et augmentis 
medii lemporis et memorato lucro viudicare, 
et qute testalor disposuit adimplere, scientes 
quia si neglixerint, pro bis omnibus rationem 
Dco persolvcnt. Si autem sanetissimus locorum 
episcopus reliquerit aliquid horúm qua: a nobis 
dieta sunt; liceat sanclissimo ejus melropolitse 
hsec omnia exigere et implerc ; et omni alii 
licenlia sit hujusmodi movere quaeslionem et 
studere ut modis omnibus causas piae com 
pleanlur. (Chap. XT.) 

II serait superflu de traduire ces passages, 
puisque nous les avons analysés pbis baul. 

Ce ifcst pas cncorc tout. Oulre le droit de 
disposer par acte de dernière volonté qui étail 
indéfini , chacuu pouvait, de son vivant, bâ 
tir dcs cglises avec la permission de révêque, 
ct une fois que la construclion eu élait com- 
mçncee , il y avait obligation de la finir. 

ic Si vero semel caep-rit aut novam redificarc 
47 
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basilicam aut velerem renpvare ; tnodis oni- 
nibris conipellalur a beatissimo locorum cpis- 
copo, <tt (ccononiis cjus, el civili judice, eam 
explere; et si is distulcrit, hoc morientc he- 
rcdes cjus opus inchoatum adimplcant. » 
(Cbap. VIL) 

Telle est la legisla liou de la preinière épo— 
que L'ancienne jurisprudeuce ct la doclrine 
!'onl résumée eu uu axiòme qui dlsait; Tout 
londateur est un législateur particulier qui 
ordoime ct règle sa iondation comme il Fen- 
tcnd. Et clles n'ont point exagere; car nulle 
aulorisalion préalable, nulle approbalion, 
nulle ácceplation n'était requise d'aucune part: 
il suíTisait aux fondateurs de vouloir, et d'ex- 
pnmcr leur volonté dans les formes ordinaires 
d'uu testament ou d'une donatlon à cause de 
mort, pourqueleurs dispositions eussent toule 
la force d'une loi. Nihil etiim est quod magis 
hominibus debeatur qucnn ut supremaí volun- 
fiitis, postquarn jam altud velle non possnnt, 
tíher sit stghis, el licitam quod iterum non 
i edil arbitrium ! 

Ce qui caractérise donc essentiellemenl celte 
preinière période , c'est d'avoir mis le droitde 
fondation au rang des droits civils ; c'cst d'a- 
voir appliqué les rcgles du droitprivé à une 
matièrequi est toule d'oidrepublic. 

IVous ne sommes pas historlen; mais nous 
livrons ce point de léglslalion à ceux qui écri- 
\ont rhisloire ; ils y trouveront peut-être une 
cbs grandes causes qui onl achevé Ia ruinede 
IVmplrc romain et plongé pour longtemps les 
peuples dans un regime de spadassins ct de 
moines, sans organisation ni palric, sans po- 
llce ni gouvernement. 

Onsaitque les lois romaines ontduré des 
siècles : gràcc à clles, la cbrétienté s"esl con- 
verte de mams-mortes; une immcnsc quantité 
de biens est sortic du palrimoine des famillcs 
pour grossir celui de FEglise, ct les Élals se 
sont appauvris. Cest alors seulement qu'é- 
clairés par 1'e.vpcrience, les souverains tempo- 
rels ont senti la nccessité de metlrc un terme 
à la liberte des fondations. Mais avant de si- 
gnaler les mesures qui furent prises à cel clTct, 
nous devons nous arrêter un moment à une 
anlrc espècc de fondations moins ancienncs; 

nous voulons parler des bourses ct colléges fo"' 
dés pour Finslruction. 

II y a eu de bonnc beurc des fondations e" 
faveur des séminaires ; mais les fondations de 
bourse ou de collége proprement dites, ne rc- 
montent guèrcs qu'à Ia rcnaissaucc des lettrcs 
en Europc. Dans notre pavs surlout, clles sont 
postéricures, pour la plupart, à Félablissc- 
ment de Fancienne Université de Louvam; 
érigée cn 142C. 

On peut assigner à leur origine trois causes: 
le desir de contribuer au succès de celte grande 
institution, celui de procurer parliculièrcnient 
aux enfants pauvres de ccrtaine famille ou de 
cerlaine localilé, les moycns de s'élcvpr à une 
profession libérale, ct celui de favoriser ledcve- 
loppement des scienccs, des arls et des leltres 
cn géncral. Les premièros fondations furent 
faites à Louvain même pour 1'étude de la tlu'0' 
logie, du droit canon, du droit civil, de l'1 

médecine et des arls. Mais cct exemple ne 

tarda point à ctrc suivi dans le reste du pays' 
et appliqué <à d'autres établissemenls, de sorle 

(pie bicnlôt rinslitution des bourses et collégt5 

devint généralc pour tous les genres el p0"f 

lous les degrés dbnstruclion. On cn fond'1 

mème A Fétranger, témoin le collége que Jea" 
■lacobs de Bruxelles élablit à liologne en D'''" 
pour 1'instruction de trois ou quatre jcunc5 

{jens nés à Bruxelles, à Anvers ou dans le du' 
cbc de Brabant, àgés de seize ans au inoin'» 
llamandset legitimes. 

Aucuneloi nbnlcrvint pour régler spéciaL' 
ment cc geme de fondations. On les consid1'' 
rait comme des ocuvres pies, el à cc litrc clF' 
jouissaient des mèmes privileges et garant'6' 
que les autres établissemenls picux. 

11 y avait dcux manièrcs de disposer : 
Ou le fondateur ctablissait une maison p01" 

reccvoir, élevcr ct entrelenir ccrlains 
gens qu'il designait, el alors il fondait ce qu "" 
appellc un collége: c'cst ainsi qnbl se forn1,1 

auprès de FLInivcrsilé de Louvain un noiul"'6 

de colléges assez considérable , dont nous P'11 

lerons dans Ia suite; 
Ou bien il se contentait d'affecter des rexÇ^ 

nus à certains jeunes gens pour les défraye1- 

Icurs éludcs , et alors il fondait une bourse. 
Par suite de la liberlé sans limites que f0" 
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sacraieiil les lois romaincs eu malière de fon- 
dations pieuses, chaque fondateur se considé- 
•■ait connne maitrc de désijjner : 

l0Legciire d'éludes auquel il voulaitaffecter 
ses biens; 2° rélablisseraent oà ccs étades se- 
raient faitcs ; 5° les jeunes [jens qui en profile- 
■"aienl; 4° les personncs qLii seraienl cliargées 
de réjjir les biens doimés (administrateurs); 
•1° celle qui aurait la perception des rcvenus 
{recereur); 6o celles qui distribueraient les 
Fourscs aux ayant-droit [collateur.i); cl 7° cel- 
les qui auraieat la surveillance de loule Ia 
fondatiou (prociseurs). Les acles de fohdation 
les plus complets conlenaicnt ordinairemont 
toules ccs désignations. Mais à la rigueur, il 
sulFisail de désigner ceux au profit de qui se 
laisail la libéralilé, et uu exécuteur lestameu- 
lair c ou un admiuistrateur qui eu assurât les 
ellcts. 

Eu cas de couleslation sur la volonlé du fon- 
dateur, les tribunaux prorionçaient entre les 
parties interessees, et l'on lenait pour telles, 
"ou seulement les jeunes gcns appelés àjouir 
dela bourse,niais encore 1'établisseinent oú ils 
devaient éludier, les administrateurs, Ic rc- 
"eveur, les collatcurs et les proviseurs de la 
londation: chacun pouvait donc revendiquer, 
parla voie judiciairc, ledroit, lavantage ou 
la prérogalivc que 1'aete de londation slipu- 
'ait à sou prolit. Ainsi lout fondateur ctait 
s"r que sa ^louté ne serait pas méconnuc. 

Du reste les iondations de bourse ou de col- 
'ége n'étaicnt pas assujetties à d'aulres fotma- 
''lés que celles dont nous avons parle plus 
"aut, jusqu'au momcnl du moins oú les cava - 
"'sseincnls de Ia inain-morte éveillèrent la 
Sollicilude des souverains. 

ClIAPlTOE II. 

Législatimí feudale. 

Les prcmières lentalives qui furent faites 
pour rcslrciudre la liberte des iondations , re 
'"onleut au trciiième sièclc. Marguerite de 
"ainaul et üuv de Dampierre, sou fils, ren- 
dirent cn 12C5 une ordonnance qui defendit 
au* ecclésiasliqucs d'acqucrir auçuus ficfs , 
'v"lcs et imnieubles. Charles Ouint, par ses 
|dacards solennels des 18 mai l!)15, 19 oclo- 

bre 1020 et 28 fevrier 1528, Philippe 11 par 
son édit du 21 novembre 1587, les arcbiducs 
Albcrl et Isabclle par celui du 25 novembre 
1618, 1c Parlcment de Flandres par ses arrêts 
du 12 mai 1716 et 10 mai 1730, interdirenl 
non seulement loute acquisition d'immeubles, 
mais encore ioul ctablissement nouveau de 
main-morle, sans permission préalable.Valnes 
défenses ! Telles étaient, dês le treizième siòcle, 
les richesscs et Tautorilé de FÉglise, que les 
clforts des souverains les plus puissants viu 
renl échoucr conlrc clles. 

Cesl vers 1c milieu du dix-huitième seule 
ment que le pouvoir des princes commcnea à 
trouver dans 1 opinion publique le secours né 
cessaire pour appuyer leurs reformes. II y a 
deux acles fort remarquables de cc dernier 
temps qui justificnl cetle asserli&n. l/un , re 
lalil à Ia Franco, est un édit donné par 
Louis XV en aoút 1749; 1'autre, relatif aux 
Pays-Bas, est un édit de Marie-Thérèse en dale 
du 15 septembre 1753. Nous en avons rap 
porte les préfaces, avec une parlie de leurs 
disposilions, dans le tome I, page 101 et 144 
de nolre Réperloire: ceux qui voudront bien v 
rccourir, nc perdront pas leur peinc. En voici 
une aulre parlie, qui regarde spécialcmcnl 
le droit de fondatiou. 

L'cdil de Louis XV défend par son arlicle I"1 

de fonder à 1'avcnir aucun nouveau corps , bé- 
néfice ou ctablissement de main-morle, « soil 
» chapitres, colléges , séminaires, maisons ou 
» communaulés rcligieuses, même sons pré 
» lexte d bospices , soil congrégations , confré 
» ries, bupitaux ou aulres corps et conimu 
» nautés ecclésiasliqucs ou laiques, cbapellcs 
« et nutres bénéfices » sans leltres-patcnlcs du 
rui, enregislrées par les parlements ou par les 
conscils supéricurs. 

L'arlicle 2 défend de faire des disposilions 
de dcrnière volonlé dans le but ou à PelTet de 
fonder des établissemcnls de ce genre, cl-les 
dévlarc nullcs, menie dans le cas oú ellcs 
auraienl été lailes à chargc dVblcnir des 
leítrcs-pntenles pour leur exécution. 

L'arlide 3 failaux défenses qui précèdenl 
une seule exception cn faveur des fondalions 
qui auraienl exclusivcment pour objet; « Ia 
» célébration de messes ou obila, la subnstam c 
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» d'etu(!iunts uu de pauvres eccléslastiques ou 
» séculiers, des mariages de pauvres, filies, 
» écoles decharite', soulagement de prisonniers 
» ou incendies} ou autres oeüvrf.s pieifie.i de 
>< même natare et également utiles aupuhlic, » 

Pour préciser davantage oettc exception, un 
a a Ire édil du 20juillet 1762 a declare qu'clle 
comprend « les \ i ca Ire, ou secondaires amovi- 
ihs , les chapelains qui ne sont pus cn titre de 
liénefice, les services et prières, les lits ou 
places gratuitos dans les hòpilaux et autres 
maisons de charité, les bouillons ou tables des 
pauvres, et autres fondations qui, ayant pour 
objct des oeuvrcs de religion ou de charité , ue 
tendraient pas à établir aucun nouveau corps, 
eollége, comniunaute ou un nouveau titre de 
béncíice. » 

Toutelbis, et ce puint cst remarquable, 
l articlc 3 précité ordonne que les fondations 
de cette catégorie soient Iromologuées dans les 
parlements ou conseils supérieurs. Et pour- 
quoi ? La suite de la dlsposilion Ecxplique cn 
ces termes : « Voulons, dit-ellc, qidil soil cn 
mème lemps pourvu par nosdits parlements 
ou conseils supérieurs, ò l'administration des 
hiens destines a Eexecution des dites fonda- 
lions et aux cosuptes qui eu seront rendas. » 

Ifarticle 4 cst ainsi conçu : 
« Eeux qui voudront faixe par des actes 

entre %ifs un nouvel établissenicnt de la qua- 
lité nienlionnéc cn Larticlc lor, seront tenus. 
avant loule donation ou convention , de nous 
faire présentcr 1c projet de Lacte par lequel 
ilsauront Lintention de faire ledit établlsse- 
ment, pour cn obtenir la permission par nos 
IcUres-palcntes , lesquelles ne pourront clre 
«xpédiées, s'il nous plait de les «ecorder, 
quAxvec la clause expresse que dans 1'aclc qui 
sera passé pour consommer ledit établisse- 
ment, il ne pourra être fait aucunc addition 
ni cbangcmcnt audil projet, qui sera attacbé 
sons le contrc-scel de nosdites lettres-patentes; 
et après Leuregistrement desdiles lellrcs, le 
dit acte sera passé dans les formes requises 
pour la validitc des contrals ou des donations 
entre vifs. » 

I/arlicle 14 défend ensuile à lout établissc- 
xnenl de main-morlc existaul d acquérir, xe 
eevoir et posséder à Lavenir aucuns fonds de 

lerre, maisons, drolts réels, rentes foncierc: 
non raclxctables , mème des rentes constxtue * 
sur particuliers, sans lettres-patentes d auto'1' 
salion et d'araortissement dúineut enreg'5' 
trées. 

L'arliçle 17 declare nulles et inopérantei 

toutes dispositions de dcrnière volonté par b- 
qnellcs on laisserait auxdits établisscmentsde8 

biens de la qualité marquce en Larticle H- 
IVartlcle 18 en exccpte les rentes constiluce' 

sur le Boi, sur le clergé et sur les dioceses, P'1) 
d'élals, \illcs ou communautés d babltant'' 

Enfln Larticlc 19 veut qu'il ne puissc êtrC 

donné ou iicquls, pour Le.xécutlon des foixd8' 
tions exceptées par Larticlc 3, que des ^eníc, 

de la nature prémentionnce si lesdiles fond3' 
tions ont été failes par dispositions de dernièr5 

volante ; et que, si elles ont été faitcs par aete' 
entre vifs, on ne puisse y alfecler des 
blcs et autres droits réels sans cn avoir oble'1" 
préalablement la permission par lettres-p3 

tentes dúment enregistrées. 
Tfédit de Marie Tbérèse n'est pas ino'"* 

digne de Lhisloire. 
L'articlc 1" rappelle les ancicnncs ordot' 

nances si souvent éludées, et cn prescrit 'b 
nouveau la stricle cxéculion. 

L'arlicle 2 défend en conscquencc « d'érilí 
» ou de fonder aucunes abbayes, cliap'tr , 
» couvents, colléges, bòpitaux ou autres ii'al 

» sons-Diou, bénéficcs, ollices, églises, rb'1 

» pelles ou fondations, confréries, corps 1,1 

» communautés ccclésiasliqncs ou laiq"®5 

sans le consentement du souverain. 
Les articles suivants ont pour objeldc11, 

chercher les biens précédcmmenl acquts r' 
les maxns-niortes au mépris des aucieniu'» 
donnances, et de les remellre en maxns ^ 
vantcs, c'esl á-dire dans le commerce, à 1" '" 
de confiscaiion. 

Ifarticle 8 declare mille et ilc nulle vab'" 
pour Lavenir loute acquisition nouvelle d 111 

meubles et de droits immobilicrs faite a I" 
profit. (lc 

Les articles 12 et 17 ne lenr permetien' 1 

icccvoir que des x-entes rcdimibles, donaU" ^ 
ou legs xLargent comptant et autres lue"s ^ 
effets mobiliers ou reputes leis; mais à cbaji", 
d'cnreg{slretnent devant le jnge du doii,lcl 
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lorsqiFils excédcnt la valear de 500 florins 
une Idis ou de 25 ilorins par au; et, à charge 
d'ocíroí, lorsqifils atteignent oa^dépassent le 
double de cette valcur. ToUtefois Farlicle 18 
lait à cette régle Texception suivante í 

« II ne sera cependant pas nécessaire de 
faire rcnregistrement ui d obtenir oclroi pour 
'es dispositions d'argent ou d'eírets niobiliers 
qui cxcéderont lesdites sonunes , lorsqu'elles se 
leronl cn faveur de la nowrriturf des pauvres 
dans les hôpilaux, hôtels-Dieu, maladreries , 
ou en faveur des tables des pauvres élablies 
dans les paroissses, écoles de charite", en faveur 
de Vuntversité de Louvain . de Vinstruction et 
elude des enfants, ou en faveur des niaisons 
ou emplaecmenls à acquérir par les villes pour 
' utililé publique. » 

Telle est en substance la législation de Ia 
seconde époque. Arrélons-nons un instant, et 
eomparons : 

Dansla prcinière pério<le, la liberte de falre 
des fondalions par acte de dcrnièrc volonté, 
existe de la inanière la plus absoluc; ou ne 
distingue pas entre rélablissement d\in simplc 
service, d'une asuvrepie, et eelui d'un nouveau 
corps, com mu nau té, collcge ou bénèfice; objcl 
et direction de rélablissement, administra- 
tiou des biens, comptabilite, tont dépcnd des 
fondateurs; la loi assure à leur volonté , quellc 
quclle soit, la plus complete cxécution, et les 
évèqucs seuls, sans aulre responsabililé que 
eelle de leur conscience, intervienncnt ])uur 
surveillercl révoquer au besoin les adminis- 
Iruteurs. 

Dans Ia seconde période, le droit de fornier 
des élablissemenls par acte de dernière vo- 
toute est aboli en Irapce: il ifcst plus permis 
d eu fonder <jne par disposiliun entre vifs et 
au* conditions suivantes : 10 de présenler préa- 
'■iblement à Vautorite civile le projel de la 
•ondalion; 2° d'oblenir pour rcxéculer, des 
'eltres-palenlcs dn lloi, cnregistrées cn parlc- 
'ncui ou en conseil supérieur, ce qui donnait 
•' ces letlres le caractère et rcdcl de loi; õ" de 
paxser acte autlicutiquc de Ia fondalion telle 
qu'clle élait autorisce, et de ii'y (aire par la 
suile aucun ebangement. 

\insi Ia volonté des mnurnnls a ccssé de faire 
'oi,cf.)|c vinantí n"a de valcur qu'aulant 

qu'elle est légitimée pour cbaque fondalion 
par un acte de rautorité souverainc. 

Une seule exception est falte à la rigueur de 
ces príncipes en faveur des fondalions qui n'ont 
d'autre objet que ccrtaines ceuvres ou services 
de dévotiorijde charilé ou d'instruclion, atiles 
au public; mais cette exception même est su- 
bordonnée à des précaulions importantes; 
1° elles ne peuvent tendre à former aucun 
corps, communaulé ou bénéfice nouveau ; 
2° les actes de fondalion doivent ètrebomolo- 
gués dans les parlements ou conseiís supérieurs; 
3° les parlements et conseiís supérieurs sont 
chargés de pourvoir à radministralion des 
biens et à la reddition des complcs; 4" les 
biens afTectés à la fondalion , si elle est faite 
par acte de dernière volonté, ne peuvent con- 
sister quVn rentes conslituées sur le lioi, le 
clergé et autres corps ccclésiasliques bu lai- 
ques; si au contraire, elle est faite par acte 
entre vifs, ils peuvent bien consislcr cn im- 
menbles, mais à la charge d'oblcnir fautori- 
sation préalable du souverain. 

Aux Pays-Bas, memes précaulions: a la vé- 
rilé le droit de fondalion peut s^ exercer en- 
core par acte de dernière volonté ; mais le 
consentcmcnt du princc est nécessaire pour 
loule disposition testamentaire ou aulre ; la 
défensede donner ou légner des immeubles est 
absoluc, mème pour rexéculion des ceuvres 
pies , et les dons on legs mobiliers sont sonmis 
aux formalilés d'enregistremcnt et d'oclroi, 
exccpté dans le cas oú ils sont destines au 
soulagement des pauvres et á riaslructiun. Du 
reste le |>eu de dilíérencc qu'il y avait sons cc 
rapport culrc nolre pays et la France mérile 
à pcine dVlrc signalé, atlcndu que nolre lé- 
gislation est reslée sans influence sur les lois 
françaises qui nous onl regis depuis et que 
nons examincrons bicnlòl. 

Quanl è la principauté de Liége, les gens 
de maln-mortey pouvaienl rccevoirel acquérir 
toute espèce de biens ; mais pour mettrc un 
freln à leur cupidité et en corriger les abus , 
Charlcs-Quinl avítil par édit du 27 juin 1521 
inslitué le retrailpopulaire, qui pcrmeltail á 
cbacuu de reprendre, moyennanl restitulion 
du prix , Ics immeubles acquis par les monas- 
lèrcs, couvenls et autres élablissemenls picui. 
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11 nous rcsle a laire qaeiqucs observations 
sur la jurisprudenee dccette période : les cdits 
que nous venous d'aiialyscr et ceux d'une date 
plus ancienne qu'ils rappellent, n'avaient pas 
aboli Ia législatiou romaiue : ils se bornaient 
à la modifier en restreignânt la liberte des fon- 
dations et la survcillauce aulrefois exclusive 
des eveques. 11 est sorli de là une jurispru- 
denee nouvelle qui presente un singulier mé- 
laujje de droit privé , de droil canoniquc et 
de droil public. Yoici quelqucs citations qui 
en leronl connaitrc Tespril. 

Durand de Maillane,eu Irailantdes fonda- 
tions pieuses dont il s'aoit daus l article 3 de 
I édit de 1749, s'exprime alnsi : 

« II a loujours élé permis dans réglise de 
faire de pieuses fondations, à la plus grande 
gloire de Dieu, pour Ic bien public ou des pau- 
vres, et méme pour la sanctificatiòn pcfsou- 
nclle du fondateur. 

d üu fondateur peut apposer tclle loi ou 
condition que bon lui semblc à sa fondation; 
ou meltrait obstaclc aux pieuses libéralités 
des lldèles , si l ou refusait cellc salisfaclion à 
ceux qui les exercenl. Mais il laul que les lois 
qu'il plait au fondateur d'inipuscr à sa fonda- 
tion ne soicut pas contraires aux bonnes moeurs, 
■ui à Vntilitépublique; cl c'est à févêque qui 
doil auloriscr la fondation, à y prendre garde. 
II peut rejeler les conditions illiciles et imu - 
liles saus pourtant refuscr ddioniologuer la 
fondation , si d'ailleurs elle peut êlrc utile à 
fcglise , et par eonséquenl à celui qui l'a faite. 

» (juand fusage fixé par le fondateur ne 
peut aVoir lieu ou est illicile, les parlcmculs 
eu font 1'appliealion à lelles oeuvres [)ies qu ils 
jugent à propos. 

>> Uu euré peut ètrecontraint, par saisie de 
sou tem porei, d'acquitter les messes de fon- 
dation. ( Arrêl du 3 février 1603.) 

» Les créancicrs de 1'église ou de la fabrique 
ne pcuvcnt se venger sur les legs de fondation 
qui out une destination parliculière. [Journal 
des Audicnccs.) 

» L'6vêquc peut dans Ic etmrs de sa visite, 
pourvoir à rexécutión des fondations coinrae 
élant uu aclc de jurisdícliou volonlaire, 
laul qu il n y a pas d opposilion liais s il en 
survicnl de la pari des fondatenrs ecclesiasti- 

ques, il doil les renvoyer á se pourvoir en soo 
officialilc avec sou promoteur ; s'il en sur- 
vientde la part des fondateurs Idiques, folb- 
cial n'en peut connaitre et il y a lieu de se 
pourvoir en parlement. 

» Les parlcincnts d'ailleurs ont pleinejuri' 
dicl ion sur les biens et revenus des fondations- 
(Édit de 1749, art. 3.) 

» Le pape et ses légats n'ont jamais 1c droil 
de déroger aux fondations : toule dérogatio" 
est un juste moyen d'appel comme d'abus. 

» Les tilres d'une fondation élant impres- 
criptibles, Ia durce de la dérogation tfenip®' 
cherait pas le rétablissement de Ia fondation-v 

(Dictionnaire de droit. canoniquc etc., Vo l'""1' 
DATIOX. ) 

Rüiísseau de la Corube, dans sou Recaeil 
Jurisprudenee canoniquc, fait cclte remarque 
importante : 

« Les fondations pieuses sont de droit p"' 
blie, et no tombent point en convenlion. L" 
conséqueuce uu euré ue peut déroger à uue 
fondation faite au profit de son église, ui tra»' 
siger sur sou exéeulion pour Ia faire exécute1" 
avee des charges que le fondaleur n'y a pas 

mises; et si le euré transige, il est restiluable 
conlre la transaetiou , parce qu'cii matière ile 
droil public, il u'y a jamais de fm de non rr 
ccvoir à opposer. » (Vo Fo.xbatiox. ) 

Solict, dans ses instituis de Droil dil égale 
ment: 

« Sa Majesté est gardicnne et proleelriee <'1'' 
biens des églises et des pauvres, lesquels du- 
ment amorlis ne pcuvcnt élre aliénés sa" 
sou oetroi , sur avis des consetllers (iscaux. 

» (leite proleclion, ajoulc-t-il, est de dro1' 
public, et Ia cotmaissance de l'accoinpl|sse 

ment des charges des pieuses fondations ap 
parlient aux conscils de Sa Majesté. " [Trad' 
prelitninaire, tit. IV, n0 43 cl 47.) 

Nous ne chcrebcrons pas à préciser dava" 
lage la pari qui fui faite au droil publie dam 
ceife période; part considérablc déjà, i"®" 
qui devait grandir encorc dans la période st" 
vanlcou clica |)ris ses vraies proporlions- 

Chapítri: 111. 
Lvyislation modem c- 

On saitíjii oii 1789 le réyimc féoilal fui '^n 
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e" Francc, ct rcmplacé par un ordre de choses 
''iHièrciuent noiiveau. Quels (pdaient, pu ètre 
'e5 torts de celte révolution, elle a Ia gloire 
"iiuicuse d'avoir proclamé trois príncipes que 
•a raison plus caline d es pcuples ct 1'expcricnce 
0"l ratifiés dcpuis ; la souveraineté et runité 
l'e la nation, la liberte civile ct religieuse, 
' égalilé des citoyens dcvant Ia loi. 

Idappllcation de ces príncipes cxigait une 
réorcranisation complete de la société ct des 
ponvoirs qni la jjouvernent. Nous n'eii dirons 
■ct que cequi inqiorteà notre sujet. 

Souveraine, la nation ne pouvait plus ad- 
"leltre des pouvoirs qui ne procédassent polnt 
d clle-mêroe ; Fautorité des évêques ou, pour 
parler plus généralement, Fautorité deFEglise, 
'"t donc réduite aux clioscs spintuelles. 

Une ct indivisible, la nation ne pouvait 
[dus reconnaitre ni soufTrir daus sou sein au- 
cun ordre, communaulé, collége ou congré- 
gation qui eút altere sou csscnce et entrave sa 
"larclie ; lous les corps et álablisscmcnts de 
"lain-morle fondés sous rancien regime, fu- 
ccnt donc supprimés, et leurs biens réunis au 
'lomainc national. 

On eul mème Fidée de mcltre dans le com- 
"icree tons les biens nalionaux ct communaux, 
cxcepté les sculs édifices ct terrains nécessaircs 
•' des usages pnblics , de supprimer ainsi jus- 
1u'à la main-morte politique, ct de pourvoir 
désonnais, par Ia scule voie des impòts, à 
'"us les besoins de la société; mais celte idée 
"e se réalisa qu'en parlie. 

Composéc d hommes libres ct égaux dcvant 
loi. la nation ne pouvait plus ctrc qu'une 

Soeiélé de citoyens ; elle nc pouvait plus avoir 
lu un gouvcrnement civil, ct tous les services 
"écessaires à son existence, à sa conservation 
l son développcmcnt social, devaicnt clre or- 
ÍJanisés civilement: le temporel du culle, Ia 
''icnfaisance et Finstruction qui avaicnt été 
J"sques-Ii dans les mains du clergé, furent 
''0'ic técularisés, c'est-à-dirc érigés eu services 
Viblics ou civils à la charge de FÉtat. 

Après ces préliminaires, ou procéda legisla- 
''vement à Forgauisalion de cliaque scrvice ; et 
'' cel cllct on établit: pour le culle, des églites 
""ttcopnlitainet, calhédrales, paroistiales et 
s,lrcursales ; pour le soulagcmenl des pauvres, 

des hospices civils et bureaux de bienfaisance; 
pour Finstruction publique, des écoles pri- 
maires, secondaircs, centrales et autres. On 
pourvut également par des lois aux besoins et 
à 1 entretieu de ces nouvelles iustitutious ; 
Io par des traitements etsubsides à charge de 
lEtat, des départements et des communes; 
2o par 1 alFectation qui fut laite à leur usage, 
des édifices nécessaircs et des biens meubles ou 
immeubles, encore disponibles, qui avaient 
appartenu aux établissemenls d'anclenne lon- 
dation,et30 parla faculté quileur fut accordée 
de recevoir, avec Fautorisation du gouverne- 
ment, les aumônes , donations et legs que des 
particuliers voudraient faire à leur profit. 

Enfin à cbacune de ces iustitutious la loi at- 
lacha une administra tion publique et séculière 
cbargée du service qu'ellcs avaient respective- 
ment pour but et des intérèts civils qui sV 
rapporlent. 

Tel est, considéré dans son eusemble ct 
abstraclion faite des délails, le sjstèmequi a 
succédé à celui des lois romaines ct féodales. 
Ce syslème est purement de droit public. 
Après cela, 11 nc restait plus qu'à metlre le 
droit prive cn harmonie avec lui. 

II est evident de soi qu'après avoir organisé 
le temporel du culte, la bienfaisance ct Fin- 
struction comnie autant de services publies , 
Ia loi ne pouvait laisseraux particuliers le droit 
de rieu fonder à Fencontre de celte organisá- 
lion. Et en clfet lecode civil qui vint ensuite, 
ne parla plus de fondations. II se borna à poser 
cn príncipe : 

1° Que les particuliers ont la libre disposi- 
tion des biens qui leur appartiennenl, sous les 
modifications étahlies par les lois (art. 1537); 

2° Que personne nc ])cul disposer de ses 
biens, à ti Ire gratuit , «pie par donation enlrc- 
vifs ou par testament, et que pour donner ou 
recevoir ile Fuue ou de Fautre manièrc, il faut 
ctrc légalemcnt capablc (art. 893 et 902) ; 

o" Que dans toulc disposition entre vifs ou 
teslamentaire, les conditions irapossiblcs, et 
cclles qui scraient contraires aux lois ou aux 
meeurs, seront répulées non écrites (art. 900); 

4° Que les dispositions entre vifs ou par 
testament, au profit des hospices , des pauvres 
dhinc commune ou d'établissements d'utilité 
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publique , iFauront leur elTet qu'autant qu'el. 
les scront autorisées par le jjouvernement 
(art. 910); 

Si0 Que les doiiatlons faites au profit des 
hospices, des pauvres d'uiie commune , ou d'é- 
tablissements d'utililé publique, seront accep- 
lées par les administrateurs de ces communes 
ou établissements, après y avoir étc dument 
aulorisés (art. 937). 

Ces rendes forment le complément du sys- 
tême. Elles nc permcttentplus aux particuliers 
que de faire des donations et des lejjs. S'ils en 
íbnt qui aient pour objet le service du culle , 
des pauvres ou de Tinstruction, ce ne peut ctre 
qu'au profit d'un établissement capable de re- 
cevoir; ct il n'y a de capables que les établis- 
sements publics tels qu'ils ont été institués, 
orqaniséset qualifiés parda loi pour 1'exécution 
de ces divers services. Ils peuveut meltre des 
conditionsà leurs libéralités; mais Ia loi, ré- 
putant nou écrites les condilions impossiblcs 
et contraires auxlols, probibe toules celles 
qui tendraient à modifier Forganisation, le 
regime et la capacite légale de ces établis- 
sements ; clle probibe enfin toute fondation 
dans le sens qu'on altacbait autrcíbis à ce mot. 
Et remarquons le bien, ce u'est pas seulement 
aux particuliers quecette prohibition s'adresse, 
clle s'applique aussi au gouvernement. Sim])le 
exécuteur des lois, le gouvernement nbi pas le 
pouvoir d'eri suspendre Fexéculiou ui d'en dis- 
pensei'; il juge admmistrativemeni si les dis- 
positions faites au profit d'un établissement 
public lui soul ou nou avantageuses, et par- 
lant si elles doivent étre acceptéesou refnsées; 
mais il ne peut donner eflet à des condilions 
que la loi condamnc ct repute non écrites. 

En résumé donc, dans cette troisième pé- 
riode, le droit de fondation ifappartient ni 
aux particuliers, ni mème au jjouvernement; 
il est réservé à la législature. La loi seule peut. 
fonder les établissements que réclame 1'uliliLé 
publique ; Ia mission du gouvernemcnl se 
liornc à réaliser en fait ceux qu'clle a fondés en 
droit, ct ics particuliers ne peuvent que con- 
courir par leurs libéralités aux dilTérents ser- 
vices que chaque cspèce dVitablisscments a 
pour objet de remplir. 

Nnus avons maintenant à suivre ce système 

dans les applications que le législateur en a 
failes depuis la révolulion de 1789, et dans 
les vicissiludesqu'il a subies jusqu'à nosjours : 
ces applications mêmes et les développC" 
ments qu ils exigeut de notre part, serviront 
à le faire mieux coraprendrc. Ici notre travai' 
se divise naturellement, puisque chaque es- 
pèce d'établissements publics a sa législation 
particulière. 

Sect. I. — Fondations en faveurdes cultes- 

Fixons d'abord quelques vérités qui sont in- 
contestables aujourddmi. 

Lorsqifnnc nation proclame la liberlé des 
cultes, elle n'a que deux partis à prendre : ou 
d'abandonner chaque cnlte à lui-même , sans 
s'inquiéter de ce qu'il devient; ou de recon 
naílre et proteger légalement certains culto' 
qu'clle croit uliles à la société. Cest ce dernirr 

parti qui prévaut généralement. 
IVautre part une nation ne peut reconnaitrc 

et proteger un cnlte quelconque, sans qu'il ait 
une organisation staòle et uniforme. II y » 
dès-lors nécessité absolue de Forganiser par 

une loi; car si chaque culte élait libre de varier 
au gre des ciloycns qui Fexcrccnt ou le pro- 
fessent, s'il était permis à 1'autorité religicus" 
qui le gouverne d'en changer les formes, le' 
offices et les condilions matéricllcs, la loi q"1 

le protege ifanrait plus d'objet certain et dé- 
terminé; elle serait, par les modificatiofl' 
mémes qu'il peut subir, exposée sans cesse 3 

tourner conlrc Futilité publique, seule caus''' 
seul bul de sa protcction. 

Enfin toute organisation légale d'un cun" 
serait vaine et dérisoire si , en mème temp' 
qifclle arrète le piau de cette organisation, l'1 

loi ifabnlissait pas lous litres, offices ou fonda' 
tions existantes qui ne cadrcnt poinl avec In1' 
et le droit d'en fonder de parells à Favenir- 

Cest ce que la Nation française a fai' 
deux reprises dilTérenles, en 1790 et en 1802- 
cVst ce que toute nation sera falalemcnt eo'1 

trainte de faire dans les mêmes circonstance'• 
car il est contradictoire de donner à un eul" 
des lois organiques et de laisser aux fidèles, 311 

clergé , au gouvernement, le pouvoir de fonde' 
quoi (pie ce puisse élre à Fenconlre de ces Io''- 
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L exanicn que nous allons faire de la légis- 
'ation ne sera que le développemeut et la con- 
firnialiou de ces príncipes. 

5 I. Culte catholique. 

La première loi qui a organisc le culte ca- 
tholique, est celledu 12 jaillet-34 aoút 1790; 
'He commence par divisei- le royaume en iné- 
tropoles, diocèses et paroisses, ce qui implique 
trois sortes à'églises : métropolitaines , cathé- 
drales et paroissiales. 

Elle determine ensuite les ofpces ecclésias- 
Oyuesqui seronl dcsorraais rccounus et.sala- 
riés par 1'État, à savoir : les offices d'arclie- 
véque, d'évèque, de yicaire diocésain , de curé 
et de vicaire paroissial. 

Fuis elle supprime « tons lilres et olTices, 
autresque ces derniers, toutesdignités, cauoni- 
sats, préhendes, demi-préberides , cliapelles et 
shapellenies taul des éjjlises calhédrales que 
des églises collégiales, lous cbapitres réguliers 
ou séculiers, les abbayes et prieurés en règle ou 
en commaude, et généraleraent lous les béné- 
fices et preslimonics quelconques , de quelque 
"alure et sous quelque dénomiuation que ce 
soit, mème les bénéfices en patronanc laique 
61 les tilres ou fondalions de pleine collatiou 
'•'icalc. » 

Enfm elle défeud d'en jamais rétablir de 
semblables. (Art. 20, 21 et 22.) 

Heux excepflons seulemeut sont failes à 
ssllc mesure : l'une consacrée par 1'art. 22 eu 
laveur « des cliapelles actuellement desservies, 
" dans Venceinie des maisons particuhères, 
" par un cbapelain ou desservant, à la seuh 
" disposilion du propriétaire, » ce qui corres- 
P0nd aux oratoires particuliers ou cliapelles 
doinestiijues d'aujourd'hui; Tautre consacrée 
Pus Tarticle 24 eu faveur « des fondalions 
«de messes et autres services, acquittées pré- 
" ssntcmenl dans les églises paroissiales par 
" les cures et par les prèlres y allachés, sans 
" êlre poureus de leurs places en titre perpé- 
" tnel de bénéfice. » 

Mais , comme ou le remarquera, le législa- 
'sur a subordonné ces exceplions à une condi- 
''on essentielle qui confirme lout son syslème; 
""Os lesdites cbapellçs et fondalions de messes 

TO.HE VJI. 

ne sont conservéesqu'autant qu'elles ne consti- 
tuent pas, pour les ecclésiastiques cbargés de 
les desservir, un titre perpetuei de bénéfice sim- 
pleou curial. Et eu effet, à cettecondilion, elles 
ne pouvaient en rien déranger le piau ddrga- 
nisation décrété par la loi. Ce qui achève de le 
prouver, edst qu'après avoir maintenu les fon- 
dalions de messes existantes, 1'article 24 ajoute 
que dans les églises paroissiales ou il existerait 
des sociétés de prètres, sous le nom de filleuls 
agrégés, familiers, communalistcs, inépartis- 
tes, cbapelains ou autres, pour desservir de 
pareilles fondalions, ces sociétés cesseront à 
mesure que leurs membres viendront à mourir 
ou à se retirer, afin que les messes et autres 
services religicux y soient acquitlés à Tavenir 
par les curés et vicaires de paroisse. 

Ainsi, quanl aux offices et bénéfices ecclé 
siastigues, la loi a fondé ceux que Fulililé 
publique réclamait à celle époque, et le droil 
d'cn fonder d'autres n'a plus existé pour per- 
sonne : ni pour les fidèles, ni pour le clergé , 
ni mème pour le gouvernement. 

Quant aux fonãations de messes elaux clia- 
pelles domestiques, cellcs qui exislaient en 
1790, ont été maintenues sous les réserves 
que nous venons dhndiquer ; mais la loi garde 
le silence le plus coraplel sur le droit d'en faire 
de semblables à Tavenir, et ce silence pourrait 
bien équivaloir à une prohibition, car à cetle 
époque ou répugnait à toute idée de privilège 
et de main-morlc. 

I/organisationque nous venons d'exposer suc- 
cinctement,estconnue sous le nom très-signi- 
ficalif de constitntion civile dn clergé. Nous 
sommes loin d'eu approuver tous les détails; 
cl mème nous Tavons réduile ici à sou expres- 
sion la plus simple, afin que ces détails ne 
nuisissent point à ce qu'elle renferme de bon ; 
mais quels que soient les reprocbes qiTelle 
mérite à cerlains égards, ses dispositions fon- 
damentales ont résisté à loules les a tt a quês. 
Aussi la voyons nous reparaitre en 1802 sur les 
mémes bases, quoique avec d'iraportanles mo- 
difications. 

Itappelons d'abord quelques mesures ex- 
traordinaires qui Tont dénalurée momentané- 
ment. 

On sait que malgré la nationalisation d« 
48 



37a FONDATIONS. — TlT. II, ClIAI'. 111, SíCT. I, 2 I. 

tous les biens ecclésiasliques, ccux qui élaicnt 
destinés aux loiidalions de messes et autres 
services relijjieux , étaient dcmeurés provisoi- 
renient eu Ia possession de leurs anciens admi- 
uistrateurs : ils furent réunis au domaine par 
les lois du 10-18 fcvrier 1791 et da 13 bm- 
maire au 2, pourátre vendus coinine les autres 
biens natiouaux. Peu de teraps après, deux 
nouvelles lois, Fune du 3 ventôse au 3 et 
1'nutre du 7 vendémiaire au 4, déclarèreut 
que Ia Republique ne salariait plus aucun culte 
ui aucun ministre du culte. Dès-Iors toute 
organisation léjjale cessa ; cbaque culte fut 
abandonné à lui-même sans autre proteclion 
quccelle d'unepolice ordiuaire, et les ancicií- 
nes fondations, conservées par Ia loi du 12 juil- 
let- 24 aoút 1790, ne furent plus acquittées. 

Cest à cettc époque de désordre et de vio- 
lence que la Belgique fut réunie à la republi- 
que française, réunion qui devail avoir pour 
résultat nécessaire de soumellre nolre pays au 
même regime que la Frauce; et biculôt eu 
elfel les lois françaises y reçurent leur pleine 
et entière exécution, ainsi que nous Favons 
prouvé dans Farlicle Domaine. (Tom. VI , 
pag. 273 et suiv.) 

Ce regime a dure jusqiFau concordai du 
26 mcssidor an 9 , qui rétablit cnílu Fcxercice 
du culte dans toute Ia republique, et aussilôt 
une oryanisation nouvclle est décrélée par la 
loi du 18 germinal an 10. 

Lcconcordai, sons le poinl devue qui nous 
occupe, se bornc à stipuler qu'il sera fait une 
nouvelle circonscriplion dcs dioceses et des pa- 
roisses (ce qui implique une réorganisation 
des églises), et que les évèques pourront avoir 
un chapitre dans leur calhédrale et un sémi- 
naire pour leur diocese, sans que legouvcrnc- 
ment s'oblige à les dolcr. Puis il ajoute : 

« Art. 14. Le gouvcrnemenl assurera un 
traitement convenablc aux évèques et aux cures 
dont les dioceses et paroisses seront compris 
dans la circonscriplion nouvclle. 

» Art. 13. Le gouvernement prendra égale- 
ment dcs mesures pour que les calholiques 
francais puissent, s'ils le vculent, faire, cn 
faveur des églises, dcs fondations. » 

La loi du 18 germinal an 10 réalise cnsuite 
ces stipulations, eu déterminant et les éta- 

lilissements et les olFices ecclésiasliques q"1 

seront dorénavant rcconnus et salariés par 

FEtat. 
Les seuls établissements qu'elle reconnad 

sont les métropoles, les catbédralcs , les séuu- 
naires, les cbapilrcs métropolitains et cathe- 
draux, les églises de paroisses et leurs succiu" 
sales ; ellc supprirae tous autres établissements 
ecclésiasliques. (Art. 38, 39, 60 et 11.) 

Les seuls oífices qiFellc recounait et salane, 
sont ceux d'archevêquo , d'évêque , de vicaire' 
général, de chanoine ou membre de cbapiirc 

métropolitain ou cathédral, de curé, de dcs' 
servant et de vicaire paroissial. (Art. 9, 2' 
et 3L) (*). 

Cette loi iFabolit pas , comme cclle de 1790. 
les autres titres ou olliccs, parce qu'il n c» 
subsistait aucun à cettc époque. Mais, apres 
avoir fixé Forganisation qui précède, clle pose. 
quant aux fondations mentionnées dans l ar 
ticle 13 du concordai, les règles suivantes : 

« Art 73. Les fondations qui ont pour obje' 
Fentretieu dcs ministres et Fexercice du cultet 
ne pourront consisler qu'en rentes coustiluécs 
sur Fétal; clles seront acceptées par leveq'1® 
diocésain et ne pourront clrc exécutées qiFavce 
Faulorisation du gouvernement. 

» Art. 74. Les immeubles, autres que Rs 
édificcs destinés au logement et les jardins 
attcuants, ne pourront élre alfcclés à des litre' 
ecclésiasliques, ni possédés par les ministres 
du culte a raison de leurs fonclions. » 

Le droit de faire des fondations se trouV 
donc légalemcnt rétabli dans certaines linU' 
les. Mais quelles sont ces limites? Esl-il p01' 
ruis , comme autrefois , de fonder des égliseS' 
dcs séminaires, des chapitres, et autres éta' 
blissemenls ecclésiasliques? Non : la Io' 11 

fondé elle-même ces établissements, et cn per' 
mettant de faire des fondations eu leur faveur> 
elle ne permetni deles multiplier, ni de 1®' 
modiíier , ni d'en créer d'autres; car elle en 8 

délerminé le nombre et Fespèce suivant les b®' 
soins de Futilité publique. En un mot elle n a"' 
torise les fondations qu'à tilrc de dunaiions tl 

(*| Ou arrútócuusulaire tlu 7 veutôse an n, non insao 
/lut/etin ilcs Lnis, et undécret impérial tlu uiars ' 
quí a forca de loi , ont depuis rrconnu et ialariã I o 
ou dignjlc de cardinal. 
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<le legs au profit des «'gliscs, tles séminaires 
dcs chapitres, tels et ainsi qii'elle les a con- 

s'iliiés. list-il permis, comme autrefois, de 
'uiider des hénéfices ? Non : les fondations peu- 
Vent avoir pour objet Vexercice du callecl l'en- 
tretien des ministres. Mais ce culte n'est autrc 
'Jue celui qui s'exerce dans les églises légale- 
"lent établies; ces miiiislrcs ne sont autres 
'lae les titulaires, eu général, des oITiccs ecclé- 
S|astiques que Ia loi altache à chaque espèce 
d église; et, remarquons le bien, ce u'cst poiut 
" leur profit personnel, ce n'cst point au prolit 
de tel s ou íels iudividus , de telle ou telle f'a- 
'«illc, communauté, ordre ou congréjfation , 
ce u'est point à titre de 1/e'ne'fice enfin, que les 
'"udations peuvent avoir lieu. Or, dans ces 
'imites le droit de faire des fondations n'est plus 
fe celui de disposer, à titre gratuit, cn laveur 
des établissements que la loi reconnait capa- 
bles de recevoir. Et l'on comprend dcs-lors 
peurquoi les législateurs du (Iode civil, ayant 
a s'oecuper de ce droit peu de lemps aprcs Ia 
'oi organique de Fan 10, n'ont point parle 
spécialenient dcs fondations, religieuses ou 
""Hres. 

Kn rcsuiné toute la législalion cn celle ma- 
Ocre se rcduit aux principcs suivanls: 

La loi seulc fondelcs établissements qu'exige 
' utilité publique, et leur donne Ia capacite 
de recevoir par disposilion entre-vifs ou lesla- 
"•enlaire; et clle n'a fondé pour le culte d'au- 
'■'es établissements que les églises métropoli- 
'aincs, cathédrales, paroissiales et succursales, 

séminaires et les chapitres métropolitains 
cathédraux; 
Les parlicnliers ne peuvent que donner ou 

guer à ces établissements, sans autre dis- 
''nalion que celle de remplir les services d uli- 
"(é publique pour lesquels ils sont inslitués ; 
'L ne peuvent leur imposer aucunc condition 
l"! dérangerait leur organisation ou ebange 
ra|l leur destination légale. 

loute condition de ce genro est censée non 
eeriic; et ni le elergé, ni le gouvernement no 
Peuvent la lenir pour valable. 

On nous fera pcut-être une objeclion. Le 
00"cordat de I 'an 9 stipulc: 

" Art. II. Les évêques pourront avoir un 
"napilre dans leur cathédrale et un séminaire 

pour leur diocese, sans que le gouvernement 
s'oblige à les doter. » 

Et la loi organique du 18 germinal an 10 a 
réglé lexercice de cette facullé par les disposi- 
tions suivanles: 

« Art. 11. Les arcbevêques et évêques pour- 
ront, avec Fautorisation du gouvernement, 
établir dans leurs dioceses des chapitres ca- 
thédraux et des séminaires. Tons autres éta- 
blissements ecclésiastiques sont supprimés. 

» Art. 23. Les évêques seront chargés de 
Forganisation de leurs séminaires, et les ré- 
glements de cetlc organisation seront soumis 
à 1'approbation du Premier Cônsul. 

» Art, 33. Les arcbevêques et évêques, qui 
voudront user de la faculté qui leur est accor- 
dée d'établir des chapitres, ne pourront le 
faire sans avoir rapporté Fautorisation du 
gouvernement, tant pour Fctablissement lui- 
même, que pour le nombre cl le choix des ec- 
clésiastiques destinés à les former. » 

11 est vrai que ces disposilions semblent 
conlraires au principe que la loi seulc fondeles 
établissements d'utilité publique. Mais cette 
contrariété n'est qu'apparentè: Ia loi a laissé 
au elergé et au gouvernement le soin de juger 
si un séminaire et un chapilre claient néces- 
saires dans chaque diocese, et clle les a légiti- 
inés d'avance pour le cas oú la nécessilé en 
serait reconnuc. Ces établissements doivent 
donc leur cxistcnce à Ia loi mème, et non à un 
prétendu droit de fondation qui apparlicn- 
drait, soit aux évêques, soit au gouvernement. 
On cn trouvera d'aillcurs la preuve dans un 
aulrc concordai; celui du 18 juin 1827, con- 
clu entre le roi dcs Pays-Bas et le Sainl-Siégc, 
])orlc texlucllcment: 

u Art. 2. Chaque diocese aura son chapilre 
et son séminaire. » 

Ainsi ccst bien véritablemenl la loi qui a 
établí-les séminaires et les chapitres, car ce 
concordai est une loi; et nous avons eu raison 
de les ranger sur la mème ligne que les églises. 

Le droit de fondation en ce qui touche les 
séminaires et les chapitres se réduil donccga- 
lement à faire des donalions ou des legs à leur 
profit sons les réserves suivantes; 1° qiFils 
soient établis cl organisés conformémenl aux 
prescriptions de la loi; 2" quil ne soit mis 
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aux libéralilés aucunecharle oacondilion qui 
eu dérange rorganisatión et l'économie légale; 
et 3o que les libéralités ne soient pas iailes, à 
titre perpetuei de benéfico, eu faveur de cer- 
laines personncs , ordres ou congrégalions dé- 
terminées. 

Ce que nous venons de dire des séminaires 
nc s'applique poiut aux ccoles secondaires ec- 
clésiasfiques. Celles-ci regardcnt rinstruction 
publique plutôt que le culte ; elles ont d'ail- 
leurs dispara avec le décret du 9 avril 1809 
qui eu avait autorisé l'établissement, et avec 
celui du 13 novembre 1811 qui les avait orga- 
nisées comme une dépcndance de TUniversité 
iiupériale. A la vérité rien n'empèclie aujour- 
d'hui de les rétablir, puisque la Conslitution 
])roclame la liberte de 1'euseignemeut; mais, 
rétablics eu vertu de ce príncipe, elles nc peu- 
vcnt êlrc et ne seronl que des établissements 
prives, tant qu'une loi nouvelle nc les aura 
pas reconnus comme établissements d'Hlilité 
publique. 

11 en scrait ainsi mème des séminaires , s'il 
plaisait aux cvcqucs d'en établir d^utres que 
ceux dont la loi de Tan 10 et le concordat de 
1827 ont arrèlé le nombre et la formation : 
établissements prives , ilsseraient la proptiété 
des évcques considérés, non comme fonction- 
naircs ecclésiastiques, mais comme particu- 
liers ; ils ne pourraient ètre entretenns qu'au 
moyen de leurs rcssourccs personnelles; les 
revcnus de Téglise nc pourraient êlre appli- 
qués à leur usage sans un coupable détourne- 
ment, et les fidèles ne pourraient lairc ni au- 
môncs, ni donalions, ni legs à leur profil, 
parce qu'ils seraient incapables de reeevoir. 

Nous venons d'indiqner quels sont les éta- 
blissements ecclésiastiques rèconnus par la loi: 
unauteur, que nous n'aimonspas à combattre, 
y ajoute les chapitres collégiaux. « II esl à ob- 
server, dit-il, qu'en vertu du décret de Tan X, 
les chapitres métropolitains et cathédraux sont 
les seuls dont le rétablisscmenl a été autori- 
sé.... Ce ne fui que plus lard et par le décret du 
6 novembre 1813 que les chapitres collégiaux 
furent également reconnus aptesà posséder. 

» Cellc aptitude, ajoute-t-il, ne peul s'é- 
lendre qu'aux biens à acquérir par ces établis- 
sements postéricurement à leur rcconnaissance 

légale, qui ne date que du 6 novembre 181<>' 
pour le motif que le décret du 13 ventôst 
an XIII donne positivement les biens et rente* 
non aliénés , provenant des fabriques des col' 
légiales, aux fabriques des cures et succursa- 
les dans rarrondissement desquelles sont silue* 
les biens et payables les rentes. Le gouverne- 
rncnt ayant une fois disposé de ces biens en 
faveur des établissements prémentionnés , 1,8 

pouvait plus les reprendre pour en gratifier 

d'aulres établissements. » 
Enfin 11 conclut en ces termos : 
« Les conséquences des dispositions que nou* 

venons d invoquer sont donc lelles, qu'cn Belg1' 
que les chapitres cathédraux et collégiaux son' 
dos établissements d'ulililé publique, et qua' 
vec rautorisation du gouvernement ils son' 
aptes à posséder aux termes de l art. 910 dn 
Codc civil. [Eléments de jurisprudence adn"' 
nistrative sur la propriété des biens a/fecM* 
uu culte, etc., par 11. de Kerckove.) 

II y a dans ces passages une erreur qu i' 
faul malgré nous relevcr, ])arce qifcllc cs1 

fondamenlalc. 
On peul faire des libéralités à une égl'*° 

mélropolitaine ou cathédrale, parceque la 1°' 
recounait cellc espèce d'églises; ces libéra' 
lilés peuvent avoir pour objet rentrelien d8 

ses ministres et par conséquent des chanoin8* 
qui composent son chapitre, parce que la l"1 

reconnait un chapitre aupres dcchaquc égb"' 
mélropolitaine ou cathédrale. Mais aucu"c 

loi n'a fondé des églises collégiales et des cha' 
pitres collégiaux. Au contrairc, celle du 
germinal an 10 les a supprimés , et le décre 

du 13 vcnlúsc an 13 a donné leurs biens au* 
églises paroissialet et succursales. Comme"' 
et pourquoi doncpourraicnt-ils reeevoir cuco1'" 
des donations ou des legs ? Ils ont été rét®' 
hlis, dil M. de Kerckove, par le décret d" 
6 novembre 1813. Ce décret nc parle poinl d8 

leur rétablissemcnt : il a, comme son li'rC 

et ses dispositions le démontrcnt d'ailleurs " 
toulc évidence, il a pour objet la conservai""1 

et administration des biens que possrdai1 a 

cettc époque le clergé dans plusieurs part"1 

de Vempire. Or en 1813 il y avait dans ce> 
taines parlies du vaste empire francais qucl 
quês églises collégiales et par conséquent q1"' 
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íuês chapitres collégiaux ; il y cn avait tlans le 
balais, eu Ilollaucle et allleurs; il y en avait 
■'ux portes même de Paris. 

Maisils n'existaieiit (ju'en vertu de lois par- 
■'culières à ces contrécs, ou de décrets spé- 
fiaux. qui les avaient maintenus ou fondés 
^ceptionnellemeut. Nous citerons pour exem- 
ple les décrets des 20 février I80C, 18 octobre 
'810, art.206,et 26 décembre suivant, art. 153. 
1J'-' premier porte: 

«Art. 1". L'église de St.-Denis est cousa- 
f-r'*e à la sépallure des cmpereurs. 

» Art, 2. II sera foudé un chapitre composé 
•le dix eliauoines. chargés de dessérvir cette 
égllse. » 

Cclte foudation aurait dú sans doute iaire 
1 objet d'une loi, pulsqu elle sorlait de Porga- 
'"sation léjjale da culte; mais peu importe: 
,'1' inoment qu'il existait par e.xccption des cha- 
PUres collégiaux et qu"ils étaient dotés, il 
'allait bien assurer la conservatiou et Fadmi- 
'"slralion de ce qiFils possédaient, et c'cst 
pourquoi 1c dócret du G novembro 1813 s^st 
0<,cupé d'eux aussi bien que des chapitre» cb- 
fWrot/T. Voilà toule Ia portéc de ce' décret; 
et dire, com me le fait M. de Kercbovc, qa'il a 
''''tabli fn general les chapitres collégiaux, 
c est preudre 1'exceptiou pour la règlc ou le 
&it pour le droit. Pour uous, nous nc couuais- 
Soiis cn Belgique aucun chapitre collégial foudé 
0u par uue loi parliculicre ou par un décret 
spécial de 1'Empereur qui aurait force de loi. 
^'1 en existe, il faut les rcspecter; mais quaut 
^ ''eiij qu| s'y seraieut formes depuis 1814, 
,vec ou sans autorisation du gouveruement, 
l's ne peuvent prétendre à la qualite d'éta- 
'''isscmenl public , parce que la loi du 18 ger- 
""fal an 10 ne les a pas compris dans Porga- 
'"satiou du culte et qu'il n'appartient pas au 
Pouvoir cxécutif de déroger à cette loi. 

Hl. de Kerckovc dit encore que Particlc 10 
6 'a Conslitution a abrogé Particle 33 de la 

01 organique de Pau 10, eu laut que celut-ci 
So"uiet à Papprobation du gouvernemeut, 1c 
'"""bre et le choix des chauoines métropoli- 
';i'lls et diocésaius. II a raison quant à leur 
^'0,x; mais il se trompe quaut nu nombre. 

'' élait permis au clergé de multiplier «a sou 
'Pé le nombre des chauoines salariés par PÉtat 

ou entretenus sur le produit des douations ou 
legs qui se font aux chapitres, non seuleraent 
il n'y aurait plus d'organisation légale , mais 
on retomberait encore dans tous les abus de 
1 ancien regime. Voyez au surplus Particle 
TRAITEMENTS ECCtÉSlASTIQUES. 

Ce que uous venons de dire des églises col- 
légiales s'appllque-t-il aux chapelles et an- 
nexes ? Non. Un décret imperial du 30 sep- 
tembre 1807 qui a force de loi, permet au 
gouvernemeut d'cn élablir danscertaines com- 
muucs ou seclions de commune qui ne pour- 
raient participei- que diflicilement au culte 
paroissial. Cepeudant il y a deux observations 
spéciales à faire : 1° ou peul donner et léguer 
à uue église paroissiale ou succursale pour 
Pentretien d'une chapelle et de sou chape- 
lain; mais on ne pourrait donner ni léguer à 
la chapelle même, parce que étant une dépen- 
dauce dc Péglise principale, elle iPa point 
dVxistence propre et indépeudante; 2" on ne 
pciit fairedes libéralités ni àunc anuexe direc- 
temeut, ni à une église paroissiale ou succursale 
pour Ia foudation ou Pentretien d"une annexe, 
parce que celle ci n'est permise que pour Pu- 
tilité parlicullère dc cerlains habitants qui se 
chargent d'cn payer les frais : essentiellement 
précaire, elle ne conslitue ])as un établissc- 
ment public. Mais, si contre notre a vis, ou la 
consldérait aulrement, elle ne serait au plus 
qiPune dépendance de Péglise paroissiale ou 
succursale, à Pinstar des chapelles. (Ari. 8 à 
13 du décret précité.) 

II nous reste maintenant à faire connailre 
les mesures réparatrices que le gouvernêment 
a prlses à Pégard des anciennes fondations. 

On sait déjà que dans le système d'orga - 
nisation décrété par la loi du 18 germinal 
an 10, il n'a pu être question dc rétablir les 
fondations dhtlfices ou dc bénefices préccdem- 
ment supprimées : Ia réparation a dit se borner 
à ce qui élait compalible avec cc système. 
Cest dans cette mesure qu'cllc a eu lieu. 

Le gouveruement commença par ordonner 
que les biens, non aliénés, des ci-devant églises 
ou fabriques seraieut rendnsà leur destination 
dans les églises de la circonscriplion nonvcllc. 
(Arrèlédu 7 thermidor an II et décret du 
13 juillet 1806. ) 
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11 étcndit ensuilc ce!.te mesurc aux bicnsdes 
ci-devant chapilres métropolitains et cathé- 
draux; mais cenx des ci-devant chapitres col- 
léffinux furenl. alTectés, comme noas Favons 
déjà dit, aux éjflisés paroissiales ct succur- 
sales, parce que Ia loi nouvelle rdavait pas 
rétabli cette espèce de chapitres. (I)écret da 
15 ventòse aa 15.) 

Qaant aux anciennes fondations de messeset 
autres services relijjieux , un arrêté du 28 fri- 
mairean 12 rendit également à lear destina- 
tion les biens qai y étaient alTectés , en excep- 
lant toutcfois ceax qai téauraicnt pas fait 
aa t rcfolspartiv des menus des églises, c'csl-à- 
direqui auraient forme an bcnéfice aa profit de 
certains titulaires; et afia que les fondations 
ainsi rétablies ne dégéncrassent point cn bé- 
riéfioes par Ia suite, un décret du 22 fructidor 
an 15 disposa que lesdils biens scraient. admi- 
nistres comme cenx des fabriques, et que le 
bureau des marguilliers « paierait aux cures, 
» desservants-et vicaires, selon le réglement 
>> du diocese, les messes, obits et autres ser- 
» vices auxquels les fondations donnent lieu 
» conformément au lilre. » 

Voyez du reste snr ces différentes mesures 
1'article Douaim; , pag. 294 à 505. 

Tandis que le gouvernement reparait ainsi 
les fautes du passe, plusieurs questions sYdevè- 
renl, d'autant plus importantes à reproduire 
ici que leur solution va confirmer loul le sys- 
lème que nous venons d'exposer, L Empereur 
les somnit au conseil d'Etat, et le conscil les 
résolut par un avis du 21 frimaire an 14, qui 
fui approuvé le mêmejour. 

Lapremiéie qncstion élait celle-ci. 
« Les anciens titulaires des fondations pcu- 

vent-ils prétendre cn acquiller les chargcs de 
prélcrence à loutautre ecclésiastique? » L'avis 
répond : 

« Que le gouvernement, cn rétablissant les 
fondations dont les biens et rentes subsistent 
cncore, na entenda rétablir que Ia condition 
principale, celle d acquittcr les charges cn 
prières et services religieux que le fondateur 
a prescrites, et non les condllions accessoires, 
et surlout celle de Faltribulion exclusive à 
tel ou tcl pretre d'exécutcr ces services reli- 
gieux; que si l'on admeltail cette attribulion 

exclusive, cc scrait rétablir les bénéficcs sim- 
ples , ce qui scrait contraire à 1'esprit de ia 

loi du 18 germinal an 10. » 
« Deuxièmé question : Le prêtre qui acqm'tc 

les charges de Ia fondation, doit-il joui'' 
revenu enticr comme par le passé ? » L avi 
répond : 

« Que celle question est résolue par Farrét6 

de S. M. du 22 fructidor dernier qui ordonne 
que les biens ct revenus des fondations rendo8 

aux fabriques, seront administrés par les ad 
ministrateurs desdites fabriques qui paieron' 
aux curés, désservans ou vicaires, selon les rC 

glements dndiocèse, les messes, obits ou aut' 
services auxquels lesdites fondations donnen' 
lieu. » 

« Troisième question ; Le droit que le 'o" 
dateur a reservé à certaines familles d'acquO' 
ter les fondations, est-il maintenu?» Lau' 
répond ; 

» One par les mêmes motifs de Favis sur l'1 

premicre question , cc droit ne peut élrc ina"' 
tenu , attendu qu'il établirait privi lège ct qllC 

le gouvernement n'a rétabli que Fobjet prin' 
cipal des fondations. » 

.. . • ■ i le « Ouafrième question : A qui apparlie"1 

droit de nommer le sujei qui acquitlera 'cS 

charges de Ia fondation ? » L'avis répond : 

« QucFévéquc doit désigner parmi les ]'' 
tres habilués dans les églises oú les fondati0" 
seront établies, cclui qui doit les acquit'6'' 

Ces réponses n'exigent pas de commcnta,rC 

Ellcs résument lout Fesprit de Ia loi avcc o" 
lucidité ct une précision qui satisfera 
moins clairvoyants; elles sout la confirma1'0' 
Ia plus explicite de ce que nous avons dit l'tL 

cédemmcnl sur le droit de fondation en S 
néral. Et cn clTet les príncipes qui s'y f01^ 
vent rappelés, ne concernent pas scule"' 
les fondations anciennes , dont il s'agit d'" 
les arrelés des 28 frimaire an 12 et 22 '|l'1 

lidor an 15; ils s'appliquent à toutes < ^ 
qui ont pu clre faites depuis, ou que Fon 'er0 ^ 
à Favenir. Ces príncipes sont d'unc appl,ca ^ 
univcrselle, puisqufils ticnnenl a Fesprit m 
de la loi qui a organisé le cultc. Aussi le íí01^ 
vernement les a-t-il répétés à dessein dam ^ 
décret du 50 décembre 1809 sur les fabriq" ^ 
LAarticle 50 de cc décret dil d'abord q,|C 
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' ure ou desservaut agrécra les prêtres liabi- 
'Ués cl leur assignera leurs fonctions; puis 
' arlicle 31 ajoute ; 

« Le> animeis auxquels les fondateurs ont 
attaché des honoraires, et gériéralement tous 

animeis emportant une rétribution quel- 
Conque, seront doimés de préférence aux vi- 
bres, et ne pourront être acquittés qu'à leur 
''éfaut par les prêtres habitues ou aulres ec- 
désiastiques, à moius qu"il n'en ait été or- 
'íoiuié autmnent par les fondateurs. » 

Ainsi, pour couclure, ou ne pourrait sti- 
1'nler aujourd'hui en fesantune fondation; 

Io Que le droit d'cn acquitler les charges 
S(:ra reserve exclusivement à un prêtre de 
te"c ou telle famille, localité, ordre ou con- 
Srégation; 

2° Que les revenus entiers de la fondation 
SeronL payés au prclre qui en acquittera les 
cltarges. 

Avec de pareilles stipulalions, si elles pou- 
^aient avoir efiet, on rétablirait les bénéllces 
S|lllplcs et les privilèges que la lol a suppri- 
""''s; on rentrerait dans Faneien régime, et 
les fondations qui d'aprcs la loi dc Fan 10, 
^ivent être faites aux églises, comme élablis- 
s'-'rncnlsd'utllilé publique, soil pour Fexcrcice 
"'u culle,sait pour Fentretiende scs ministres, 
nf; se feraienl bientât plus qu'en considération 

au profit de certaines famillcs ou de cer- 
la'os eorps ecdésiastiques séculiers ou régu- 
''ars. Revcnons aux nicsures de rcparation que 
''"Us étions en train de signaler. 

''armi les biens aílectés à d'ancienncs fon- 
''""ions de messes, il y en avait dont les bos- 

et hureaux dc bicnfaisance avaicnt été 
""s en possession par suite de la loi du 4 ven- 
bbe an 9 qui leur attribue les biens ecclésias- 
|"lUes célésau doniaine; un décret du 19juin 

a ordonné que les administrateurs de 
^ établissements paieraient réguliírement 

fabriques d'cglise la rétribution des ser- 
!le«s religieux dont lesdits biens pourraient 
!;lre greves, conformémcnt au décret du 22 
'"rtidor an 13. 

f-alle inesure fut cnsuitc appliquée en gené- 
9 a tous les établissements publics, même 

ai1* communes, qui possédcraient des biens 
''vás de parcils services, sans préjudice lou- 

tefois des règles particulières à la liquidation 
de leurs dettes. (Arrêtésdes 20décerabre 1819. 
5 janvier et 15 octobre 1822, leltre minislé- 
rielle du 3 avril 1823.) Voyez au surplus Far- 
ticle IIettk publique, tom. 6, pag. 189 et 
suiv. 

Iclle a été duranl la troisième période la 
législatiou relative aux fondations en faveur 
du culte catbolique ; elle est restée identique- 
ment la même sous le gouvernement des Pays- 
lías et sous le gouvernement belge. 

§ II. Culte protestant. 

On sail que le culte protestant élait aulre- 
fois prohibé dans les pays calboliques. (icpen 
dant il élait toléré en France dans quelques 
contrées, notammenl en Alsace et dans les 
terres deBlamont, Clérmont, Héricourt elCha- 
tclet. Les protestants y formaient entre eux 
des communaulés ayant le droit d'exercer pu- 
kliqueinent leur culte, avec églises, consistoi- 
res , universités , colléges , fondations , fabri- 
ques , paiement des ministres et dos maitres 
d'écoIe. Ils conservèrent ces droits après la 
révolution française; leurs biens furent même 
cxceplés de la venle des biens nalionaux. (Dé 
crels des 17-24 aoút, 9-18 scptcmbre, et 
1-10 décembrc 1790.) 

lis continuèrent d'exisfersur cetancien pied; 
ils s'étendirent même, gràce au nouveau ré- 
gime qui avait proclame Ia liberté des cultes, 
cl rcstèrcnt sans conlròle jusqu'au moment ou 
la loi du 18 germinal un 10 organisa défini - 
tivement le culte protestant, sur les mêmes 
bases que le culte catbolique. 

La seconde partie de cette loi est intitulée : 
articles orgaiiiques des cultes protestants. 

Elle ne reconnait que deux sortes d'églises 
protestantes : les églises réformees cl les égli- 
ses de Ia confession d'Augsbourg. 

Llle établit pour les premières despasteurs, 
des consistoires locuu.r et des sgnodes; elle 
établit pour les secondes despasteurs. des con- 
sistoires locuax, des inspeciiuns et des consis- 
toires generaux. 

Enfin elle règle dans les lermes suivans le 
droit dc faire des fondations en leur faveur • 

« Ari. 8. Les dispositions porlées par les ar- 
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licles organiqucs du calte catholique sur Ia 
liberte des fondations, ct sur la nature des 
bicns qui peuvent en être l'objet, serout com- 
munes aux églises protestantes. » 

Cet artide nous dispense de tous développe- 
menls : nos lecteurs feront aisérnent à ces 
églises rapplieation des príncipes que nous 
avons exposés dans le paragraphe précédent. 

§ III. fíultc isrnélite. 

Le culte israélile doitsa constitution civile 
et son organisation à nn réglement déllbéré à 
Paris, dans une asscmblée genéralc des juifs, 
le 10 décernbre 1806 , ct approuvé par uu dé- 
cret imperial du 17 mars 1808, qui a force 
''e loi. 

11 n'a que des synaffogues, avec grands 
rabins, rabins et consistoires. 

Ni le réglement de 1806, ni les décrets ren- 
dus pour son exécution les 17 mars et 18 oc- 
tobre 1808 , nc parlent de fondations. Faul-il 
conclure de là qifelles sont défendues? On au- 
rail pu lecroire sons PEmpire, parce que Pen- 
semble des décrets précilés moutre clairement 
qu'on n'a pasvoulu favoriser leculle mosaique 
au mème dcgré que les aulres; et cn elTet le 
mode seul qu'ils prescrivent pour subvenir à 
sesbesoins et qui consiste cn reparti tio ns per- 
sonnellcs et forcccs sur tous les membres de la 
communion,a quelquecboscd'cxceplionnelqui 
nc se rencontre, ni dans le cnllc catbolique, 
ni dans le culte protestant. Cepcndant cctle 
raison nc nous parait pas délerminanlc. Dans 
tous lescas,la loi fondamentale de 181S5 a 
déclaré que « protection égale est accordée à 
tous les cultes qui existenl dans le royaume » 
(art. 191) ;"et la Constitution belge de 1831 , 
sans être aussi explicite à cet égard, est cc- 
pendant conçue dans le mème cspril. Or Pé- 
galité de protection suppose nécessairemenl le 
mème mode ct les rnémcs moyens d'existence. 
Nons croyons donc qu^mjourddmi les fonda- 
tions, c'cst-à-dire les donations ct legs, sont 
permis cn faveur des synagogues, ct qu'ils 
peuvent avoir pour objet, soil Pcxercice du 
culte juif, soit Pcntretien de ses ministres , 
mais sous les mémes réserves et dans les mé 

mes limites que les fondations catholiques c' 
protestantes. 

Sect. II. — Fondations en faveur de l'instria" 
lion publique, 

II y a trois périodes à considérer : cellc t'11 

régime Français, cclle du régime des Pays-lla' 
ct cclle du régime Belge. 

§ I. Período française. 

Nous avons vu qu'avant la révolution t'r 

1789 Penseignemenl était entre les mains d" 
clergé, lant séculier que regulier. 

En supprimant tous les ordres et congrefí3' 
tions regulières, le décret du 13-19 févric( 

1790 disposa qu'il nc serait rien cbangé 
visoirement à Pégard des maisons cbargécs "e 

Péducation publique ct des établissemeuts d1 

cbarilé, ct ce jiisqu'à ce qu'il eút été pris "" 
parti sur ces objets (art. 2). 

Ce provisoire fut successivemenl proroff1' 
parles décrets du 20-22 avril 1790, art. 8,d" 
28ociobre-í) novembro 1790, tit. I, art. ' ' 
ctdu 3-10 décernbre 1790. 

En réorganisant le clergé ct cn abolis5'1"' 
tous lilres, olPices, bénéfices et prestimo'11^ 
queleonques, aulres que ceux compris dans 
nouvellc organisation, la loi du 12 
24 aoút 1790 reserva égalemcnt ce qui poi',f" 
intéresser Pinstruction sous un aulre rapf or'1 

« les fondations failes pour subvenir « 
liou des parents des fondateurs, ditPa' '- ' 
du tit. 1 de cctle loi, conlinucront d'clre c*llc' 
téesconformément aux dispositions éciites"3' 
les titres de fondation , et à Pégard deloU 

autres fondations picuses, les partles intr'6 ^ 
sécs préscnteront leurs mémoires aux assE^ 
blées de département pour, sur leur a,lS 

cclui de Pévcque diocésain, être statu»' 
le corps législatif sur leur consorvation on 
remplaccment. » , ( 

Le décret du 22 décernbre 1790-5,ja"\ 
éeul' o" 

1791 sur les séminaires élablis cn exe 
du décret précédent, renouvela la déclara 
finale de Parliclc 25 précité , eu ces lern" ^ 

« Art, 6. L'assemblée nationale se r®se.^ej 
de slatucr sur les bourses ou places gratl" 
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flui étaienl établies dans plusieurs séminaires, 
al)res que le voou dcs départements lui sera 
connu. » 

La Constitution de 1791 decreta ensuite: 
'< II sera créé et organisé une instruction 

Publique, commune à tous les citoyens , gra- 
fite à Tégard des parties de Fenseigneiuent 
"'dispensables pour tous les homraes , et dont 
'es établissements serout distribués graduelle- 
1Ilent, dans un rapport combine avec Ia divi- 
Slon du royaume. » 

S-ais en attendant cettc organisation , un 
^cret du 26 seplembre- 16 oclobre 1791 
ordonna de nouveau que tous les corps et 
'^ablissements dbnstruction ou d'éducation 
Publique alors exislants subsistcraient provi- 
So'rement avec leur regime rcspcctif. 

Enfin le dccret du 18-18 aoíit 1792, qui 
'upprima définitivement loules les congréga- 
'•ons sérulières consacrces à réducalion ou à 
' e"seignement, statua que les biens des sémi- 
"aires-collégcs et colléges, des bourscs et des 
uhdations, desservies par ellcs , à la seule 
^Mption des bàtimcnls , seraient administres 
61 vendus comme biens nationaux. (Tit I, 
art. 4, ct tit. II, art. 1 et 2.) 

Le décret disposc néamnoins : 
" Art. 6. Les bourses ou places gratuitos 

lui étaient dans plusieurs séminaires réservées 
Par Farticle 6 du décret du 22 décembre 1790, 
Seroiii transporlées provisoirement au sémi- 
"aire diocésain de rarrundisscment, élabli par 
'e décret du 12 juillel 1790, et les litulaires 
''u tcs fondalionspourront coulinuer leurs ctu- 

es dans ces nouveaux séminaires jusquVi l'or- 
Sanisation délinitive dc rinstruction publique. 

" Ari. 6. Les bourscs ou places graluiles 
Uudécs, soit dans les colléges, soit dans les 
'"aisous decongrégations de filies, serout con- 
líervées provisoirement aux individus de fun 

"Lí fautrc sexc qui cn jouissent; mais il sera 
S'lrs's à la nomination de ccllcs de ces places 
|Ui se Irouveront vacantes à fépoque du pré- 

s<:ut décrel. 

l " Art. 7. 1 .es boursiers qui out en mème 
"'ps un traitcment public sur béncfice ou 

""'enienl, ne jouiront plus du produit de crs 
"rses à dater du prcscnl décret. » 

tome VII. 

Ce décrel n avait rien dbbscur ; mais telle 
était alors la tendauce à gónéraliser les mesu- 
res de ce genre , qu'on 1'étendit de fait à tous 
les établissements d"Í!istruction publique, ün 
décret des 14 et 16-21 février 1793 reclifia 
cette erreur, en déclarant ipi il ne sbppllqiiait 
point aux établissements indépendants des 
congrégations séculières supprimées; que la 
vente des biens appartenant à ces derniers, 
serait suspendue conformément aux décrels 
antéricurs ; que Ia receite et Ia gestion desdits 
biens , soit qu'elles eussent été confiées précé- 
demment à des congrégations séculières ou à 
des laies, continuèraient d^être faites sous la 
surveillance des corps administratifs et des 
mumcipahtes, sans que Ia regie des doinaiues 
put sen mêler; que les corps administratifs 
fixeraient, jusqua ce qu'il cn eut été ordonué 
autreraent, le traitemeut des professeurs en 
exercicc dans lesdits établissements, et que les 
personnes jouissant d'un traitemeut ne pour- 
rdient rien rccevoir des parents des élèves, 
nonobstant tout usage contraire. 

Enfin un décret du 8-10 mars 1793 statua : 
Io que les biens formant la dotation des col- 
léges , dcs bourses et de tous autres établisse- 
ments d'instruction publique, sous quclque 
dénoraination qu'ils eiistasscnt, seraient ven- 
dus, exceplé les bàtiments qui servaient ou 
pourraient servir à fusage des colléges et de 
tous autres établissements dbnslruction pu- 
blique, les logemenls des professeurs, institu- 
teurs et élèves, les jardins et euclos y atle 
nauls, cl ccux qui pourraient servir à fusage 
des établissements d'instruction publique, leis 
que Jardins des plantes, emplaccmeuts pour 
la Botanique et fllistoire naturclle; 2,, qu'à 
compter du )er janvier 1793, le paiement des 
professeurs et instituleurs, les Irais d'entrelieu 
des bâliménls, jardins et enclos prémention- 
nés, et tous autres frais nécessaires á fiu- 
struction publique, seraient à la cbarge de Ia 
nalion. 

En conséquence il ordonna que lesdits biens, 
soit que fadministration en eút été précé- 
demmenl confiée à dos congrégations sécu- 
lières oa régulièrcs, á des corps laiqnes ou à 
des particuliers, seraient administres jus- 
qu'à la vente, ])ar les préposés de ia régie des 

v 49 
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domaines nabonaux , sous la surveillance des 
corps administratifs. 

Ces mcsures, prises cn hainc de Ia main- 
morle qu'011 voulait supprimer en niatière 
d'insLrucllon publique comme eu toule autre, 
idcmpáclièrérit pas les bourses de subsister à 
titrc d'encoura{jcmeiit ou de recompense; mais 
elles ne (urcnt plus considérées comme un 
avantage personnel à ccux que les fondateurs 
y avaient appelcs. 

Un décret du 3-8 mai 1793 ordomia que les 
bourses vacantes dans les colléges et les sémi- 
nalrcs de la republique, seraient données de 
préférence aux enfants males des ciloycns qui 
avaient pris les armes pour la défense de la 
patrie; et quant aux bourses élablies cn la- 
veur des filies, il renvoya au Comitê d inslruc- 
lion publique, pour avoir un rapport ou une 
proposition sur cet objet (art. 1 et 2). 

11 conllcnt en outre sur la collation des 
bourses les mesures suivantes : 

« Ari. 3. Tous les modes suivant lesqueis il 
u été pourvu auxdilcs bourses, sonl abrogés; 
il y sera nomme dorénavant de la manicre 
ci-après: 

» Art. 4. Uans chacun des départemcnts 
dans lesqueis il y a des bourses, la connais- 
sance en sera rendue publique par la voie 
d'une liste imprimee et afllcliée dans ebaque 
municipalité ,.laquelle liste conticndra 1c gen- 
re , Fobjel et les condilions de la fondalion. 

» Art. 3. II sera ouvert dans ebaque muni- 
cipalité , un registre oü les parenls des enfants 
dont les pères, sans distinetion, auronl pris 
les armes pour la défense de Ia patrie, feront 
inscrire le nom et Tàge de ccux pour lesqueis 
ils solliciteront ces places. Les luteurs ou cu- 
rateurs, au défaut de parenls, pourronl fairc 
inscrire leurs pupilles. 

» Art. 6. Chaquc municipalité fera un rc- 
levé de ceux qui scronl inscrils, Icqucl cllc 
enverra au Dirccloire de dislrict, avec des ob- 
servations sur ceux qui paraltront le plus mé- 
riler ces places, en indiquant d'abord ccux 
dont les pères sont morls sous les armes pour 
la défense de la patrie dans Ia guerre actuelle, 
ensuite ccux qui scront le plus dans lebesoin, 
enfin ccux qui auronl le plus d'inlclligence. 

» Ari. 7. Des releves cnvoycs dans les dis- 

tricts il sera fait un releve général qui sera 
adressé au Directoirc du départcmcnt, leque' 
clioisira Ics sujets , en ayant égard aux obser- 
vations prescriles par Farticle C ci-dessus. 

» Art. 8. La municipalité décidera, sa"5 

aucun recours, sur les demandes qui sero»' 
faites pour êlre inscrit sur le registre. 

» Art. 9. Ilans le cas oú les fondalions p01' 
teraient qu'il sera fourni aux boursiers 'b5 

cboses en nature, relatives aux vélementsi'1 

quclques meubles, livres ou autres objels d6' 
tude, la fourniture en sera faile en ni"11' 
naie, etc. » 

Nous avons rapporté cn entier ces disp"81' 
tions; d'abord , parce qu'en établissant 1111 

mode général et uniforme de confércr les boi"' 
ses, elles ont privé de leurs droitsà cet égart' 
les collaleurs institués par les actcs de fonda' 
tion; et, en second licu , parce qu'clles ont e'í 

publiées en Belgique, fait important dont nü"s 

tirerons plus tard la conséqueucc. 
Tel était Fétat des cboses, lorsque Fon s o1' 

cupa enfin sérieuscment de réorganiser 1''"' 
struction publique dans tons ses degrés. 

Aprés plusieurs lois spécialés que nous paS' 
serons sous silcnce, parce qu'elles 11'ont e't 

pourainsi dire quedjessai, il cn inlervint "n(! 

du 3 brumairc an 4, qui est généralc. 
Elle Créc une ou plusieurs écoles prima»'cS 

par cantou, une école centra/c par déparlc' 
ment, des écoles spécialés pour les scienccs 
les arts dans les villcs principalcs dc la ré]'" 
blique ct un institui national à Paris. Fidò'c 

au principe que la nation avait posé dans l'1 

Conslitulion de 1791 , cctte loi met à cl""^ 
dc la republique loiiles les dépenses de o1'1'1! 
organisalion; n'exigc des élcves en gó"'1'', 
qu'une rélribulion modique; admct, P01',' 
cause d'indigence, un quart des élèves à 'lC 

quenler sans rétrilmlion les écoles prima' 
et centrales, et accorde cn outre des pensi0"5 

lemporaires A vingt élcves dans cbacunc 
écoles centrales et spécialés, 

Celle loi, il faut le remarquer, ne reco""'1' 
pas aux établissements qu'clle créc, Ia fac"" 
dbicquérir ou de posséder des biens, "> f' 
conséquenl aux particuliers le droit de b"1 

des dona tions ou des legs à leur profil- 
est conçuc dans le meme esprit que Ia p1 
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"nère loi orjjanique du clerjjé, laquello refu- 
sait aussi toule capacite de recevoir aux cjjlises 
c'- autres établissements ecclcsiastiques. La 
'•aine dcs mains-mortes élait encorc trop vi- 
üüureuse à celte époqiie pour qii'íl cn fât au- 
Lernent; et Fon croyail d'ailleurs à la possibi- 
'■té de couvriravec les contributions publiques 
'0uies les dép enses de 1'Etat. liais bicnlòt il 
'"l constate que les irapôts reudalent peu, que 
'es biens nalionaux se vendaient mal, que le 
produit dcs uns et des autrcs était absorbé par 

Irais d'uiic gucrre incessante, et que Ia 
Plupart des autres services publics restaieut cn 
Souirrance. 

Alors on s'avisa peu à pcu d'un autrc sys- 
'"''ne. On cotnmença par reconstituer, pour 1c 
S0ulanrement des pauvres, des administrations 
'"cales sousle nom tfhospices civils et bureaux 

bienfaisance} ct on alFecta à ces établisse- 
ments tous les biens non alienes qui avaicnt cn 
"'utrefois une destination de charité. (Lois 
''cs 2brninairean 4,16vendcmiairc,7frimairc 

20 vcntòsc an 3.) 
A peine les hospices ct les bureaux de bicn- 

'aisance fnrent-ils ainsi constitués, qidune loi 
2o messidor an 8 lenr altribna aussi les 

'ãens qui avaicnt précédemment forme la do- 
'ation des bourscs. Voici cette loi: 

'< Considéranl qu'il importe de prendre tous 
'cs moyens de rélablir Finstruction publique 

Prance; qu'nn dcs moyens les plus elllcaces 
est de rendre promplcmcnt aux tilulaires dcs 
''ourses la jouissance dcs biens, dont ils étaienl 
''"lés et que la justice et 1'humanité concou- 
rent à réclamer; 

" Considéranl que la loi du 2 brumairc 
■m 4, qui suspend la vente dcs biens deséta- 
"'ssemenls de bienfaisance, leur esl applica- 
'''c, voií íjiie l'un considere les tilres r/es fon- 
dateurs, soit que Von considere Vemploi des 
hnds just/uit répoque de la revolution; 

" Arrete qidil y a nrgence ct prend Ia réso- 
'"ion snivanle: 

" Les dispositions de la loi du 16 vendé- 
""airc an 8, qui conserve les hospices civils 
5ns 'a jouissance de leurs biens, sonl décla- 

communes aux biens alfcctés aux fonda- 
"as dc bourses dans tons les ei dcvnnt collé- 

o®' dc Ia république. » 

En conséquence, les hospices et les bureaux 
dc bienfaisance entrèrent en possession de 
tons les biens alfectés à Finstruction sous le 
tilre de bourses; ils cn perçurent les revenus, 
et ils paycrent aux titnlaires, nommés par 
1 administration centrale conformémenl an 
mode prescrit par le décret du 8-8 mai 1793, 
le montant des bourses fondées à leur proíll. 

Le molif qui a fait réunir lesdits biens à 
ceux des hospices mérite d'étre remarqué ; c'cst 
que les fondations dc bourses, tant d'après 
leurs litres que d'après Femploi constant des 
fonds, doivent élre considérées comme oenvres 
de bienfaisance. 

Nous ferons observer cn passant que Faduii- 
nislralion du département de Ia Dyle, aujour 
d'bui province de Brabant, sest trompée sur 
le seus de cctle loi. Elle a pensé que le léjjis- 
lateur, en rendant aux titulaircs la jouissance 
dcs bourses qui leur étaient réservécs par les 
acles de fondation, avait voulu établir, jiour 
Fadminístration de leurs biens, une commis- 
sion distinclc ct semblable à cellc que Ia loi 
du 16 vendémiaire an 8 avait créée pour Fad- 
ininislration dcs hospices. Cela résulle dcs ar- 
rétés qu'ellc a jn is les 6 ct 18 brumairc an 6 , 
concernant Funivcrsité et les colléges de Lou- 
vain ; on lit cn elfct dans le dernier de ces 
arrétés ; 

« Considéranl que Ia loi du 28 messidor 
an 8 declare communes aux biens alfectés aux 
fondations des bourses dans tous les ci-dcvanl 
collégcs de la République, les dispositions dc 
Ia loi du 16 vendémiaire précédcnt, qui con- 
serve les hospices civils dans Ia jouissance dc 
leurs biens; 

» Considéranl que les propriélés des collégcs 
dont, i! s'agil, onl cctle destination , et que 
celte dernière loi, ayant confie à des commis- 
sions Fadminislration des biens ct revenus dcs 
hospices civils, sous la snrvelllance iiamédiaíc 
des administrations municipales, cette admi- 
nistration nc pent mienx faire que de suivre 
provisoirement Ic meme mode pour Fadnunis- 
Iralion dcs hiens de ces colléges : et, cn allcn- 
danl qn il cn ait clé anlrcment ordonné par le 
gouverncmenl el qn il soit statué sur Femploi 
dc leurs revenus; 
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» AiTÔte: 
» Art. 8. Sur la présentalion de radminis- 

tration municipale, il sera trèí-ircessamment 
nommé par cclle adniiiiistration, une corn- 
mission de cinq citoyens , laquelle sera cliargée 
de tout ce qui a rapport à la réjjie des l)ieiis 
cl à la perceplion du revenu desdits colléffes.» 

Mais on ne tarda point à reconnaitre cette 
erreur; et, si nos inlbrmations sont exactes, 
la commission dont on annonçait la formation 
prochaine, ne fut pas même nommée. Reprc- 
uons Ia série des faits législalifs. 

Noas avons vu que la loi du 5 brumaire 
an 4 avail réglé tout renseignement. Par 
snilc les établissements publics, qui, sous le 
nom de colléges, étaicnt consacrés ãans Paris 
à Pinstruction géncrale, et composaient Fan- 
cienne Vniversité de cetlc ville, furent rein- 
plaoés par une iustitution nouvclle qui reçut 
le nom de Prytanee français. Outre sa desli- 
nation publique, le Prytauéc était parliculiè- 
rement reserve à Féducatipn gratuite des jeu- 
ncs gens que Ia nalion voulait défrayer de 
leurs études. Pour remplir cette dernière des- 
tinalion, on lui affecta des biens ou revenus 
[.rovenant des anciennes fondalionsou colléges 
de Paris, et un subside annuel sur le trésor 
public. Dès lors ecl établissehicnt cut une exis- 
tcnce analogue à celle des hos[)iccs et bureaux 
de bienfaisance, possédanl des biens, les ad- 
miuislrant, jouissant enfin do certains droits 
civils. 

Mais on scnlit bientòt que la modicité de 
ses revenus et Fimpossibililé de reunir beau- 
coup de jeunes gcns dans un mêrae lieu , ne 
permettaient guèrcs de regarder le prylanée 
que comme une iustitution locale, sans profit 
pour les déparlemenls ; et alors un arrêlé du 
Jer germinal an 8 lui donna par les disposi- 
tions suivantes, Fexlension dont il avait.be- 
soin pour répondre à son but: 

» Art. Ior. Fe prytanee sera divise cn quatre 
grands collcges, soumis à Ia même adminis- 
tratiou, et placés le prcmier dans le local ac- 
luel du prytanee; le deuxicmc, à Fontaine- 
blcau ; le troisième, à Vcrsaillcs; le quatrième 
à St.-Germain. 

» Art. 2. Dans cbacun de ces collcges il y 
aura ceut places payées par le gouvcrnemcnl , 

dont la nomination sera faite par le prenin-T 
Cônsul, sur la présentation du ministre dc 
1'intcricur. 

>i Art. 3. Ces élèves seront pris exclusive- 

ment parmi les enfants pcu fortunes des nn- 

lilaires morts sur le cbamp de bataille et des 
fonclionnaires publics morts dans Fexercie6 

de leurs fonetions. 
» Art. ü. Les revenus du prytanée et Ia stib- 

venlion de 200,000 franes accordée pourFan d 
à cet établissement, sont ailectcs, tous b'5 

ans, au paiement des quatre cents bourses. 
» Art. 7. Cadministration centrale du pr5' 

tanée est confiée à un dircctoire composé de 
cinq administrateurs qui exercent grataitc' 
ment, etc. » 

Le rapport du ministre qui a presente ce' 
arrêté à la signalure des consuls , porte : 

« Je vous propose de diviser le prytanée d1 

quatre colléges, nomhre que Von pourra e" 
suite augmenter en proportion des élèves. ^ 
d'affecler à cbacun de ces colléges ceut p'aCC' 
payées par le gouvemement et exclusivernc"1 

accordées aux enfants peu aisés des milita'1"1'' 
et des fonctionnaires publics morts dans 'c 

service de FÉtat. ..; par là les recompenses d® 
Ia nalion sont fixées sur ceux qui aura'e" 
toujours dá cn étre Vohjet. » 

Cettemesure fut suivie d'une aulre qui C" 
cerne spécialement notre pays. Un arrêlé d" 
19 germinal an 8 disposa : 

« Art. l<>r. Tous les biens non aliénés _ 
Fancicnne universilé de Louvaiu sont réu'1' 
sous Fadministration centrale du prytanée- 

» Art, 2. 11 sera établi à líruxellcs un C" 
quieme collège qui sera sous Fadministra''0" 
et la direction du prytanée, de même quccell, 

do Fontaincbleau, Versailles et St.-Germa'"' 
Des colléges semblables furent établi8 c" 

suite à Cumpicgne, à Lyou , etc. (Arrétes 
29 tbermidor et du 27 fruetidor an 8.) 

A mesure que le nombredescolléges aug"16" 
tait, il fallail augmenter celui des boorsC" 
mais, comme Fétat des finances nalionales ^ 
pcrmcltait guèrcs de nouvellcs dépenses, 
gouvernement decida par un arrêlé du 3 
vôse au 9 qu'à compler du l,'r pluviôse 81" 
vant, les élèves dont les pères possédaien' " 
revenu de trois mille franes et au-dcssu>- 
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seralent plus enlrelenus dans le prytanée aiu 
ffais de Ia nation. 

l'eu de temps après , une loi da 9 ventôse 
sn 9, relative à la deite publique , disposa : 

« Ari. 1!. II est affecté aux dépenses de Fin- 
slruction publique el à celles des militaires 
"ivalides un capital de eent quatre-\iugt mll- 
lions eu bieus nationaux, valeur de 1790 ; ces 
biens seront inçéssamment distraits de la 
"lasse; ils ne podrront ètre alienes ni leurdcs- 
Iinalion oliangée sans une loi. Leurs revenus 
seront appliqués dans Ia proportion dcs Irols 
'("arls <à Finstruction publique, et d'un quart 
■lux militaires invalides. » 

Tous ces movens accusaient la dilliculté de 
subvenir aux dépenses de 1'enseignement, et la 
"écessilé de soulager les caisscs de TEtat. Ge 
"ernier motií détermina enfin la législature à 
'"odifierle piau d'inslruetion publique décrélé 
Par Ia loi du 3 brumaire an 4. 

En conséquenee, une nouvclle loi du 11 flo- 
réal an 10 disposa que rinslruction serait 
donnée ; Io dans des écoles primaires, établies 
Par les commtines et à leurs frais, 2" dans dcs 
l'Coles secondaires établies par les communes 
"" teimes ])ar des maitres partículiers, et pa- 
rçillemeiit ti leurs frais, 3o dans dcs lyeées et 
•lis écoles spéciales enlrelenus aux frais du 
Iresor puf/lic. [Ari. lcr.) 

Ecsarlicles 2 etsuivanls déterminent Féta- 
"bísement et rorganisation de ces diverses 
•-'coles. 

Dans ce syslèmc, les écoles primaires nc fu- 
rcnt plus que dcs institutions commutiaJes, 
•lout Fadministral.ian appartenait aux maires 
1:1 aux conscils municipaux. (Ari. 2 et 3.) 

bes écoles secondaires établies par les com- 
""uies eurent 1c même caraelcre; mais leur 
"'•'ministralion fut confiée à un bureau com- 
Pcsé du sous-préfct, du maire, du commissaire 
, gonvernement près le tribunal de premièrc 
""lance s'il y cn avait un, de deux membres 

conseil municipal, du juge-de-paix deFar- 
ru"disscmcnt ctd'un direclcur. (Ari. G, 7 et 8; 
'Teté du 19 vendémiaire an 12.) 

lyeées et les écoles spéciales étaient au 
'Jl" raire des institutions nationalcs ; 

bliaquc lycée avail un conseil et un bureau 
"'bninislralion: 

Le conseil d'administralion était composc 
d'un proviseur, d'un censeur des élüdes el d'un 
procurcur gérant; 

Le bureau d'administralion , dans les villes 
oii il y avait un tribunal d'appel, se compo- 
sait du prélel, du président du tribunal d'ap- 
pel, du commissaire du gouvernement près ce 
tribunal, du commissaire du gouvernement 
près le tribunal criminei, du inaire et du pro- 
viseur. Dans les villes oü il n'y avait pas de 
tribunal d'uppel, le président de ce tribunal 
était remplacé par celui du tribunal criminei, 
et dans celles ou il n'y avait ni tribunal d'appel, 
ni tribunal criminei, le bureau était laissé 
à la nomination du prender Cônsul. 

Les écoles spéciales de droit, de médecine , 
de scieuces et d'arts, étaient. administréesdbine 
maníère analogue. (Décret du qualrième jour 
complémenlaire de 1'an 12,art. 17 etsuivants.) 

Enfin, après avoir ainsi organisé loute la 
matière , la loi, pour soulager à la fois TEtat 
el les communes. des charges qu'elle leur im- 
posait, statua par Tarticlé 43 : 

« Le gouvernement autoriscra Taccepta- 
tiou des dons el fondations des partículiers eu 
faveur des écoles ou de tout aulre élablisse- 
meut d'instructioii publique. Le nom des do- 
nateurs sera inscrita perpétuité dans les lieux 
auxqucls leurs donations seront appliquées. >i 

Cctte dernière disposilion caractérise tout 
le système : les élablissements d'instruclion 
publique, décrélés par la loi, deviennent des 
personncs morales, à Tinstar des églises orga- 
nisées par la loi du 18 germinal an 10; ils 
sonl capables de recevoir, soit par disposilion 
entre vifs, soit par lestament; ils sonl pourvus 
d'une administralion spéciale qui les repre- 
sente et gére leurs inlércts civils. 

Quant aux fondations ancicnncs, il n'en 
est pas question dans cette loi ; mais Tar- 
ticlé 4 ordonneque Finstruction primaire sera 
doimée gratuitement aux enfanls de ceux qui 
seraienl hors d'état de paycr une rétribulion, 
el Tarticle 52 ajoule : 

« II sera entrelcnu , aux irais de [Ia répu 
blique, six mille qualre cenls pensionnaires 
dans les Ivcées el dans les écoles spéciales. » 

Ces mesures étaient dejà une réparation des 
perlcs que Tinslruction publique avait failes 
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depiiis la révüliition : (l'autres nicsures suivi- 
rent, ijiii intéressent particulièrcraentleíííens 
d'anc[enne foiulation. 

Un airèlc du 30 li imairc an 11 affecta aux 
communes pour le service de leurs écoles se- 
condaires Fusaje dcs bâtiments et terrains, 
caçore disponibles dans les mains dela nation ; 
la propriélé de ces bicas leur liit définitlve- 
nient accordée par un décret du 9 avril 1811. 

Un autre arrete du 23 fructidor au II re- 
lalif à Forganisation des lycées, qui devaient 
remplacer les trols éeoles centrales de Paris, 
stalua : 

« Ari. 14. Les fondations appartenant ac- 
luellement au prytance et aulres de mènie na- 
ture qui pourraient exister dans toüle 1'étendue 
de la republique, sont irrévocablcmcnt alTec- 
tées à rinstruction publique. « 

Un troisième arrete du 18 vendémiaire an 
12 disposa : 

« Art. Icr. Le eolléjjc de St.-Cyr qui for- 
inait une dcs divisions du prytance, portera 
scui à 1'avenir le nonl de prytance franeais. 

» Art. 2. Adater du l01' vendémiaire un 12, 
les fundations dont les trois divisions du pry- 
lanéc jouissaient cn commun, sont exclusive- 
inenl aflectés à renlretien et à rinstruction 
des élèves du gouverncment qui seront placés 
à St.-Cyr, ainsi qu'au.v frais d'entrelien et 
réparation des bâtiments. 

» Art. 3. Le notnbre de ces élèves cst fixe* à 
deux cent cinquante. 

>> Art. 4. Les [)laces d^lèves au prylanée 
françuis sont exclusivement rcservées aux fils 
dcs mililaircs inorls sur le champ de baluille. 

» Art. ü. L'adn>inistration actuelle du pry- 
lanée esl conservée ; elle rendra, à la fin de 
ebaque annéc, un comple délaillé des biens 
alleclés à 1'élablisscnienl, de leur prodnil et 
de leur emploi, au conseiller d étal cbargé de 
Ia dircction de rinstruction publique, qui en 
("era son rapport au ministre dePintérieur. » 

La llccta tion dont il s1agí t dans cct ar ré té, 
comprenail IcS biens do raneicnne université 
de Louvain, puisqu ils avaient élé réunis sons 
radminislralion centralcdu prylanée par l ar 
rété du 19 germinal an 8. 

Un quatrièmc arrêté du 13 vendémiaire 
un 12 permil aux cummunes ifélablir dcs 

pensionnats dans les bâtiments alleclés aux 
ccolcs secondaires, et statua qu il v aurait une 
place gratuito par vingt oinq élèves pensiou- 
naires, laquelle serail accordée aux plns dignes 
ou â dcs fils de fonctionnaires pubücs, civib 
ou militaires. 

Vint ensuite une loi du 22 ventôse an 1^ 
qui organisa les écoles de droil, et un décret 
d'eiécution en date du quatrièmc jour coiu- 
pléraentaire de la même annèe,qui alfccta aux- 
diles écoles, dans ebaque ville de leur èla- 
blisseracnt et notamment à Bruxelles , les bâ- 
timents nationaux qui s'y trouvaient les plus 
propres. 

11 slatue en outre que , ebaque annéc, cin- 
quante élèves des lycèes ou du prytanée pour- 
raient ctrc admis gratuilement et sur concours 
à étudier dans les éeoles de droit. 

L'année suivante, les besoins du trésor dou- 
nèrent lieu à une mesure extraordinaire : une 
loi du 8 pluviosean 13 ordonna la venle des 
immcubles de loute naturc aíToclés d'abord 
au prytanée ou eolléges dont nous avons parle 
plus baut, et formant alors Ia dotation du 
prylanée militairc établl à St.-Cyr. Toutefois 
le prix des ventes devait ètre versé â la caisse 
d amorlisscmenl, et cmployé cn acquisitions de 
rentes sur rElat au profit de ce dernicr éta- 
blissemenl, lant pour renlretien des bâtiments 
que pour les- pensions des élèves- iiatloiiauf- 
Les biens de raricicnnc université de Louvai" 
furent corapris dans cclle aliénation, puis- 
qifils avaient élé réunis précédemment à ceu* 
du prytanée franeais par Farrété du 19 gef 
minai an 8; mais attendu que le capital des 
créances duos par cclle université, était u"c 

deite du prytanée qui cn avait recueilli 'cS 

biens, et non de FÉtat, un décret impérial d" 
4 thermidor an 13 ordonna que e.c capital sl" 
rait liquide* par la liquidation générale de 
deite publique, et remboursé inlégralenic"' 
sur le produit dcs biens vendus. 

A eelle deuxième organisation succèda cnb" 
VUniversitéimpcriale, ee vasto corps qui 
cbargé dê renscigncmcnt et de réducali"1 

publique dans loüt rempire, et dont les meu1 

bres devaient , en y cnlrant, conlraclcr <IL"" 
obligations civiles. spéciales et icinporaires- 
comme s'ils formaicut entre cux une veritab " 
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soeiété. Cetle institution devaitétre orgauisée 
législativement. (Loi du 10 inai 1800,) 

Tandis qu'oii préparait ccttc organisation, 
"" décret du 30 seplcmbre 1807 créa cncore 
'uiit cenlsbourses el seize cenls deml-bourses, 
s»r le trésoi' public, cn faveur des séminaircs 
diocésains. 

Eiifiu rüniversité fui organisóe, non par une 
'oi, mais par un décret du 17 mars 1808. 

Elle sc composait d'autant tfacadémiet qu il 
y avail de cours d'appel dans luute rétendue 
'le 1'enipire. (Art. 4.) 

Ghaque académie avait des facultes ou ecolcs 
'pedales pour les sciences a])profondies et 
Pour la collation des grades, des Itjoées. des 
collè(fes ou écoles sccondaires communales , et 
•'c petites écoles ou écoles primatres , saus 
eonipter les institutions privées, penstons et 
pensionnats apparlenant à des maitres parli- 
euliers, mais soumis néanmoins au regime 
"niversitaire. (Ari. 3.) 

Toulcs les branekes possibles de renscignc- 
'nent. mème Ia théologie, étaicnt comprises 
dans cette organisatiou, ensorte qnc les sémi- 
" a ires. quoiquc placés sous Ia direclion des 
orchcvéques et évcqnes, ressortissaient cónime 
'outes les autres écoles à 1'université. 

Le personncl sedivisaiten deux classes, l'unc 
d'arfinúiistralion et Fautre à'enseignement. 

L'uiiivcrsité avait pour apanage 400,000 fr. 
de rentes inscrites sur le grand livre et appar- 
lenant « Vinstruction publique. 

Elle avail son Trésor. dont les rcvenusconsis- 
Laient en rétrihulions payccs pour la collation 
des grades, eu divers prélèvcmcnts qui se lé- 
^icul sur les drolls perçus dans les facultes 
dc droit et de médecine, ainsi que sur la ré- 
Inbulion payée par cliaque eleve pour sou 
"'struction, el cn un droit de sceau qui se 
perccvait sur les diplômes, brevets, permis- 
s'ons, etc. 

Enfin Earticle 137 disposait : . 
" L'universitc esl autorisée à recevoir lesdo- 

"alions et legsqui lui scront faits, suivant les 
formes presentes par les réglements d"admi- 
'"slration publique. » 

Letlc dernière disposition caractérisc cncore 
""e fois tout 1c syslèmc: elle fait de 1'univcr- 

une pcrsonnc morale, capable dc rece- 

voir par dispositions entre vifs ou testameu- 
taires, sur le mème pied que les autres établis- 
sements dbnstruction fondés par la loi du 11 
lloréal an 10. 

A peinc rüniversité fut elle organisóe que 
EEmpcreur rendit un décret sur les bourses 
qui seraient créées en sa faveur. Ce décret qui 
esl du 10 mai 1808, porte ; 

« Art. ler. 11 sera créé, dans chaque lycée, 
dii bourses, vingt demi-bourses, vingl trois- 
quarls de bourse.— Total cinquante. 

» Art. 2. Ces bourses et demi-bourses sc- 
ront payées parles communes, conformément 
au tableau qni suit, ct seront destinées aux 
écoles sccondaires des villes qui fourniront les 
dites bourses. (Ccux qui cn jouissaient por- 
laient le nom (Yélêves communaux.) 

L'article 3 attribue la collation de ces bourses 
au grand maitre dc rüniversité, et veut qu'clles 
soicnl accordées aux jcunes gens les plus dis- 
tingues de la communc qui les paie, à Ia suite 
d'un examen qui devait étre fait par Fins 
pecleur des éludes. 

Enlin Farlicle 6 rétablit en príncipe Ia fa- 
culte de fonder des bourses à Favenir : 

« Tout individu qui voudra fonder une 
bourse ou une partie de bourse dans un bjtée 
sera admis à le laire ct pourra s'cn réserver la 
noniinalion. 11 sera statué ultérieurcmcnt sur 
Ic mode de fondation dc ces bourses. » 

Le paiement des bourses communales et na- 
tionales fut ensuite réglé par un décret du 
17 seplcmbre 1808 cn cas termes : 

«Ari. 21. Les fonds des bourses dans les 
lycées fournis par Ic gouverncmenl, seront 
verses par douzièmc dans Ia caisse de Funi- 
vcrsilé sur Fordonnance de notro ministre de 
Finlérieur et cn vertu de Ia quittance du cais- 
sicr de Funiversité visée par le trésorier. 

» Ari. 22. Le contingent amuiel des villes 
pour les bourses destinées, dans cbaque lycée, 
aux eleves des écoles sccondaires,..sera verse 
par le caissicr dc la communc el aussi par 
douzièmc, dans la caisse du lycée ou les bourses 
seront élablies, sur Fordonnance des préfcls, 
ct à Paris sur Fordonnance du ministre de 
Finlérieur. » 

Le 11 décembrc 1808 un aulrcdécret satua : 
u Art. l«r. Tous les biens meubles. immcu- 
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bles et rentes ayant appartenu au ci-dcvant 
prylanée français, aux universités, acadéinies 
et culléfjes lant de l anclen (pie du nouveau 
lerriloirc deTempire, qui ne sont pointaliénés 
ou qui ne sont poiut définilivement afTectés 
par uu décret spccial à un autrc serviço pu- 
bllc, sont donnés à runlversité irapcriale. 

» Art. 2 Dans tous les cbefs-lieux des an- 
cieunes universités, oi il exislerait cncore des 
biens suflisants pour la fondation et Tcntre- 
ticn d'un lycée ou d'un colléjje, Tuniversité 
impériale entretiendra un de ces deux établis- 
sements, et des bourses y seront donnécs par 
nous suivant la destination des fondateurs et 
de préférence aux lainilles de ceux-ci, sans 
dcrofjer loutefois aux disposilions particulières 
prises par nos préccdents décrels pour les uni- 
versités de Gèues, Turin, Genèveou autres. » 

Remarquons en passant que cc décret ne 
comprend pas les biens déjà airectcs à Tédu- 
ealion des pauvres dans les écolcs de charilé 
et aux bourses particulières, lesqucls étaient 
possédés par les hospices et bureaux de bien- 
faisance, cn vertu des lois des IG vendémiairo, 
7 1'rimaire, 20 ventòse et 215 messidor an o. 
Un eu trouve du reste Ia preuve dans un arrêt 
du conseil d'Elat, approuvé par VEmpereur le 
20septeuibre 1809. ( Sirey , Jurisp. du con- 
seil d'1'itiit, tom. 1 , pa<j. 317.) 

Vint ensuite un décret du 9 avril 1809, 
porlant qu'à 1'avenir ou ne sera plus admis 
dans les séminaires, niaintenus coniuic écolcs 
spéciales de tbcologie par rarlicle 3 du décret 
du 17 niars 1808, avant d'avoir reeu le grade 
de bachelicr dans Ia faeullé des letlres; mais 
(pie les villes , les départements, les evèqaes et 
les juirticuliers pourronl établir des écoles 
plus spécialement consacrées aux élcves qui se 
dcstinenl à Pé tal ccclésiastiqne A Ia cbarge 
loulelois que ecs écolcs'seront, cunime les 
autres, souinises au régime universilaire. Ge 
décret disposc cn oulre ; 

« Ari. 6. Ec grand-mailre pourra auloriser 
dans nos écoles secondaires ou lycécs des fon- 
dations de bourses, demi-bourses ou toutes 
nutres dotal ions pour des élèvcs destines à 
Félat ecclésiaslique. » 

II ne faut pas conlbndre les écoles dont la 
ibndalion esl aulorisée par ce décret, avec les 

séminaires mémes ; ce sont des écoles prépa- 
raloircs, appelées aulrefois petits séminaires • 
le décret du 13 novembre 1811 et celui du 
6 novembre 18131es ont désignéesdepuis sous 
le nom HCécoles secondaires ecclésiustiqnes- 

Enfin le régime de Tunivcrsité fui fixé par 

le décret précité du 13 novembre 1811, <(l" 
achcva de régler toute la matière des íbnda- 
tions. II contient deux titres qubl faut repro- 
duire en entier , les voici : 

Titre preiuer. — Des dotations et fondation5 

provenant des universités, acadéinies el 

colléges, tantde Vancien que du nouveau ter 
ritoire de Vempire, atiribuées à 1'univers'te- 

a Art. 1G8. Conformément au décret du 1' 
déccmbre 1808 , 1'université sera remisc c11 

possession, sans retard, de ceux des bieU' 
mentionnés audit décret qui ne lui ont p35 

encorc clé délivrés. 
« Art. 1G9. Le grand-mailre nous soumcltra 

fé tal de ceux des biens déjà rccouvrés, qui 116 

seraient poiut aflbclésà desfondalions de bouf 
ses, et qui consistant cn bàtimenls cn mau' 
vais élat et sans utililé, cn lerres ou eu rcutcs 

eparses, seraient plus à Ia cbarge que profita 
bles à runlversité, pour èlrc par nous autor'®6 

à les alièncr et à en employcr le produit à d6" 
élabliisemcnts de Puniversité ou en accroiss6' 
mcnl de dolalion, 

« Art. 170. Les fondalions et dotations o6 

bourses créées pour 1'instruclion dVlèves d""® 
les universités, acadéinies et colléges, el a"' 
Ires établissements d'inslrucliuu publi'l1|f 

supprimés, tantde rancicn que du nouvea" 
territoire, dont les revenus n'ont poiut ''' 
perçus jusqifà présent par la régie des do""" 
nes, par la caísse d'araòrlissemenl, ou l1'^ 
aucun établissement concessionnaire, el q1" 
compler de la publication du présent décret' 
seront découvcrles et pourronl clre reeouvrec 
par Puniversitc impériale, lui apjiarliendrou'» 
pour étre par elle appliquées à leur dcsti"' 
tion , conformément aux titres. 

Remarquons que ccl article ne concerne (p'6 

les biens célés, (|e sorte que les autres dont 1 

s'agil dans Particle 168, appartiennent a 1 u"1 

versité pour étre applnpiés par elle à ses ,e 
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«oins jjínéraux conformément au décret da 11 
décembre 1808; et, qaant à ccux dont les 
^ospices étaient devenus concessionnaires par 
';l loi du 23 messidor an 3, ils continuent de 
'eur appartenir, sauf applicatiou au profit des 
jcunes {jeiis pauvres dcsignés dans les actcs de 
'ondation et sans préjudice de la collation 
(les bourses par les préfets. (Arrêtdéjà citédu 
20 septcmbre 1809.) 

Les articles suivants réglent rcxécutiou de 
' article 170, et ne concernent par conséquent 
lue les fondations de bourses qui seraient dé- 
«ouverles par runiversité à partir de la pu- 
^lication du préscnt décret. 

» Art. 171. Le grand-maitre rccevra les 
•léclaralions qui lui seraient faites de 1 cxis- 
lence de ces fondations et des dotations, et 
acccplcra, après délibération du couseil de 
' univcrsité, les ollrcs et les coiiditions propo- 
sées pour rétablir le cours des rcvenus et rentes 
'fleclés à ces fondations, et eu restitucr les 
O três; loutefois sons notrc autorisalion spc- 
Clale donnéc en conseil d'État,etsur le rapport 
'''t ministre de rintérieur. 

» Art. 172 Lorsque les fondations auront 
elé faites à condition que les bourses seraient 
•> la nomination des fondatenrs, ou qu'elles 
S(;raienl donnécs de préférence dans Icur fa- 
"tille, ces dispositions seront roaintenues et le 
8ründ-inaitrc les fera observer. 

» Art. 173. Lorsque les fondations auront 
faites en faveur d'originaircs d'unc villc 

0u d'une contrée détenninée, cllcs no pour- 
roiit être donnécs à fTautres, quVt défaut de 
sujcls de la qualilé dc cenx indiques par les 
lilres. 

" Ari. 174. Lorsqu'il vaquera des bourses 
''o l'espèce de cellcs désignées en Farticle pré- 
OoOeht, ou dont la fondaliou ne scrail faile en 
4veur d'aucunc personne ou d'aucun lieu dé- 
Ou-miné, et dont les fondatenrs ne se seront 
pas réservé Ia nomination, ou n'auront pas 
a,ssé d'liérltiers dc leurs droils , elles seront 

donnécs par nous sur la présenlation qui nous 
^ra faite de trois sujeis par notre ministre de 
"Uérieur surl'avisdu grand-maitre, lesquels 

SCront pris de préférence parmi cenx qui prou- 
Verüicni qu'il appartenait à b:ur famillc des 

tojie vn. 

bourses fondées dans des universités, acadé- 
mies ou colléges supprimés, dont les dotations 
sont perdues pour ces familles. 

Reraarquons enfin que ces trois derniers ar- 
ticles ne parlent point de Tadminisfration des 
biens , parce que cettc administralion appar- 
tlent à rilniversité, quellcs que soient les sti- 
pulations contenues à eet égard dans les litres 
dc fondation. 

Titee ii. — Des dotations et fondations qui 
seront faites à Vavenir. 

« Art. 173. Le grand-maitre pourra être 
autorisé à accepter, après délibération du con- 
seil dc rüniversitc, les donalions et fondations 
qui seront faites à Favenir à FUnivcrsité , en 
observant les formes et condilions prescriles 
pour les acceptalions de donalions et legs faits 
aux communes et aux bospices par nos arrélcs 
et décrels sur cettc matière, dont les disposi- 
tions sont déclarces appíicables aux legs et do- 
nalions faits à FUniversité impérialc. 

» Ari. 176. Les donateurs et fondateurs 
pourront mcltre à leurs dons loules les condi- 
lions qui ne seront pas contraires aux disposi- 
tions du tilre V du décret du 17 mars 1808, à 
la policc de FUnivcrsité et aux rcgles du droit 
commun. 

(Cette disposition doit s'cnleudrc souj la ré- 
serve des articles 179 et 180 ci-aprcs.) 

» Art. 177. Les fondations des bourses con- 
tiendronl Fexacte désignalion des biens qui y 
seront affeclés, et si ce sont des biens imnicu- 
bles, lors de Ia passalion dc Facle, loutes les 
formes voulues par les lois sur les hypolhèques 
seront remplies. 

» Art. 178. La grosse du titre sera remisc 
aux arebives de FUniversité et une expédition 
au clief-lieu de Facadémie dans Farrondisse- 
meiit de laquclle sera situé le lycéc ou le col 
lége auqucl la fondation sbippliquera. 

» Art. 179. Si le fondateur a désigné des 
administrateurs du bien aflfectéà Ia fondation, 
cette administralion aura lieu sous Ia survcil- 
lance du rccleur de Facadémie, dans Farron- 
disseincnt de laquclle Fobjet de la fondation 
devra étre remplí; et il pourra s'en faire ren- 
dre comple ebaque année. 

(On voit que cet arliclc consacre pour les 
30 
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IbndatioRS nouvelles une facullé qubl iTa pas 
admise àFégard desaueiennes.) 

» Art. 180. Les dispositions des articles 172, 
173 ct 174 seront applicables aux fondations 
qui seraient failes à Tavenir. (II resulte de ccs 
articles que le londateur peut se réserver à lui 
et à ses hériliers la collation des Lourses qu'il 
établit; mais nullementla confier à d'autres, 
puisqu'à défaut du fondateur ct de ses héri- 
liers, Tarticlc 174 1'attribue au chef du gou- 
vemement.) 

» Art. 181. Les noms des doualcurs et íbn- 
dalcurs seront inscrits aux archives de riJni- 
verslté sur un registre à ce destine; ils seront 
proclarnés à la distribution générale des prix 
du lycéc ou du collégc auquel la fundation sera 
appliquée, et à Paris a la distribution générale 
des prix de tous les lycées. lis auront, eux, et 
après eux leur béritler principal, une place de 
distinetion à la distribution des prix, aux exa- 
mens publies, ct aux fetes ct cérémonics qui 
pourront avoir lieu dans le lycée ou le collége 
auquel ils auront afleclé la fondation, et à 
Paris s'ils y résident, eu s'y faisant recon- 
uaitre. 

» Art. 182. Les communes, autres que cclles 
compriscs dans uolre décret du 10 mai 1808 
portant création de bourses dans les lycées, qui 
voudront fonder parliculicreinent des bourses 
dans les lycées pour des élèves de leur collége, 
ou des enfants originaires de la comtuune, 
pourront être admises à le lairc par décret 
rendu en conseil d'élat, dAprès une délibéra- 
tion du conseil municipal, approuvée par le 
préfcl du départcment, et communiquée au 
grand-mailrede PUniversilé, qui premira Pavis 
du conseil de PUniversitc, et le transmetlra 
au ministre de Pintérieur pour nous en faire 
un rapport. 

» Art. 183. La délibération du conseil mu- 
nicipal conticndra Pcxposé de la nature de la 
fondation projetée, des condilions sons lesqucl- 
les on proposcra de la faire, et Pindicalion 
précise des fonds sur lesquels on Passcoira. 

» Art. 184.L'aclcde fondation nesera passé 
qu'après que la délibération faite et approuvée 
conformément aux articles précédcnts, aura 
etc revêtuc de nolre autorisation: cct actc sera 
fait devant uotairc et signé par le mairc de Ia 

conímune fondalrice; on y annexera expéditio» 
de Ia délibération ct du décret d'autorisation. 

» Art. 183. Les communes dont il s'agl! 

pourront se réserver la nomination aux boui- 
ses fondécs; à défaut, la nomination sera fa1,e 

conformément à Particle 3 de notre décret du 
2 mai 1811 (*). 

« Ari. 186. Les nominations des commu"65 

seront faites par délibération du corps unn"' 
cipal, approuvée par le préfet du dépan6' 
ment. » 

II est à remarquer, pour finir, qu"un décre' 
du 6 novembro 1813 a placé auprès de cbaquL 

séminaire un bureau d'adrainistration sembb' 
ble à ceux qui existaient auprès des lycées eí 

des éeoles spéciales; ce bureau adminislrait 
biens du séminaire et des éeoles ecclésiasl1' 
ques secondaires qui en dépendent, sans I 
tervention de PUniversilé; mais les principe 

lixés par le décret du 13 novembre 1811 ^ 
les fondations de bourses n'en restaient paS 

moíns communs à ces éeoles. 
Tclle est la série des lois, arrêlés et de 

cretsqui composenl Ia législation de Iapériodc 

française. 
Avant d'enlrcr dans la suivante, il í"alJ' 

trier cet amas de dispositions et en cxtrailC 

les príncipes qu'il réccle. Nous aurons alors U'1 

point de départ bien délcrininé pour conlintt* 
notre examen, 

I. Fondation d etablissements. — Tous 
élablissemenls d'instruclion , fondés sous 1 a|1 

cien regime, soil par les souverains dn tcinp 
soit par des corps ccclésiasliqucs ou laíqllC®' 
soil par des parliculiers, sont d abord supp" 
més pour faire place à une initruciton }"' 
blique créée ct organisée pur la loi. 

La loi créc ct organise ensuite Ics nouvcaU5 

ctablissements que néccssile celtc inslrucl'0" 
dans tous ses degres. 

Dans une prcmière organisalion qui fut sa"' 
dnrée, ces ctablissements ne sont que des " 
stitations, des moyens; mais bicnlôl la 1°' c" 
fait des personnes civiles, en leur accorda" 
d'une pari la capacite de recevoir par disp<,sl 

liou entrc-vifs ou testamentaire, et de 1 a"'1' 

ft 
(*) Cest-à-dirc par lo grand-maitre dc rünivcra» 
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Une administration sprcialc qui les represente 
c'vilement. 

Voilà , ca quclques mots, tout 1c système 
'le la nouvelle legislation. 

Ce système, remarquons-Ie pour abríjfer, 
" est autre que cclni de Forganisation ecclé- 
""istique: les ecoles de toute cspècc, sont, h 
' instar des églises, fondées par )a legisla tare 
'1 après un plan général, uniforme et stablc 
1"Ü n'est permis à .pcrsonne de modifier par 
'Iss fondations particulièíes; et les citoycns 
11 ont plus que Ia facullé de faire à ces élablis- 
seinents des donations ou des legs. en se con- 
'winanl aux règles du Code civil qui tient 
P0ur non ècrilcs loules les clauses et condi- 
bons contraires aux lols. 

Néanmoins, lorsquedeslibéraliléssont laites 
a un établisscmenl d'instruction publique à 
btre de buurses, la loi ])rescrit quelqucs règles 
spéciales que l'on trouvera dans le numéro 
suivant. 

II. 1'ondation de bourses.—Toutes les bour- 
ses de I 'ancicn regime sont d'abord nationali- 
s';es ; la loi, sans cgard aux acles de fondalion, 
'es adecle aux enfants males des ciloyens qui 
0,il pris les arnics pour la défense de la patrie, 

cn attribue la collalion aux administrations 
('(! département (préfels). Mais bientôt il se 
•ait une distinctlon entre les bourses dc col- 
''i/e et les boursespartículières. 

Celles-ci, qui avaient une dotalion dislinc- 
'e et une administration privée, sont consi- 
''•irícs comme (cuxrcs de bienfaisance, et réu- 
n|es aux bospices civils ; Ia jouissance cn esl 
rc'uluc aux tilulaires d'après les acles de fon- 
dalion, et Ia collalion continue d'cn appar- 
'onir aux préfels. 

Celles-là , dont les biens se confondaient 
''ans la dotalion desanciens colléges auxquels 
e"Ci claienl annexécs, sont snpprimces avcc 
'Csdits coll éges, et reniplacécs par des bourses 
P"bltfjues, à la collalion du gouvernement. 

Cnfin, lorsque lous les établissements d iu 
slruclion publique sont défiuilivement orga- 
n,sés sous le nom d'üniversüétmpériale, qnalre 
'"uovalions s'opèrcnt: 
I I" I/universilé devicnl proprictaire de lous 
ns biens qui avaient apparlenu aux ancicns 
'ablissemenls dbnstruclion (ceqni ne compre- 

nait pas ccux des bourses particullèrcs), à la 
cbarge dc fonder et entretenir un lycée ou un 
collége dans tons les cbefs-licux des anciennes 
universités ou il existerait encore des biens 
suílisants à cet elfet; ct des bourses publiques 
y sont promises aux familles des anciens fón- 
dateurs; 

2° Les bourses de collcge et les bourses par- 
ticulières, célces jusqualors et dont 1'üniver- 
sité découvrirait les biens à partir du 2'j no- 
xembre 1811 , sont rétablies sous les reserves 
5uivant.es: 

n. La propriété et 1'adrainislration desdits 
biens appartiennent à rüniversitc; ce qui em- 
porte la suppression de toute régie, recetle ou 
surveillance particulière , réscrvée par les fon- 
daleurs, soità leurs hériliers, soit à dautres 
personnes; 

i. La jouissance des bourses découvertes est 
alfectée exelusivement, ct selou les acles de 
fondation , à ceux en faveur de qui elles ont élé 
originairement fondées, à moins que les sujets 
de cctle qualité ne raanquent ou ne fassent 
défaut; 

c. Le druit de collalion est rendu aux fonda- 
teurs et à leurs béritiers, si la réserve cn a été 
faiteà leur profit dans les acles de fondation; 

Et dans les aulres cas, ou lorsque les fonda- 
teurs ne laissent pas d"héritiers de leurs droits, 
la collalion appartient au gouvernement ; ce 
qui emporte la suppression dc toute réserve au 
profit d'aulrcs personnes. 

3" Le droit de fonder de nouvclles bourses 
esl rélabli pour les partienliers sous les modi- 
fica lions ci-après : 

a- Les biens destinés à la fondation doivent 
êlre donnés ou légués á 1'univcrsiLé, sauf ap- 
plication à cellc des éeoles publiques ou la 
fondalion doit être acquittée ; 

b. Le legs ou Ia donation ne peul etre ac- 
ceplé qubavcc 1 aulorisalion du goúverneraenl, 
donnée sur lavis du conscil de Funiversilé , ct 
suivant les formes prescritos à legard des com 
mimes, des bospices et des aulres établisse- 
ments publies; 

c. L'acceptation, dúmenl aulorisée, doit 
élrc faile par le grand inaitre dc Funiversité ; 

d. L'universtté, propriélaire des biens dan- 
nés ou légués, en a scule; radministralion , 
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sauf l'exceplioi) mentionnúe sous la leltrc sui - 
vante; 

e. Lefondaieur pent désigner par exception 
dcs adminislrateurs particuliers; mais nulle 
adminístration particulière ne peutavoir lieu 
que sous Ia surveillauce de Funiversité et à 
charjje de lui rendre compte annuellement; 

f. Le fondateur peut stipuler que lesbourses 
de sa fondation seront doimécs de préférence 
à sa famille, aux enfants originaires d'une 
ville, Commune ou hameau déterminé; etdaus 
ce cas, elles ne peuvent étre coníerées à d'au- 
tres, à moins que les instilués ne fassenl dé- 
faut; 

y. Le fondateur peut se réserver, à lui et à 
ses héritiers , le droit de collation ; mais il ne 
peut le déléguer à d'autres, ni par conséquent 
Faltacher à aucune dignité, titre ou fonc- 
tion ; ce droit est cn quelque sorte un droit de 
famille inaliénable; 

A. Le droit de collation reserve aux fonda- 
teurs et à leurs héritiers, ne peut s'exercer tou- 
tefois qu'en faveur des ínstitués , cllcgrand'- 
niaítre est tenu de s'opposer à loule collation 
qui porterait préjudioe à ccs derniers; 

i. Si le fondateur ne s'est pas réservé, i lui 
ou à sa famille, le droit de collation, ou si Ia 
reservo qu'il cn a faite, vient à faillir, faute 
d'héritiers, ce droit est exercé par rEmpereur, 
sur Favis du recleur de raeadémie daus Far- 
rondissement de laquelle se trouve le lycée ou 
Ic collége auqucl la fondation sapplique; 

j. Si le fondateur n'a donné aucune préfé- 
rence à sa famille, ni aux enfants originaires 
daucun lieu déterminé, ou si les préférés fonl 
défaut, le choix dcs boursiers est fait par 
FEmpercur sur une liste de trois sujets [(ris 
dans les familles qui possédaicnl autrefoisdcs 
bourses fondées, et qui cn onl élé privées par 
suite dcs lois de Ia révolution. 

4o II est i-galement permis aux communcs 
de fonder des bourses dans les lycées sous les 
réscrvcs suivantes: 

o. La fondation doil ctre autorisée par le 
gouvernement; 

h. Elle ne peut étre faite que pour les eleves 
du collége ou les enfants originaires de la com- 
mune fondatrice; 

.c. La commune fondatrice peut se réserver 

la nomination aux bourses, et si elle ne se 1' 
reserve point cxpressément, cetlc nominalio11 

apparticnt au grand'maitre de Funiversité; 
d. La dolation des bourses ne peut consislet 

qu'en allocations annuelles au budget de I3 

commune. 
III. Biens des anciennes fondations, — l'01''5 

les biens alfectés sous Fancien regime à Fm*' 
truetioa ccclésiastique ou laíque, sont nal10' 
nalisés. 

Une parlie de ces biens est aliénée pour sul'' 
venir aux besoins généraux de FElat; le res1'- 
est rendu à Finstructíon publique suivant l"5 

distinctlons ci-après: 
Les bàliments et terralns nécessaircs <1'l1' 

sagedes éeoles, sout attribués aux communeSi 
aux arrondisscmciits et aux départcments. 

Les biens qui formaient la dotation 'l®5 

bourses particulíères, et qui élaient admi",&' 
três par des régisseurs spéciaux , sont réun" ' 
ccnx dcs hospices civlls, sauf Fcxccplion 
après. 

Enfintous les autres biens provenant, soit de' 
anciennes universites, académics cl collégt'5' 
soit dcs bourses y annc.rées à titre dedotatio"1 

soit des bourses particulíères qui iFauraie"1 

élé découvcrtes ou révélécs qu'après le 2-i "0' 
vembre 1811, sont devenus la propriété d" 
Vuulversitè tmpcríale. 

Ce résqmé nous olfre Fapplication la p'1" 
rigoureuse et la plus complètc dcs princil"-'5 

consacrés par le Code civil. 
En ellet, d'après ce Code, on ne peut disp0' 

ser de ses biens qu'cn faveur de pcrsonnes c"' 
pables de recevoir. (Art. 902.) 

IFaprès ce mémc Code, il n'y a de person|,ci 

capables que les particuliers à qui la loi 
terditpas cclte faculte, ét les établisseme"'* 
d'ulilité publique à qui ellcFaccorde. (Art.90' 
cl 910.) 

Si Fon donue ou lègue à dcs parlictdlcrs, 
ne peut étre à ebarge de substitui iuu (art. 890' 
à plus forte raisou n'esl-il pas possiblc d" 
dpnnerou léguer à une suite indéfinie de p31, 

ticuliers: une pareillc disposition ne serait 
plus ui moins qu'unc subslilution sans fin. 

Dès-lors Fancien mode de fondation, f"0" 
sacré par la Icgi-lalioti romaine et (éodolc- 
étail iiTcvocablcment condainné, et il ne rc> 
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'a'l qu'un moyen, Uni pour rendre aux ayant- 
droit la jouissancc de bourses ancienucs, que 
pour en aulorlser de nouvelles à Favenir: 
c était d'ordonner que les biens deslinés a cet 
«sage seraient donnés ou legues à dcs établis- 
sements publics capables de les reccvoir et de 
'ss appliquer à leur desliuation , selou la vo- 
'onlé des íbiidateurs. Ccst ce moyen que la 
lógislation de la Iroisicme période a adopté. 

Les consúquences les plus importantes dc- 
fivent de ces observalious; mais avant de les 
signalcr, il faut continuei' 1'hislorique de la 
législalion. 

K II. Période des Pays-Bas. 

Nousvoici parvenus à 1814. La Belgique se 
separe de la France et FUniversité impériale 
" existe plus pour nolrc pays. Qu'arrive-l-il 
slors? Les écoles primaires ou pctilcs écoles, 
'es colléges ou écoles secondaires communalcs, 
les lycécs et les facultes, dont le siége était 
•'aus nos provinces, n'en continuenl pas moins 
"e subsisler, commc établisscmenls publics, 
'"ais ils passenl da regime imiversiuire soas 
'autorité immédiate du nouveau gouverue- 
"lem. Les biens que l'unix-crsilé possédait dans 
"olre pays, sont dévolus à FEtat belgc, et 
' adminislralion dcs domaines eu prend pos- 
sessiou, sauf à en régler ultérieurcment la des- 
Liiatiou. Un arrélé du 7 novembre 1814 pres- 
crit à cet elfcl des mesures conservatrioes, 
<lu'il juslifie lui-meme eu ces termes : 

« Considérant que depuis que la licljjique est 
détachée de la France, ses habitants nc pcu- 
vent pbis parliciper aux avantages des éla- 
lissementsdcs Invalides, des Quinze-vingt et 

''e VUnivcrsité du royaumc de France; 
" Qu'!! est naturel que les biens situés en 

"elglque, qui étaient alfeclés à ces établlsse- 
'"enls, notamment par les décrels dcs 6 fé- 
'ficr 1810 et 3 janvier 1812, retournent au 

des élablisscmmts de Vespécc ijui pour- 
r,"ent être créés eu Belgijue, etc. » 

Les dernicrsmots montrent à 1'évidenceque 
'"'cnlion du gouvernement était alors de 

"■esler dans le svslème que nous avons résumé 
P'"» baul. 

Quanl aux biens qui formaient Ia dolalion 

de certaincs écoles, ils continuèrent de leur 
appartenir, et ceux dcs bourses particnlières 
fondées sous Fancien régime, reslèrent comme 
auparavanl la propriélé des hospicès et bu- 
reaux de bienfiiisance, qui les appliquèrent 
selon leur destination. 

Lescboses demeurèrenl en cet état provisoire 
jusqiFà la conslitution du royaume dcs Pays- 
Bas , et alors la loi fondamentale disposa : 

« Art. 22G. L'instructlon publique est un 
objet constant des soins du gouvernement. Le 
Roi fait rendre comple tons les ans aux Etats- 
généraux de Fétat des écoles supérieures, 
moyennes et inférieures. » 

Comprenons bien d'abord cctle disposition. 
Parlcr de Finstruction publique dans la loi 

fondamentale de FEtat et la confiei- aux soins 
du gouvernement, c'étail poscr en principe 
que celtc matièreseraittoujoursun objetd'ad- 
ministratlon publique, aulrement dite civih 
ouséculicre; et, partant. qu'ellene rentrerait 
pas, commc aux siècles passés, dans les at- 
tribulions de Vautorité ecclésiastique ou reli- 
gieuse, cncore moins dans le domainc des par- 
ticuliers; c'élait continuer lesyslème des lois 
françaises qui avait sécularisé lous les établis- 
scmenls d'inslruction publique. 

Dire qucle gouvernement rendrait auxEtals 
généraux un compte animei de Fétat des éco- 
les, c'élail limiter les pouvoirs du Roi par un 
conlrôle qui devait assurer Fexécution de ce 
syslème. 

Ainsi le fond dcs eboses n'a pas cbangé en 
1813: Finstruction publique est demeuréeunc 
branebe de serviço public, adminislrée parle 
Roi, sous Finspcclion et Fautorité des cham- 
bres législatives. 

Mais quellc était au juste la limite des pou 
voirs que Farticle 22(1 de la loi fondamentale 
atlribuait au Roi? 

Cela serait bien dilFicile à déterminer en 
théorie. Sans douleccs pouvoirs étaient grands: 
d'un còlé Farticle 73 de la méme loi autorisait 
le Roi à prendre, sur Favis du conseil d'élat, 
toutes les mesures qénérales d'administration 
intéricure du royaume; et de Faulre,! arlicleGS 
Ini permcttail, en Fabsence des Etals-géné- 
rauv , (Faccorder aux parfleuliers des dispen- 
ses , tant cn malièrc A'administra!ion que de 
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justice, à Ia charge (Ten donner counaissance 
aux chambres dans leur session la plus pro- 
chaine. Or la portée de ces arücless'étendait à 
Vinstruclion publique, puisque celle-ci formait 
une branche d'adniinistralion {jénéralc: les 
pouyòirs du 15oi étaient donc consldérables. 
Mais quelque jjrands qu'ils fussent, ils n'é- 
taicnt pourtant pas absolus; car, ainsi que 
nous le disions tantât, ils trouvaient une li- 
mite et dans Tarticle 226 lui-même, et dans 
le système dcs lois françaiscs que cet arliclc 
avait confirmé au fond, et dans le conlròle 
dcs Etats-généraux, sans compter les droits 
acr/nis auxqucls il fallait avoir éjjard. De plus, 
il eu trouvait une dans les articlcs G, 164 
et 163 portant que Texercicc des droits civils 
cst déterminc par la loi et placé sous Ia sauve- 
garde dcs tribunaux. Dar suite, la capacite 
civile, accordce par Ia loi du 11 lloréal au 10 
à tous les établissements publics d'inslruc- 
lion, devait être conservéc à ceux qui eon- 
tinueraicnt de subsister cn Belgique, et de- 
venir oommune aux nouveaux établissements 
qu'on y formerait, à moins qu'une loi ex- 
presse n'en disposàt autrement. Des lors les 
pouvoirs du lloi se réduisaient à faire des 
réglemcnts d'adniinistration qui nc porlas- 
senl pas atteinte à cclle capacite. Ainsi, pour 
préciser notre pensée, le Roi pouvait, cn verlu 
de Tarlicle 226, réglcr leconomie intérieure 
<les écoles, Ia régie de leurs biens, la forme 
de leur administration, la nominalion des 
prolesscurs, les malicrcs et les conditions de 
renseignement; mais il aurait excédé son 
droit, cn modifíant le caraelèrc eivil dcs 
écoles, eu les privant des biens qu'ellcs pos- 
sédaient, en leur ôtant Ia capacité de rccc» 
voir par disposilion entrc-vifs ou teslamcn- 
lairc, etc. 

Ces principcs posés, voyons si les faits ont 
été d'accord avec cux. 

Les facultes de droit, des scienccs et dcs 
letlrcs , les écoles de médeeinc, sonl remplacés 
par trois universités: leréglcment du 23 sep- 
tembre 1816 qui Ics organise, ne leur alTecte 
aucuns biens, pas mème ceux dont il avait 
élé queslion dans l'arrêlé du 7 novembre 1814; 
mais il cree d'abord quatre-vingt-sept bourses 
publiques de 200 llnrins cbacunc, à repartir 

entre elles; puis il règle en ces lermes 1c sofl 
des bourses particulières ; 

« Ari. 138. Les bourses provenant de quel- 
que contrai ou disposilion testameutaire de 
particuliers, seront administrées, pour autan' 
que cela peut se concilier avec rorganisatio'1 

nouvelle. conformémenl aux contrats et dis- 
posilions dcs fondaleurs ; et cellcs qu'on pour- 
raitdécouvrir de nouveau, seront rendues soo5 

la même condition, à leur première dcsti- 
nation. 

» En conséquence, toutes ces bourses seront 
partagées entre les trois universités. 

» Les villes auront cn outre la faculte d ac- 
curder des bourses à dcs jeunes gens méritant5 

et peu aisés. 
>> Ari. 139. Les bourses particulières "e 

pourront toutefois être conférées à un tilulairC 

de bourse publique, à moins que Ic monta"1 

n'en excede pas la somme de 100 flori ns. >' 
Enfin après avoir élabli près de cha(JllC 

université une administration spéciale sous 1" 
nom de collcge des curateurs , il dispose i|0' 
tanmienl; 

« Art. 169. Les fonclions et le pouvoir co"' 
fies aux curateurs, sont 3° la surved' 
lance dcs fínances des universités, ainsi 9"e 

la bonne administration dcs legs ou donatiü,J 
qui pourraient être faits cn faveur dcs U"' 
versités, cxccplé seulcment les douations o'1 

legs dont 1'adminislratiou scrait conféréc spl 

cialemcnt par le fondateur à quelque autr<' 
collége ou à des particuliers. 

» Art. 172. La dislribution dcs bourses 
défcrée aux curateurs, de la manicre régléc 
sixieme titre. » 

Les lycées sonl. remplacés par dcs alhc"^1 

et des cnllcgcs communaux: le réglemcnt d" 
19 févricr 1817 qui les organise, ne pari" " 
de bourses, ni dcs biens qui pourraient lenrap 
partenir: ccpcndant il crée auprès de cbag1 ^ 
établissemcnt uu bureau d'administralion > , 
une instruclion ministériellc du lcr maisl" 
vanl, relativo aux attributionsdc ces bnrean*' 
dit qu'ils dresseront rbaque année le tabb''j ^ 
dcs dépcnscs et receites de 1'athénée ou 
collége. et que cc lableau comprendra, 
nutres cboses, Ics receites et revcvus de I c 

blissement, s'i'1 g en a. 
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Enfiu les ócoles primaires et secondaires 
-lablics par les communes, sont reniplacées 
Pa'' des écoles primaires et moyennes: les ré- 
oleinciits ipil les organisent, les placent sons 
la surveillance d'un jury ou d'une commission 
Provi ncialc d'íiispecteurs; mais elles ne conli- 
luent pas moins d'être représentées et admi- 
"'strées, quant à leurs intérêts civils, parles 
autorités comnmnales et par les établisserucnts 
^e bienfaisance. 

On voit d'abbrd que ces institatíons nou- 
Vellesconserveiit la facullé d'acquérir et de pos- 
sédcr comme celles du regime français qiTelles 
r,:,iiplacent: le réglemeul du 2o septembre 
1816 sur les univcrsilcs, et rinstruction mi- 
"istériclle du ler mai 1817 sur les atliénées 
e'' colléges communaux , lo reconnaissent im- 
plicitement ; reconnaissance três - supcrílue 
'l ailleurs, puisque la loi du 11 lloréal an 10 

toujours là, qui dit eu termes cxprès: « Le 
gouvcrncmcnt autoriseraTacccptation des dons 
el fondations des particuliers cn faveur des 
rcoles ou de lout aulrc établissement d'in- 
structioii publique. » (Art. 43.) 

Mais que deviennent les biens dont la pro- 
priété et l'adininistralioii leur étaieut assurées 
Par les lois anlérieures? Elles eu sont privées. 
Que deviennent les biens formant la dotation 
•les bourses partieulières? Ils vont clre admi- 
"istrés conformément à la volonlé des fon- 
dateurs. 

Et eu effet, par un preinier arrete du 3 oc- 
lobre 181G, le lloi fit un appcl à lous ccux qui 
croiruienl avoir quelquc prétention à former 
sur des bourses dont les biens idauraient pas 

aliénés par le gouvernement français. Les 
rrdamalions ne se fírent pas allendre, et bien- 
'dt un autre arrete du 26 décembre 1818 
"rdonna: 

" Art. lor. Lfadministration des domaines, 
',:s burcaux de bieüfaisance cl les commissions 

liospices cesseront, à conipter du lor jan- 
v'er 1819, d'avüir droit à la jouissancc des 
Eiens, bois et rentes appartenant aux fonda-1 

Eoris de bou rses ou de colléges. » 
Ees articles 2, 3 et 4, relalifs à rexéculion 

e 'arlicle 1", sontaujounTbui sansintérêt. 
j " Ari. 3. Ladministration de lous les biens, 

'J|s et rentes mcntionnés dans les articles 

préeédenls, et généraleraent de tous ceux qui 
proviennent de fondations de bourses que Ton 
pourra découvrir dans la suite, sera rendue, 
autant que possible, à ceux qui ont été nom- 
més à cet effet dans les actes de fondation. Les 
disposilions de ees actes seront, autant que 
faire se pourra, scrupulcusemcnt observées 
dans tous les poinls. 

a Art. 6. Dans le cas ou la volonté des fon- 
dateurs ne pourrait plus être suivie, cn tout 
ou en parlie, notre ministre susdit nous pro- 
posera les moyens (fy suppléer, qui toujours 
devront être analogues au but que les fonda- 
teurs se sont proposé. 

n Art. 7. Tout administraleur de bourse de 
vra annuellement rendre eompte de sa geslion. 

i> Dans le cas oii Tacte dc fondation n'aura 
pas désigné la personne ou Ladministration à 
qui le compte doit être rendu , notre ministre 
susdit y pourvoira. 

» Ari. 8. Les comptcs à rendre aux termes 
de Tarticle précédent, seront dressés en double 
minute, dont ITme, après que le compte aura 
été arrèté, sera envoyée aux étals-députés de 
la province dans laquelle se trouvait ci-devant 
Ic siege de Tadministration de ces bourses, 
d'après leur fondation; et pour le cas oà le 
siége dc ceife administration ne serait pas bien 
connu ou délerminé, aux étals-députés qui 
seront désignés par notre ministre de 1'instruc- 
tiou publique, de Findustrie nationale et des 
colonics. 

i> Les étals-députés feront, chaque année, 
au mois de janvier, un rapport au ministre 
susdit, dos comptes qui leur auront été ren- 
dus dans le courant de Tannée précédente et y 
joindront leurs observalions, qui feront con- 
naitre si les actes de fondation ont reçu leur 
cxécution et si les revenus ont été cmployés 
dans Linlérét de rinstruction publique. 

u Art. 9. Les actes de fondation, avant 
d'étre remis aux administrateurs à ce quali- 
fiés, ainsi que les actes dc restilution, seront 
transerits au grcífe des étals provinciaux dans 
un registre a cc destiné. 

» Tout aclc de fondation fail dans la suite 
y sera inserit dc mème. 

ii Cc registre sera public. 
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» Art. 10. Le cas cchéant, notrc ministre 
snsdit aulorisera les établissements (l'iiistruc- 
lion publique, à poursuivre en justice les ail- 
ministratcurs de bourses, pour 1'cxécalion des 
dlspositions contenues dans les acles de fon- 
datiori. 

» Art. 11. Notre ministre de 1'instruction 
publique, de Finduslrie nationale et des colo- 
nies nommcra une commission à FeiTet d'exa- 
miner les titres et documents, et, sur son rap- 
port, réjjlcra la reslitution des biens, bois et 
rentes, ainsi que de leur administration en 
laveur de ccux qui y auront drnit d'après les 
actes de fondation , ou , à leur défaut, à ceux 
qui y seront appelés par notre décision ulté- 
ricure; si néanmoins, il survenait quelques 
contestalions relalives auxbiens desdites i'on- 
datlons ou sur le droit d,adminxstrer, de con- 
férer ou d'obtenir lesdites bourses, ces contes- 
talions seront rcnvoyées aux tribunaux. » 

Cel arrêté ctait-il conslitutionnel? II n1cst 
pas encôre temps d'examiner ccllc question. 
liornons nous à dire que sous le rapport udmi- 
nistratif il laissail beaucoup à désirer. F.n 
clTct, rétablir chaque bourse sur le pied dc sa 
fondation primitive, c'élail crccr autant de 
modes différenls d'adminislralloii. quiil y avait 
de fondations dilTérentes ; c'élait rendre illu- 
soirc, pour ne pas dire impossible, la survcil- 
lance que le gouvernement se réscrvait sur 
chacune d'ellcs. Comment surveillcr, eu cficl, 
un nombre illimité de bourses (il était de sept 
cent et onze cn 1840), quand ellcs diffèrent les 
unes des autres par leur mode d'administralion. 
Le gouvernement s'cn aperçut quelques annces 
après: il comprit que radminislration dos 
bourses devait clre uniforme, corame cclle des 
hospiccs par exemple, et rendit le 2 décem- 
bre 1823 un nouvel arrêté qui les soumit lou- 
tes à un regime commun , à des règlcs commu- 
ncs. Voici cet arrélé ; quclque long qu'il soit, 
nous devons le reproduire en enlier : 

a Voulant assurer la bonne administration 
des biens des fondations de bourses pour étil- 
des ; voulant de mèrae assurer à ccux qui sont 
appelés à ces fondations, la jouissance dc leurs 
droits, cn les mettant à 1'abri de lout arbi- 
trairc; et ayant reconnu Ia néccssité, pour 
atteiudre ce but, dc disposilions qui complc- 

tent ou modifient cclles dc notre arrêté da 
26 décembre 1818 etc., avons àrrété : 

» Ari. lor. Toutc fondation aura un ou pb1' 
sieurs administrateurs. Lorsqu'ils ne seront 
pas désignés par 1'aclc de fondation, leur no- 
mination appartiendra à notre ministre de 
1'instruction publique, etc. 

» Art. 2. Toute fondation aura un receveur. 
II sera nommé parles administrateurs dansoU 
hors de leur sein, dans tous les cas ou Facte de 
fondation ne Faura pas désigné. 

» Art. 3. Toute fondation aura des provi' 
seurs. Lorsqu'lls ne seront pas indiques p^ 
Facte de la fondation ou Farrêté dc rétablissC" 
ment de Ia fondation, notrc ministre susditt 
sur Favis de la députalion des états , désig"er3 

pres ou à la proximité du siégc de la fondatiofi 
une autorité publique, qui paraitra la pb'5 

propre à en exercer les fonclions. 
» Les proviseurs exercent une surveillan®6 

immédiate sur Fadministration de la fondatio"' i 
sous la direclion des états-députés et la hau'c 

surveillancc de notre ministre susdit. 
» Ari. 4. Toute délibération des admin'5' 

trateurs, excédant les bornes d'une simp'c 

administration, ne sera cxécutée qu'après avo'r 

élé approuvée d'abord par les proviseurs, e 

ensuite par la députation des états. 
» En cas dc dissension ou de réclamalion' 

notre ministre décidcra. 
» Art. !j. Toute résolulion des clats-dépul^' 

concernant les fondations, sera précédée 
Favis des proviseurs; de méme notre rainis'1® 
entendra lea états-députés qui lui transm*' 
tront en méme temps Favis des provisen1'' 
dans tous les cas oú la décision lui est réscrvcí 

par le présent réglement. 
» Art, C. Les administrateurs rendront cb') 

que année corapte de leur gestion aux prov' 
seurs. 

» Le compte, dressé en double, sera pr ^ 
senté par les rcccveurs aux administrateurs 
transmis par ceux-ci avec les pieces justi'ica 

'tives aux proviseurs qui, après Favoir «'F 
prouvé , transrncltront un de ces donbles a 
députalion des états: cellc transmission aOr^ 
lieu dans le couranl du premier trinics"^ 
après Fcxpiralinn de Fannée pour laquelle 
compte esl rendu. 
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" Lcs états-députés arréteront les comples 
^fiuilivemeut, et eu feront, cliaípxe année, 
dai's le couranl du second trimestre, uu rap- 

à notre ministre. 
11 Art. 7. Lcs baux des biehs dcs fondations 

"e pourront, sans notre aulorisalion spéciale, 
'Xcéder neuf annécs. lis scronl lails aux en- 
''dí'r<'s publiques, par-devant un notaire dé- 
Sl&né par Ia députation dcs élals. 

" Les proviseurs donneront leur avis sur le 
^hier des cbarges qui sera approuvé ou modi- 

parladite députation des états. 
8 L'adjudication n'aura lieu qu'après afli- 

ges et insertion dans un des journaux (le la 
provinee, et elle ne sera définitive qu'aprés 
avo|r été approuvée par les états-députés. 

8 Les mémes formalités scronl obscrvécs 
pour les yentes d'arbres, lulaie, laillis, bcr- 

, et toute autre vente mobilière au profit 
des fondations. 

8 Ari. 8. Les biens immeubles appartenant 
fondations nc pourront être vendus ou 

ecbangés qu'cn verlu d'une autorisation ac- 
cordéc par la députation des états, après avoir 
Otendu les proviseurs sur la proposition faitc 

'' cct égard |)ar lcs administrateurs. 
8 Art. 9. Les proviseurs Veilleront à ce que 

'es fonds provcnant de remboursements , do- 
"^tionsou cxcédant de revcnu sur la dépcnse, 
So'ent réappliqués sans délai. 

8 Les proposilions d'emploi seront envoyées 
4vec les pièccs justificai ivcs de Ia solidilé des 
pWeincnts proposés et 1'avis des proviseurs, 
i>u'í états-députés, lesqucls accorderont leur 
Autorisation, s'il y a lieu. Toutefois, les fonda- 
''0,|s ne pourront acquérir d'immeubles, à 
'luclque tilre que cc soil, sans notre aulorisa- 
t'011 spéciale. 

" Art. 10. En cas de demande de réparalions 
'■xlraordinaires ou de eonstruetions nouvelles, 

s proviseurs nommeront des experls, afin d'en 
'^''Ustater la nécessité ou Futilíté évidente, et 

e dresser un devis estimatif de la dépense 
clu ellcs néccssitcront. 

8 Lcs états-députés décidcront ainsi qu'il est 
'1 à 1 article précédent. 

, 8 Art. 11. Les administrateurs nc pourront 
"^'nter une action en justice, ni s'y défendre, 
AUs en avoir ubtenu 1'autorisation de notre 

TOSE VII. 

ministre; Faction sera dirigée au nom des ad- 
ministrateurs, poursuile et diligence du re- 
ceveur. 

.. Art. 12. L es transactions que les adminis- 
trateurs croiront utile de faire dans 1'intérêt 
des fondations, seront par eux adressées anx 
états-députés, lesqucls, après avoir entendu 
les proviseurs, et, au besoin, pris 1'avis de 
trois jurisconsultes, les transmettront avec 
loutes les pièces et leur avis au cbef du dépar- 
tement de Finslruclion publique, qui nous les 
soumellra, afim de rccevoir, s'il y a lieu, 
notre approbation. 

o Art. Io. Aucun paiement faitá ceux aux- 
quels les bourses auront été conférécs, ne sera 
alloué en compte qu'autant que le receveur se 
sera fait remcltre, et produira avec la quit- 
tance du boursicr, un certificai constatant 
qne cclui-ci s'applique effcctivement dans un 
des élablissements d'instruclion publique du 
royaumc, reconnu par le gouvernement, à 
1'espèce d'élude pour laquellc la bourse lui a 
été conférée. Ccs cerlificats seront délivrés par 
les chefs desdits élablissements. 

» Ari. 14. II ne sera alloué aux reccvcurs 
dcs fondations, à litre d'indemmté, rien de 
plus que cinq pour cent du montanl dela re- 
ectledcs revenus et un pour cent des capitaux 
remboursés, sauf leurs dépenses utilcs duuicnt 
juslifiées. 

» Art. Io. Lorsqu'il y aura lieu á poursuivre 
en justice, et dans rinlérêtde lafondatlon, lcs 
administrateurs, cettc poursuite s'cxercera par 
les proviseurs, après que notre ministre lcs y 
aura aulorisésou les en aura cbargés. 

» Notre dit ministre pourra, dans les cas de 
malversa liou, infidélité, insolvabilité ou de 
mauvaisc gestion reconnue, suspendre provi- 
soirement ou mèrac prononcer la révocation 
ou la destitution dcs administrateurs, et pour- 
voir provisoirement a leur remplacement en 
suivant autant que possible rinlention des 
fondalcurs. 

» Art. 16. Les reccvcurs nommés par les 
administrateurs élant considérés comme les 
mandataires de ceux-ci, lespoursuiles à charge 
desdits reccvcurs, dans Farticle précédent, 
scronl exercées par lcs administrateurs. Lors- 
que lcs administrateurs n'auront point oblenu 

SI 
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tle nolre ministre raulorisalion de les ponr- 
suivre cn justice, au nom de 1u fondation. il 
leur sera toujours loisible de les atlaquer à 
leurs risques et périls et en leur propre nom, 
à raison de leur mandai. 

» Art. 17. Les receveurs des íondations sont 
soumis aux dispositious des lois et arretes qui 
cuncernent les comptables de deuiers d'établis- 
scmenls publics. 

» Art. 18. Lorsque la qualité d'administra- 
teur ou de receveur aura été attachée par le 
foudateur à certaine qualité, titre ou fonctiou, 
le rcmplacement provisoire, fait dans le cas 
prévu par 1'article lij , cessera dès qidil y aura 
mi nouveau titulaire. 

» Art. 19. Les proviseurs appellcront d'eux- 
nièines 1'attention des états-dépulés sur les 
vices ou irrcgularités dont ils pourront s'aper- 
cevoir dans la {fcslion des administrateurs et 
des receveurs, et feront loutes les propositions 
qtrils croiront utiles dans Lintérêt des fon- 
dations. 

» Art. 20. Chaquc receveur liendra, indé- 
pemlainmcnt de ses registres de receite et de 
dcpensc, un registre danslequcl seront trans- 
erits lextuellement les acles de fondation , les 
róglcments d'exécution qui peuvent avoir été 
faits depuis, et Tarrclé par loquei Ia fondation 
a été rélablie; cc registre conlicndra cn outre 
un clat exact des bicns et rentes appartenant 
à la fondation, avcc le montant annucl de leurs 
rcvenus respeclifs, et la désignation des lieux 
ou sont situes les bicns, de la demeure des 
débi-rentiers ct de Ia siluation des bypolbc- 
ques. Les inutalions qui surviendront dans les 
biens, rentes et revenus y seront de mêmc suc- 
cessivcmcnt inscrites. 

» Ari. 21. Les lilres originaux de constilu- 
tiou de rentes, obligalions ou aclions demeu- 
rcronl déposés entre les mains des adrninistra- 
leurs. 11 cn sera dressé eu triplo un état ou 
inventaire délaille, cerlifié et signo par les 
proviseurs, adnnmstratcurs et receveurs, ct 
dont les proviseurs, adminislrateurs et rece- 
veurs conserveront respectivemcnt un double. 

» Art. 22. Des qu unc bourse deviendra va- 
cante, les collateurs 1'annonceront par des in- 
scrlions dans l'une des feuilles publlijucs les 

plus répandues des provincesoú sont presume5 

se trouxer les intéressés. 
» Les collateurs préviendront en outre 1 311' 

torilé municipale des lieux dont les habitan'5 

sont spécialemenl appelés par le fondaleur, o" 
de ceux oü fon présume que se trouvent 'cS 

membres appelés de la familledu foudateur,'1 

lout sans préjudice des publications particu- 
lières qui peuvent étre prescrites ])ar les f0"' 
daleurs. lis indiqueront en même temp5 

délai dans Icquel les prétendanls devronl *e 

jirósenler. 
» Art. 23. Les collateurs se conlorniero11' 

d'ailléurs scrupuleusement aux conditions cí 

règlcs élablies par les fondateurs pour jl,t1ef 

de 1'liabileté des candidats et du cboix à i<*,rC 

parmi eux. 
» Art. 24. Lorsque le fondaleur n'aura p"'11' 

altachc le droil de collation à cerlain titre 011 

fonctiou , ct que ce droit deviendra vacant 
décès ou autrement, les proviseurs appelleroí1'- 
de la manière indiquée dans Larticle 22, 'e' 
])arents ou nutres intéressés à se présenter d®' 
vaut eux, pour feire valoir leurs droils. ''5 

feront rapport aux états-députés du résufe1 

de la convocalion. 
» Si les droits des prétendants ne sont 1 

jet d'aucunc conteslalion, ou si, soit les pr'0,l, 
seurs, soit les états-députés parvienneiil 8 

aplanir les dillicullés qui auraient pu s'élcvcr' 
nolre ministre confirmera, s'il y a lieu, 'c" 
collateurs désignés; mais lorsque ces dillie"' 
tés subsisteront, nolre dit ministre décid'^8 

provisoircmentsaufle recourscu justice réj;lt'L' 
» II cn sera de méme dans le cas oú le d''"1' 

• I de collation scrail réclamé par un liers coi" 
un collateur rcconnu ct cn excrcicc. 

» Ari. 2'!. Nolre ministre pourra suspe"''r1'' 
josqu'à sa décision , les collalions failes pcn 

dant la conteslalion, ct dans cc cas, les recc 

vcurs no pourront feire aucun paiemeut d 
bourses en vertu desditos collalions. 

» Lorsque rexamen des prétenlions ou rf 

clamalions sera de nature à entrainer des 'c 

lards préjudiciablcs aux études de ceux q"' 011 

droit aux bourses , nolre ministre pourra aut" 
riscr les collateurs reslanls doul les droí'5 

sont pas contestes, à confercr les bourses5'1 

cantes sauf à soumcttrc leur cboix à sou opp'8 
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'>ation; à défaul de collaleurs nolre ministre 
pourra autoriser la députation des étals à con- 
'''"Sr, sauf égaleraent sou approbalion ulté- 
fieure, 

" Art. 26. Lss dispositions des arliclcs 24 
^ 26 s'appllquent également aux adminislra- 
'eurs et aux proviseurs, dans les cas analo- 
Gues; et, dans le cas de 1'art. 26, nolre mi- 
"'-Ire pourra, si les intéréts de la fondation 
' eiigent, nommer dans Fintervalle un admi- 
"istrateur provisoire. 

" Art. 27. 'fontes les contestations et récla- 
"lations relatives à des collations de bourses, 
Seront, lorsquc les collaleurs, les proviseurs 
0" la députation des états ne pourront parve- 
n,r à concilier les parties, provisoirement dé- 
^'dées par uotre ministre , sauf le recours çn 
Justice réglée. 

" Art. 28. Lorsquc les collaleurs s'étant 
^^acternent conformei aux dispositions des ar- 
bcles 22 et 23 du présenl réglcmcnt, auront 
procéde à la collalion, Fajaut-droit qul nc se 
SCra poiut présenté dans le délai voulu, ne 
l^urra dans aucun cas, quelque soit le droit 
qu'il cut eu à la préférence, former de préten - 
I|l>n à la bourse pour fannée scolaire dcjà 
Conimeiicéc. 

" Art. 29. Les cas qui pourront se préseuler 
<!lqui ncsonl pas prévus par le présenl régle- 
""■■'U, seront décidés d'après les rcglcs géné 
Mie s et les dispositions qui rcgissent les autrcs 
' Mblisscmcnts publics. 

" Ari. 50. 11 y aura près le déparleincnt de 
'nslruction publique un comitê consultatif 

pour les affaircs de fondations d instruction 
Publique, et le chef de ce département déci- 

sur sou rapport tons les poinls qui lui 
sont reserves par le présenl réglemcnt. 

" Ari. 51. Le chef dudit département fera 
aire, à des époques indéterminces et lorsqubl 
a jngera utile, des inspections à 1'efl'el de 

Sassurcr de la bonne administration des fon- 
aI'oiis et de l'< •xéeution des dispositions an.x- 

l^lles clles sont soumises. » 
bet arreté donne lien á la méme qaestion 

1lle eelui da 26 déecmbre 1818 ; est-il Pun- 
^itionnel? Noas la résoudrons eu méme 
,, tnl,s que la precedente, après avoir arhevé 

''storique de la législalion. 

II sulfil d'avoir lu ces arrêtés, pour êlre 
convaincu qu ils soul exelusivement relatifs au 
rétablissement des bourses aiictemies. A Ia vé- 
rité eelui du 26 décembre 1818, après avoir 
ordonné par sou arliele 9 de transcrire au 
grelfe des étals provinciaux. les anciens acles 
de fondation, ajoute: « tout acle de fondation 
faite dans la sutte y scra inscrit de meme. » 
Mais cette disposilion est la seule qu'on y 
trouve sur les fondations à venir. Quelle en 
est la portéeVEUe ne crée pas, elle suppose 
le droit de fondation; elle n'en rcgle pas 
1'excrciee. elle se borne à ordonner la trans- 
criplion des actes qui en seraienl le résultal. 
Sur quelles bases donc, suivant quelles formes, 
dans quelles limites, ce droit s'exerceru-t il V 
Le code civil et les décrets de 1808 et de 1811 
avaienl répondu à ces queslions; mais le Hoi 
des Pays-Bas ifen tientcomple: en rétablissant 
les ancicnncs fondations sur le pied de leur 
constilulion primitive, sans égard aux lois nou- 
xellcs, il veut implieitement qu'à favenir le 
droit de fondation soit cxercé sur le méme pied, 
ccst-à-dire confornrfment aux lois romaines 
modifiécs par Ia législalion féodale. Et eu elfet 
c'esl ainsi que se firent les nouvelles fonda- 
tions sons le régime des Pays-Bas. 

Enfín fesprit de féodalité qui dominait en 
Hollande, et 1'espoirque le gouvernemeut nour- 
rissait d'assirniler Ia Belgique aux moeurs bol- 
landaiscs, donnèrent naissance a un dernier 
arrèté qui trahit les dispositions les plus bos- 
tilcs aux príncipes de Ia législalion moderno. 
Ccl arrèté, du 12 février 1829, porte : 

« Ilevu nolre arrèté du 8 mai, n0 147, par 
lequcl le département de 1'inléricur aété aulo- 
risé à disposer sur ce qui est relalil à la eonllr- 
mation des dislributions faites des prébendes, 
canonicats ei autres bénélices scmblables, et 
ce,de la manière usitée dans les provinces 
scplcnlrionales du royaume jusqu'à Tépoquc 
de leur réunion à la Erance; 

» llevu nos arrêtés des 26 décembre 1818 
et 2 décembre 1823 relatifs à fadministra- 
lion des fondations d éludes ; 

» Avons arrèté et arrètons : 

>> Art. ler. Nos arrêtés des 26 décembre 1818 
[Journal officlel, n° 48j et 2 décembre 1823 



404 FONDATIONS. — TIT. 11 Cuap. III, SKT. II, § II. 

{Journal officiel, n" 49), sont applicables à 
loules fondations de bourses ou autres secours 
en argent en faveur des études, créés dcpuis le 
dernler dc ces arrêtés ou qui le seront ultérieu- 
rement dans le royaume. 

» Art. 2. Les arrêtés susdits sont égalemenl 
declares applicables aux anciennes fondations 
qui existcnt dans Ia province dc la Frise, en 
faveur des études sous la dénomination dc 
Lcenen. 

» Art. 3. Nolre ministre de 1'intérieur pourra 
nous faire des propositions pour rendre les sus- 
dits arrêtés aussi applicables à d'autrcs fonda- 
tions anciennes qui en sont susceplibles. « 

Le prcmier dc ces articles confirme ce que 
nous avons dil tanlòt sur le droit et le modc 
de faire dc nouvelles fondations ; le deuxième 
ne concerne plus Ia Belgiquc: et par le troi- 
siènie le Iloi se reserve de rélablir, s'il le trouve 
bnn, d'autrcs fondations que les bourses ou 
sccours pécuniaires eu faveur des études. Quel- 
ques pcrsonnes pensent que ces autres fonda- 
tions pourraicnl bien êlre Xespréhendes, cano- 
nicats et hénéfices scmblables dont il est fait 
mention dans le préambule de Par ré té ; d'au- 
tres au contraire sont d'avis que cet article nc 
concerne que les fondations en faveur dc Tin- 
struclion primaire eX mntjcnne, auxquelles les 
arrêtés dc 1818 et 1823 n'étaient ]ias appli- 
cables. 

Quoi qu'll en soit, d'une pari il est ccrtain 
que les termes de Ia disposition sont três élas- 
tiques; mais dc 1'autrc il n'est pas à nolre con- 
naissance qu'aucune prébende, aucun cano- 
nicat, aucuu bénéfice auraít été rélabli dans 
les provinccs méridionales du royaume. Dans 
tons les cas nous aurons à npprécicr aussi la va- 
lenr constilutionnelle de cet arrêté. 

Pour complétcr cet état dc législation, il 
nous reste à faire connaitre quclques mesures 
spéciales. 

Un arrêté du 4 mai 1819 , charge les com- 
munes dc comprendre dans la liquidation de 
leurs deites les rentes qu'elles pourraienl de- 
voir aux anciennes fondations de bourses. En 
conséqncnce il ordonnc aux adininislralcurs de 
ces fondations dc présenter leurs lilrea dans le 
délai prescrit par Farrêlc du 3 février 1818 à 
1'eine dc décbéancc; rarlicfe 2 dispose eepen- 

dant que le délai nc courra pour les bourses <]"' 
n'auraient pointencore d'administraleurs,qua 

partir du moment oü rarrêté du 2G décenil're 

1818 aura reçu sou cxécution à leur égard- 
L'articlc 3 dispose que les intérêls des rcii,tí 

admisesen liquidation seront exigibles à par"r 

de 1' cxcrcice de 1819 inclusivement. 
Cet arrêté fut suivi d'une dépêche minis'^ 

rielle que nous transcrivons en entier, 
qu'elle peut aider à 1'intclligence de la mali^ 
en général. 

Elle est du 23 juillet 1819 et [wrte : 
« La prescription admiso contre les fond®' 

lions qui, étant légalement représenlées n"11' 
poinl agi dans le délai que les villes ou coi"' 
munes ont.été autorisées a fixer pour Ia bq1"' 
dation dc leurs deites, est reslreinte aux seu'65 

fondations qui, ayanl été rétablies sous le g0" 
vernement précédcnt, avaieut des administr"' 
teurs particuliers et legitimes : car pour 
autres, comme clles avaieut été concédécs a 

1'université de France , et que dcpuis Ia sép8' 
ration dc la Belgiquc d'avec la France, aucO'1 

acle du gouvernement des Pays-Bas nc IcOf8 

douné de destinalion et ne les a atlribuées •' 
personne, clles sont rcstées vacantes et ai")1 

sans administrateurs legitime::, ou ayanl 'Ire1' 
d'agir. 

» Un sccónd délai est apporlé aux foi"!'1 

lions de cellc dcrnière catégoric, pour récl"' 
mer le paiement de leurs rentes. Ce délai cí' 
égal à celui qui avait été prímitívement f,je 

pour la liquidation des autres dettes dc la N'''e 

ou de la commune, près dc laquollc cbaqllC 

réclamalion particulière sera faile, et i' 
slalué qu'il commencc à courir du jour 
Pexécution de Parrêté du 26 décembrc l" 

» La conséquence dc celle disposition * 
que, s'il n'n poinl été primilivemenl fi*" ' 
délai, il nc pourra en êlre établi un auje"^ 
d'hui; si au contraire un délai a été , 
nouvean délai commence a courir du iour l" 
la fondalion a été rétablic par acte partna11 

du gouvernement actuel, » [Pasinomie, Io"1' 
pag. 333.) 

Une autre dépêebe du 5 avril 1823 fi' 1,0 

naítro aux administrateurs de bourses qu" 
services rcliffieux dont seraient grevês les ''K"'1 

de leur fondalion, doiventêlrc aequilles; 1,1' 
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•jue les {jralifications et indemnités que les 
setes de fondation allouent, soit aux proviseurs 
P0ur leur surveillance, soit aux adiuinistra- 
teurs et rccevcurs pour la confeclion de leurs 
eomptes, nc doivent plus être payées, parce 
que rarticle 14 de l'arrêté du 2 décemhre 1823 
s dórojjé, sur ce polut, aux actes de fonda- 
tion. (Pasinomie, tom. VIII, pajf. 482.) 

Knfin un arrèté royal du 6 septembre 1829 
S accordé aux adminislralions de bourses le 
privilége de proceder en justice sans irais, 
coinme les bureaux de bienfesance. 11 cn donne 
pour motif que « Ia grande majorité des fon- 
dations pour rinstruetion a été créée en ía- 
veur d'éludiants nécestiteux. 

Tellc esl la législation de Ia deuxième pé- 
riodc, cellede la troisièmc n'eii ayant été pour 
sinsi dire que Ia eonlinuation, il convient de 
' eiposer de suite, pour la juger après dans 
son ensemble. 

§ 111. Pértode Helffc. 

A pcine la révolution cul-clle séparéla Bcl- 
íliquc de la Hollande que le Gouvcrncnient pro- 
^isoirc rendi t le 7 janvier 1851 un arrèlé ainsi 
eonru: 

« Considérant que Ia queslion s'est clevée de 
savoir si Parlicle 1" de 1'arrcté réglementaire 
•'u 2 déecnd)rc 1823 est, comine toules les au- 
'res disposilions de cet arrété, applicable aux 
■ondations des bourses des ancicns colléges de 
' université de Louvain; 

» Considérant, d'aulre part, qu'il importe de 
lle pas repartir entre uh nombre trop considé- 
rsble de personnes l'administralion des fonda- 
ttons susdllcs, et d'exigcr de ceux h qui clle será 
confiée un eautionnement, pour chaquc fon- 
'istion, des pertes qiPellc pourrait éprouver 
Par suite de mauvaise gestion, — arrete : 

" Art. ler. La disposition de Parlicle Ier de 
1 arrèté du 2 déccmbrc 1823 [Journal ofjidel, 
"" 49) esl applicable aux fondations de bourses 
q1" élaient annexécs aux ancicns colléges de 
université de Louvain , comme à loiitc autre 

' uidation de bourses pour les études. 
" Kn conséquence les adminislraleurs-reec- 

venrs de ecs fondations, lorsquils ne seronl 
P-ts designes par les actes de fondation meme , 

seront nommés par le chcf du départcmcnt de 
Pintérieur, après avoir entendu les proviseurs, 
Ia députation des états et la eommission pour 
les fondations de bourses, conforraément aux 
articles 3 et 30 du dit arrèlé du 2 décenT- 
bre 1823. 

» Art. 2. Le chef du départcmcnt de Pinté- 
rieur nc nommera que le nombre d'adminis- 
trateurs-receveurs nécessaire aux besoins de la 
bonne administration de ces fondations, en 
sorte qu'une méme personne pourra réunir les 
fondations de plusieurs colléges sous son ad- 
ministration. 

>' Ari. 3. Chaque administrateur-receveur 
fournira un eautionnement dont le montant 
será lixé par le chefdu départcment de Pinté- 
rieur sur Pavis des proviseurs, de la députa- 
tion des états et de la eommission pour les 
fondations de bourses. » 

Ces disposilions nc concernent qu'une espèce 
de bourses, cellcs qui formaient la dotalion 
des colléges annexés à Pancicnne université de 
Louvain; et ellcs ne dilfèrent des disposilions 
antérienres qu'en trois points : le cumul 
des fonetions d'admlnistrateur et de rcce- 
veurj, le eautionnement à fournir, et la réu- 
nion de plusieurs bourses sous une senle admi- 
nistralion. 

On passa cnsuite à la réorganisation de 
Pinstruction publique. Chacun sait que des 
príncipes entièrcment nouvcaux ont éléconsa- 
crés en celtc malière par la Conslitution belgc. 
L'article 17 porte : 

« L'cnscigncmcnt esl libre : toulc mesure 
préventive est interdite; la réprcssion des délits 
n'cst régléc que par la loi; 

» L'instrnction publique, donnéc aux frais 
de PEtat, esl réglée par la loi. » 

Dcs-lors le systènie des Pays-Bas qui avait 
proserit toute liberte cn celle matièrc, devait 
s'écrouler : toutefois, cn attcndant Porganisa- 
lion nouvelle qui devait fairc Pobjet. d'nrie loi, 
les écoles primaires et moyénncs, les colléges 
communaux et les atbénécs subsistèrcnl de 
fait dans la plupart des communes, mais subi 
rent tons les changcments qn'il plul aux ad- 
ministralions communales d'y introduirc sous 
le prétexle de la liberlé denscignemcnt; les 
universités subsistèrent de mêmc, sauf/qncl- 
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(yic; modificalions provisoires que les circon- 
slauccs avaieut nccessilées; et, quant aux 
bourses de íondatiou, on continua d'appliquer 
les arretes de 1818, 1825 et 1829. 

En niêrae temps il se forma une foule d'éta- 
blissements libres, notamment deux univer- 
sités, fune à Malines qui fut ensuite transféréc 
à Louvain , et Tautre à üruxelles. 

Daus cet état de choses un [irqjct de loi fut 
presente aux chambres léjjislatives le 31 juillet 
1834. II embrassait tons les degrésde l'instruc- 
tion publique; mais au lieu de le discuterdans 
son ensemble, Ia chambre des représentants 
u'en prit que le tilre relatif à Yenseignement 
supérieur, titre qui forma depuis la loi du 27 
septembre 1833. 

Leite loi crée deux universités, Time à Gand 
et Pau Ire à Liége; ellc établil près de cbaque 
université ães professeurs et agreges, des an- 
torités académiques, et un commissaire du 
(jouvernemcnt sous le titre YYadministrateur- 
inspectear ; elle accorde, comme moyens d'en- 
courajfements pour les ctudes supérieures, huit 
médailles par an de 100 franes cbacuiie, à 
donnef par concours, soixante bourses an- 
nuelles de 400 franes chacune, à conférer par 
!e Roi , sur favis du jury d'cxamen, aux jeunes 
gens peu fortunés qui se destinent aux études 
universitaires, et six bourses de 1,000 franes, 
à conférer de la même manicrc aux docteurs 
qui ont achcvé leurs études avec Ia plus jjrande 
dislinetion, afin de se perfectionner à Pétran- 
{jer. liais,chose rcmarquableet sans exemple 
chez aucune nation , elle dispose que les bour- 
ses de 400 franes iPastrcqqnent point les li- 
tulaircs à suivre les cours d'un élablisscment 
déterminé (art. 33). Quant aux bourses il'an- 
cienne fondation, rétablies par Parrêtc de 1818 
et que le réglcment du 23 septembre 181G 
avait partagees entre les précédentcs univer- 
sités dc Gand, de Liége et de Louvain (art. 138), 
elle garde le silcnce Ic plus complet. Nous 
verrons tanlòt de quelle manière et àquclles 
conditions les bourses sont conférces aujour- 
d'huL 

Enfin ellc nedit ])as si les nouvclles univer- 
sités qu'clle fonde, auront, eomme les ancien- 
nes, Ia capacite de rccevoir par disposition 
entre vifs et testamentaire : elle ne leur donne 

même pas d'administralion spéciale pour I'1 

gestion de leurs intérêts civils. 
Restait à organiser Pinstruction moyennect 

Pinstruction primairc, Celle-ci nefut organisr0 

que sept ans après, par une loi du 23 septem- 
bre 1842. 

Les articles 1, 2, 3 et 4 de cette loi veule"1 

qu'il y ait une école primaire au raoins pal 

commune et permet aux conseils comraunao* 
d'adopter des écoles particulières pour tenir 

lieu d'écoles communales. 
L'article 3 met Pinstruction des enfaO" 

jmuvres à la eharge des communes, en obb' 
geant toutefois les bureaux dc bicnfaisancc a } 
contribuer selou leurs ressourccs. 

Les articles 20, 21 et 22 mettent les auirc5 

frais de Pinstruction primaire (trallcmcnti 
logement, mcnbles et livres), à Ia eharge de' 
communes, sans préjudice des rétributions 8 

paycr par les élèvcs non indigents , ct dcS 

subsides à fournir par la province ct par PÉta' 
conformément aux articles 23, 24 et 23. 

Ifarticle 23 porte notamment : 
» A défaut de fondations, donations ou Ru5 

qui assurenl un local et un traitement à 1 
stiluteur, le conseil communal y pourvoira a" 
moycn d'unc allocation sur son budget. » 

La même loi vcut en outro que des écoR' 
primaires supérieures soieut fondées par 
gouvcrnemcnl et entretenues avec le concoi""* 
dos communes, en nombreégal à celui desa'' 
rondissement judiciaires : la commune de 1 ela 

blissement est tenue de fournir le local, et 'l 

reste doit èlre fourni par PÉtat, sans qu<: f' 
part contributive puisse exceder 3,000 Ira"' 
par annéc. (Art. 33.) 

Elle décrèlc aussi Pétablissemenl dc de"* 
écoles normnlcs aux Irais dcPEtat, Pune p0"f 

les provinces flamandes, et 1'autre pour 

provinccs wallonnes. 
Enfín elle crée nu près des écoles prima'1'' 

supérieures ct des écoles normales, un iionit"^ 
indéterminé de bourses pour les jeunes gen> 
les inslituteurs sans fortune qui se dcsl"lC 

raient à Penseignement prima ire,et vcut q" 

le 

'uiir 

partic des subsides provinciaux soit égalc"" 11 

consacrée à des bourses d'étudc pour les asf 
rants - instiluteurs. ( Art. 28 ct 29 conib""' 
avec Part. 24 n0 4.) 
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Voilà, au point de vue qui nous occupe, loul 
'e sytême de Finstraction primaire. l)u reste , 
pas le moindre motsur Ia faculté derecevoir 
par dlsposilion entre vifs ou par testament: 

les ccoles primaires supérieures et les écoles 
"ormales n ontpas plns de representation civile 
'P"! les univcrsités. 

'^uant à 1'instruction moyenne, elle atlend 
loujours son organisation léfjale, et il n'cst 
(píeres probable qii'elle ait un antresort. 

système diíTère essentiellcment de celui 
'P1' l'a prccédé; vovons comment les arretes 

1818, 1823 et 1829 y reçoivent leur appli- 
cation. 

11'abord cn ce qui louche les fondations an- 
le"nes, le gouvernement bclge continue, en se 

'andantsurlarrètéde 1818,de rétablir,àme- 
S,"'c qa"on cn découvre, loules cellcs qui ont 
pour objet les humanilés, Ia pbilosophie, les 
'cltres, Ia tbéolojjie, ledroit, la médecine et 
'es sciences physiques et niathématiques : ce 
l'tablissement se (ait par arrêté ministériel. 

'1 rétablil sur le méme píed, cn s^appuyant 
*Ur 1'articlc 3 de Parrété de 1829, les anciennes 
""dations d'instruetion primaire, spéciale ou 

professionncllc, qui lui cn paraissent susccpli- 
>lcs; cn d'aiitrcs termcs il les enleve à l'ad- 
""nistralion des hospiccs et des burcaux de 
|*bfaisancc, pour les constituer en pcrsonnes 

j'Í5tinctes et indépendanles, conforméraent à 
arrèté de 1823 : cela s'opère par arrêté royal. 
yuand au\ fondations noiivelles, il procede 

(le cette 
Forsqukin leqs ou une donation est faitcno- 

"""i-tiBemenl à une commune, à un hospiceou 
"reau de bienfaisance, à une fabrique d'église 

"" à quêlqifaulre établissemcnt capable de re- 
j^oir, il veut que Ia libéralité soilacccplée par 

' 'ablissement donatairc ou légatairc , désigné 
'),,p le fondatcur, bien entehdu avec Paulorisa- 

1011 du Roi, conforménient aux principcs du 
civil (art. 910 et 937.). Mais, cn mème 

p mPsqii'ilautoriseracccptation,lcRoi ordonne 
*PP'ication des arrétés de 1818 et I823,c'est à- 
're ([uk! élablil une administraliort spéciale 

l*11" représenlcret gérerla fondation; de sorte 

bp6 'e 'ri< n'e ac'e rcconnail Ic droit de Péta- ^'ssemcnt aux biens donnés, et le dépouille 
e 'cur adminislralion. 

Lorsque la libéralité est failc nominative- 
ment à un établissemcnt d'instruction publique 
il distingue : si Pétablissement est capable de 
recevoir lui-mèine aux termcs de la loi, c'est 
Pétablissement qui acceple par Porgane de ses 
administratcurs , mais toujours avec Paulori- 
sation du Roi: ce cas est celui des séminaires. 
{Décrels du 30 décembre 1809, art. 113, et 
déeret du C novembre 1813, art. G7.) 

Si au contraire Pétablissement n'a pas la 
capacite de recevoir,Pacceptation est failc par 
la commune,la provinceou PEtat ,suivanlque 
1 établissemcnt est communal, provincial ou 
nalioval. L est le cas des écoles primaires et 
des universites. Mais dans Pune com me dans 
Pautre bypothèse, le gouvernement établit 
encoreuneadminisfration spéciale pour repré- 
scnter et gérer Ia fondation. 

II cn est de mème si la libéralité est faite à 
un évéquecn saqualité épiscopale, mème pour 
quelque établissemcnt privé. 

Enfin , lorsque la libéralité est faite sans 
aucune désignation de donataire ou de léga- 
tafre, de lelle sorte que personne ne puisse ac 
ceplcr, le gouvernement commence par éta- 
blir une administration spéciale, sur le pied 
prescril par Parrété de 1823 , apres quoi, Pad- 
ministrateur, autorisé à cette fm, acceple Ia 
donation ou poursuit Ia déiivrance du legs. 
Dans chacun des cas que nous venons d'indi- 
quer, c'csl toujours par arrèlé royal que se 
désiguent les administratcurs, reccveurs, pro- 
viseurs cl collateurs de la fondation , à moíns 
loutefois que le fondatcur nc les ait désignês 
lui-mème. 

Finalcment, cn ce qui touclxe la collation 
des bourses, soit anciennes, soit nouvelles, il 
seguide par les príncipes suivants. 

De ce que Penscigncment est libre aujour- 
d'bui, de ce que la loi organique des univcr- 
sités dit, cn parlant des bourses nationales, 
qiPellcs n'astreignent par les lilulaircs à étu- 
dier dans un établissemcnt déterminé, Ic gou- 
vernement conclui qu'il peut appliquer le 
mème príncipe aux bourses de fondation. 

II décide en conséquencc que lout titulairc 
de bourse a le droit de fairc ses éludes dans 
un établissemenl de sou choix et que les colla- 
teurs , quels qu'ils soient, nc peuvent lui im- 
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poser aucune condilion à cet éjjard. Si cepcn- 
dant Tactc de fondaliou designe en lermes 
cxprès rétablissement ou les éludcs doiveut se 
faire, et que cet établissement subsiste encóre, 
il considere ee cascommecxceplionnel, ctveut 
que 1c boursíer se conforme à la disposition 
du fondateur. 

Pour décider si 1 etablisscment designe par 
le fondateur subsiste encore, le gouvernement 
s'est créé les règles suivantes ; 

Les séminaires établis à Malines, Gand, 
Liége, Tournay cl Namur, en exécution du 
concordai du 2 octolirc 1827, sont censés ètre 
la continuation des séminaires ancieus; au Con- 
traire, les universités actuclles de Gand et de 
Liége, élablies par la loi du 27 septembre 
183ÍI, ne continuent ni rancienne université 
de Louvain fondée en 1426, ni les universités 
de Gand, de Liége et de Louvain établies en 
1817. Enlin les universités libres de líruxelles 
et de Louvain ne représentent rien; mais les 
boursiers pcuvent y faire leurs études comme 
dans les universités de TÉtat si les actcs de 
fondation ne s'y opposent pas. 

La question de savoir si les boursiers pcu- 
vent faire leurs éludcs à letranger ne s'cst pas 
présentée jusqu'à ccllc beure : pour élre con- 
séquent avec lui-même le gouvernement, si 
clle seprésente, dcxra la résoudrc aíTirmati- 
vement. 

Celle dc savoir si les bourses de fondation 
peuvent ètre conférées à des élrangcrs, n'a pas 
étésoulevée non plus; mais si le gouvernement 
pense que la volonté des fondateurs fait tou- 
jours loi en celtc malière, raflirmalivc ne peut 
ètre douteuse. 

Enfín celle de savoir si en pareil cas 1'étrau- 
ge r est tenu au moins dc faire ses études cn 
Belgique, doit ètre résolue suivant les circou- 
stanccs: afllrmativement, lorsquc la bourse est 
alfectée à un établissement belge qui subsiste 
encore; et, dans le cas contraire, négative- 
ment. Tellcs sont les idécs du gouvernement 
actuel. 

Maintenant que nous connaissons loute la 
malière des fondations et les vicissiludes 
qu'cllc a subies, il ne nous reste plus qidà exa- 
miner quellc est la valeur des arrèlés de 1818, 
1823 et 1829 au point de vuc constilulionnel. 

Pour faciliter cet examen nous rappellerons 
d'abord quelques poinls dc fait cl de droit: 

Io Au moment que la Belgique fut séparee 
de la Francc, lout ce qui concerne les établis- 
sements d'instruction publique et les fonda- 
tions , soit anciennes, soit nouvelles, était dé- 
finitivemcntréglépar desloisou par des décrcts 
impériaux qui avaient force de loi; 

2o La constitution de 1813 avait maintenu 
cet état de choses, en déclarant par sou art. 3 
addilionnel que toules les lois demeureraient 
obligatoires jusqu'àce qu'il y eut été autrciuen1 

pourvu ; 
3" SousPempirc deccttc mèmeconstitution, 

le Boi pouvail faire des règlements en matièf 
d'instruction publique; mais il iPapparlenaxt 
qu'au pouvoir législatif de modifier le droit 
civil, notamment cn ce qui toucbe la capacit4-' 
des personnes, le droit de propriété et la IraiiS' 
mission des biens. 

Placés en face dc ccs principes, les arrete' 
royaux dont il s'agit, sont inconstitulionnel' 
de plusieurs cbefs. 

1. La loi avait fait dc Vinstruetion un sfl" 
vice d'atilité publique; 

Pourassurcr ce service d'une manicrc staM6 

cl uniforme, clle avait fondé des établis'6' 
ments, capables de rccevoir et d'administrer 

les biens qu'il plairait, soit à PÉtat, soit af* 
particulicrs, d'alTecler à leur usage; et eeS 

établisscmenls se trouvaient ainsi au rang ''e5 

personnes civilcs; . 
La loi avait donné à tons ccs clablisscmea's 

réunis sous le nom d'univcrslté impériale, 'f' 
biens, encore disponiblcs, qui provenaient 
anciennes universités, académies, collcgcs, e'6- 

( 11 déccmbre 1808 et 13 novembre 1811 )i 
Et, après la chute de Pempire, clle aí®1 

dit : « 11 est nalurel que les biens situes e 

» Belgique, qui élaient aiíectés à Punivcrs» 
» dc Francc, relourncnl au profit des élabl" 
» scmenls de 1'cspècc qui pourraicnl clrc eree 

» en Belgique. » (7 novembre 1814 ); 
L'arrêté dc 1818 ne pouvail donc ravif 

propriété desdits biens aux alhénées, collèU6' 
et universités belgesqui des 1816 avaient s114 

cedé, dans notre pays, à 1'univcrsité inipee'-1 

— Prcmière violalion dc la loi, preinier eJct' 
de pouvoir. 
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ün ohjectera peut être que ces biens étaient 
'levcnus vacans par la suppressicm du corps qui 
lcs possédait. Cela ne serait soutenablc qu^m- 
lant que Finstruction publique elle-même au- 
rait été supprimce. eu Beljjique ; mais eu loul 
cas ils seraient cnlrés dans 1c domaine de la 
"atiou, et 11'auraieut pu ni eu sorlir, ni rccc- 
Voir uue autre destination sans le concours des 
^tats-Généraux. 

'I. La loi avait donné tant à Funiversité 
911 aux hospices les biens qui íbrniaient la do- 
tatiou des ancicnnes bourses (âa niessidor an ii 
e' ld novembre 1811}; 

La loi avait afieclé aux bureaux de bienfai- 
sancc les biens provenant des anciennes écoles 
d" charité, et leur avait donné la capacite d"en 
recevoir à Favenir pour Véducation-des pauvres 

frimaire et 20 venlôse an ij); 
Les arretes de 1818, 1823 et 1829 ne pou- 

vaienl pas davanlaye leur eidever la propriété 
Fadministration de ces biens. —Deuxicme 

e,tcès de pouvoir, 
"I. Après avoir érigé cn personnes civiles 

'«Us les etablissements d'instruction publique, 
'a loi avait prohibé les subslitutions , et à plus 
Lrte raison les maini-mortes qui sont une es- 
I";ce de subslitulion sans fm: 

Les arretes de 1818, 1823 et 1829 les ont 
'elablies , en iaisant de chaque bourse ou lon- 
'lation de bourses, un être de droit, une per- 
S0|ine distinete, qui se perpélue par une 
SuCccssion indéfinie d'adininistraleurs, de re- 
CCveHrs, de proviseurs , de collatcurs et de 
'""irsiers. — Troisième cxcòs de pouvoir. 

'V. La loi avait dit; les biens qui iFappar- 
,lennent pas à des particuliers, sont adminis- 
'dans Ia forme et suivant les rèjyles qui leur 
Mjnt particuliercs (Code civil, art. 337); 

Les biens formaut la dotation des bourses 
' 'atil de celtc catcjjorie, la loi avait supprimé 
|0"s les anciens modes (Fadministration que 
es fondateurs avaient prcscrits, et les avait 

ri!n,placés par un mode uniforme et general; 
Les arrèlés de 1818, 1823 et 1829 ont aboli 

cc mode légal et ressuscite les anciens. — Qna- 
'enie excès de pouvoir. 
^ ■ La loi avait dit: a Favenir les élablisse- 

"'■"ts (Finstruction publique reccvront les do- 
'a,'Ons et legs qui auront pour objet une fon- 

TO*e vir. 

dation de bourses (Code civil, art. 902, 910 
et937 ;décret du lonovembre 1811, art. 17o ); 

Les arrètés de 1818,18?' et 1829 ont trans- 
fere ce droit à des personnes sans litre ni capa- 
cite légale pour Fexercer. — Cinqatèmc excès 
de pouvoir. 

\ 1. La loi avait dit aux fondateurs de bour- 
ses, vous pourrez à Favenir designer les admi- 
nistrateurs du bien que vous atlecterez à votre 
fondatiou : mais ces admiuistratenrs scrontsons 
la surveillancc de Fétaldissement qui aura la 
propriété de ce bien, et ils lui rendront comple 
annuellement (Io novembre I8II , art. 179); 

Les arrètés de 1818, 1825 et 1829 ont en- 
leve aux établissements publies ce controle 
immédiat et nécessairc. — Sixième excès de 
pouvoir. 

VII. Le législaleur avait dit : le droit de 
collation n'est pas un droityrtW; cepcndant, 
pour encourager les fondations , je leconsidé- 
rcrai à Favenir comme un droit de famillc. 
Vous pourrez donc vous le réscrver, à vous et à 
vos héritiers , mais je défends qu'on Fattache à 
certaines fonetions, litres, offices ou dignifés, 
parcc que les droits de famillc sont inaliéna- 
bles, parce que les particuliers ne peuvent rien 
ajouter aux fonetions, litres, offices et dignités 
établis par la loi, parce qu'en tout cas les per- 
sonnes à qui le droit de collation serait dévolu 
de ce chef, viendraient l'excrcer par substitu- 
tion ; 

Les arrèlés de 1818, 1823 et 1829 ont mé- 
connu ces príncipes. — Seplièmc violation de 
la loi. 

VIU. Enftn les mémes arrètés, consideram 
les acles de fondation comme de véritables 
contrats, ont accordé action en justice à qui 
couque y trouxe une stipulation en sa faveur : 
reeevcurs, administrateurs, proviseurs, colia- 
teurs, boursiers et établissements dbnstruc 
tion publique,cbaeun peut plaider pour Favan 
tage ou la prérogative que Facte stipnle a sou 
profit, comme sbl s'agissait d'un droit exclu- 
sivcment privé; et sons ce point de vue encorc 
il y a violation des príncipes les plus cssenlicL 
(Fordrc et (Futilité publique. 

Nous pourrions prolonger cct examen; mais 
naus eu avons dit assez pour conclure que les 
arrètés de 1818, 1823 et 1829 ont etc rendas 

32 
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inconslitulionnellement. Dès-Iórs ils ítaicnt 
dépourvus de toutc valeur, même sous le gou- 
vernement dcs Pays-Bas; cb à pias forte raison 
n'en peuvent-ils avoir aujourd'hüi que la Con- 
stitution de 1851 consacre les príncipes sui- 
vants: 

« Art. 78. Le Roí ii'a d'aLitres pouvoirs que 
ceux que lui altribue formellement Ia Con- 
stituüon et les lois particulières porlces en 
A-crtu de la Constitution même. » 

» Art. 107. Les coars et tribunaux n'appli- 
queront les arretes et réglements géiiéraux, 
provinciaux et locanx , qu'aulant qu'ils seront 
conformes aux lois. » 

En présencc de ces dispositions, il serait im- 
possible de justificr devant les tribunaux les 
arretes que le Roi actuel a pris, ou prendrait 
parla suite, soit pour rétablir des fondations 
anciennes, soit jjour en autoriserde nouvelles. 
Son pouvoir à cct égard n'a d^utre fondement 
que les arretes de 1818, 1823 et 1829, et ces 
arretes sont contraires, non seulement aux 
lois administratives que nous avons cilées dans 
le cours de notre travail, mais encore aux 
règles les plus csscntielles du Codc civil. 

II y a plus: ces arretes ont reçu depuis 1830 
une extension qui dépasse toule croyance. On 
sait que le droit de fonder des bourses n'cxiste 
qu'cn vuc de Rutilité publique; c'csl grâce à 
cette ulilité que les élablissements créés par 
l'élat ou par les communes ont reçu de la loi 
une cxistence civile, une personnalité qui leur 
permet de revendiquer en justice les droils ou 
les avantages qui résultent pour cux dcs fon- 
dations, et ccllcvérilé csttellement ineonles- 
table que farreté du 26 décembrc 1818 lui- 
méme y a rendu bommage en disposant; 

« Art. 10. Le cas échcant, notre ministre 
susdit nutorisera les élablissements d'instruc- 
tion publique à poursulvre en justice les ad- 
minislrateurs de bourses pour 1'cxéculion des 
dispositions conlenues dans les actes de fon- 
dation. » 

Eb bien! le gouvernement actuel autorise 
dcs fondations même au prolil d'í lablissemcnls 
sur lesquels il n'a ni inspecliou, ni surveillance, 
ni autorité, et qui dépourvus de tout carac- 
tère public, ne peuvent même eslcr en justice 
pour réclamer les avantages que les fondateurs 

ont voulu leur procurer. Citous un excnip'e 

afin que Ron nous croie. 
Par requête du 16 octobre 1843, M. Bri- 

coult demande au roi 1'autorisation d élabbr 
une fondation de bourses d'étude selou la v0' 
lonté de feu son frère, ancien président d" 
collége De Ray à Louvain, d'annexer ccttc 

fondation à celles de cet ancien collége, et d5" 
consacrer un capital de viugt-cinq mille franc5 

aux conditions sqivantes : 
1° Que cette nouvelle fondation aura lcS 

mêmçs proviscurs et administraleur-rccevei11 

que Pancienue fondation De Ray, et qu^"6 

scra régie conformément aux staluls et réglc 

ments de la prédite fondation, commc si r"" 
était annexée à 1'ancien collége de ce nom; 

2U Que les bourses seronl donnécs de préf<-" 
rcnce aux parents du fondaleur, etc.; 

3° Que les boursiers seront tenus de fa,rC 

leurs éludes à 1'université actuelle de Louvai"' 
4o Que le droit de collalion appartiendra 8,1 

fondaleur, à ses béritiers, etc. 
Cette autorisalion est accordée par un af' 

rêté royal du 23 mars 1844 , ainsi coneu : 
« Art. lcr. L'étabHssement de la fondat'^" 

ci-dessus mcntionnée est autorise aux co"d' 
tions déterminécs par le donalcur et rcla'1'^ 
dans sa requête du 16 octobre 1843. 

» Art. 2. Elle sera soumisc aux disposil'0"5 

réglementaires des arrêtés rovaux des 26 d 
cembrc 1818 et 2 décembrc 1823. » 

En conséquence M. liricoull comparul 11 

vant un notaire, y constitua ladile fondat'0" 
par acte du 18 juin 1844, et lui fit dona1'"" 
de viugt-cinq mille franes en rentes et en o'1 

méraire,que 1'administration de la fondal'"1 

De Ray acccpla. 
On voil que c'est ,4 Puniversité de Lopv"1' 

que cette fondation est faile, et Pon saitl"' 
cct élablissement repousse tout controle ao" 
que cclui dcs évêques. 

D'autre fondations ont élé faites à dese"' 
poralions rcligicuses non rceonnues par 1" 'ü' 
lelle est ccllc de madame d'Orjo, douairière1 ^ 
Raré de Comognc, autorisée par arrété roj 
du 29 décembrc 1834, en faveur des /rèri 
iynovantins ou de toute autre communaute 1 _ 
seignante. Le gouvernement en a autof'^ 
même au profit dcs évêques en leur q."a 
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dévêques et poúi- des iludes qui liout rien de 
Co"miun avec letalccclésiastique. En un mot 

a Eessuscité en cette matière la législation 
'01naiiie et féodale. 

U est tenips de revenir aux vrais príncipes , 
"lais par quels nioyens ? Nous pensons que le 
parti le plus sage serait de Paire une loi qui 
rcniit de 1'ordre en cette matière, sans se- 
cousse ni conflit. Cette loi, selou nous, ne 
peut èlre bonne, qu'aulant qu'elle será en 

armonie avec le Code civil et avec le syslèmc 
«enéral de la législalion sur les ctablisscments 
datilité publique. En conséquencc cllc doit 
'runir les conditions suivantes: 

1° Que 1'instruction publique soil constiluée 
C|vdement et administrativement à 1'instar du 
yalle et de la bienfaisance publique, c^st- 
à-dire (jUe jes universiles, les athénécs et les 
^"éges élablis par Ia loi, aicnl seuls , comme 
'es égliscs et les hospiccs civils , la capacite de 
^Cevoir ct le droit d'administrer les biens de 
eur dolatiou; 

|,.~0 Quc toute libéralilé ayaut pour objet 
"islruction, soit Paile à Fun ou Fautrc de ces 
'aUissements, ct acceptée par Fadminislra- 

Con qui je represente; 
00 Que 1'acceptation nc puisse avoir lieu 

1u avec Fautorisation du gouvernement; 
do Qiie le Pondatcur puisse designer, mais 

daiis Sa Pamille seulement, un administrateur 
Partieulier du bicu qu'il alTecte à sa fonda- 
|10", et que cct administrateur soil placé sous 
0 Wntròlc de 1'établisscmenL donataire; 

J0 Qu'il puisse aussi se réserver, à lui et à 
^es béritiers, le droit de collalion, mais seu- 
Ir '-"lenl comme droit de Pamille incessible ct 
'"comiuuuicablc; 

1 ^ Qu'il puisse instilucr pour la jouissance 
.Cs ''curses ou aulrcs avaiilagcs de sa Ponda- 

l'0^' j toule personne capable d'eii prolller; 
Que ses béritiers aicnl action eu justice 

Pcurcoutraindre au besoin Félablissemcnt do- 
Uait'... ^ aue a exéculcr la Poudation conPormémcnl 

'a volouté du Pondatcur ct dc la loi; 
Que les memes príncipes soicnl appli- 
aux ceoles prímaires, avec cette diilc- 

^<:"re qu'au l|eu d'avoir une admiuislration 
'à.ilc, elles soient représentécs par les com- 

lll"es ou par les burcaux de bienfaisance; 

9o Que toutes les fondations, retablies ou 
autorisées depuis 1814, soient réorganisées sur 
les bases qui préccdent. 

En attendant cette loi, il est, nous 1c sa- 
vons, des conflits à craindre, mais nous som- 
mes loin de les provoquer. Nous conseillons aux 
hospiccs, aux bureaux de bienfaisance, aux 
universités, athénées et colléges, de se rési- 
gner provisoirement à la perle des biens qui 
leur ont été ravis par les arretes inconslitu- 
lionnels de 1818, 1825 et 1829. sauPà résis- 
ter judiciairement à toute depossession ulté- 
rieurc qui pourrait ctre ordonnée par la suite 
en execulion desdils arrétés. 

Nous dounons le inemc conscil aux parlicu- 
liers qui auraient à se plaindre de donations 
ou dc Icgs Pails au proüt d etablissemenls ou 
de personnes incupables, sauf à pétitionner 
pour que les biens de ces Pondations reçoivent 
bienlòt une destination légale. 

Sect. III. — Fondations dc bienfaisance. 

§ Icr. Période française 

Ou se rappelle que des le commcncement dc 
la révolution française, la nation avait pris à 
sa ebarge le soulapement des pauvres, « II scra 
créc et organisc , disait la Constitution de 
1/91, un elablissement general de secowspu~ 
blies pour élcver les enfanls abandonnés, sou- 
lagcr les pauvres infirmes, et fournir du tra- 
\ail aux pauvres valides qui n'auraient jias pu 
s'en procurer. » Dès-lors cette branebe de ser- 
viço exigeait, à 1'instar du culte et dc Fin- 
struclipn publique, une organisation légale, 
slable et uniforme. 

Un premier syslèmc, dont les clémcnls se 
trouvenl dans lesdécrcts des 19 mars 1795 et 
22 lluréal an 2, Pul essayé sans succès, et 
bieulòl abundonné pour Paire placc à un autre 
qui a survécu jusqiFà cette heure à loules les 
révolutions poliliques. Uclui-ci, .décrélé par 
les lois des 1(1 vendémiaire, 7 frimaire et 
2Ü venlòsc an 5, est lort simple, et il ne faudra 
(pie quclqucs inots pour le résumer. 

Tons les élablissemcnts dc charité qui sub- 
sislaicnl encoreà cct te époqueayantpour objet 
de soulager les maladcs, les orphelins et en- 
fanls abandonnés, les infirmes et les vieillards, 
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furent sécularisús dans chaque municipalitó 
sous le nom íVhnspices civils, placús sous la 
surveillapce immédiale de 1'aduiiuistration 
inunicipale, et régis par une coiumissiou ad- 
iniuistrative de cinq rueiiibres nommés par 
ladite adiniuistratiou; (Lois des 16 vende 
miaircaii 6 et 16 messidor an 7.) 

Toulcs les inslitulious ou associations de 
rliarité qui subsistaient encore à celle épo- 
que, ayant pour objet de secourir les iudigents 
à domicilc, lurent parcillement remplacés, 
dans chaque municipalité, par un bureau de 
bienfaisance, coiuposé de la mèrne nianière et 
soninis à la mème surveillance que la comrais- 
sioii adniiuistralive des hospices;(Loi du 7 l'ri- 
maire an i>.) 

Tous les biens, nou alienes, qul avaicnt eu 
auparavant l'une ouFautrede ces destinations, 
iurcnt rcspectivement alTeetés aux bospices 
civils el aux burcaux de bienlaisance, sans 
dlslincliou s'ils étaienl d'origine ecclésiasti- 
(pie ou laique, et s ils provenaient d'élablis- 
sements suppriniés ou conscrvés. Quant aux 
biens aliénés, la loi les rcmplara par d'autres; 
(Lois des 16 vendéiniairo , 7 Iriraaire, 20 veu- 
lòse et 26 messidor an 6; arretes des 16 Iruc- 
tidor an 8, 27 prairial an 9, 16 brumairc 
an 11, 12 juillet 1807, etc.) 

Les revcims de tons les hòpitaux civils situes 
dans une mème commune nc formèrent qu'une 
seule el mème massc, quoique leurs dotalions 
fussenl originairement séparées; ils lurent em- 
ployés indislinclement à leur dépense, dans la 
proporlion de leurs bcsoins rcspeclifs. (Arrete 
du 25 brumairc an 6, et loi du 16 messidor 
an 7, art. 16.) 

De mème, les rcvcnus de la bienfaisance à 
domicile nc formèrent dans chaque commune 
qu un scul fonds d'entreUcn pour tous les indi- 
{jcnls de sou lerriloirc, sans disliuction ni 
calcgoric. (Arretes des 16 fructidor an 8 et 
27 prairial an 9.) 

linfin, cn cas dbnsuHisance de ces rcvcnus, 
chaque municipalité fui chargée, lant cnvers 
les burcaux de bienfaisance qu'envers les bos- 
pices civils, d'y supplcer par des subsides an- 
imeis. (Loi du 11 frimaire an 7, llt. 1, § 1, 
art. 1 à 6, et § llj, art. 9 à 15.) 

Voilà donc encore un syslème legalcmcnt 

organisc. Eb bien! cetle organisatiou de l* 
cbcuite publique aura les mèmes conséquence» 
que celle de Vinstructionpublique et du cuUe- 
il n'apparliendra plus à pcrsonne , ni aux p31" 
ticuliers, ni au clergé, ni au gouvernem1'"' 
lui-mème, de rlen fonder en debors et à 1 e"' . . • 'Ifi contre de ce syslème; mais les bospices civ11 

et les burcaux de bienfaisance seront cupubleS 

de recevoir par disposition cnlre-vifs ou tesl3' 
meutaire, et 1c droit de fondation se bornera ' 
faire des donations ou des legs à leur profd' 
sans pouvoir y raetlre aucune c/iarge ou condi' 
tio» contraireà leur organisatiou légale. Le»1 

ce que uous allons monlrer. 
D'abord en ce qui toucbe la capacite de i'c' 

cevoir, il ifétait guère besoiu de la leur accoç 
der eu lermes exprès, puisque la loi ava1' 
couservé les bospices civils, et les burcaux oe 

bienfaisance dans la jouissance de leurs b'6"' 
et par conscqucnl de leurs dioits. Cependant'" 
Code civil, dont le lilrc 11 sur les donations''' 
tesiaments fui promulgué le 25 llorèal an 1'' 
la leur rcconnut nominativement dans ses a1" 
licles 910 et 957. 

En ce qul toucbe les charges et conditi""5 

dont il est permis de gréver les llbérali11''; 
1'arlicle. 900 du memé Code a mis obslaeh-''1 

toules celles qui tendraient à dénalurcr '64 

pril el le bdt des lois ci-dcssus mcnlioiine0"' 
Ce syslème une lois arrclé, le premier cüi'»1 

cbercba les moyens de rendre aux anciens la" 
dalcurs la jouissance des droits qu'ils s'élaic|1' 
réservés, en lant qu'ils seraienl com pi ítiU^ 
avcc la nouvellc législation. 

Le premier aclcque nous rcncontrons a fC' 
égard, est un arrèlé du 28 fructidor an 
qui enjoint aux fondalenrs de lils dans ^ 
bospices et à leurs rcprésentanls, de prudnirC 

les litres de leur fondation, cl prescril 
mesures pour les rélablir, s'il est possibb' 
dans la jouissance de leurs droits. Ces inc»1"'- 

ayant eu un rcsultat salisfaisant, un an'r 

arrèlé du 16 fructidor an II disposa: 
«Art. l<!r. Les fondalenrs de lils dans 

bospices de Farls et leurs rcprésentanls, a* 
reserve du droit de présenlcr les indige"' 
pour occuper les lils dépcndants de leurs 1°" 
dalions, continucront dejouir de ce droit f0" 
formément aux elauses el conditions ínsérr 
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da»s les acles de fondatiou, à la charjjc par 
cux de salisfaire aux disposilions ci-après, el 
dc se conformer aux réglements approuvés par 
'c gouvememenl. 

» Art. 2. Les fondateurs de lits dans les 
"'aisons Irospitalicres supprimées et réunies a 
daulres établissenieiils par le décret du 28 ni- 
vôse au 3, exerceront leurs droils dans les 
oospiees conservés. 

» Art. 3. Les fonds néccssaires à rentretien 
de chaque lil fondé dans les hospices de Paris, 
«st fixé , à Pégard des malades, à cinq ccnts 
«rancs de revehu net; et à quatre ccnts francs 
ponr les incurables. 

» Dans le cas ou les revenus cxistanls de 
cbaque fondatiou seraient inférieurs, les fon- 
dateurs ou les rcpréscutants ne pourront jouir 
du droit de présentation qu'cn supplcant au 
déficit par une nouvclle concession de revenus. 

» Ari. 4. Le supplémeut à fournir pourra 
(:Ire fait, soit cn argent, soit cu rentes sur 
1 étal ou sur parliculicrs. 

» Art. !5. Les disposilions qui précèdcnt sont 
applicables aux diserses eomniuncs de la llc- 
publique, qui jouissaient aussi de quelques 
droils de présentation dans les bòpitaux de 
•^lle ville, ou dont les pauvres claient appelés 
a jouir des avantages de la fondalion. 

» Art. (i. Les burcaux de bienfaisance des 
dou/e arrondissements de Paris jouiront des 
droils de présentation précédemment cxercés 
par les paroisses de Ia méme ville. Les lits qui 
''Pparlicnnent à des corporalions supprimées 
0l' à des individus dont les biens sont réunis 
au domaine natíonal, resteront à Ia disposi- 
l'on du gouvcrnemcnl. 

" Ari. 7. Les communes, 1'adminislralion 
des hospices et les burcaux de bienfaisance 
pourront conceder leur droit de présentation 
dans les hòpi laux de Paris, à des pcrsonncs 
cl,aritablc squi, ponr cnjouirj proppseronl de 
'alisfaire, jionr le supplémcnt de dotation à 
'"urnir, aux arlides 3 et G du présenl arrdté. 

" Arl. 8. Les fondalions de lits qui pourront 
j lr(' OlTertcs à Pavcnir nc pourront, coninie les 
c'!ís et doualions, élre acccplécs ou rcjelécs 

1U cn verlu d'un arrélé spécial du gouverne- 
"Jeni. ,, 

'■el arrete mérite loult nolre atlention , 

|)arce qu il lend à concllier les príncipes du 
droit moderne avcc le rcspect dú aux ancienncs 
fondalions, et qu'il prepare Papplicaliou de 
ces mêmes príncipes pour Pavenir. En effel, 
voici les règles qu'il consacre : 

Io Chacun peut fonder des lils dans les hos- 
pices ; mais celte faculte ne consiste qu'à faire 
aux hospices un legs ou une donation, à la 
charge d'y recevoir et entretenir cerlaius pau- 
vres ; 

2" Le fondaleur peut stipuler que la jouis- 
sance des lits sera, de préférence, accordée aux 
pauvres de telle ou tclle localité (arl. 3); 

3o 11 peut se réserver le droit de présenter 
les individus qui eu jouiront, saufà se confor- 
mer aux réglements, ct par conséquent aux 
lois organiques de la inatière (arl. 1); 

4o Le droit de présenlation réscrvé par le 
fondateur passe à ses représenlants, ct à leur 
défaut, les lits reitent à la dispòsition du gou- 
vernement (art. 1 et C); 

3° La fondation, c'est-à-dire la donation ou 
le legs, avcc la charge et les conditions qui y 
sont apposées, uc peut élre acccptée ou rejetée 
quen verlu iPuu arrélé spécial du gouvcrne- 
mcnl (arl. 8). 

Nous ne dirous pas que ces règles sont par- 
failemcnten harmonic, d'uncparl, avee Por- 
ganisalion légale des hospices, el de Paulre, 
aveclc syslème du Gude civil sur les disposilions 
à litre gràtuit; cela saute aux ycux. Mais une 
remarque qui ne frappe peut-étre pas au pre 
mier abord ct qui esl cependanl très-cssen- 
tielle, c'esl que Parrété du 16 fruclidor an 11 
seborneà reudre le droit de présentation aux 
anciens fondateurs qui se Pétaient réscrvé, el 
à leurs hériliers ct rcpréscntanls. Pourquoi 
celte restnction7 Pourquoi n'a-l-il pas rélabli 
Pexercieede ce droit en faveurde lous ceux que 
les anciens acles de fondalion cn avaienl in- 
veslis 7 Pourquoi n'a-l-il pas permis de le ré 
server, dans les fondalions nouxelles , au prolil 
de loule personnc qu'il plairait au fondaleur 
de cboisir7 Parco que Ia législation moderne 
s'y ü))posc. Eu elfct, ce droit peut bien élre 
considéré comine un droit de famillc , Irans 
missible aux hériliers du fondateur, mais ou 
ne peurrait Paltachcr à cerlaius litres,fonc- 
lious, oillccs ou dignilés, sans relombcr dans 
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les prlviléges de Fancicn régime, sans porler 
alleinto aa pouvoif civil. 

Après cette premièfe mesure, le gouvcrue- 
ment fit quelque chose (Tanaloguc pour les 
fondations ddiospices; par décrel impértal du 
51 juillct 1806, il disposa : 

« Ari. 1cr. Les íbndateurs d'hospices et autres 
établissèments de chari té, qni se sout reserve, 
par leurs actes de libérallté, le droit de con- 
courirà la direetiosi des établissements qa'ils 
out dotes, et dassislcr, avecvoix délibérative, 
aux séances de leurs adininislrations, ou à 
]'c\aiiicii et vérilicatuiu des couiptes, scront 
rétablis dáus rexercice de ces droits , pour eu 
jouir concurreinment avec les eoiniuissious iu- 
sliluées par la loi du 16 vendémiaire et par 
cellc du 7 friniaire au u, d'après les rèqlcs qui 
scront fixées par le ministre de 1'intcrieur, sur 
une proposilion spécialc des prélets et Ta,vis 
des conimissious inslituées par les lois préci- 
lées, et à la charge de se conformer aux lois 
et rcglcments qui dirigent 1'administralion ac- 
luelle des pauvres et des bospiccs. 

» Ari, 2. Les disposilions de 1'arliclc prçcc- 
deut serout appliquées aux héritiers des íbnda- 
teurs décédés qui scraient appelés par les actes 
de íbudalion à jouir des droits mcntionnés au 
dit artielc. » 

Le décrel scinblc, au premicr abord, déro- 
ger au systènnc dela loi, parcc qu'il introduil 
dans radministralion de la cbarité publique 
des pwsounes que la loi idy a point nppelées. 
Nous eu eonveuons, il y a daus ce décrel une 
innovaliou imporlaute, eu ec seus qu'il ressus- 
cite des droits éteints par la léjjislation auté- 
ricure; mais cette iunovation mêmc implique 
riuteulion de mainlcnir 1'organisalion légalc 
des bospices et bureaux de bicnfaisance. Lu 
cllet, cela resulte des sages précaulions que 
le décret renferme, et qui peuvcnt se résumer 
ainsi: 

Io Les seuls droits qu il rétabllt au profit 
des aneiens fondalcurs ou de leurs héritiers, 
sout de coneourir à la direelion des établisse- 
ments par oux dotés et de prendre pari, uiii:c 
voix dclihérative, à Icuv administration, ou 
« Vexamen et veriftcalion des comples ; 

2o Les loridaLeurs qui se sout réservé ces 
droits, ue pcuvenl les exercer que concurrein- 

ment avec les commissions administralivcs 
légalement é tabliés; 

5° Les règles de ce concours doivent ctre 
préalablemcnt fixées par le ministre de 1'inte- 
rieur, sur la proposilion des préfets et Favis 
des commissions prémentionnées ; 

4o Le concours n'cst permis qu'à la ebarj^ 
de se conformer aux lois et réglcments qui di- 
rigent Fadministration actiielle des pauvres d 
des bospices. 

Toute Fimiovatiop consiste donc eu ce qilC 

ebaque fondateur ou sou bériticr peul entrer, 
commc une personne de plus, dans Ia comnus- 
siou administra tive de 1'élablissemenl qidil a 
doté. Mais la commission ainsi composée n ei' 
reste pas moins soumisc, et pour sa formalibn, 
et pour sou administration, et pour ses atin- 
butions, aux lois qui out fixé le régime des 
bospiccs et bureaux de bicnfaisance. 

On remarquera aussi que les droits dont d 
spgit dans le décrct du 31 juillct 1806 n'oid 
été rétablis, méme d&nsdcs limites ci-dcssU' 
fixées, qu'au profit des seuls fondatiurs et de 
leurs héritiers: par couséquenl toute réscrve 
qui en aurait été falte en faveur dbautres pW"' 
sonnes, à raisoudeccrtains titres, fonclionS) 
dignilés ou olficcs, continue de rcsler sans 
clfet, et sous ce rapport le décret précilé rend 
un nouvel Ifommage aux príncipes du droí' 
moderne. 

Enfin l'on remarquera que ebaque fondateu1 

ne peul ètre rcpréscnté, pour 1'exercice de Cc 

droit, que par un seul de ses béritiers. L'cspi-1' 
du décrel ne pcrmcl pas d'autre inlcrprétation- 

Ces dilTérenls poinls, et d'autrcs, out ete 

débatlus eu Franco devanl le Lonseil ddilal' 
dans Falfairc du marquis de Louvois conlf® 
Fliúpital de Tonnerrc; Farrét qui les décidc 

est du 28 seplcmbrc 1816. Nous regrctlons q"^ 
sou élenduc nous cmpccbc de le rapporter ic'> 
mais nous engageons nos lecleurs à Ic b^" 
dans la Jurisprudenee du Vonseil d'élat. (^1 

rey, tom III, pag. 402.) 
Le décret du 31 juillct 1806 ne concerne 

que les anciennes fondations d bospiccs; qua"1 

aux.uouvelles, il garde le sileuce le plus con 
plct. Ksl-ec une laeunc? Non ccrles; o est c" 
core un liommagc rendu aux príncipes de '3 

législation moderne; carces príncipes,suífisen1 
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pour tons les cas de fondation ordinaire. Eu 
nous avous vn cjne d'après Ic Code civil, 

lout particulier a 1c droil non sculcincnt de 
•lisposer de scs hiens cn faveur des hòspiccs, 
mais encore de niettrc à sa lihéralité lelles 
''liarjjes ou conditions qu'il vent, pourvu qu'el- 
lcs "e soienl ni impossibles ni contraircs aux 
io's et aux moeurs; il peut donc stipuler que 
ses lüeus scront employés à Ia fondation de tel 
0n lei établissement nonveau, et cela fàvv', la 
coniniission administrative des hòspiccs, si 
e'Ie est autorisce à accepter la libéralité sons 
cette condi tion, crigera Ic nouvel établisse- 
'ncnt. 

A la rigucur, les príncipes du Code civil 
'olTisent encore pour le cas cxtraordinaire oú 
'c foudaleur se réservcrait le droil de concou- 
11' à Ia direction de 1'établisscment et d'assis- 
^Cl" avcc voix dclibérative aux séances de Ia 
conirnission administrative des hòspiccs ou a 
' sxamen et à la vérificalion dos comptcs; car 
0,1 pourrait appliquer, par aualogie, à cc cas 
lc décrel du 31 juillet 1806. Mais fallait-il eu 
pfevoir d'autres plus extraordinaires, oà 1'on 
''pulerait des conditions inconciliablcs avcc 
0rganisation et lc regime legal des hòspiccs 

0n avec les príncipesgénéraux du droit civil? 
Non; le gouvernement ne devait ni ne pouvait 
'dler au-devanl doces éventualités, parce que 
d une part les stipulations de ce genre sonl sus- 
c<:ptibles de varier à l'ín(lni, et que de I'autrc 
e Code les avait toutes réglées, cn réputant 

"0n écriles les conditions impossibles ou cou- 
'•■aires aux lois et aux inncurs. Lc parti Ic plus 
^fitjpour Ic gouvernemen t, étaitdoncd'attcn- 
dre lcs cas particuliers qui pourraient se pré- 
s*ntep, et de statuer snr chacuu d'eux selou lcs 
re6l<* du droit commun, saufà réclamcrrin- 
''evention de la législature, sbl eu clait be 
í;t"11 pour un cas exccpliormcl. 

bi 
Ce fm en çlfel lc parti qn'on adopta. Mais 

""lot rEnipereur s^rrogea ledroit dedisposer 
®®"1 en cette maliòfe commc en beaucoup 

Utres, ct alors les príncipes furent plus 
"ne fois sacrillés aux circonstanccs. Cct abus 

'""l "voir engendré pour certains élablissc- 
j"c"'s des droits qu'il faut rcspecter ; toutefois 
j. 1Cspcct des droits acquis ne doit pas préju- 

(" r ,J 1'avenir. Si donc parmi les élablisse- 

meuts que 1'Emporeur a antorisés, il en est qui 
s'écarlent de rorganisation et du regime legal 
des bospices, ou y verra des exemples à luir 
plutôt qu'à imiter; au reste dans un gouverne- 
ment còiistitntionnel comme le nôtre, oú les 
pouvoifs du Iloi sonl nettement délinis, de 
pareils abus trouveraient dans les tribuuaux 
un remède assuré. 

]\'ous ne connaissons dans notre pays qu'une 
seule fondation qui date de í empirc : c"c51 cclle 
de Ebospice ddlarscamps à líaínur. EUe va 
nous fournir Eoccasion de rappcler les prín- 
cipes. 

Madamc ddlarscamps avait fait eu l'an 14 
de la republique un testament dans lequcl 
apres piusicurs disposilions cn faveur de ses 
parens, elle disait: 

» Co qui restera ensuile de ma succcssion 
immobiliaire et mobiliaire servira, comme dit 
est, à foíider un hospice cn la villc de Namur, 
et lcs argents scront placés cn acquisitions de 
biens-fonds ou de rentes, sur le pied de cclles 
prémentionnécs; on y joindra lous les biens- 
fonds et rentes de ma succession dont il n'a 
pas élé disposé, et 1'cnsemble fonnera la masse 
des biens à employer, pour établir Ebospice 
dont il s'agit. 

« II portera le nom d llarscamps, en mé- 
moirc de mon três clier époux, et sera fondé 
pour secourir des pcrsonnes des dcux sexes 
en nombre égal, agécs au moins de sòixante 
ans, issues d'une famille, dont les pères et 
mères ou les aycux vivaieut dans une honnètc 
opulence, et qui se trouveraient sans rcssource 
pour subsisler, à charge d'en fairc la preuve 
ctcelledVmc bonne conduite avant que d'èlre 
admises. 

» Ma maison dite Ebòtcl d'Harscamps, siluée 
surlemarcbé de EAnge à Namur, sera destinée 
au logement des individus qui jouiront de cette 
fondation pendant lc cours de leur vie. 

» lis y recevront nourriture, vêlements et 
cbauffage seulement pendant cinq mois de 
Eannée depuis le dix brumaire jusquau dix 
germinal, et il sera attribué trois cent franes 
par an pour la nourriture, enlreticn et cbauf- 
fage de cbaque individu. 

» A la lètc de cct établissement, sera un di- 
recleur, résidant dans 1'intérieur de Ebospice, 



416 FONDATIONS. — TIT. II, CIIAP. 111, Sect. III, § 1. 

chargé de la police interne, cn y faisant ob- 
server le bon ordre; il aura en incine temps 
la régie et 1'adraiiiistration des biens qui y se- 
ront atlachés, et cn percevra les revemis an- 
niiels, en dounant bonue et sulFxsaute caution. 

» 11 s'agira aussi de fixer um sala Ire annuel à 
un médècin et à ua chirurjflen ponr secourir 
ccux qui en auront besoin. 

d Ea ajoatant à ces dépeases les gajjes et 
noarriture des domestiques, les réparations an- 
nuelles des bâtiments, les cnlretieas des litc- 
ries et autres, il sera facile de déterminer le 
nombre des individus à peu près, qui pourront 
èlre admis dans 1'liospice et jouir de la fonda- 
lion, à raisonde troiscents franes (argeat de 
France) par aa pour chacun ; il nc s'agira ponr 
cela que de combinerla dépense aycc la receite. 

« Si on trouvail 1'hôtel dllarscamps insuiíi- 
sanl pour les logcr, il coaviendrait d'achetcr 
des maisons du voisinage afia d'y snpplcer, ou 
de bâtir des nouveaux logemeuls daas lejardia. 

» Pour reniplir ces foactioas, il recevra une 
indeinailé annucllede niille huit cents franes, 
argent de France, sans pouvoir rien exiger de 
pias, pour sa nourriture, deniers de receite, 
vacations extraordinaires, voyages, ai à tel 
autre litre que ee soit. 

» II nommera dcux surveillans, membres de 
fliospice, auxquels on accordcra quelques dou- 
ccurs, pourvciller de pias prés dans Pintérleur 
au maintien du bon ordre lui faire rapport de 
ce qui se passe, et le représeater lorsqifil sera 
absent. 

d Mes exécuteurs tcslanicnlaircs nommeront 
cn premier licu les individus, horames et iern- 
mes, qui participeront à cette fondation. 

» Après quoi la mnninalion apparlicndra 
aux parents aniles de mon três cher époux, qui 
seront en Age de majorité. 

d lis s'asscnibleront dcux fois paran dans 1c 
licu de la fondation, savoir ; le premier de ven- 
démiaire et le premier de germinal de chaquc 
année, pour noramer d'abord, enlre-eux seuls, 
aux places vacantes. 

» Après quoi, ils se réuniront à la commis- 
sion des hospices de la conmmnc de Namur pour 
prendre connaissancc de la régic interne, ré- 
voquer le direclcur, si la necessite Pexjgeait 
pour des cas graves , ou meme pour des négli- 

gences trop sonvent réitérécs, après plusieurs 
advertances, en nommer un autre qui le reni- 
placcra, renvoyer les individus qui jouissent 
de Ia fondation, pour des déllts essentiels q11' 
troubleraicnt Pordre établi, et assislèr à l'1 

liquidatiou des coraptes du revenu et des de- 
penses de la fondation, qui se fera tous lcs 

ans dans Fassemblée du premier germinal. 
» I es assemblées seront présidées par un des 

mei. ,res, nommé á la pluralité des voix et i 
si cllcs étaient égales, le plus ancicn dVigc sera 
nommé. 

» Le présidentaura la voix décisivcdans loi" 
les cas oú il tfy aura pas de majorité de voi** 

» Et il remplira ces fonctions,lantet si lo'>0' 
temps que le deux tiers au moins de fasseni' 
blée ne se réuniront pas pour en demander "" 
autre. 

» Toutes les résolutions dans les asscniblée» 
des parents seuls, ou de ccux-ci joinls aU* 
membres des hospices, se prendront à Ia pb1' 
ralilé des voix et ellcs s'cxéculeront par l®5 

hospices dans le terme qui leur sera preserdi 
mais au défaut d'y étre salisfait, il sera lib''e 

aux parents dc nommer dans la prochaine aí' 
semblée un comitê formé entre cux ou à fad' 
jonction de quelques membres des hospices. 8 

leur choix, pour s'en occupcr. 
» Si par la suite des temps, cet établisseine"' 

était supprimé, changé ou alléré, jc décla'1 

que mes disposilions à cet égard scraient rC' 
gardées comme non avenues et viendraien'Í1 

ccsser, cl je vcux qu'cn cc cas les biens-fonds e' 
rentes, qui y étaient deslinés soient éebus ct 

dévolus, pour une moítié, aux plus procl'c! 

parents de mon três cher époux, et pour faut'0 

moítié aux miens, avcc clause que lcs pre 

miers ou les scconds laissanl écouler le ter'11' 
de deux annécs sans cnlreprendre lcs déniaf' 
ches cl poursuiles nécessaircs, ]iour réveiid1' 
quer lcs dils biens, il serail permis à l0"^ 
les membres dc Ia parenté de mon três cher 

époux dc se faire adjuger cn leur propre e 

'prive nom, la moitié de ces biens, etdc n)ê'IlC 

à tous mes parents, 1'autrc moitié. 
» Et jc vcux en outre que si, conlrc toUjC 

atlente, le gouvernement français, refusad 
sanclionner ces condilions, ou aussi celles dc* 
fondations à établir à Aix- Ia-Chapei le- nlC> 
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Wpcutcurs tcslamenlaires appliqucnt la tota-, 
lilé dcs l)ieiis-i'oiids et rentes qui y élaient 
^slinés, pour auginenter les revenus de plu- 
S|curs hospices, dans les ncuf départemenls 
reu"is, nomniémenl celni dcs incurables à 

(J® 5 et je leur recommande spécialement de 
^es placersur des établissements solides et bien 
fo!>dés, de manière à faire largemeut face à 
'eiirs oliligations sans lever des argents. » 

^'autorisation d'ériger cet liospice fut de- 
Hiandée à TEmpereiu' par 3Ime DTIarscamps 
eile-méme. Voici les aclcs qui iulervinrent à 
^ sujet: 

Tn décret du 2 nivose an 14 autorisa la 
romniissloii administrative des hospices de 
^antur à accepter le 1 cgs, comme étant fait 
;,Ux liospices de cclle ville, à la charge d'eii 
''"'ployer les revenus selon la volontc de la 
^slalricc, mais sans rien préjuger relative- 
"'ail aux condilions. 

On s occupa ensuite de faire un réglement 
l11' conciliât les stipulations du lestament 
^eclcs prescriptions de la loi, etee réglement, 
elibéré ca conscil d'état, fut approuvé |)ar 
r.tiipereur, sauf quelques modificatioas. En 

Nu'ci la subslancc: 
Le tilre I, rclatifà la destination de l'éla- 

"'sseincnt, esl conforme à la volontc de Ia 
les'alrice. 

Le tiire H) relalif à Eemplacemenl de riios- 
P'66, nc conlientquc la disposilion suivanlc: 

« Art. 4. Lfliòlcl d'Harscamps, à Namur, 
'"gné par la leslalrice, n'élaut nullement 

l""0pre à cet établissemcut, d'apris cc qui a 
j'® constalé, rhospicc dTIarscamps sera élabli 
^"s 'e ci-devant couvent dcs Ilécollets, audil 

a"iur, acquis par Ia commission des hospi- 
toa formem eu l à raulorisatioa qui lui a 

•'ccordée par Ia loi du 8 seplembre 1807. » 
Le iiire III nc concerne que Ia distribution 

^ local. 
litrcIV règlc la noraination et l'admis- 

^U" lles individnsqui parliciperont aux avan- 
dj ''e 'a foodatiuu: il esl conforme aux 

positions de la leslalrice, sauf quelques 
^'tionsréglementaires qu'il faut cilcr lex- 

'arr e,ne"^" l-l'1 se eappellc que d'après le tes- 
cst e"1 'a Prem'òre nominalion des individus óférte aux exécuteurs teslamentaires de 

ÍOJIE Tir. 

Mmo dTIarscamps, et les suivantes aux parenls 
mâles de sou mari en àge de majorité; le ré- 
glement a complélé ces dispositions de la ma- 
nière suivante: 

« Art. 13. Cette première nomination faite, 
celles qui auront lieu par la suite appartien- 
drontaux parents mâles, en âge de majorilé, 
deMonsicur dTIarscamps, défunt époux de la 
fondalrice, dont Ia liste a cté formée par les 
exécuteurs testamentaires, cnsuilc da tesía- 
ment dudit Monsieur dTIarscamps. 

» Lesdits parents recevront les preuves des 
antres parents qui se présenteront, à Teffct de 
les admellre ou de les rejeter, saufle reeoors 
de ceux-ci, dans le dernier cas, par-devant le 
préfet. 

» Art. IG. Les actes de nomination, avec les 
pièees jusliilcalives à 1'appui, seront transmis 
à la commission dcs liospices, qui, dans le cas 
ou clle remarquerait quon sVst écarté dcs in- 
tentions de la testatricc, en fera 1'observaliôn 
à M. le préfet, pourquTl soit statué, par lui, 
ce qu'il appartiendra. 

» Les places des individus indúment nom- 
més restcronl vacantes jusqu'à Tassembléesui- 
vante des parents,qui eu nommeronld^utres.» 

L'article 18 mérile également d'èlre cite: 
« La dame dTIarscamps ayaut choisi Ia villc 

de Namur pour le lien de rétablisscment de 
cliarilé dont il s'agil, a nécessaircment voulu 
favoriser, d'ane manière particulière et spé- 
cialc, les babilants de celle ville; en consé ■ 
quence, mil individu ne sera adinis audit 
liospice dTIarscamps sTl nejuslifie, en outre, 
d^n domicile acquis dans ladite ville, ou toul 
au moins dans le déparlement. » 

L'article 19 porte qu'à défaut par les parents 
males de Monsieur dTIarscamps dé uommcr 
aux places vacantes un mois après leurs assem- 

•blces séroestrielles, il y sera suppléé par le 
préfet. 

Le litrn V est relalif à Vadmitijuiration in- 
térieure. Nous le rapporlerons en enlier; 

« Ari. 20. LTiospice dTIarscamps, et les 
biens qui lui servent de dolalion, seront, con- 
formement à la loi du IG messidor an 7, et au 
décret imperial du 2 nivôse an 14, regis et 
administres par la commission administrative 
des hospices civils de Namur, d après les lois 
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cl décrets couccrnant ces ctahlissements, nux- 
qncls il ii'esl pas tlérogé par ledit décrct im- 
perial da 2 nivôse an 14, qui approave les 
dispositions teslamentaires de Ia damedTIars- 
camps. 

» Ari. 21. MM. les exécateurs testamentai- 
res se réanironl à la commission des hospices 
de Namur, pour, en exécution du déeret im- 
perial da 51 juillet 1806, relatif aux 1'onda- 
teurs dTospice, exercer les droils qui lear 
soai atlribués, cn nommant, avec les mem- 
bres de celte commission et à la majorité des 
voix , 1c directeur de Thospice dTIarscamps. 

» Les autres employcs dadit hospice seront, 
conforraémcnt à Tart. 7 de Ja loi du 16 messi- 
dor an 7, nommcs par la commission des hos- 
pices, sons la reserve de Tapprübation da pré- 
fet. lis seront, aulant quepossible, pris parmi 
les individus de Thospice conlbrmément anx 
inlcnlions de Ia testatrice. 

« Dans le cas ou, suivant cc qui est prévu 
par le lestament de Madame dTIarscamps, 1c 
directeur devrail clre révoque, et qu'il serait 
quoslion d'cn nommerun autre, lesparents de 
Monsieur dTIarscamps se réuniront, lors de 
leurs assembléessémestriellesjàla commission 
des hospices, pour, cn exécution du déeret im- 
perial précité du 31 juillet 1806, exercer les 
droits qui leursontatlribués parle lestament. 
en procédanl, avec la commission , à la majo- 
rité des voix, ;i la révocalion et à la nomina- 
lion dont il s'ajit. 

» Si, eu atlcndanl les assemblees sémeslriel- 
lesdes parenls, le directeur scmcttait dans le 
eas d'ctrc révoqué, il sera slatué ce quTI ap- 
partiendra par le prélet. 

» Ari. 22. Le receveur de Thospice dTIars- 
camps rendra, chaque année, un comple de 
sa jjestion, tant cn receites qu'en dépenses et 
reprises, en se conformam, à cet éjfard, à cc 
qui est prescrit par le déeret impérial du 7 11o- 
réal an 13. 

.. Ari. 23. Le comple dont il s"ajjit sera , 
ave" les pieces justilicatives , remis à la com- 
mission des hospices, qui se reunira avec Mcs- 
sieurs les parents, lors des assemblees sémcs - 
Irielles qui auront licu le 22 mars du choque 
anncc, à Teffcl de procederá la liquidation 
dudilcomple. laul cn receites qiTcn dépenses . 

et Tarrclcr à la majorité des voix, sons 
reserve de Tapprobalion de qui il peut appar' 
tenir, conformcmeut au déeret impérial pré- 
cité du 7 lloréal an 13. 

» Art. 24. Indépendammcnt de ce conip,c 

financier, Ia commission administrafive de® 
hospices en rendra un moral, explicatif et ju5' 
tifleatif de ses opéralions concernant Thosp"'1' 
dTIarscamps, tant sous le rapport de la regi6 

des biens, que sous celui du regime sanitair® • 
écouomique et alimenlaire. Ce comple sen1 

communiqué anx parents de Monsieur dTIars- 
camps , à la séance qui aura lieu pour Texame11 

du compte du receveur, pour reccvoir leurs o-1' 
servations, et ctre ensuite transmis au préfe'-" 

Le titre VI concerne les employés attacbes 

à Thospice et notamment le directeur ou cc" 
nome : comme il modific à cerlains égards l'1 1 
volonté de la fondatrice, nons cn cilcrons qi|fi'' 
ques articlcs. 

« Art. 2o. Le directeur ou econoinescra, cf'11 

formément au lestament de Madame dTlar'' 
camps, chargé, sous la survcillance dc t'1 

commission des hospices, du maintien de T«r' 
dre dans Tintéricur dc Thospice, de tous 'ei 

détails relatifs aux ohjetsde consommation. 
» Ari. 26. Les autres employés de cet h"' 

pice seront sous ses ordres, et. ils lui devront lf 

respect et Tobéissance, 
a Art. 28. Le directeur ne cumulcra pa 

avec les fonclionsqui lui seront allribuéeS) 
receite des revenus dc Thospice, qui sera cf"1 

fiée à un receveur parliculier. 
» Art. 31.11 rendra un compte trimestrir' '1 

la commission, et, en outre, un compte íí'' 
ncral et annuel (jui sera communiqué avef'' 
comptes trimeslriels aux parents dc Monsie'" 
dTIarscamps, dans la séance du 22 ma''5 1 

chaque année. 
.. An. 32. II y aura conformément a Tin- 

lention de la fondatrice, un médecin et 
chirurgicn pour le hesoin dc Thospice, don' 
nomination, ainsi que cclle du pbarmacie"^ 
sera faite par le préfel, sur une liste tni' 
une formera la commission. 

n Art. 37. Le receveur particuher q"' ^ 
nommé pour faire la receite des revenus ^ 
Thospice devra se conformer aux hns et ''o 
menls relatifs à la comptnbilité des hospie' 
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'anl cu ce qui concerne la responsabilité, que 
pour le cautionnement à fournir, en exécution 
de 1 arrêtc da 12 germinal an 12. 

» Ari. 39. Les traitements da directeur- 
econome, da médecin, da chirurgien, da re- 
ceveur et aulres employés à 1'hospice, ainsi 
fue les gratiíications à accorder aux individus 
de I bospice qui se Irouveront au nombre de 
ces employés, seront proposés par la commis- 
sion des hospices, et fixes par le prélet, soas la 
reserve de Fapprobation de son excellence le 
"iinisire de 1'intérieur. » 

Le titre Vil est relatif à 1'ordre et à la po- 
Lee; après une íbule de dispositions relatives 
a 'a conduite des individus admis dans 1'hos- 
P'ee, il porte : 

« Art. 64. Les individus qui auront clé 
eondamnés par les tribunaux, ensuile de I'ap- 
plication qui leur aurait élé íaile des disposi- 
•lons ci-dessus, seront, parceseul fait, exclus 
de 1'hospice, et ne pourront plusy rentrer. 

» Art. 6o. Mcssieurs les parents se réuni- 
'ont, lors de leurs assemblées sémestrielles ,à 
'a commission des hospices , pour renvoyer les 
"'dividus qui jouissent de la fondalion , et qui 
auront mérité ce renvoi par leur ineonduite. 

» Art. 66. Si, parmi les individus admis à 
' hospice d'Harscamps, il en élait <jui, dans 
' intervallcd'uneassembléesémcslrielle des pa- 
rents à Taulre, mérilassent d'èlre renvoyés, 
'a commission des hospices en rélcrera au pré- 
1<;1, qui slatucra, à cet égard,ce qu'il ap- 
partiendra. 

» Art. 67. 11 sera donné connaissancc à 
Tessieurs les parents, lors de la réunion , con- 
'urniémenl à l art. 6o ci-dessus, des individus 
rundamnés qui auront élé exclus de I bospice, 
ainsi que de ccux que le prefet aurait cru dc- 
^oir renvoyer. » 

Le titre IX est relatif A 1'excrcice du culle. 
Le litro X et dernicr concerne les vètenienls 

el Ia nourrilure. 
Le réglemenl soumis, commc nous Favons 

dil, au conseil d'état, fut approuvé, avec 
luelques modificai ions , par un decret impé- 
"al du 26 septembre 1811 ,ainsi coneu: 

" Art. l"'. 1/bospice ibndé dans la ville de 
1 ainur. par Ia dame veuve d'Harscainps, pour 
servir d asile à des pcrsonnes pauvres de 1 un 

et de 1'aulre sexc, en nombre égal, âgées au 
moins de soixante aus, issues d une famille 
dont les père et mère ou les aieux ont joui de 
quelque fortune et qui se trouvent sans res- 
source pour subsisler, sous la condition d'en 
faire preuve, et de juslifier d'une bonne con- 
duite; ensemble les biens et capitaux dépen- 
dant de celle fondalion, seront régis et gou- 
vernés, suivaut et conformémcnt aux disposi- 
tions du réglement annexé au présenl décret 
et aux modifícations ci-après délerminées, par 
un directeur-général, soas 1'autoritéet la sur- 
vedluiicc de la commission administrative des 
hospices de Namur, et des parents màles du 
ma ri de la testatrice, appelés par elle à Fexcr- 
cice de cette surveillancc, et de diversos pré- 
rogutives réservées par son testamenl. 

» Art. 2. Les parents investis par la testa- 
trice du droit de nomraer les vieillards pourron t 
les choisir dans lous les licux qu'ils jugeront 
convcnables. (Let article modifie le 18m0 du 
réglement.) 

« Art. 3. Le directcur, le médecin, le chi- 
rurgien et lepharmacien seront nommcs dans 
une assemblce générale des parents, réunis 
aux meinbres de la commission administrative, 
A la pluralité absolue des suffrages, et confir 
més par le ministre de l intéricur, sur 1'avis 
du prélet, II sera statué de Ia méme manièrc 
sur les révocations qui seraient dans le cas 
d'avoir licu , et sur la fixation des traitements 
de ces agens. (Cet article modifie le 21mo du 
réglement.) 

» Art. 4. Pour diminuer les frais de régie, 
les fonetions de reccvenr seront remplies par 
le receveur de Fliospice de Namur. (II modifie 
1'article 28 du réglement.) 

» Ari. 3. Conformémcnt aux dispositions du 
testament, il sera fait choix , par le direclenr, 
de denx surveillants, parmi les membres de 
rélablisscmenl, A Feirei de Faidcr dans Fcxer- 
cice de la poliee interne de I bospice. 11 sera 
pourvu, de la méme manièrc, au choix des 
aufres préposés, domestiques et scrvanls qui 
seront jngés nécessaires. (IIrepare une omission 
du réglement.) 

» Art. 6. Ces dilféreiits choix recevront leur 
exécution provisoire, et seront rendus défini- 
lifs par délibératiou prisccu assemblée géne 



m FONDATIONS. — TIT. II, Chap. III, SEOT. III, 5 '• 

rale des parents et des membres de la com- 
niission. 

» Art. 7. Lcs coinples à rendre pour chaque 
aunée, tant par le directeur que par le rece- 
vesir, seront discútés et arrêlés dans une as- 
semblce jjénéralc des parents et des membres 
de Ia commission, vériíiés par le préfet, et 
par lui soumis à Ia confirmation de notre mi- 
nistre de Fintérienr. (II modific les arlicles 31 
et 37.) 

» Art. 8. La prcmiére assemblée aura lieu 
d'après la convocation qui cn sera faile par le 
prcfct, du 13 au 30 déccmbre de cctte aunée. 

» Pourront, au surplus, les parents du mari 
de la testatrice et les membres de la commis- 
sion adrainistrative, réunis, régler dans cette 
assemblée, les époques des assemblées subsé- 
quentes. » (11 corrigel'article 17.) 

Cette fondalion ne s'écarle guères du régime 
légal des hospices: 

Ccstla commission adrainis'.ralivc des hos- 
pices civils de Namur qui a acccpté le legs ; 

Cest clle qui administre lcs biens lègués; 
Cest le reccveur des hospices qui en perçoit 

les revenus; 
Et, si lcs parents de Monsieur d'llarscamps 

interviennent, seuls, dans Ia nominalion des 
vicillards, et concurremment avec la commis- 
sion dans le choix des personnes attachées à 
rélahlissemcnt, dansTexamen des complcs du 
reccveur, etc., cette inlervcntion 11'empèche 
pas que les lois snr le régime des hospices ne 
reçoivent lenr pleine exécution dans lous les 
poinls qui tiennent au fond de Ia matièrc; en 
un mot, quoiquc dlslincl par sou but et par 
sa composition intéricure, 1'hospice d'IIars- 
eamps léesl qu'une dépendance des hospices 
civils de Namur; il n'a d'aulre cxislcnce en 
droit, d'aulre personnalitc que cellc desdits 
hospices, et c'cst là la pierre angulairc du 
sjstèmc. 

11 s en écarie cependant à ccrtains égards. 
IFabord cenesont pas les héritiers de la fon- 
datrice qui sont appelés à inlervcnir, mais lcs 
parents de sou mari, à quelquc degré et en 
quelque nombre que ce soit; cn oulreles avan- 
tages de la fondalion nVtanl pas réservés aux 
seuls hahitanls de la ville, ni mérae dudepar- 
lement, rinslilulion a un caractérc de génc- 

ralité qui ne s'accorde pas avec celui des hos- 
pices communanx; et flnalement les eompl65' 
à rendre parle directeur et par le recevcur sou' 
soumis à une vériíication exorbitante. Ces trens 
points sont contraires à Fesprit des lois et 
décrets antérieurs: il aurail douc faliu une 'ol 

spéciale pour légilimer la fondalion sous ce 

triple rapport. 
Remarquons pour en finir avec riios])|Ce 

d'Harscanips qu'en cas de contestation sur 
qualilé des personnes qui se prétendraient p®' 
rentes du mari de la fondatrice, ce ne sont 
pas les tribunaux, mais lcs parents eux-mênic 
qui prononcent, sauf recours au préfet (art. Ia 

du réglement). 
II est une autre fondalion plus lrréguliòrC 

encore; c'est cellc que fitla reine Hortenscil® 
dix lits dans un hospicc provisoirement étabb 
auprés des bains d'Aix, département du Mo d 
Blanc. II parait que cet hospice n'était qu u" 
élablissement prive, et cependant FEmpercor 
autorisa la fondalion par un décret du 29 aoid 
1813 qui porte: 

« Art. lor. La fondalion de dix lits da"5 

rhospiçe provisoirement élabli auprés J1'' 
bains d'Ai.x, département du Mont-Blanc, 
ferie par la reine Ilortense cn faveur des indi' 
gcnls donl lcs maladies ou les infírmités rc' 
clameraient (e sceours des bains salulaires & 
cette conlrée, cnscmble la rente sur FEtat 
cinq ccnt cinquante-six franes alfccléc à l ''"' 
trclien des lits et la sommc de mille quaW* 
ccnt quatrc-vingt-cinq franes ,■ qualre-ving'' 
cinq cenlimcs pour la confection de ces lits"1 

de leurs accessoircs, seront aceeplés par ''' 
commission administrative de cet bospie0 • 
donl nous confirmons cn tant que de beso"1 

1'éreclion. » 
L'arLiclc 2 esl relalif à une incsse an"1' 

versa ire. 
L'articlc 3 réserve à la fondatrice le dro'1 

de nommcr <à six des lits fondés, et à Fautor''" 
municipalc d'Aix celui de nommerauz quatr" 
aulrcs. 

L article 4 et dernier fixe à un mois le teinp- 
que chaque lil pourra êlre occupc par le inéi"e 

malade. 
On voit qu'ici FEmpereur esl allé plus lo"1! 

il aulorise ou confirme Féreclion d'un nouve 
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c'aWisseincril, sans Ic raltacher aux hospices 
C1vils d'Aix; il le pourvoit d'une comnaissiou 
"Administrative qui lui est propre; il en fait 
u" ''ospice distinct et capable de recevoir. Une 
'oi spécialc pouvait scule autoriser uneparcille 
Creation; mais, nous Favons dcjà dit, FEmpc- 
'eur ne recourait à Ia législature que dans les 
035 oú il avait de la résislance à craindrc de la 
pari dcs particuliers ou des tribunaux. 

Qnoi qu'il en soit, ces exemples et d'autres 
nc peuvcnt lirer à conséquence pour Tavenir : 
Car les pouvoirs exorbitants que TEmpcreur 
s arrogeait, ont expire avec lui: les lois seules 
'la' ont lixé 1'organisation et le régirae de la 
"anfaisance publique lui ont survécu. 

H est un genre parliculier d'institutions qui 
doit aussi son exislence à EEmpcreur, e'cst 
eelui des maisons hospitalières et matsons de 
refuge. (Décrets des 18 février 1809 et 26 dé- 
Ce|nl)rc 1810.) 

Ees maisons ont Ia mcmc capacite que les 
'"spices civils, et complélent en quelque sorte 
^ s}stème de la bicnfaisanec publique. Cepen- 
ant clles sont moins dcs établissements que 

des nssocíations; car si elles doivent leur exis- 
|ence à la loi, ou pour parlei- plus cxactemenl, 
a Un décret qui a force de loi, Icur durée dc- 
pend de Ia volonté dcs soeurs qui les compo- 
8e"t. Voyez nu surplus les arliclcs Associatiox, 
'0>r'iu:cATii)x, Maisoxs hOspitalièhes et Maisoxs 

nE "ífüce. 
Quoiqu'il cn soit, les libérali tes qu'clles sont 

autorisées à recevoir, ne pcuvenl avoir d"aulrc 
0 jet quecelui pourlequcl elles sont inslituées, 

dIre fai tes à des conditions qui tendraienl 
a les détourner de ccl objel ou à modifier leur 
rffanisation et leur regime legal. (Avis du 
0,|sei| d"état en <late des 6 février et 26 mars 

'•) Nous passons à une aulre période. 

§ II. Période dcs Pays lias. 

^'oi fondamentalc de 181!) avait sur la 
ç^foisance publique une disposilion tout A 

semblable à eelle de l'article 226 ipic nous 
|. .0"s ' apporlé dans Ia section precedente sur 

"'truetion publique. La voiei: 
sa ' ^

r'- 228. Les administrations de bienfai- 
ce et 1'éducalion dcs pauvres Sont envisa- 

gées comme un objet nori moins imporlant des 
soins du gouvernement. II cn será également 
rendu aux Etats-généraux un compte annuel.» 

L'identitc de ces dispositions rend applica- 
bles à celle-ci les réflexions que nous avons 
fai tes aillcurs sur cellcs-Ià; et il cn resulte que 
les pouvoirs conslilutionnels du Roi en cetle 
matière se bornaient à fairc des réglernents 
dJadministration généràle et à accorder des dis- 
penses particalières, sans porter alteinte à la 
constitution légale des hospices et bureaux de 
bienfaisance: c'est-à-dire qu'il pouvait bien 
réglcr, par exemple, leur gestion , lu nomina- 
tion de leurs membres, et gcncralement toule 
leur économie intérieure; mais qu'il n'aurail 
pu modifier leur caraclcrc civil, reslreindre 
leur capacite de recevoir tout ce qui peul ètre 
donnc ou légué aux pauvres de leur ressort, 
autoriser de nouveaux établissements qui au 
raient une personnalité et une administration 
distincles, etc. 

Le roi des Pays-Bas esl-il resté dans ces 
limites? On lit dans le réglement des villes, 
approuvé par arrèté royal du 12 mai 1817; 

« Les membres des administrations des hos- 
pices et dcs bureaux de bienfaisance sont nom- 
mes parle couscil. » (Art. 17.) 

Cetle disposilion suppose dcjà que toute 
radministralion des pauvres,dans chaqueville, 
continuait d'ètre coufiée aux commissions in- 
slituées à cel cllel par les lois françaises des 
16 vendémiaire et 7 frimairc an a, sous la 
surveillance immédiate de l autorité munici- 
pale. 

Le réglement du plat-pays, approuvé par 
arrâté royal du 3 janvier 1818, implique la 
meme idée, car il se borne à staluer: 

« Art. 10. Les mayeurs et échevins ont, en 
conforniité des lois et ordonnanccs existantes, 
la surveillance dcs biens des pauvres, dcs hos- 
pices et autres établissements de bienfaisance. 
Ils ont soin que les comptes de ces administra- 
tions soicnl régulièremenl rendus à des épo- 
ques fixes.» 

Ces dispositions, malgrc Ia genéralilé de 
leurs lermes, n'empcchaicnt pas rapplication 
des réglernents particuliers, leis quecelui do 
rhospice dllarscamps. Cela élail sous-cnlcndu. 

Ainsi, point de cbangemenls juiqucs-là; car 
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ou 110 peul cousidérer eoiaiue tcls certaius ar- 
rêtés relatiís à la régic de leurs bicas, meubles 
ou immeubles; par exemple celiii dn ü juil- 
lel 18IG. liais ou sail que les réglements de 
1817 et 1818 out été , quelques années après , 
reraplacés par dautres; et ces derniers con- 
tienuent quelque chose de plus. 

Gelai des villes, approuvé par arrete royal 
du 19jnnvier 1824, porte: 

« Art. 68. Le conseil nomme les menibrcs 
des adminislrations des hospices publies, des 
établissements de charité et de radministra- 
liou générale des pauvres de la ville, pour 
autant (ju ll n'ait pas été décidé aüiremeiU à 
cet égardpar les actes de fondatíon. Celte no- 
minatloo aura lieu , etc. » 

Celui du plat-pays, approuvé par arrêté 
royal du 21) juiüet 1824, porte cgalemenl: 

« Art. 40. Le conseil communal, avec bap- 
probation des états, et eu ayaut égard A ce qui 
esl ou pourrait ètre d'aillcurs statué sur cet 
objel par les ordonnances générales, nonune 
les membres des adniimstrations des hospices, 
des élablissenients publies de charité et de 
l'adininislrajtion générale dos pauvres de la 
commune, pour aataut (ju'U idaitpas été dé- 
cidé autrement á cet érjurd par les actes de 
fondatíon. Celte iiominalion a lieu , etc. » 

Quelleèst la porlée de ces uouvelles disposi- 
lious.' Pour la saisir, il laut retourner de quel- 
ques pas eu arrièrc. 

Ou se rappelle que par décret du 31 juillet 
1806 riímpereur avait rendu aux ancicus fon- 
dateurs ddxospiees et à leurs hérilíers la jouis- 
sance du droit, reservé à leur profit, decon- 
courir a la direclion des établissements par 
eux dotes , et d assisler, avec voix délibéralivc, 
aux séaucesde leur administralion ou à Pcxa- 
meii et vérificalioii des comples. 

Ou se rappelle aussi qiie 1'Einpercur, cn au- 
lorisant par des décrets spéciaax la fondation 
de certaius hospices, iiotamineut eelui d'Hars- 
caiups, avait accordé aux fondateurs ou à leur 
iaiTlille une pari plus ou moins largc dans leur 
administralion. 

D"un autre côté, il est connu que le roi des 
Pixys-Bas nc se croyait pas moins de pouvoir 
ijuc 1'Hmpcreur cn lail de gouverueinent, et il 

est probablc que de 1813 à 1824 il a aulorisé 
des londations semblablcs: dans tous les cas, 
il ue s'en serail pas fait scrupule à 1'occasion, 
puisqu'à cette epoque déjà il avait rélabli, 
son propre mouvement, les anciennes bourse* 
avec tout leur cortége de receveurs. d'admln's' 
traleurs, de proviseurs et de collateurs. 

Quoiqu'il eu soit, au moment ou les slatut" 
communaux de 1824 et 1823 out été publiés, 
il existait des établissements de bienfaisancC 

dont 1'administration élait confiée, en tout oU 

en partie, aux parents de leur íbudaleur. 
Dans cet élat de choscs , il fcut été inconse' 

quent de dire encore, et d'une inanière absoloei 
que les membres des administrations des hos 
pires publies, des établissements de charité d 
de 1'administration générale des pauvres, sot'1 

nomraés par les eonscils de régcnce dans lc' 
villes et par les eonscils communaux dans b 
plat-pays. II íallalt modifier celte disposil'0'1 

d'après les 1'ails accomplis que nous venons 
rappelcr, Ia reudre moins absolue, v mettt8 

enfln une restrlction qui maintlnt le droit aC' 
quis des précédents fondateurs. Cest ce q116 

les arlicles ci-dessus transcrits out exprim6' 
Pun et Pautre, par ces mots: « pour auta»1 

qu- il n'a{t pas été décidé autrement à cet égW^ 
par les actes de fondation. » 

Ces arlicles ipapportent donc aucun cha" 
gement à ce qui existait, et surlout ils i|a' 
joutent rien aux pouvoirs anlcrieurs du I>01' 
au contraire, dans leur premièrc partie.''' 
supposent virluellement le mainlien du SF 
tême élabli par les lois organiques de Pa" 
et ils se bornenl à exprimer, dans la sccon1^' 
ce qui avait été sous-cnlcndu dafts les rég'" 
meuls de 1817 et 1818, à savoir que le détre' 
impérial du 31 juillet 1806 cl les décrets uil 

arrélés spéciaux de fondation, émanés de I L"' 
pereur ou du Roi des Pays-Bas, coutinuerai0"' 
d'ètre cxécutés, en tant qifils accordent aU 

fondateurs et à leur lamille une pari queh'"" 
que dans la direclion ou 1'adminlstralio" 
élahlissemcnts qu'lls out dõtés. 

II n'est pas intervenu d autres disposil""1 1 . ■ i. la 
sur ccllc matière.pendaut la réunion "c 

Bclgique à la Hollandc. Nous passons a 
gislation actuelle. 

des 
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' III. Période Helge. 

^nus sijjnalons il'abord cc fail importaut 
'I116 la Constitulion de 1831 a abrogé la loi 
íondamentale de 1813 et les statuts commu- 
"aax de 1824 et 1823, sans porter atteinle 
aux lois françaises et antros qui ne scraient 

contraires à ladite Constitulion (art. 157 
« 138). 

Nous sijnalons ensuite cet autre fait que 
sons le regime acluel les pouvoirs du Roi sont 
^erués à ceux qubl lient formellement de la 
Constitulion ou des lois parliculières portécs 
e" vertu de la Constitution même. (Art. 78). 

ll oii nous tirons la conséquence que le sys- 
'eme legal des bospiccs et burcaux de bien- 
^oisance, tel qa'il se trouvait fixe par les lois 
antérieures, ne peul étre désormais inodifié par 
'e Roi saus le concours des chambres législa- 
'ITes, soif qu'il s'agisse de modifications ge- 
""'rales, soit qu'il s'agissc de modifications 
pTticulières à telle ou tcfle fondation. Ainsi, 
ce qu'a fait d'exorbitant FErapereur par ses 
''"oreis genéraux ou spéciaux pour les ancien- 
r">s fondations d'hospices ou pour les fondations 
"ouvelles d llarscamps et autres; ce qu'a pu 
fitire d'e.vorbilant le Roi des Pays-Ras dans 
•les cas aualogues, est constitui ionnejloment 
"tipossible aujourd"hui, à moins qu'uiie nou- 
velle loi idétende A cet égard les pouvoirs de 
'a royauté Relgc. 

Cette loi existe-t-elle?C'est ce qui nous reste 
a examinei1. 

Ra loi communale du 30 mars 1836 porte: 
" Art. 84. Le conseil nomme: 
" 2° Les membres des administrations des 

ápices et des bureaux de bienfaisance. 
" Cette nomination est faile pour le terme 

'"'*0 par la loi; cllc a licu sur deu* listes 
•loubles, etc. 

" II n'est pas dérogé par les dispositions qui 
Précèdent au* acl.es de fondation qui établis- 
Se,1l des adminislratcurs spéciaux. » 

Le dernier paragrapbe nVxistait pointdans 
projet de loi presente par le gouvernement; 

' y a été introduit, sur un amendement de 
Ihimorlier. Que signiíle t-il ? A eu juger 

l'ar les lermes. Ú reproduit la même idée que 
rs réglcments ou statuts communau* de 1824 

et 1823; à cn juger par sou esprit, il doil 
avoir le même sens.; ear Particle 84 commence 
par supposer le maintien des lois exislantcs 
sur la bienfaisance publique; puis le para- 
grapbe ajoule que les odes de fondation con- 
tinueront d elre cxéculés e« tantquHh étdblis- 
sent des administraleurs spéciaux. Et cependaut 
des personnes s'aveuglent au point de soutenir 
que ce paragrapbe rétablit toules les ancicnnes 
fondations sur leur pied primitif, et. donne au 
Roi le pouvoir d'eu autoriscr denouvelles, avec 
tel mode d'administration qual plait aux fou- 
dateurs de fi.xer; c'esl-à-dire qu'il abroge et 
les lois organiques de Pau 3, et le décret du 
31 juille! 1806. 

Nous n'avons pas besoin de dire oú nous 
ramenerait cette prétention , si elle était ad- 
mise. Onpeut, eu fait de bienfaisance, ifelre 
pas enncmi de rancien regime , mais pour en 
désirer et poursuivre le retour, il faudrait 
s informer du moins si Fétat acluel de nos. 
moeurs, de nos institutions et de nos lois le 
permet. La bienfaisance est un besoin ducceur 
humain, et c'cst pourquoi toutes les religions 
se fonl bouneur de la recommander. Mais par 
cela même qu'elle est de dogme religieux, elle 
tend tonjours à passer sous l inlluence du 
clergé ; elle s'exerce dans la direction exclusive 
qu'il lui imprime; elle finil par subir son au- 
tor! té. Ce résultat n'a rien que dVrdinaircdaus 
les clats despotiques oú Iam ue souffre qu'une 
seule religion : Ia loi rcligieusc qui refuse Ic 
pain et le sei aux bérítiques, y est d'accord 
avec Ia loi civilc qui les bannit; 1'unc soutienl 
Pau Ire , et si Pbumauilé en soulfre au fond des 
âmes, la paix publique au moins iPen saurait 
étre troublée. Le souverain, d'ailleurs, est 
absolu; il arrete à son gré les abus qui vien- 
ncnl des personnes et des eboses; il autorise, 
il défend, sclon les circonstances, et le remède 
est parlout à côlé du mal. Mais quellc difie- 
rencedans un clatquijouil de toutes les liber- 
tes imaginables, oú les citoyens peuvent pro- 
fessor le cullc qtPils veulent, súissocier, ecrire, 
enseigner selon leurs vues, et oú les d roi Is de 
chacun sont atissi sacrcs (juc les pouvoirs du 
Roi ! Là ce ne serait pas seulement une errenr, 
mais encore un danger que d abandonner la 
bienfaisance à la merri des partienliers, et par 
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conséquent du clerjjé. II faut qu'elle soit orga- 
nisée civílement, jiarc.e quVdlc ne pcut être ni 
calholique , ni prolestanlc , ni jnlve , mais 
séculière; et cettc organisation doil èlre telle, 
que d'une part 1c clergé de ciiaquc religion 
conserve son influence morale pour multiplier 
les dons de la charilé, et que de Fautre ces 
mêmes dons, de quclque source qiFils vien- 
nent, se centralisent dans ciiaquc commune 
sous la main de Fautorilé publique. 

Ce syslème , les lois de l'an S I'ont créé; il a 
Iraversé plusicurs rcvolutions, il dure depuis 
un dcrni siècle, et Fon voudrait qu'un araen- 
dement Feut ruiné de fond en comblc! Non. 
Si le législaleur avait voulu réformer le sys- 
lème civil dcs bospiccs, ce n'cst pas dans une 
loi étrangère à cet objct, ce n'est pas aumoycn 
d'une disposition accessoire, ce n'est pas cn 
lermes equivoques ou insigniíiants qu'il Fau- 
rait fait. 11 aurait dit: tous les élabllssements 
d'ancicnne fondation seront rétablis suivant les 
actes de fopdation, et désorrnaisla volonté des 
foudateurs sortira ses eíTcls. 

Examinons cependant si la prétention dont 
il s'agit a quclque apparence de fondement. 
Voici les raisonnements qièou fait pour la sou- 
tenir: Farticlc 84 de la loi attribue aux con- 
scils communaux la nomination des membres 
dcs administralions des bospiccs ct dcs bu- 
reaux de bicnfaisance; telle est la rcgle. Mais 
1c paragrapbe du meme article y fait exccp- 
tion, en statuant qu'il n'cst pas dérogé par 
cctle règle aux actes de fondation qui élablis- 
sent dcs administraleurs spéciaux. Donc, lou- 
tes les fois qiFune fondation a été faite ct 
acccpléc sous la condition qu'elle scrait régic 
par d'aulrcs administraleurs que ccux des bos- 
piccs et bureaux de bicnfaisance établis par la 
loi, la volonté du fondalcur doit ètre suivic 
nonobstant les lois antérieures; et comme les 
termes de Fexception cinbrassent, par leur gé- 
néralité, tous les actes de fondation, qucls 
qu'ils soient, anciens ou nniiveaux, il y a lieu 
de Fappliquer aux uns comme aux aulrcs. 

Cctle argurnentation est spécicusc. Mais la 
discussion dont Farlicle 84 a été Fobjct dans 
la chambre des représentants, ct que nous al- 
lons analyser, la renverse toul-n-fait. 

Dans une premicre discussion, rapportécau 

Moniteur du 2G novembro 1834, M. Gendebie» 
s'cxprimc ainsi: 

« II faut dislingucr entre les fondaleurs d é- 
tablisseraents complets ct ccux qui se bornent 
à donner dcs biens à un établissement déja 
exislant. Quant aux premiers. Fon nc pellt 

leur ôler le droit d'établlr des administrateurs 
spéciaux; on ne peut ctendre ce droil aux se- 
conds. a 

llépondant à une objection , tirée de ce qL,c 

cette dernière restriction porterait atteintea 
la volonté du testateur, il ajoule: « Le testa' 
leur tenant de Ia loi le droit de lester, on "e 

lui fera pas violence en déterminant les condi- 
tions sous lesquelles il pourra le faire , pulsque 

ce sera la loi qui fixera ces condilions. » 
M. Dumortier, auteur de Famendement > 

dit: « Si le testateur ne peut fonder un éta- 
blissement sous la condition d'en confier la 
geslion à sa famille, qu'arrivera-l-il ? Qu t"1 

n'inslituera aucun établissement; qu'on 'ie 

fera aucun legs en sa faveur. » 
M. Dcsmanet de Biesme dit qu'il « votera 

pour Famendement, parce qu^l craint de voif 
diminucr les legs cn faveur des établissement8 

de bicnfaisance, si Fon reslreint les pouvoi'8 

du testateur. » 
Jusqucs-là il n'était queslion que de savon 

si Famendement s'appliqucrait à toules les bj" 
polhèses, ou s^l serait reslreint au cas d c 
tabllssement complet. Tel fut Fobjet de Ia 

premicre discussion. La scconde eut lieu 'l' 
23 févrler 1836; et alors M. Julien proposa la 
suppression du paragrapbe en disant: « H nl' 
peut conccruer le passé, car autrement il al1' 
rait un ellét rétroactif. II ne peut donc con' 
ccrner que Favenir, ct alors il est inulile Cl1 

préscncc de Farl. 910 du Codc civil. 
» S'il n"esl pas inulile pour Favenir, i' 'lí; 

peut avoir pour objct que de rélroagir sur ''' 
passé. S'il cn est ainsi, qucl sera sou clTet? Le8 

familles qui ont fait aulrefois des donations o" 
dcs fondalions à la condition de les admuns 
trer, eu réclamcront Fadminislralion. Lescx 
ques, le clergé, les fabriques réclamcront l'es 

bureaux de bicnfaisance les fondalions ong1 

nairement failes à leur profit cl dont 
devaient èlre les administraleurs. De cd" 
manicrc les bureaux de bicnfaisance et les 3 
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""nistralions des hospices scront déposscdés, 
^1' '' ne leur restera plus rien ou que peu de 

ose. Ce ne sont pas là dcs craintes chiméri- 
^Ue3, cio. 

" • • . Je persisterai daus mon vote jusqu'à 
ee cJu'on m'ait prouvé quela disposition ne pcut 

Xo'r relTct que je lui suppose. » 
Ca queslion ainsi posce exigeait une ré- 

pensejle Ministre de 1'intérieur la donna cn 
fes termes; 
^ " Les appréhensions de M. Tulien nVuil pas 

,rioindre fondement. Les rcglemenls des vil- 
s et du plat-pays contiennent la mème dis- 

P0silion : le retranchement proposé aurait pour 
non pas de conscrver le droit actuel, 

"tais Jg frusirer ia volonte des testateurs con- 
ra'rement au droit cn vigueur.» 

I ^I- Dubus, s'attachaiit d'abord à la lettre de 
arnendemcnt, dit : « II esl bien entendu qu'il 
a{j' t d'ííc/es approuvés par Vautorité compé- 

Jusque-là il n'existe pas de fondalion. 
a fondalion n'a d'existence que quand Fap- 

ProI)ation que la loi exine a été donnée: mais Uiip r ■ , „ j lois qu elle a reçu cctle exisleuce , quand 
' fondaleur a fixé le mode d'administration , 

0n 'e suit; et, dans le cas contraire, on suil le 
0^e général prévu par 1'article. » 
Quant à reíTct de la disposition, il dit: 

^Cnipêeiicr un fondateur deprescrire lemode 
a,lministration de la fondalion, ce scrait 

t"c"er la conséquence qu'aucune fondalion ne 
^a laite 11 n'y a donc pas danger de 
^ nr donncr à la loi un clfel rctroactif: je rc- 

"s sur eelle obscrvalion. II ne peut êlre icl 
|j'"'st'on qUe de fondalions faitessous 1'cmpirc 

5 'Cspositions qui autorisent des fondalions 
"^Clables: car si une fondalion a été laite "OQjj P • , 

empire d'une loi qui n'autorisail pas ces 
'Lons, le fondaleur rfaurait pas pu les 

' 1 er, ou le souverain les aurait considérécs 
Olfin 

t|, 
le contraires aux lois, et la fondalion 

arait pas eu licu. » 

'pie"'"' ^ •folio" réplique; « Puisque je vois 
,,, '' a 'Qi "e peut pas avoir (1'elTct rétroactif, 
tnpíj1' "e s'al,P''quera qu'aux donations ac- 
çia| "

rient gérées par des administralions spé- 
ct failcs sous 1'enipirc dcs lois qui le 

fHaient, je retire ma proposilion. » 
i«« rn. 

Leparagraphe en qnestion fut cnsuile adoplé 
tel que nous 1'avons transcrit plus bani. 

Nous pourrions nous en tenir à cette ana- 
lyse, car elle répond de la raanière la plus 
péremptoire à la prélention que nous avons 
signalée. Elle montre surtout que la queslion 
de rétroactivité, posée cn termes exprès par 
M. Julien, a été résolue négativement, sans 
la raoindre contradiction , ni hésitation. L'an- 
teur de 1'amendement n'avalt d'autre but que 
de favoriser les fondalions à venir, ce qui ex- 
clui déjà loute possibilité d'un effet rétroactif. 
M. De Theux , ministre de 1'intérieur, MM. I)e- 
masnet de Biesme et Du Bus onl déclaré qu'il 
ne devait ni ne pouvait rétroagir sur les fonda- 
lions anciennes; et ils ne 1'anraient pas dé- 
claré, que les règles les plus simples et les 
plus usuclles du droit suíliraient pour repous- 
scr toute autrc interprétation. Nous ifinsiste- 
rons pas davantage sur ce point. Mais il nous 
reste à déterminer le sens du paragrapbe cn 
queslion relativement aux fondalions nouvcl- 
les. Sous ce rapport, la discussion qui précède 
nous fournit des cnseignements précieux. 

Nous avons déjà fait remarquer que ce para- 
grapbe rcproduit la mème idée que les régle- 
ments de 1824 ct 182d. Le Ministre de Finlé- 
rleur l'a reconnu dans les termes les plus 
exprès: il a mème ajouté: «Le retranchement 
proposé aurait pour elfet, non pas de conserver 
le droit actuel, mais de frustrer Ia volonté du 
lestateur contrairement au droilen vigueur. » 
II résulle de là que le législateur de 185G n'a 
pas mème eu Fintention d'innover pour l'a- 
vcnir. 

L'articlc 84 de la loi comnumale n'a done 
pas d'aulrc portée que les arlieles 68 el 40 dcs 
précédents statuls communaux. Mais , remar- 
quons le bien, il y a entre nolrc régime actuel 
et ceux qui Font précédé une différence notable 
donl il faul tenir comple dans l*applicalion. 
Les pouvoirs du Boi sont aujourd bui limites 
avec une précision qui ne pcrmet plus les mè- 
mes excès (ju'autrefois : il ne peut ni suspen- 
dre les lois, ni dispenser de leur exéculion ,et 
les arretes royaux qui seraient contraires aux 
lois ne peuvent trouver d'appui dans les tribu- 
naux. (Constitution , art. 67 el 107.) 

Les autorisalions exorbitantes que se per- 
84 
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mettaient d'<iccorder FEmpcrcur ct le Rol des 
Pays-Bas, lui demeurent donc interdites: il 
ne peut autoi-iserdes fondations nouvelles qu'en 
sc conformant aux lois organiques de Ia bien- 
faisancc. Nons résunaerons pour Unir les prín- 
cipes que ces lois out consacrés. 

1° Tontes les fondations anciennes , réunics 
et centralisées, dans cbaque commnne, sons 
Ia survcillance iminédiale des autorités com- 
munales, sont et restcnt confiécs à Fadminis- 
tíation des hospices civils et des bureaux de 
bicnfaisance. (Lois des 16 vendémiaire, 7 fri- 
maire et 20 ventôse an 15; arrêté da 7 prairial 
an 9, et décret du 12 juillel 1807.) 

2o Néanmoins les anciens fondatcurs de lits 
dans les hospices, et leurs représenlanls, lors- 
que Facte de fondation leur reserve 1c droit de 
presenler lesjmdigents ponr occuper ces lits, 
peuvcnt réclamcr Fexercice dudit droit, aux 
eoaditions fixécs par Farrcté du 16 fruetidor 
an 11. Mais cc méme droit, en tant qn'il an- 
rait été réservé à des personncs étrangères à 
Ia famille du fondateur, ou altachú à quel- 
que litre, fonetion ou dignité, n'cxiste plus. 
(Avis du conseil d'élat et décret approbalif dn 
21 frimaire an 14.) 

3o Pareillement les anciens fondatcurs d'hos- 
piccs qui se sont expressément réservé le droit 
de concourirà la direction des élablissements 
dotés par enx, et d'assister, avec voix délibé- 
rative, aux séanccs de leur administralion ou 
à Fexamcn ct verilleation des coniptes, sont 
rélablis dans Fexercice de ces droits , pour en 
jouir concurremmenl avec les connnissions ad- 
ministratives inslituées par les lois de Fan o, 
aux conditions lixées par le décret imperial du 
31 juillet 1806. 

Les rnèmes droits sont rçndus à leurs béri- 
tiers, pour autaut qu ils ont été appelés à en 
jouir par les actes de íondation ; mais A Fégard 
de tontes autres personncs, ils sont ct demeu- 
rent éteints. (Avis déià cilé du 21 frimaire 
an 14.) 

Qnanl aux fondations nouvelles , depuis la 
conslitnlion civilc des hospices ct bureaux de 
bicnfaisance, le droit d'en faire a du s'excrccr 
conformémcnl aux règles dn Code civil sur la 
disposition des biens A titre gratuit. En consé- 
qucncc : 

CHAD. III, SECT. III, § III. 

Io Les donations ou legs à cbarge de fond11 

tien, iFonl pn et ne peuvent êlre acccplés q,1<, 

parles connnissions administrativas, institi"' 
par les lois de Fan 3 ; 

2° Les fondatcurs n'ont pu ct nc pemen' 
apporter à leurs libéralités aucune condi t'on 

impossible ou contraire aux lois et aux mffinr»: 
3o Les conditions de ce genre , s'H en a 1'' 

stipulé par les fondatcurs, sont réputées nü" 
écrites et doivent demeurer sans elfet. 

4o Ne sont pas considérés comme iipp05'1 

bles, ou conlraircs aux lois et aux moeurs, l1"' 
stipnlations par lesquelles un fondateur de I'*8 

sc réserve, à lui et à ses hériliers, le droit' 
présenler les indigents pour occuper ces l''s: 
celles qui réserveraient au fondateur d'un 'l0' 
pice ct à ses hériliers le droit de concourir, ax'1 

Ia commission administrative des hospices rl 

vils,à la direction de Fétablissement doté p01 

lui, et d'assislcr, avec voix délibéralive, 
séanccs de son administralion ou à Fexame"1,1 

à la vérification des comptes. Toutefois ü '"'P 
partient au gouvernement de réglcrceconcoar5 

de telle manicre qu'il nc porte pas atleintc atlS 

lois et réglements qui dirigent Fadminis'r'1 

tion officiellc des pauvres et des hospices; 
6° Sont considérées comme impossiblcs a" 

conlraires aux lois et aux moeurs, toutes au're 

conditions ipii sortiraient de ces limites,s0|t 

en portant attcinle aux príncipes du droit e' 
vil, soit en dénaturant le régime légal de ''' 
bicnfaisance, soit en altachant un droit qllC 

conque de présentation, d'administration "" 
d intervenlion à d autres personncs que les 1"" 
dateurs eux-mémcs ct leurs hériliers; 

60Enfin les dispositions cntrc-vifs ou tes"1 

mentaires, à cbarge de fondation, n'ont d'clle 

qiFautant qiFellcs sont autorisées par 1c ft0" 
verneraent, et cettc autorisation nc peut è''r 

donnée qu'aux commissions administratisf 

inslituées par la loi , ct sons la réserve q"1' 'f* 
conditions impossiblcs ou conlraircs aut 'ol 

et aux moeurs nc rcccvronl pas d^xécuLioi1- 
Tels sont les vrais príncipes de la mali':rC' 

II n'est jias impossihleque FEmpcrcur et le "a 
des Pays-Bas s'cii soient écartés dans qiielq"''' 
décrctsou arrctésspéciauxd'autorisalion :dan 

cc cas, nous tenons pour valahles les auto 
salions exorbilanles données' par FEinpereil 
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parce que sous la Constitution de Tan 8 les pou- 
Noirs du {joaverncment n'étaient pas définis 

ee précision , et que ses actes , même incon- 
"dutionnels, avaient de rautorilé devant les 
'■'djunaux, faule d'dnnulation par le sénat; 
'pais depuis 1813, ce privilcge leur cst refusé , 
''' 'es fondations dès-lors iTont pu et ne peu- 
Nerit se soutenir qu'à la coiidiliou d'être con- 
larnies aux príncipes ci-dessus exposés. 

Sect. IV. — Conflasion. 

Nous avons parcouru toulcs les périodes de 
'a législalion, et qiTavons nous vu ? 

llans la preniièrc, Ia société cst à la fois ci- 
v'le et relijjicusc. 

Ijcs choses dc Fordre civil y sont placées sous 
' auloí ité dcs magistrais; 

Les choses de Fordre moral y sont placées 
SousFautoritédes évêques; 

Et au-dessus des évêques et des magistrais 
sélève la suprémalic dcs Empercurs qui dé- 
erèlenl le droit. 

Le droit, expression nécessaire dc ccllc so- 
C|été, est à la fois civil et rcligicux comuie 
"He. 11 idenlifie le fidèle avcc le citoycn; il 
saiiclioiiiie toul cc que la religion inspire ou 
Co'ninande; il mct les tcuvres pies au rangdes 
ac'es civils. 

II fait ])lus: corame ecs oeuvres ont pour but 
'e Salut ctcrncl des fondaleurs, il leur assure 
""c pcrpétuitc qui fait dc chaque fondation 
lllle loi pour la société euticrc, et de chaquc 
'fuvre une institution publique. 

Dès lors ITÍglisc devait absorber FEtat: la 
liberlé et Ia perpétuité dcs fondations nc pou- 
v'''ient avoir d'autre elfet. 

Dan* Ia dcuxièrae périodc, Ia sociétéconti- 
011 e d'élre civile cl religicuse a la fois; mais 
'Elat, absorbé par FEglise, cherche à s'cn 
"^gagcr; denx pouvoirs s'établissent, Fun pour 
'c gouvernemcnl dcs choses moralcs, Fautre 
P0Ur le gouverncmcnt des choses matérielles: 
Cl!hii-ci, fouten rcspcclanl les fondations pas- 
s,'c's, mct des bornes à la libcrté des fondations 
Pour Favenir; celui-Ià élnde toulcs les restric- 
''ons qu'on lui impose, sans prévoir les dan- 
ifers dc sa conduile. 

Eniin, dans la troisicme périodc, les deux 
pouvoirs disparaissent pour faire placc à Ia 
somcraineté nationale; la société se constitua 
snr des bases nouvelles : 

Au lieu de se|borner à Fordre malériel, FEtat 
élargil sa spbère: il embrasse lout Fbomine 
avec ses besoins physiques, intellectuels etmo- 
raux; 

Au lieu de repousser les hérétiques. il ac- 
cepteet protege également tous les honunes, à 
quelque religion qu'ils appartiennent; 

Et proclamant les devoirs conununs qui ser 
vent dc fondeinent à Funiou de tous, il laisse á 
cbacun sa libcrté intérieure. 

Par cc moveu, FEglise ne disparait pas; 
mais de société qu'clle était, elle devient une 
simplc communion de croyances et de senti- 
ments; elle cst dans FEtat ce que Ia eon- 
scicnce est dans Findividu, une ulile conseil- 
lère dont toutes les inspirations sont libres, 
mais qui doil réglcr ses actes sur les droits 
d'aulrui. 

II y a plus: FEtat s'iinpose à lui même Fo- 
bligation de pourvoir à toutes les nécessilés de 
Fordre moral: il déclare que les dépenses du 
culte sont une charge publique, que Fassis- 
tance des pauvres cst une deite nationale, que 
Finstructiou est un besoin de tous; et partanl 
de là , il fonde tous les établíssements, il orga- 
nise tous les services que Putililé publique re- 
clame sous ce double rapport. 

Ce n'esl pas lout encorc : il convie à celte 
mission morale tous les individus qui vculenl 
V concourir persoimcllcment; il acceple leurs 
dons pour soutenir ou élendre les établisse- 
ments qu'il a fondés; mais il s'en réserve le 
controle pour cmpêcher que les oeuvres indivi- 
duellcs nc viennent désorganiser la grande ecu- 
vrc dc la loi. 

Ce système n'csl pas le dernier mol dcs so- 
ciétés modernes : il est attaqué d'une part au 
nom dc FEglise qui prétend toujpurs à la direc- 
tiou morale dc Fbumanité. II cst attaqué dc 
Fautre au nom du progrés, qui, loin de ren- 
fermer FEtat dans le ccrclc dcs intérêts malé- 
ricls, veul au contrairé multiplier ses devoirs 
et ses droits, pour réaliser enfin un mode d'as- 
socialion qui meltc fin à Findividualismeel à 
ses luttcs. Eaquellc deccs pretentions a le vent 
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de Pavenir ? La comparaison des systèmes pré- 
oédenls répond à cette question. 

FONDERIE. 

Toute íonderic.qui presente des danjjers sons 
le rapport du feu. ou qui exlialc des odeurs 
insalubres et incommodes, est soumise à la 
surveillance de Pautorité publique : les fonde- 
ries de canons et de bailes, les fabriques de 
suif, les fonderies de mélaux, les fonderies de 
plomb en lame et de plomb de cbasse, les 
fonderies de graisse et autres matières, sont 
les seules que Parreté du 31 jauvier 1824 range 
nominativement parmi lesétablisscnicntsdNn- 
dustne qu'!! est defenda de former sans une 
autorisation préalable du Rol, de la dcputa- 
lion provinciale ou du collóge des bourgmestre 
et échevins. Celle énumération est limitative, 
en cc scns qu'aucune peine ne pourralt ètre 
appliquée à celui qui en établiralt d'aulres 
sans une autorisation préalable; mais rien 
n"empêche le gouverneincnt d'étendrc Parreté 
du 31 jauvier 1824 à toutes les fonderies qu'il 
jugerait nuisibles ou incornniodes. Voyez sur 
les formalités de Pautorisation et sur la com- 
pétence du gouvernement en cctle matière, 
Particle Fabriques et Maaufactores. Voyez aussi 
les articles Chandeues ct Üsuves. 

FONDS, fonds publics, roxns de nox-vai-eur, etc. 

Ce mot a les signifiealions les plus variées. 
Nous n'lndiquerons que celles dont Ia connais- 
sance peut étre nccessaire ou ulile en admi- 
nistra lion. 

1. On appellc fonih ou fonth de ferre les 
eboses qui sont immeublcs de leur naturc, 
abstraclion faite des bâtimcnts, fruits ou au- 
tres acccssoircs qui s'y trouvent attacliés; lors- 
qiPon les considere avec ces accessoircs, on em- 
ploic Pcxprcssion plus généralede biens-fonds, 
laquellc comprend tous les biens ré ela, commc 
les terres, les maisons, les héritages, par 
opposition aux immeubles fictífx. 

Employé dans cc seus, il doit s'écrire avec 
un x, pour indiquer qu'il represente le fundas 
des romains et pour le distinguer de cc qiPon 
appelle le fond d'unc aflairc, d'un procès ou 

d'une question. Les jurisconsultes et les bü" 
lateurs ne manquent jamais à cette règl® 
temoins les articles 822, 823, 824 du Coic 

civil, compares à Particle 1700 du niè"1 

Gode. Les grammairiens en usent autrenie"1 • 
ils en sont bien les maitres. 

2. On appelle aussi fonds une somme d ar 

gent que Pon amasse et que Pon destine 
certains usages. Cest dans ce scns que 1 on ' 
dlt: fonds publics, pour designer certa"10' 
valeurs, autres que Pargent, émises par 1 E!,|l 

sous la garantie de son crédit. pour subven"" 
à des besoins extraordinaires; — fonds de "on 

valeurs pour designer le produit de certa"1 

centiraes additionncls qui seperçoiventen suS 

de Plmpôt, pour couvrir des pertes ou des fr'1" 
éventuels ; — fonds du retraite, fonds ^ 
veaves et orpheüns, pour designer Pensei"" 
des relenucs ct versements qui sert à pavef J05 

pensions à certains fonctionnalres, à lc"r' 
fcmmes et à leurs enfants. 

Voyez sur chacune de ces matières les a1' 
licles qui en traitent, et nolamment les ar"' 
cies Riexs , Emprums . Caísse de retraite , Ca's5'' 
DES TEOTES ET ORPIIELIXS, IMPÕTS Cl PeNSIONS- 

FONTAINES PUBLIQUES. 

Les fontaines publiques sont essenticllem6"' 
du domainc communal, alors meme qu e"" 
auraient élé construiles aux irais de PEtat 
d'un parliculler. 

Cela resulte de leur situalion et de leur de5 

tination. Aussi la loi du 11 frimairc an 7 c" 
a-t-elle mis Pentrctien à Ia cliarge des co"1' 
munes oíi clles sont situées. (Art. 4, n0 3.) 

II apparticnt dès-lors aux conscüs com""1' 
naux de fairelcs rcglements de police qu'eíiff 
Pusaree ct la conservation des fontaines nub" " _ 1 ,-i4 
ques. Ces réglcmenls doivent ctre tels q" 1 " 
concilient ia jouissance des caux, qui est n3' 
lurellement duc aux habilants, avec les be- 
soins de Ia propreté, de la súreté et de b' 
salubrité puldique. Ainsi lorsqiPune fonlai"'1 

est destince à fournir de Peau pour Pusag" 
personnel des habitants, il faut défendre d0 

laver du Unge, du fil, des herbages, et autres 
objets dans les bassins, dV rincer des tonneai"! 
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cuves et aulres vases, (l'y a breu ver les che- 
Vau'!, ele., ele. 

I' "nporle que les réglemeuls surceltema- 
bère déclarent les parenls, luteurs, maitres et 
chefs d^teliers responsablcs de la contraven- 
Uon conimise par leurs enfants, pupilles, do- 
"lestiqucs et apprentis. 

Fes íbnlaines publiques sont au nombre des 
"wtiuments que Particle 237 du Codc pénal 
protege coulre les dégradations de la malvcil- 
'ancc. Voycz Movümejíts publics. 

FORÇAI LIBÉRÉ. 

On appelle ainsi les condamncs qui après, 
avoir subi Ia peine des irncaux forces dans une 
prisou de 1'Etat, rentrent dans Ia société par 
8u|le de 1'expiration de leur peine. Voycz Sur- 
VEltI.A\CE SPÉCIALE BE EA POLICE. 

FORCE PUBLIQUE. 

^"apiire I. — Princtjies. 
^■"apitre II. — Gomposition et organisation. 
Ciiapure 111. — Commandement ct réquisition. 
Cbapitre IV. — Rapports de la force publique 

avec Vautorité civile, 
Sect. 1. — Etat de paix. 
Sect. II. — Etat de guerre. 
Sect. 111. — Etai de siige. 

Ciiapitre I. 

Príncipes. 

. 1. On saitque lcpremierbcsoind'unc nation 
Csl de se prémunir eonlre les attaques du de ■ 
'•ors qui inenaceraicnt sou indépendanee, et 
''e maintenir au dedans Pordre et la tranquil- 

publique. Cest ec qui a donné uaissancc 
a ' établissemcnt d'unc force permanente, tou- 
Joiirs prèle à dominer la résistanee des eiloyens 
rebelles et à repousser 1'agression des peuples 
'trangers. 

La nécc5sitéd'une force publique emporte 
P0"r chaque citoycu 1c dcvoir de conlribuer .à 
Sa formation. Ce príncipe, qui remonte à Po- 
r|o'ne nièmc des sociétés, est écrit dans la 
P^upart des ebarles anciennes ct modernes. On 
0 Irouvc dans Ia Constitution de 1791, dans 

celle du 3 fruclidor an 3 , et dans Ia loi fonda- 
mentale de 1813. Cctte deriiière disait: 

« Art. 203. Conformément aux anciennes 
coutumes, à Pesprit delapacification de Gand 
et aux principes de PUnion dUtrecht , Pun des 
preraiersdevoirs des habitants du royaurae est 
de porter les armes pour le maintien de Pindé- 
pendanee ct la défense du territoire de 1'Etat.» 

La Constitution actuelle de la Belgique Pa 
passe sous silence. Nous Ic regrettons. 11 est 
sans doulc des principes qu'on peul omellre 
dans une Constitution, surlout lorsqu'ils sont 
evidents par eux-mèmes et qu ils n'exigcnl 
d'ailleurs aucune garantie; mais il est aussi 
des traditions qu'il faut respecter ct entrele- 
nir, car les peuples vivent plus de traditions 
que dethéones, et d'ailleurs les Conslilutions 
sont faites pour rappeler sans cesse tous les 
grands devoirs de la vie sociale. 

3. Si dAinc part la force publique est une 
institution necessaire. on sent de Pautre quVIle 
peul être une institution dangereusc. Ceux qui 
Ia commandent ne sont pas toujours sans am- 
bition, ct ceux qui la composent ont parfois 
plus de dévoucmenl à leurs cbcfs qu'à leur 
pays, alors surlout que le service militaire est. 
devenu une profession: d'ailleurs Pon se mel 
facilcment au-dessus des lois quand on en a 
les moycns. Pour cebapper à ce danger, les 
nations libres ont décrétc une organisation 
de Ia force publique ct des principes que PAs 
semblcc constiluanle a parfailement resumes 
dans sou décrct du 13 juiu- 10 juillet 1791 
sur Porganisation des colouics franraises. Eu 
voici un extrai l; 

« Tilrc VIII, art. 1La force publique est 
Ia réunion des forces individuclles, organiséc 
par la Constitution pour maintenir les droits 
de tous et assurer Pexécution de la volonté gc- 
nérale. 

» Art. 2. La force publique est deslinée à 
defendre la Constitution, à assurer Pexécution 
des lois ct le maintien de Pordre intérieur, sur 
la réquisition des magistrais et ollleicrs pu- 
blics à qui la Constitution cn a attribué Ia 
fonetion, ctà défendre ct garantir PElal eonlre 
lesattaqucsextérieurcs, sous la dircclion et les 
ordres des olPiciers militaires à qui lecomman 
demenl cn est confié. 
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» Ari. 3. La force arméc est essentiellemcnt 
oliéissaiite; mil corps anuó ne peut exercer le 
droil de délibérer. 

» Art. 4. La force publique csl divisée cn 
Irois parties , dont cbacune a sou usajje , sou 
ornanisation et sou modo de service parli- 
culier. 

» Art. ■>■ Les trois parties de la force publi- 
que sont: Ia jjarde nalionale, Parmée de ligue, 
et la geudarmerie ualiouale. 

» Art. G.Tout fouctiounaire publie peut rc- 
quénr la force publique pour assurer 1'exécu- 
iiou de la loi daus la partic qui lui est confiée. » 

Tcls sont les príncipes foudamentaux de la 
niatière. Ils out été succcssivcment reproduits 
daus la plupart des Conslitutions et des lois 
qui uous out régis depuis celte époque; mais 
ils ne se preseutent nulle part avee autant de 
précisiou et d'ensenible. La Constituliou belgc 
de 1831 surtout neconticut sur cetlc niatière 
que des dispositions éparses et-incohérentes. 
Nous les ferous comiattrc daus les cliapitres 
suivants. 

ClIAPITRE 11. 

Coinpositíon et organisation, 

La force publique, daus notre pavs, se 
couipose de quatre élémeuls principaux: Por- 
ntec et Ia marine, que l'ou designe ordinaire- 
menl sous le nora de forces de ferre et de mer, 
Ia geudarmerie et la garde civique. 

L est dans la combinaisou et la spéeialilé 
<le ces divers éléniculs que Ia société Irouve 
sa prcmièrc garantie contrc les dangers de Ia 
force publique. ídannée et Ia inarine la défeu- 
dent eontre 1'euuemi du dehors, Ia gendar- 
meric assure la tranquillilé publique au-de- 
dans, la garde civique veille loul cusemble 
au maintien de Pordrc et des lois, et à la 
conservaiion de Piudépendancc el de Pinté- 
grité du lerritoire; eniin chacun de ces élé- 
meuls vient eu aide aux autres, loules les fois 
que Plnlcrct publie Tcxige. 

La société trouve une scconde garantie eon- 
tre les abus du la force publique dans sou 
organisalio'n. Eu tliéoric et niènic eu fait, le' 
cbcf du pouvoir exécutif est le meilleur juge 

des forces qui lui sont nécessaircs pour niaiu 
tculr Ia súreté tant intérieure qu'exlérieure dc 
FElat; et il puisc nalurellemcnt daus 
éducation et daus sou expérience nu tale''1 

d'organisatlon qui manque toujours eu cellc 

niatière aux assemblées délibérantes. Le Lo"' 
grès national le savait; mais il a sacrific ces 
avaulages à d'autres considérations plus 
portantes. 11 a vu du danger à permettre 'lae 

le cbcf du pouvoir exécutif put augmeute 
à son gré les forces dont il dispose, imposcr 

aux citoyens Fobligatiou si ouéreuse du service 
militaire, distribuer et retirer les grades s®' 
lon sa volonté, s'entourer enfin d'une fol'cC 

cousidérable et dévouée qui rendrait faci'6 

Fasservissemeut des aulres pouvoirs. Le rég"c 

de Napoléon avail prouvé ce que peut un cbef 
militaire appuyé sur une grande arméc. E" 
couséqueucc il a posé dans la Constituliou de 
1831 les príncipes suivants : 

« Art. 118. Le mode de recrulemcut de 
Farmée est déterminé par la loi. Elle règ'® 
également 1'avanceinent, les droits et lesobl'" 
galions des militaires. 

» Ari. 119. Le coutinirent de Farmée es' 1 If volé auuucllcmcut. La loi qui le fixe na < 
force que pour un an , si elle n'est rcnouvelée- 

» Art. 120. LVrganisalion et les allril"1 

lions de la gendarmerie font Fobjet d'une lo'- 
» Ari. 121. Aucuuc Iroupe étrangèrc "c 

peat être admise au service de FEtat, occup6 

ou traverser le lerritoire, qu^u vertu du"' 
loi. 

» Art. 122. II y a une garde civique: 1 or' 
gauisation eu est régléc par la loi. 

» Les titulaires de lous les grades, jusq"' 
celui de capilaiuc au moius, sont nommés p-11^ 
les gardes, sauf les cxccptions jugécs née& 
saires pour les complablcs. 

» Art. 123. La mobilisatiou de la ga'1''" 
civique ne peut avoir licu qu'en verta d ""c 

loi. 
» Art. 124. Les militaires uc peuvent el' 

privés de leurs grades, bonneurs et pensio'1- 
que de Ia manière détermince par la loi. >' 

11 résulle de ces dispositions que Forga"' 
sation de la force publique , dans ses éléiuru 
principaux, appartient au pouvoir législatil- 
n'e5l point ici le licu de développer cetlc n'" 
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t'®re; nous prions nos lecteurs de recouflr aui 
'lr li cies (jui s'y rapportent, leis «pie Akjsér, 
Cíiide cxviQcE, Gescamierie, Grades, Mariae, 
•^ieice, Pessioss, Recrutemext, ele. 

U cst cependant quclqncs élétncnls secou- 
daires dont Porgaijisation est aliandonnée au 
"oi, avec le concours des conseils provinciaux 
cl- comiuunaux; tels sont les gardcs soldécs 
dos villes , les pompiers, les gardes champêlres 
et forcsliers, lorsqidils sont cmbrigadés pour 
'e maintien de 1'ordre dans cerlains arrondis- 
senienls. Yoyez aussi ces différents rnots. 

Ciiapitre III. 

Cononandement et réquisition. 

L articlc 68 de Ia Constilution porte que le 
""i commande les forces de terre et de mer. 

Ce príncipe n'esl pas toujours bicn compris. 
"os mililaircs, peu fainiliarisés ayec 1'étude 
doslois , se persuadent (pfil cst applicable dans 
^oiislescas, dans loules les silualions possi- 
'dos; ils cn concluent que si le Roí leur don- 
Ifit individuellement ou colleclivemenl un 
0rdre quelconque, leur devoir scrait d'obcir, 
sans s'informer si Fordre est legal; et, pour 
fonlrer jusqu'oà irait au besoin leur obéis- 
sancc, ils se plaisent à forger des hypothèses 
'lui font peu d'honucur à leur jugemenl. II 
serail plus sage de laisser le Rol dans la spbère 
• 'evée oú le placc sou inviolabilité royale, et 
d éludicr les lois qui réglcnt les rapports de 
' oulorilé militairc avec 1'auloriié civile. Ils 
"ous pardomieront de les rappeler ici, et ap- 
pfendronl pcul-être cn les étudianl, que le 
'ueilleur dévoucmcnt ifcsl pas le plus aveuglc. 

Ca Constitution de 1791 disposait au ti- 
tre IV; 

" Ari. 7. Toules les parties de la force pu- 
Cique, cinployées pour la súrelc de PEtat 
rontre les ennemis du dehors, agiront sous les 
0rdrcs du Roi. 

" Art. 8. Aucun corps ou détachement de 
'■oupes de ligue ne peul agir dans 1'intérieur 
d" royaume, sans une réquisition légale. 

" Art. 10. La réquisition de la force publi- 
ino dans Pintérieur du royaunie , apjrartient 
a"1 officiers civils, suivant les rcgles détermi- 

par le ponvoir législatif. » 

L'article 68 de Ia Constitution actuelle ii'a 
pas daulre sens: le Roi commande les forces 
de terre et de mer, pour assurer 1'Elat conlre 
les ennemis du debors : mais ces memes forces 
ne peuventélre employées, ni agirau dedans, 
qu'cà la réquisition de 1'aulorité civile, sans 
prejudico néanmoins des règles particulières a 
Féíoí de yuerre ou de siége. Cest ce que nous 
allons développer dans le chapitre suivant. 

Chatitre IVr. 

Rapports de Vautorité civile avec la force 
publique. 

Rour déterminer ces rapports, il y a une 
première distinetion à faire relativement au\ 
lieux. 

Dans les villes ouvertes et dans les comum- 
nes rurales, 1'aulorité militaire ne peut jamais 
s'cxercer que sur les troupes qui s'y trouvent 
cn garnison , en cantonnement ou en passage, 
et pour les objcls qui dépendent de leur ser- 
viço : cn loute aulre matière et relativement 
au.v citoyens, ellc est essentiellement subor- 
donnée à 1'autorité civile. 

Dans les pl^ces de guerre et les postes mili- 
taires, il eu est autrement. Là une seconde 
distinetion cst à faire entre Rétat de paix, 
Vctut de guerreei Vétat de siége. Mais, remar- 
quons le bien, aucunc villc ou comnuine n'cst 
réputéc place de guerre ou poste militaire 
qifautant qu elle a été déclarée telle par une 
loi ou par un arrêlé du gouvernement rendu 
cn exécution de la loi. (Uécrct du 8-10 juil- 
lel 1791, til. I,art. 2; arretes des 7 brumaire 
et 9 tbermidor an 9.) 

LVfoí de paix cst celui oii nulle circonstance 
de guerre, de siége , de sedition ou d"invcslis- 
sement ne vient troubler la placc. II existe 
indépendamment de toulc déclaration et ne 
cesse que par une déclaration expresse du gou- 
vernement ou par la préscncede cerlains faits 
qui compromettent la súrelé de la troupe ou 
exposent Ia place à ctre envahie. Cest 1'élat 
naturel et ordinaire des villes ouvertes, tant 
qu'cllcs n'ont pas été érigées en places de 
guerre. (Décrel du 24 décembre 1811, arl. 80 
et 51, combines avec les articles 2 et 6 de la 
loi du 8 10 juillel 1791.) 
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Vétat de guerrc n'a pas été défmi par cette 
dernière loi; elle se borne à statuer ; 

« Art. 8. LY-tat de guerre será déterniinc par 
un décret du corps législalif, rendu sur la pro- 
position da Rol, sanctionnéoa proclaraé par lui. 

» Art. 9. Et dans le cas ou le corps législatif 
ne serait pas assemblé, le Roí pourra, de sa 
seule autorité, proçlamer que tclles placcs ou 
postes sonten étatde guerre, sous la responsa- 
bilité personnelle des ministres; mais lors de 
la réunlon da corps législalif, 11 délibérera sur 
la proclama tiou du Roi, à Peflct de la valider 
ou de 1'infirmer par un décret. » 

Durant la guerre civile qui ravagea la France, 
on reconnul la necessite d,nppliquer Fétat de 
guerre à çerlaines communes de 1'intérieur, 
qui n'étalont ni places de guerre, ni postes 
militaires. Une loi du 10 fruclidor an 15 con- 
sacra cette innovalion , en statuant toulefois 
que jamais leur mise en état de guerre ne pour- 
rait avoir lieu qu'avec 1'aulorisation du corps- 
législatif. 

Napoléon est allé plus loin ; par son décret 
du 24 décembre 1811, il a modifié comrae 
suil la législation precedente. 

» Art. 152. Vétat de guerre est déterminé 
par Pune des circonstances suivantes: 

» Io En temps de guerre, lorsque la place est 
en première ligne sur Ia còte, ou à moins de 
cinq journées de marche des places, camps et 
posilions occupées par Pennemi; 

» 2° En tout temps, par des travaux qui ou- 
vrent la place lorsqu'elle est siluée sur les coles 
ou cn première ligne ; 

» Par des rassemblements formes dans le 
rayon de cinq journées de raarebe sans Pauto- 
risation des magistrais; 

» Par un décret de PEmpereur, lorsque les 
circonstances Pobligcnt de donuer plus de force 
et (Paction à la police militaire, sans qu"il soit 
nécessaire de mettre la place en état de siége » 

Vétat de siége a été déterminé iPabord par 
la loi du 8-10 juillet 1791 en ces lermes: 

« Art. 11. Les places de guerre et postes mi - 
litaires seronl cn étatde siége, nbn seulement 
dès Pinstant que les altaques scront commen- 
cées, mais mème aussilôt que, par PelTet de 
leur investissement par des troupes ennemics, 
ies eómmuuicalions du dehors au-dedans et du 

dedans au-dehors seront intcrceptées à la dis- 
tance de dix-liuit cents loises des cliemm* 
couverts. 

d Art. 12. TPétat de siége ne cessera que lors- 
que Pinvestissement será rompu, et dans le cas 
ou les atlaques auraient été commencées, qn a- 
près que les travaux des assiégeants auronl éte 
détruits et que les bréches auront été réparécs 
ou mises en état de défense. » 

La loi déjà cilée du 10 fruclidor an 15 a 

égajement étendu ces dispositions aux commu- 
nes de Pintérieur en cas d'investissement par 
des troupes cnnemies ou des rehelhs, sauf à eu 
prévenir le corps-législatif; une autre loi du 
19 fruclidor an 15 a donné ensuite au gouver- 
nement le pouvoir de mettre les coramuncs de 
Pintérieur en état de siége, toules les foi' 
les circonstances exigcraienl cette mesure, et 
finalement le décret du 24 décembre 1811 a 

statué: 
« Art. 153. L'étal dcsiége est déterminé par 

un décret de PEmpereur, ou par Pinvestisse- 
ment, ou par une attaquc de vive force, ou 
par une surprise, ou par une sédition inté- 
rieure, ou enfm par des rassemblements for- 
més dans le rayon d'investlsscracnt sans Pau- 
lorisation des magistrais. » 

La question s'est élevée de savoir si Napo- 
léon avail pu, par le décret du 24 décembre 
1811 , déroger aux dispositions formelles des 
lois du 8-10 juillet 1791 et 19 fruclidor an 3. 

En thèse générale, les décrels impériaux 
qui n'ont pas été déférés à la censure du sénat 
conservateur conformémenl a Ia ConslitulioU 
de Pan 8, ont la mémc force que les lois, et 
sont dès-lors obligaloires, meme lorsqu^Is ab- 
rogent ou modifient des lois antérieures. La 

jurisprudence est constante à cet égard. 
Voyons maintenant quels sont les rapports 

de Pautorité militaire avec Paulorité civüe 
dans chacun de ces élals. 

Sect. 1. — Etat de pai*. 

Dans Pétat de palx, la force arméc est es- 
scntiellement obéissanlc , et Paulorité qui 'a 

commandc est régie par trois .príncipes: 
Le premier, ç'esl que dans les malières p"- 

remenl civiles de leur nature. elle er.l fout-à 
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r ■ ni subordonnéc aux riíquisilions de Pauto. 
rilé civile; 

deuxicme,c"e3l que dans les matières pu- 
^nient militàíres, elle agil avec une enticre 
""''■pendance ct sans 1c concours de 1'aatorité 
Civile: 

Lc troisiènie, c'est que dans ícs matières 
J^íles, lesquelles tiennent lout à Ia lois de 

■'dininistration civile el de Padniinistration 
nil!itaifc, les deux aulorilès doivent loujours 

concertcr avant d'agir, ponr éviter les con- 
"its. 

^'lacun de ces príncipes exige quelques dé- 
Teloppements . 

I. Le premier esl consacré en termes c.tprès 
ParIa loi du 8-10 juillet 179) : 

" Uri. 6. Dans les places de gucrre el postes 
'"ditaires, lorsque ces places et posles scront 

ctat de paix, la policc intérieure ct fous 
'"'res actes du pouvoir civil iPémaneront que 

magistrais el autres ollicicrs civils prépo- 
v's par la Constilulion pour veiller au tnnin- 
'■en dcslois; Pautorité des agenls mililaires 
^ pouvant s'élendrc que sur les troupes etsnr 
es autres objcls dépcndanl de leur servicc qui 

Seronl designes dans Ia suite du présenl dé- 
crcl. „ 

Ce príncipe general a plusieurs conséqucn- 
r',s) que la mème loi a érigées cn prescriptions 
'«rmellcs. 

1° Tout commandant ou chef de service doit 
^0"ner à Pautorité civile connaissance de son 
lristallalion ou de sa retraile. Ainsl: 
j Ces olTicicrs généraux ne pcuvent exercer 
'iUr autorile dans une province qu'aprcs en 

''voirdonné avrs àPautorité proviuciale (art. 8 
i{[1 titre III); 
j ofTiciers nc pcuvent premire ou quitler 
* eommaudement des troupes dans une place, 

Sans en avoir donné avis à Padminislration 
^«munale: 

í • ,jes ollicicrs du génie, de Parlillerie el les 
au'lileurs mililaires sont tenus à la même lor- 
J^alité, quand ils soai chefs de service; et, si 

C"r 'ervice a quelque rapport avec la province 
ft,'ère, ils doivent en donner égalemenl avis 

' aulorité provinciale (arl. 10 et 11 du 
^me titre). 

Tout commandant on chef de service est 
roar vn. 
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tenu d'obéir aux réquisitions de Pautorité ci- 
vile. Voici le lexle des dispositions rclalives à 
ce point: 

« Art. 9, Dana chaque arrondissement, Pof- 
licier général commandant, chargé de tenir Ia 
main à Pcxécution des régleraeuts mililaires . 
será de plusohligé de se concerler avec tontes 
les auterités civiles, à PefTct de procurei" Pexé 
cution de toutes les mesures ou précautkms 
qu elles auront pu prendre pour le maintien 
de la tranquillité publique, ou pour Pobserva- 
lion des lois, ainsi que d'obtempérer a leurs 
réquisitions , toutes les íbis quelles scront dans 
les cas prévus par les lois. 

" Art. Io. Les commandants particuliers 
se conformeroiit, dans leurs places rcspeclives, 
à ce qui est prescrit art. 9 du présenl tilre, 
pour Políicier général commandant dans Par 
rondissement, ainsi qu'aux ordres qn'ils rece- 
vront dudit oJPicier général. 

» Arl. 16. Dans toutes les circonstances qui 
intéresseront la police, Pordre, Ia tranquillité 
intérieure des places, ct ou la participalion 
des troupes scrait fugée nécessaire, le comman- 
dant railitaire n'agira que d'après la réquisi- 
lion, par écrit, des olficiers civils, et, autant 
que faire se pourra, qu'après s'étre concerté 
avec eux. 

» Art. 17. Eu conséqucnce lorsqipil s"agira , 
soit de dispositions passagères, soil de mesu- 
res dc précaulion permanentes, telles que pa- 
tronilles régulières, délachemcnts jxiur le 
maintien de Pordre ct Pexécufion des lois, po 
lice des Iblres, marchés on autres lieux pu- 
blics, etc., les olTiciers civils remettront nu 
commandant mililaire une réquisition signée 
dVux, dont les divers objcls seront clairemcnl 
expliqués ct détaillés, et dans laquelle ils dé- 
signerout l'éleiiduede surveillance qu'ils croi 
ront uécessairc; après quoi Pexécution de ces 
dispositions, ct toutes mesnre» eapablcs dc la 
procurer, telles qtle consignes, placcment dc 
senlinelles, bivouac, conduile ct direcliou des 
palrouilles, emplaceinent des gardes ct des 
détachemenls, choi* des troupes et des armes, 
et tons autres modes íPexécution,scront laissés 
à la discrétion du commandant militaire , qui 
en sera responsablc jusqu'à ce qn'il lui ait élé 
notifié par les officiers civils qne ces soins nc 

83 
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sont plus nccessaircs, ou qu'ils doivent prcndre 
une autre direction. » 

La forme des réquisitions est fixée eu ccs 
lermcs par la loi du 26 juillet- 3 aoút 1791. 

« Art. 22. Les réquisitions adressées aux 
commandants, soit des troupes de liqne , soit 
des jja rdes nationalcs, soit de la gendarmerie 
nationale, seront faites par ccrit, et dans la 
forme suivante: 

« Nous. . . . requcrons, en vertu de la loi, 
» N. . . . commandant, ele,, de prêter le 
» secoursdes troupes de ligne,ou de la gendar- 
» mcrie nationale, ou de la garde nationale, 
» néccssaire pour repousser les brigands, etc., 
» prévenir ou dissiper les attroupements, etc, 
» ou pour assurer le paiement de, etc., ou pour 
» procurer Tcxecution de tel jugeraent ou telle 
» ordonnance de police, etc. 

» Pour la garanlie dudit ou desdits com 
mandants, nous apposons notre signature. » 

Les réquisitions ont principaiement pour 
objet: 

La surelé des personncs; 
La conservatiou des proprictés; 
La perception des impôts; 
La circulation des subsistanccs; 
L'cxécutlon des lois et arretes; 
L'exccution des jugemcnts et ordonnanccs 

des tribunaux; 
Le respect dú aux fonclionnaircs publics 

dans Pcxercicc de leurs fonctions. 
II resulte de là que tout fonctionnairc à qui 

la loi attribue Pun ou 1'autre de ces objels, a 
aussi ledroit de requérirla force publique, si 
ellc leur est nccessaire. Ces fonctionnaircs 
sont: 

Les bourgmeslre et échcvins (Loi du 14 dé- 
ccmbre 1789, art. 32.); 

Le bourgmestrc scul (I)écret du 31 décem- 
bre 1850, art 38; et loi communale du 50 
mars 1833 , art. 103.); 

Les commissaircs d'arro!idissement, mais 
seulcmcnten cequi concerne lagardeciviqucct 
la gendarmerie (Loi du 2 janvier 1833, art. 17; 
et loi provincialc du 30 avril 1836 , art. 139.); 

Les gouverncurs de province (Loi du 2 jan- 
vier 1833, art. 17 ; et loi communale, art. 128 
fl 129); 

Les commissaircs de milice, lorsqidils pro- 

cédent au tirage (Loi du 8 janvier 181/, 
art. 73.); 

Les olficlers de policc judiciairc dans Uexcr- 
cice de leurs fonctions, à savoir: les gardes 
charapèlres et forestiers, les commissaircs de 
police, les bourgmestres, ou les échevins qui les 
suppléent, les procureurs du roi et leurs sub- 
stituts, les juges-de-paix, les olílciers de gen- 
darmerie, les juges d'instruction , les gonver- 
neurs de pròvince. (Art. 23, combine avec 
Particle 9 du Code d'inslruction criminelle.); 

Tout porteur de mandai d'amener ou de 
mandement de justice (Art. 99 et 108 du 
mèmeCode; art. 77 du décretdu 18 juin 1811); 

Le procureur-gcnéral pour Tcxeculion des 
condamnations (Art. 376 du mème Code.); 

Les présidents de lous corps législatifs , ad- 
ministratifs ou judiciaires, légaleinent consti- 
tués, pour le maintien de Pordre et de la police 
dans leurs assemblées, quand elles sont publi- 
ques (Code de proccdure civile , art. 89 , 90 
et 91 ; Code d'instruction criminelle, art, 304 
et 309 ; loi communale, art. 72 ; loi provin- 
cialc, art. 38; rcglement du Sénat et de la 
Chambre des représentanls). 

3o Les commandants ou ollicicrs de Ia force 
publique n'ont pas le droit de contrôler Puli- 
lité ou Popportunité de la réquisilion : il suíbt 
que la réquisilion emane d'un fonctionnairc 
comj)étent et qu'elle ait pour objet un scrvicc 
legal, pour qu'ils soient tenus d'obéir. Ccst 
pourquoi loute réquisition dolt indiquer son 
objet et clre signée. (Code pénal, art. 188 à 
191, et 234.) 

11. Le deuxièmc principe est consacré par Ia 
disposilion suivante du lilrc III de laToi du 
8-10 julllcl 1791: 

«Art. 14. Dans tous lesobjets quineconcer- 
neronl que le service purement mililaire, leis 
que la défense de la placo, la garde et la con- 
servatiou de tous les élablissemenls et clfcls 
militaires, comme hõpitaux, arsenaux, caser- 
nes, magasins, prisons, vivres, cITels d'arlil- 
lerie ou de fortifications, et autres bàtimenls, 
clfcts ou fournitures à Pusage des troupes, 
Pautorité mililaire sera absolumcnt iudepen- 
dante du pouvoir civil. » 

Ce príncipe reçoit son applicalion non seule- 
mcnlsur le terrain mililaire, c'est-à-dire su'" 
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loul ce qui est compris entre Ia rue du rcmparl 
el le glacis extérieur de la place, mais encere 
dans rintérieur et le rayon reserve. Lcs consé- 
qucnces qui en résullent, sont; 

l0Qae lesclefs de lentes les portes ,poternes, 
vannages. et autres ouverlurcs qui donnent 
cnlréedans une place de guerre, doivent ctre 
seus la jjarde du comniandant militaire (Lei 
du 8-lO juillet 1791 , tit. I, art. 5e; et tit. III, 
art. 48 , 49 et BO; décret du 24 décembre 1811, 
art. S6, !>7 et 1)8.); 

2o Que Ic comniandant militaire donne lcs 
ordrcs et consignes, étaldit lcs postes et senti- 
nclles, prcscrit les rondes et patrouilles, fait 
manceuvrer les écluses des fortifications, etc. 
(Loi du 8-10 juillet 1791, tit. I, art. 13; dé- 
cret du 24 décembre 1811, art. 39 et 60.); 

3° Que les constructions sur le lerrain mili- 
taire des forleresscs, la circulation des habi- 
tants sur lcs parlics de rues ou de placcs qui 
dépendent des fortifications, lcs dégradations 
commiscs au.v ouvrages ou bâtiments militai- 
res, sontdu ressorl des commandanls, saufle 
rcnvoi des coupablcs devant leur juge naturel, 
(Art. 61 à 69.) 

Tons les acles de policc et de service donl il 
s'agil dans ccs dispositions, ne rcgardent que 
le tcrrain militaire. 

Quant a rintérieur et au rayon réservé des 
placcs, il faul consulterles articles72 à 74 du 
décret du 24 décembre 1811 sur la police des 
constructions et autres travaux civils el parll- 
culicrs; les articles 76 à 80 sur la police des 
rassemblements et des passages sur 1c lerrain 
militaire et dans le rayon réservé; lcs arti- 
cles 81 et 82 sur les relations de la policc mili- 
taire avcc la police judiciairc ct civile; les 
arl. 83 à 90 sur lcs devoirs des commandanls 
pour la défense des placcs. 

III. Le troisième príncipe, qui se rapporlc 
aux eboses mi.rtes, ii'a pas élé cxpressémcnl 
défini parla loi du 8-10juillet 1791, ni par Ic 
décret du 24 décembre 1811 ; mais il découle 
de la naturc même deschoses, ct ou en trouve 
une foule d"appl!caliOn3 dans ces deuv lois, 
nolammcnt dans lcs articles 47 à 30 de la pre- 
mière, el dans les articles 63 ct 73 à 92 de la 
seconde. 

Sect. II. — Eiat de guerre. 

Dans 1'élat de guerre les pouvoirs de 1'auto- 
rilé militaire augmentent et ceux de Paulorilé 
civile dirainuenl. 

Tout ce qui se rapporte à 1'état de guerre 
est nettement défini et détermiué dans les 
articles suivants du décret impérial du 24 dé- 
cembre 1811: 

« Art. 91. Dans les places en état de guerre, 
le service et la police sont sourais aux mêmes 
règles que dans 1'état de paix, sauf les excep- 
tions et les modifications suivantes. 

» Art. 92. Dans les plaees en état de guerre, 
la garde nationale et la garde municipale pas- 
sentsous le coramandement du gouverneur ou 
commandant, ct 1'aulorité civile ne peut ni 
rendre aucunc ordonnance de police sans 1'avoir 
conccrtée avcc lui, ni refuser de rendre cellcs 
qu'il juge nécessaires à la súrcté de la place 
ou à Ia tranquillité publique. 

» Art. 93. Dans loule place cn état de 
guerre, 1'autorité civile est lenue de concerler 
avec le commandant d'armes lcs movens de 
réunir dans la place cn cas de siége: 

d l" Les rcssourccs nécessaires à la subsis- 
tance des habitanls et dc la garde nationale; 

» 2o Les ressources que le pays peut fournir 
pour les travaux militaires et poiir les besoins 
de la garnison. 

» Arl. 94.Dans loute place en état dc guerre, 
les gardes-pompiers, s'il cn est établi, passent 
avcc les pompes, machines ct uslensiles, sous 
Fautorité du commandant d'arines. 

» Lcs ouvriers charpentiers et autres, qui 
peuvent servir à couper les incendies, sont 
syndiqués et formés, sous leurs syndics et qua- 
tre mailres, cn compagnies, seelions el ate- 
liers. 

» Le service d'incendic, cn cas de siége ou 
de bombardemenl, est réglé par le gouverneur 
ou commandant, de conccrt avcc le comman- 
dant du génie el Fautorité civile. 

» Art. 93.Dans toute place en étatde guerre, 
si Ic ministre ou le général d'armée en donne 
1'ordrc, ou si les troupes ennemies se rappro- 
chent à moins de trois journées de marclie de 
laplacc, le gouverneur ou commandant est, 
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sur-le-chqfljp et sans altciulic IVínf de nége, 
investi de Pautorité nécessairc: 

« Io Pour ia ire sorlir les houelies inutiles, 
Io; éfrangcrs , et Ics gens notés par Ia police 
clvile ou militaire; 

» 2° Pour faire entrer dans la place, ou 
empècher d'eii sortir, les ouvriers, les maté 
riaux et autres moyens de travail, les besliaux, 
denrées, et autres moyens de subsistance; 

5" Pour faire détruire par Ia garnieon et Ia 
garde nalionale, lout cs qui peut, dans 1'inlc- 
rieur de Ia placo, gcner la ciradation de l'ar- 
tilferic et des troupes ; à Pextérieur lout cequi 
pcutolfrir qnclquc couvert à Pennemi et abré- 
ger scs travaux dapprocbe. » 

Sect. III. — Ktat de siége. 

Dans 1 etat de siége, toas les pouvoirs de 
Pautorité civilc passenlà Pautorité militaire. 

Voici les dispositions relativas à cet état. 
IPabord la loi du 8-10 juillet 1791 , titrc I, 

disposc: 
« Art. 10. Dans les places de guerrc et postes 

rnilítaires, lorsquc ces places et postes scronl 
cn <itat de siége, loute Pautorité donl les olli- 
ciers civils seront revêlus par la Constitution, 
pour 1c maintien de Pordre ct de Ia police in- 
térieurc, passera au commandant militaire , 
qui Pexercera eiclasivement soas sa rcsponsa- 
billté personnellc. » 

La Cour de eassation a décidé, cn France, 
que cet article nc pcrmet pas à Pautorité mi- 
litaire de juger un prévenu déjà renvoyé a 
•Pautres tribunaux que ceux du lieu en état de 
siége. (Arrct du 21 septcmbre 18U5.) 

Le décrct du 24 décembrc 1811 a développó 
Je principe de Parlicle 10 cn ces termes : 

« Ari. 101. Dans les jdaccs en état de siége, 
Pautorité donl les magistrais étaient revêlus 
pour le maintien de Pordre ct do la police, passe 
toute pntière au commandant d'armcs, qui 
Pexcrcc, ou leur en délègue lelle parlie qu'il 
pigc convenablc. 

d Art- 102. Le gouverneur ou commandant 
exerce celle anlorité ou la fait exercer en sou 
nom et sous sa survcillance, dans les limites 
que le décrct délcnnine; ct, si la place est 
bloquée, dans le ravon de Pinvcslissement. 

» Art. 103. Pour tous les délils donl ie gou- 
verneur ou commandant n'a pas jngé à propos 
delaisscr la connaissance aux tribunaux ordi- 
naires, les fonetions d'ofíicier de police judi- 
ciaire sont remplies par un prévôt militaire, 
choisi autant que possiblc, parmi les oíTiciers 
de gendarmerie; ct les tribunaux ordinaires 
sont remplacés par les tribunaux militaires. 

» Art. 104. Dans Pétat de siége, le gouver- 
neur ou commandant determine le service de» 
troupes, de la garde nalionale, et celui de 
toutes les autorités civiles ct militaires, sans 
autres règles queses instruetions secrètes, les 
mouvements de Pennemi ct les travaux de Pas- 
siégeanl. » 

L'état de siége, comme ces dispositions Pin- 
diquent sulfisamnient, est un état loul-à-fait 
extraordinaire , et il importe de s'en faire une 
idée bien exacte. 

On voil d'al)or<l que toutes les autorités éla- 
blics parla Constitution et les loisqui en dé- 
rivent, sont suspendues, ou du moins qu'elles 
ipcxerccnt leurs fonetions ou parlie de leurs 
fonetions que pour autant que le commandant 
militaire les leur délègue; 

On voit cn second lieu que la juridiction 
des contraventions, des délils et des crimes 
de toute cspècc, apparlicnl aux tribunaux mi- 
litaires ; 

On voit enfin que le commandant militaire 
règlc comme dictateur, tout cc qui concerne 
le service des troupes, de la garde civiquc, ct 
des autorités civilcs et militaires. 

II resulte évidemment de lá que la Constitu- 
tion est suspenduc. 

Or Part. 130 de la Constitution dit lui- 
mèmo qu'on ne peut la suspendre, ni cn lout, 
ni cn partie. Que faut-il donc penser aujour- 
d'hui de Pétat de siége ? 

De deux clioses Pune , ou Pétat de siége ifest 
plus possible, ou il doil élrc rcglé par les dis- 
positions précitées de Ia loi du 8- 10 juil- 
let 1791 et du déoret du 24 décembre 1811. 

Dire qipil n'est plus possible dans Pétat ac- 
tuel de notre droil constitutionuel, c'cst dire 
une absurdilé, car Pétat de siége est une de 
ces néccssilés auxquelles il ne dépcnd pas d'unc 
nalion ou d'une localilé dc se soustrairc : 
quand Pennemi assiége une place, il y a état 
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de siége, il y a posilion extraordinaire et posi- 
lion telle qu'il faut ou subir la loi des vaincus 
ou subir toutes les conséquences de Fétal de 
siége. Eh, bien!c'cst danslespositiousde celle 
nature qu'on doit invoqucr Ic principe salus 
j)opuli suprema lex esto. Or si quelque cbose 
peut ètrc uécessaire à la dcfense d uno place 
assiégée, c'est Ia dictature d'un coraniandant 
militaire qui ne prenne conseil que des cir- 
constances oú il se frouve, qui tieune sous sa 
main toutes les autorités du lieu aíln de les 
íaire mieux concourir au seul but qu'il faille 
atteindre, qui ne soit entravé ni par des op- 
posilions de personncs, ni par des cxigences 
de léjfalilé, ni par cclte foulc de ménagements 
et de formes que Ia loi a safjement instituécs 
pour les tempsordlnaires de pais, mais qui en 
cas de siégc ne sont plus que des entraves. 

Nous pensons dono que malgrc Fart. 130 de 
la Constitution, Fétal de siéjje est cncore lega- 
Icment possiblc avec toutes les conséquences 
qui en résultent; et que si la Constitution ne 
peut clrc suspendue ni en lout ni en parlic, 
celte disposition quoique géncrale ne peut s'é- 
tendre au cas toul-à-fait cxceplionncl oú une 
place de guerre se trouve investie ou assicgée 
par Fennemi. 

Mais, remarquons-le bien, cette opinion 
n implique pas celle que le gouvernement ni 
même la législature pourrait mettre en état 
de siégc une place de guerre et cncore moins 
une ville ouverte. Nous acceptons Fétat de siége 
avec toutes ses conséquences lorsqtFil esl )c 
rcsultat nécessaired'un invcslissemcnlou d'une 
attaque, comme Fexige la loi du8-I0 juil- 
lel 1791; nous 1c repoussons au contraire 
comme résullat d'unc volonté personnelle. El 
par cette dislinetion Fart. 130 de la constitu- 
tion se concilie à merveille avec les besoins de 
la súrelé exlérieure de FEtat. En cITct cet ar- 
fide bien compris ne défend de suspendre la 
Constitution que par voie d'autorité et sous ce 
rapport il ifabroge la législation anléricurc 
qiFautanl que Fétat de siége pouvait étre dé- 
terminé par une loi ou par un arrété royal. 

Nous savons que Ia cour de cassation en a 
jugé autremenl en Franco par un arret du 
SQjuin 1832; en se foudant sur ce que Fart. 34 
de la charle prohibe loufc création de tribu 

naux extraordinaires à quelque titre et sous 
quelque prétexte que ce puisse être, d'oú elle 
ainduit laconséquence que Fart. 103 du décret 
du 24déeenibrel81I a étéabrogé parla charle. 
Notre constitution fournit le mémearguraent, 
car elle dispose aussi par sou art. 94 qu'il ne 
peut être créé decommissions ni de tribunaux 
extraordinaires sous quelquedénominationque 
ce soit, sans compter que Fart. 130 défend 
cn termes exprès de suspendre la Constitution 
et par conséquent Faction régulière des auto- 
rités civiles. Mais, nous le répélons, notre 
raison se refuseà croircqu'en posanlces prín- 
cipes, la France et la Belgique aient eu eu 
vuc Fétat de siége résultant d'une attaque ou 
d'un investissement rcel, 

Voyez pourcomplètercette matière, les arli- 
clcs CoMM.lMDAVT DE PLACE . EjIEOTE, RÉQCISITIOX 
et aulres. 

FORÊTS. 

Voyez Bois, Codpbs, et Gabdes FOBESTicns. 

FORFAITURE. 

« Tout crime, porte Fart. 166 du Codcpé 
nal , commis par un Ibiiclionnaire public, 
dans Fexercicc de ses fonetions , esl une for- 
failure. » 

L'art. 168 ajoute : « Les simples délits ne 
conslituent pas les fonctionnaires cn forfai- 
ture, et Fart. 169 dispose : 

» Toute forfaiture pour laquelle la loi ne 
prouonce pas de peinesplus graves, est punie de 
la degradation civique. » 

MM. Chauveau et Faustin , dans leur Théo- 
rie <la Co de penal, fonl observer avec raison 
queces articles sont si complètcmenl inutiles 
dans le Code pénal, que leur suppression n'allé- 
rcrait aucunc de ses incriminatioiis,aucunedc 
ses pénalités. Et cn eílct tons les crimes qu"un 
fonctionnaire public peut commettre dans 
Fexercice de ses fonetions, ont été dans ce 
Code Fobjet d'une incriminalion et d'une pc- 
nalilé spéciales. 

Les memes auteurs ont indiqué avec pré 
cision les caraclères dont la réunion est né 
cessaire pour constitucr la forfaiture. 

« T.a forfaiture, disenl-ils, ne peut cxislcr 
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qu'autaiit que le fait inculpé reunil les carac- 
lères d'iin crime, qu'il a cté coramis par un 
fonctionnaire public, et que sa perpélralion a 
eu licu dans Fexercice même des fonetions : 
cetle triple condition est tcxtuellement ex- 
primée dans Fart. 166. 

« II faut qu'il y ail crime; de là deux corol- 
laires : le premier que les simples délits, et à 
plus forte raison les contraventions, ne peu- 
vent constituer une forfailure; ledeuxièmc que 
la forfaiturc ne peut exister si le fait n'a été 
commis par le fonctionnaire dans une inten- 
lion coupablc. Ainsi il ne suffirait pas qu'un 
fonctionnaire eút abusé de ses fonetions pour 
ctre conslitué eu forfaiturc; il est nécessaire 
que le but qu'il se proposait eu commetlaut 
cet abus, soit criminei. 

« 11 faut, eu second lieu, que le crime soit 
1 ocuvre d'un fonctionnaire public, mais que 
doil-ou entendre par cette dénominalion ? Les 
fonclionuaircs publies sont les ajjents qui exer- 
cent, au nom de 1'État, une portion de 1'aulo- 
rité publique : leis sout les juijes, les oíTiciers 
de policè judiciaire, les préfets, les maires. 11 
faut distinguer les fonctionnaires publies et les 
agents du gouvernement : tous les louclion- 
naires ne sout pas agenls du gouvernement; 
cclle qualitú n'cst êtendue qu'à ceux qui se 
trouvent sous Ia dépendance immédiate d'ane 
aulorité supérienre , tellement qu'ils ne peu- 
vent tenir une conduite opposéc à cellc que 
cetle aulorité leur a tracée : tels sout les di- 
reclçurs des administraiions, les préfets, les 
sous-préfels et tous ceux qui oul reçu dugou- 
vernement une mission, ne fut-ello que tem- 
porá ire. II faut distinguer cncoreles fonction- 
naires et les oíTiciers publies; ceux-ci, qnolqu ils 
agissenl avec un caractère public, n'cxercent 
aitcunc portion de la puissance publique: tels 
sont les avoués, les huissiers, les commis- 
saircs-priscurs. Au reste ccs dislinetions qui, 
dans d autres cas, peuvent avoir des elfels 
importauts, n'ont qu'une gravité fort sccon- 
daire dans la matière qui fait Fobjet. de ce 
cbapitrc, car les diverses disposilions queuous 
allons examiner s'appliqucut jjénéralement 
aux fouctiounaires et aux ollicicrs publies; cc 
n'csl donc pas ici le lieu d'insistcr sur ce point 

» La troisieme condition est que le fait soit 

commis dans Fexcreice même des fonetions: 
en elfet, le crime ne prend un caractère par- 
ticulier que parcequbl constitue un abus des 
fonetions ellcs-mêmes ; si donc Facte incri- 
miné n'était pas un acte de ces fonetions, i' 
pourrait sans doule encore constituer un autre 
crime, mais ou ne saurail y voir le crime dc 
forfaiturc.» 

Voyez au surplus Farticle Foxctioxxaires rv- 
blics et ceux auxquels il renvoie. 

FORGE. 

Cest le fourneau dans lequel ou chauffc le 
fer ou d'autrcs mélaux pour les travailler en- 
suile. 

Les forges sont soumises à la surveillance 
de la police, à cause du danger et de Fincom- 
modité qiFclles occasionnenl. Voyez sur lesfor- 
malilés relativos à leur établissemenl, les ar- 
ticlcs Fabriques et Maxiifactoues, et Usixes. 

FORTS, FORTERESSES, F0RTIFICAT10NS. 

Voyez les arliclcs Ratijiexts jui.itaires, Com- 
MAKDAXT DE PI.ACE , FoRCE PUBLIQUE Ct PlACES 
FORTES. 

FOSSE D'AISANCE. 

Voyez Latrixes et Vidaxoes. 

FOSSE. 

ün appcllc ainsi Ia fouille ou Iraucbéc que 
Fon fait autour d"un héritage pour leséparer 
des propriétés voisiues et eu défendre Fcntrée 
aux bommes ct aux besliaux; autour d'unc 
place forte pour en rcudrcFaccès plus dilTicilc; 
à côtédes roules ctchcmins pour faciliter l"é- 
coulcmcnt des caux, etc. Voyez Cloture, Flaces 
FORTES Ct VoiHIE. 

FOSSOYEÜR. 

G'cst le nom des preposés qui ehlcrrcnl les 
morls. Dans Farticle Cimctière, nous les avons 
considérés comme des agents dc Faulorilé com 



FOSSOYEUH. 

munalc, et nousavons trai té de leurs devoirs, de 
leur nomination et de leursalaire, soas cc point 
de vue. L'idée no noas serait pas yenue alors 
qnen palies regardercomme desserviteursde 
Véglite, et leur appliquer Farticle Sõ da décret 
da 30 déceaibre 1809 qai porte : « La nomi- 
nation et la révocation de 1'orjjauiste, des 
sonneurs, des bcdeaux , suisses oa autres sei'- 
vileurs de Féjjlise apparliennent aux marguil- 
liers sar la proposilioa da curo oa desser- 
vant. » 

Cette prétention vient cependant d'èlre éle- 
vée par une fabrique de la ville de Bruxelles; 
nxaiselle ne reposeque sar une confusion de l'an- 
cien et da nouveaa dixxit. II est vrai qu'avant 
la révolulion française, les fossoyeurs conime 
les bedeaux, suisses et sonneurs, élaient des 
serviteurs de 1'éjjlisc. .Tousse le dit exprcssé- 
meut dans le chapitre II. § 12, de sou ouvrage 
sur le Gouveniement des paroisses, et il ensei- 
gne qu'à ce litre ils devaicnt être choisis et 
congédiés par Fassemblée ordinaire du bureau, 
ou par les nxarguilliers, ou par assemblée de 
paxoisse. Mais le temporel et notamment la 
policc des cimetièx"cs appartenait alors à la 
pai'oisse. .Toasse le dit encoxe expressément 
dans les préliminaircs du mème ouvrage. Or 
dans le droit nouveau la paroissc a fait place 
à la commune; les marguilliers ont fait place 
aux magistrais communaux pour lout ce qui 
ticnt à Fordre public; et c'est pourquoi le dé- 
cret da 23 prairial au 12 a déclaré positive- 
ment que la pollce des cimelières est dans les 
altribulions de Fautorité communalc. 11 faut 
donc par voic de conséquence que Ia nomina- 
tion et la révocation des fossoyeurs apparlien- 
nent à la même autorité. Car il serait conlra- 
dicloirc de coníicr à une autorité le soin de 
vcillcr à Finhumation des morls et de lui i'C- 
fuser le pouvoir xle nommer ceux qui doivent 
y proceder soas sa dircclion. Que le bureau des 
marguilliers nomme les organistes, les be- 
deaux, les suisses, les sonneurs et autres qui 
fonl un service dans Féglise et pour 1 cglisc, 
à la bonne beure: il a des ordres à leur don- 
ner, et fon comprend dès-lors qu'ils doivent 
dépendre de lui ; mais le fossoycur, par Ia 
même raison, ne peul dépendre que de Fau- 
lorité cnmmunale. Et voyer, oxx mcnerail Fo- 

pinion contraire. Le décret du23 prairial an 12 
a prescrit des mesures trcs-importaiites rela- 
livemcnt aux fosses dbnhumation; mais i! ne 
prononce aucune peine conlre les fossoyeurs 
qui ne les observeraieut pas, et le Code pénal 
n'en prononce pas davantage. Le législateur a 
donc compté sur la surveillance de Fautorité 
communalc et sur le pouvoir qu'elle a de con - 
gédier immédiatement les fossoyeurs, en cas 
de négligence ou de mauvaise volonté. Et Fon 
voudrait cependant que ces préposés ne dé- 
pêndissent que du bux-eau des marguilliers et 
du curé ! 

On objecte que dans les cimetières qui ap- 
parliennent aux fabriques , le fossoyeur peut 
être chargé de recevoir les droits dbnhuma- 
tiou, et que par ce molif il doit ctrc snbor- 
donné au bureau des marguilliers, sauf la 
surveillance de Fautorité locale cn cc qui tou - 
che la police des enterrements. Uva dans 
cette objcclion autant d'erreurs que de px-opo- 
sitions. Les cimelières ne peuvont apparlenir 
aux fabriques, parce qu'ils ne sout pas suscep- 
liblcs de propriété privée. Une fabrique peul 
avoir sur eux des droits utiles; mais ces droits 
neconsistent qu'en rétribulions ou x-edevances 
à payer, et le décret du 30 décembre 1809 dit 
lextuellement que la rcccllc de loules sommes 
dues à Ia fabrique , à quelque litre tjuc cc soit, 
doit s'opérer par soa tx-ésorier (art. 23). La 
fabrique u'a donc aucun inlérclà la nomina- 
tion du fossoyeur; et en eúl-cllc, sou inlérèt, 
qui est purement civil, ne pourrait prévaloir 
sur Finlérét public qui s'attachc aux inhu- 
malions. 

On objecle encore que si le fossoyeur nommé 
par le bureau des marguilliers, manque à ses 
devoirs et aux prescriplions du décret du 
23 prairial an 12, le bourgmeslre pourra dres- 
scr proccs-verbal à sa charge. Nous avons déjà 
vu que ces procès-verbaux seraicnl inuliles, 
pulsquaucune loi ne prononce de peine contre 
les fossoyeurs qui contrevicnjjraient aux arli- 
cles 4 , 3 et (i de ce décret. Mais en fut-il au- 
trement, ces contraventions' sonl de cclles 
qn'il faut prévenir et non réprimer, car le mal 
qu'elles causcnt, interesse la salubxité publi- 
que, et la répression qui les suil n'empêcherait 
pas cette salubrité d'élrc compromise. 
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FOUILLE 

Ce mot s"emploie en général pour designer 
les travaux qu'ou fait en creusant la Ien e pour 
y Irouver ou en exlraire quelque cliose. Cest 
dans ce sens que le Code civil a dit: 

« Art. t5u2. La proprieté du sol emporte Ia 
propriété du dessus et du dessous. Le proprié- 
tairc peut faire. . . . au-dessous toules les 
constructions et fouilles qu'il jugera à propos, 
ct tirer de ces fouilles tous les produils qu'ellcs 
peuvent fournir, sauf les modifications résul- 
tant des lois et règlemenls relátifs aux mines, 
et des lois et règlemenls de police. » 

Voyez, quant à ces modifications, les arli- 
cles Carriíre, Fabriques et Maxufactubes, Mi- 
xes , Mimères , Salpétue Ct VomiE. 

II est une autre modificalion dont Fart. 15152 
ne parle pas ; c^st celle qui derive de Fart. 880 
du Code civil, et qui consiste en ce que les 
cnlrepreneurs de travaux putlics ont le droit 
de fouiller le terrain d'autrui ct d'y prendre 
les matériaux nécessaires à la construction ct 
à Fenlreticn des chemins, routes et aulres ou- 
vrages de ce genre. Nous en traiterons dans 
Farticle suivant. 

FOUILLE (droit de). 

La construction des routes exige des grés, 
du sable, du gravier, des pierres et aulres ma- 
tériaux que les terrains avoisinanls peuvent 
souvent donner à pcu de frais, et qui coútc- 
raient forl cher s'il fallalt les quérir au loin. 

Cette considéralion a fait iutroduire dans 
Fancienne législalion de France et dc llelgi- 
que une servitude qui oblige les propriétaires 
à laisscr prendre , moyennanl une juste in- 
demnité, les matériaux qui se trouveraient 
dans leurs terrains, s'ils sont reconnus propres 
à la construction des routes ct autres travaux. 

Voici ce que disait à cet égard pour la 
France un arrètdu Conseil, endale du 7 sep- 
fembre 1788 : 

« Art. l<,r. Les arrêls du çouseil des 3 octo- 
bre 1667, 3 décembre 1672 ct 22 juin 1706, 
seront exécutes selon leur forme et teneur . en 
couséquence, les entrepreneurs de Fentretien 

du pavé dc Paris, ainsi queccux des autres ou- 
vrages ordonnés pour les ponts ct ehaussee» 
ct chemins'du royaume, turcles et levées des 
rivières dc Loire, Clier et AUier, ct aulres y 
affluenlcs , pourront prendre la pierre, le grés, 
le sable et autres matériaux pour Fexéculion 
desouvrages dont ils sont adjudicataires, dans 
tous les lieux qui leur seront indiqués par les 
devis et adjudications desdils ouvrages, sans 
néanmoins qu'ils puissent les prendre dans les 
licux qui seront fermés de murs ou autre clò- 
turc équivalente, suivant les usages du pays. 
Fait Sa Majesté défense aux seigneurs ou pro- 
priétaires desdlts lieux non cios, de leur ap 
porter aucun trouble ni empêchement sous 
quelque prétexte que ce puisse ètre, à peine 
de loute perfe, dépens, dommages et inlérèts, 
meme d'aracnde, ct de telle autre condam- 
nation qu'il appartiendra , selon Fexigcncedes 
cas , sauf néanmoins auxdits seigneurs et pro- 
priétaires à se pourvoir contrc lesdils entre- 
preneurs pour leur dcdommagemcnt, ainsi 
qu'il sera réglé ci-après. 

» Vcut Sa Majesté que les entrepreneurs ne 
puissent faire aucun autre usage des maté- 
riaux qu'ils auront extrai ts des lerres appar- 
tenant aux particuliers, que de les employer 
dans les ouvrages dont ils sont adjudicataires, 
à peine de tous dommagcs-intéréls envers 
les propriétaires, et mémc de punitions exem- 
plaires, 

)> Art. 3. Les propriétaires de terrains sur 
lesquels lesdits matériaux auront élé pris, se- 
ront pleinemcnt ct entièrement dédommagéi 
de tout le préjudicc qu'ils auront pu en souf- 
frir, tanl par la fouille pour Fcxtraclion des- 
dits matériaux, que par les dégats auxquels 
Fenlcvcment aura pu donner lieu. Sera payé 
ledit dédommagcment auxdits propriétaires 
par les entrepreneurs, suivant Festimation 
qui en sera faite par Fingénieur qui aura fait 
le devis des ouvrages : et cn cas que lesdits 
propriétaires ne voalussent pas 5'en rapportcr 
à ladile eslimalion, il sera ordonné un rap- 
port de trois nouvcaux experts nommés d'of- 
fice, dont lesdils propriétaires seront tenus 
•Favancer les frais. Veut Sa Majesté que les 
entrepreneurs rejellent en outre à leurs frais 
et dépens, dans les fouilles et ouvertures qiFils 
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auront faites, les terrcs et dccombres qui en 
seront provenus.» 

Daiis nolre pays la législation était moins 
explicite. 

Une ordonnance da 5 jaillet 1758, poar Ean-* 
cien duché de Luxerabourg, portai t : 

« Art. 7. Dans les lieux ou il se troave da 
gravier, des pierres , da sable à portée des che- 
mins , les seigneurs et ofllclcrs en feront mener 
jusqu'à la bautcur d'uii picd et demi sur les 
chemins. » 

Une autrc ordonnance de dccembre 11588 
avait déjà dit: « On meltra du bois , des ronces, 
épines et pierres ou il en faudra, en les prc- 

'nant oà on les trouxera. » 
Une troisièmc du 12 novembro 11589 dis- 

posait mcme que les bois, ronces, épines etc., 
pouvalent êlre coupés à Fentour sur les fonds 
voisins sans leur íaire grand dommage. Et 
Sohct, dans ses Institutes du dioit, fait ob- 
server qu'en cas de dommage, il fallait in- 
demniscr les propriétaires, en suivant à cet 
égard les mémes formalités que si on leur 
prenait leur terrain même ponr rincorporcr à 
Ia route. (Liv. II, lit. L, n0 215.) 

Dans d'autres partiesderancienneBelgiquc, 
et notaniment dans la principauté de Liége, 
ce droit n'existait pas, ou du moins n'était 
pas Cormcllement écrit dans la législation ; et 
la raison en parait ctre qu'autrefois la con- 
struclion et Ia réparalion des roules étant à 
Ia charge des communautés et des proprié- 
taires riverains, châcun prenait surson propre 
terrain les matériaux nécessaircs à cet objet. 

Quoiqu'il en soit , nous allons voir com- 
tnent celte législation anciennc s'est main- 
tenuc et généralisée. 

D'abordlu loides G et 7-11 septembre 1790, 
en réjjlanl divers points de compétence, dis- 
posa : 

« Art. 4. Les demandes et constestalions 
sur le réglemcnt des indemnités dues aux par- 
ticulicrs , à raison de terrains pris ou fouillés 
pour la confcction des chemins, canaux, ou 
nutres ouvrages publies, seront portées de 
nième, parvoie de conciliation, devant le di- 
eeetoire de dislrict, et. pourront Tétre en- 
suile au dirceloirc du dépnrtement, lequel les 
lerminera eu dernier ressort, conformément 

TOJIE vn. 

à lestimation qui en sera faite par le juge de 
paix et ses assesseurs. » 

Ensuite la loi du 19-22juillet 1791 disposa 
plus formellement: 

«Art. 20. Sont confirmés provisoircmenl les 
réglements qui subsistent toucbant lavoirie, 
ainsi que ceux acluelleu.ent existants à Eégard 
de la constructiou des bàtiments et relalils à 
leur solidité et súreté, sans que de cette dispo- 
sition il puisse résuller la conscrvation des 
attributions ci-devaut laites à des tribunauí 
particuliers. » 

Puis la loi rurale du 28 septembre-6 octo- 
bre 1791 régla lexercice du droit de fouille 
en ces termes: 

« Titre I, section VI, art. 1". Les agents 
de 1'administration ne pourront fouiller dans 
un champ pour y cbercher des pierres, de Ia 
terre ou du sable nécessaire á Eentretien des 
grandes routes et aulres ouvrages publies, 
qu'au préalablc ils n'aient averli le proprié- 
taire, et qidil ne soit justement indemnisé à 
1'amiable, ou à dire d'experts, conformément 
à 1'article 1" du présent décret.» 

Cos lois, rendues à une époque oú la Bclgi- 
quene faisait pas encore partie de la France, 
ne pouvaient concerner que les anciens régle- 
ments Irançais , et notamment cclui du 7 sep- 
tembre 17Í5Í5. Mais après la réunion des deux 
pays, clles iurent successivement publiées dans 
nos provinces par arrélés des représentants 
du pcuple en date des 2 et 24 frimaire an 4; 
et depuis cette époque, ellcs n'ont pas ccssé 
(fy recevoir leur cxécution. 

Cependant unequestion fort grave s'élcve ici. 
Les arrêtés des 2 et 24 frimaire an 4 ont 

bien ordonné Ia publication en Belgiquc des 
lois de 1790 et 1791 que nous venons de cilcr, 
et cette publication a eu réellement lieu; mais 
on n'y a jamais publié 1'arrét du 7 septem- 
bre 17158, qui forme la base de toulc cette lé- 
gislation, et dès-lors on pcut se demander si 
cet arrét fait pour un pays qui nous était 
étranger, tant à Fépoque de sou émission, 
qua celle oii il a été confirraé par Ia loi du 
19-22 juillet 1791, pcut ctre considéré comme 
obligatoire chez nous Celle question n'a pas 
été jusqu'ici résolue par les tribunaux. 

La Cour de cassation a cependant jugé une 
SG 



M2 F0U1LLE ( DROIT DE). 

question analogué; celle de savoir si un arrêl 
de I76ÍÍ, qui défcnd de balir sans autorisa- 
lion au bord et le lonif des grandes routes, 
clait applicable eu Belgique; et considéranl 
que cet arrêt, fait originairemcnt pour Tan- 
cien rovaume de 1'rance, n'avait pas élé pn- 
blié en Belgique, cl que depuis le gouverne- 
ment n'en avait pas ordonné rexécution dans 
uotre pays, elle Ta déelaré non applicable. 
(Arrêt du 26 novembre 183S.) 

Les mêmes circonslances se reucontrenl iei: 
doivent-elles couduire à la mcinc conclusion ? 
Nous ne le pcnsons pas. 

En clTet, independanmient des lois que nous 
avons déjà citces, le Code civil porle : 

k Ari. 649. Les servitudes établies par la 
loi ont pour objet Eutilité publique ou com- 
munale, ou rutilité des parlicalicrs. 

« Ari. 630. Celles établies pour rutilité pu- 
blique ou communale ont pour objet le rnar- 
cbepied le long des rivièrcs navigables ou flot- 
tables, la conslruction ou réparalion des 
chemins, et aulres ouvrages publica ou com- 
munaux. » 

Ces disposilions confirmcnl donc d'une ma- 
nière générale toules les servitudes prccédem- 
ment établies pour Ia conslruction ou répara- 
lion des chemins, et autres ouvrages publies 
oucommunaux, et les rend applicables à toutes 
les contrées pour lesquclles le Code civil a été 
fait. 

üulre cctlc confirmation générale, on en 
trouve cncore une parliculière dans rarticleüo 
de Ia loi du 16 septembre 1807, portant; 

« Art. lio. Les terrains occupés pour prendre 
les rnalériaux nécessaires aux routes et aux 
conslructions publiques, pourront ètre payés 
aux proprictaires, comme s'ils cussent été pris 
pour la roulc même. 

» 11 n'y aura lieu à faire entrer dans l'csti- 
mation la valeur des rnalériaux à cxlrairc, que 
dans le cas ou 1 on s emparerail d'une carricre 
déjà en exploilalion: alors lesdits nialériaux 
seront évalués d'apròs leurs prix courants, ab- 
slraction faite de Texistence et des besoins de 
la roulc pourlaquellc ils seraient pris, ou des 
conslructions auxquclles on les destine. » 

11 résulte clairement de ces disposilions que 

le législalcur a voulu généraliser la servilude 
dont il s'agit. 

Examinons niainlcnant les caractères de Ia 
servilude : 

Io Les matériaux ne peuvent être requis que 
pour Bexéeution des ouvrages publies ou com- 
munaux, ni être employés à d'autres usages; 

2o Les lieux oü ils peuvent être pris doivent 
être désignés dans les devis et cabier des char- 
ges des adjudications; 

3o Ils ne peuvent être pris en aucuns lieux 
qui seraient fermés de inurs ou aulre clôturc 
équivalente; 

4o Après 1'extraction les cnlrepreneurs sont 
tenus de combler ct niveller, à leurs frais, les 
terrains qu'ils ont foulllés; 

3o II faut que les propriétaires soient m- 
demnisés, tant pour la fouille et rextraclion 
d rnalériaux, que pour les dégals occasiou- 
nes par leur enlèvement; 

6o Le px-opriétaire doil être averti avant Ia 
fouille; 

7o L'indemnilé doit être préalable. 
Les cinq prcmières condi tions sont prescrites 

^par Tarrêt de 1733: mais cet arrêt n'ayant pas 
élé publié en Belgique, faut-il tenir ces con- 
di tions ponr obligatoires ou bien ne tenir poUr 

lelles que les dcux dernières prescrites par la 
loi rurale de 1791 ? 

Nous croyons qu'elles le sont toules indis- 
tinetement : le législalcur, en maintenant Ic 

droit de fouille et d'exlraction, sans parler 
des conditions auxquelles il élait assujetti, a 
évidemment eu 1'intention de lout mainlen"" 
sur fancien picd; sbl en êtait aulrcmcnt, celte 

servilude serait arbilraire, et lelle n'a pu être 
Ia volonlé du législalcur, puisqu il a dit dão' 
Tart. 630 du Code civil que toul ce qui con- 
cerne les servitudes établies pour Tutilité pu- 
blique, est déterminé par des lois ou des réglc- 
ments parliculicrs. 

Cettc servilude a tous les caractères dàine 
expropriation, puisqu'elle tend à priver les 
citoyens de leur pro])riélé en cc qui concerne 
les matériaux cnlcvés, et de la jouissance an 
moins momentanée de leur fonds. Alais il "C 
faut pas conclurc de là qu'il y a lieu d'appb' 
quer la loi du 17 avril 1835 sur Tcxpropria- 
tion des immeubles; car l'art. 11 de la Con- 
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stitution, en disposanl que nul ne peut èlre 
privé de sa propriété que pour cause d'ulililé, 
dans les cas et de lã manière établis par la loi, 
mainlient rapplicalion des lois particulières 
au cas qui uous occupe. 

Âinsi d'après rarticle ler, tit. I, sect. VI, 
de la loi rurale du 28 septembre- 6 oclobre 
1791, il faudra d'abord avcrlir les proprié- 
laires deriutentionoà Tou est de fouiller leurs 
tcrraius, et proceder ensuite au réglement de 
l'indemnité, sans proceder à Fenquète admi- 
nislrative que prescrit le litre II de la loi 
du 8 mars 1810. 

Mais coniment devra se donncr 1'avertissc- 
ment et se réglcr Findemnité ? 

l)'après rarticle de la loi rurale que uous 
▼enons de citcr, c'cst aux agenls de Fadmiuis- 
tration à donncr Faverlisseraent; et coinnic 
celte loi u'en determine pas Ia forme,c'esl dans 
Ia forme administrativo qiFil devra ctrc donné. 
Ce sont ordinaircment les ingénieurs des ponts 
et cbaussées qui le dotment, ct ils le font 
toujours par ccrit, afin qu'en cas deconlesta- 
lion le propriétaire nc puissc dénicr le fait 
d'avoir cté dúment averti. 

Quant à Findemnité, le réglementen a élé 
exclusivement atlribué à Faulorité adminis- 
trative par les lois du G ct 7- 11 septembre 
1791, du 28 pluviôse an 8, ct du 16 septem- 
bre 1807; mais la Constitution belge qui a 
rcndu aux tribunaux ordinaires le droit cxclu- 
sif de juger toutes contcstatious ayant pour 
objet des droils civils, ne permet plus aujour- 
ddiui d'appliquer Fancicune législation. Ce 
será donc aux tribunaux a fixer 1 indemnité 
en cas de contcslation entre les propriétaire» 
ct les entrepreneurs ou agents de Fadministra- 
lion. 

Faudra-t-il suivre pour le réglemcnt de celte 
indemnité les formes judiciaires élabhe* par 
Ia loi du 17 avril 18315 ou les formes ordinaires 
de la procédurc? 

Ici cest la loi du 17 avril 18315 qu il faul 
appiiquer, parcc que c'est elle qui règlc eu gé- 
néral loute la procédurc cn matière d expro- 
priation, et que Farticle II de la Constitution 
dil positivement que nul uc peut clre priyé de 
sa propriété que de la manière élablie par la 
loi. Or ancune loi autre que celle de 1853 nc 

règle la manière de fixer Findemnité en cas 
dexproprialion, cVst donc à celle là qu'il faul 
recourir. Ce point peutcependantêtrecontesté. 

Le gouvernement ne fait plus guères usage 
du droit de fouille"que dans les localités oà il 
est difiicile de se procurer autrement les maté- 
riaux nécessaires à la conslruction et à Fen- 
tretien des routes; et à present queFusagede 
ce droit peut douner lieu à un procès pour 
régler Findemnité, il Févite autaut que pos- 
sible. 

Quoi qu'il en soit, Findemnité doit êtreré- 
gléc conformémcnt à Farticle 33 de la loi du 
16 septembre 1807 que nous avons déjà rap- 
porté plus haut. 

Cet article n'autorise pas Fadministralion à 
demander la dépossession du terrain: elle doit 
se contentcr de Fcxtraction des matériaux qu'il 
renferme, sauf à faire décréter Futilité publi- 
que de Fexpropriation, si cela ne sulfil pas. 

I /cxcrcice du droi t de fouille peut douner lieu 
àplusicurs dilFicultés.Euellct lorsqu'un terrain 
présenle des matériaux propres à la conslruc- 
tion des routes, il peut iFêtrc pas indifierent 
au propriétaire qu'on les en extraieà telle place 
plutôt qu'à telle autre de sa propriété, ct qiFou 
les enleve en passant par tel point plutôt que 
par tel autre. 

A qui appartient-il de juger les contesla- 
tions qui peuvent s'éleverà ce sujet? 

Ãulrefois c'élail à Fautorité administrative. 
(Lois des 6 et 7- 11 septembre 1790, art. 3; 
du 28 pluviôse an 8, art. 4; et arreté du 28 sep 
lembre 1816.) 

II en est encore de mêmc aujourd'hui : le 
droit seul de régler Findemnité appartient à 
Faulorité judiciaire. Du reste si Fenlèvement 
ou Fextracliou est plus dommageable d'un 
côlé que de Fautre, Findemnité se réglera en 
conséquence. 

Le droit de fouille appartient-il aux com- 
munes, aux provinces, etc»? M. Davenne a 
tralté celte question en ces termes: 

« On a élevé la question de savoir si les tra- 
vaux qui s'exéculent au comple des communcs, 
peuvent donuer lieu à Fapplicalion des mêmc» 
règles que ceux de Fétal, relalivement à Ia 
laculté altribuée aux entrepreneurs d'exlraire 
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leurs niatériaux dans les propriétís parbica- 
lières. 

» La jurisprudence du conseil d^tat semble 
présenter, à ccí, égard, quclqucs inccrliludes. 

» En raisonnant par analogic, et puisque la 
loi reconnait Futilité publique dans ce qui lou- 
cbc les intérêts de la commune, quand ellc 
aulorise, par exemple, rexpropriation des par- 
tlculiers pour 1'exécution d'un projet d'aliqiie- 
ment de voirie urbaine, n'est-il pas naturcl de 
conclurc qa'à plus forte raison, lorsqifil ne 
s'agit que d'une actiou en dommages, les 
communes peuvent user du nièrae droit que 
FEtat dans des circonstances analogues? 

» Ce qui achève de lovcr toute incertitudc 
sur ce point, c'cst que la loi de 1807, après 
avoir exprime, art. 315, que les terrains occupés 
pour prendre les matériaux necessaires aux 
roules et aux conslructioiis publiques, pourront 
être payés, comme s'ils eusseut été pris pour 
la route même, détermine, art. 36, les for- 
malités à suivre pour 1'estimation de ces ter- 
rains , dans 1c cas oii il s'aj;it des travaux des 
vUles. Celtc disposiliou ne laisse, ce nous sem- 
ble, aucun doutesur Fintention du législatcur 
à Fcgard de 1'assimilation des travaux com- 
munaux aux conslruclions publiques en pa- 
reille circonstancc. 

>' Toutefois une ordonnance royale rendue 
sur Io rapport du comitê du contenticux, 1c 
51 juillet 1822, clablit un syslème contraire. 

n Considcrant, y esl ll dit, qu'aux termos 
de Fart. 4 de la loi du 28 pluviose an VIII, les 
eonseils de prcfecture sont compétents pour 
sfatucr sur les reclamations qni pourraient 
s'<'lcver par suite de travaux publies et en ma- 
ticre de grande voirie; mais qucles dilllcultés 
relativos aux contesta!ions occasionnccs par 
des reparations lailes sur des cbemins com- 
munaux, ne sont pas comprisesdansFexception 
portée par Ia loi; que ces réparalions ne peu- 
vent clrc çonsidérées comme des travaux pu- 
blies, et ne dépondenir pas de la grande voi- 
rie, etc. » 

>i Tout en respcclant ccllo décision, nous 
nous permctlrons d'insislcr sur ce qu'ellc est 
ou opposition avcc le texte formei des arli- 
clcs 33, 36 et 37 de Ia loi de 1807, auxquels 

il uc peut clre valablement dérogé que par 

une loi nouvelle. » 
Nous croyons que M. Davenne n'a pas com- 

pris cette décision. EIlo ne rofile que sua un 
point dc corapétence, à savoir si le conseil de 
préfecture peut connaítre des dilTicultés en 
matière de petile voirie. Quanl au droit de 
fouilie en lui-meme, elle ne dit absolument 
rien, et la preuve que ce droitappartient aux 
communes resulte à toute evidence , selon 
nous, de Fancienne législation, combinée avcc 
1'article 630 du Code civil, qui parle expressé- 
ment des chemins et nutres ouvrages publies 
ou communaux. 

FOURBISSEURS. 

Ou appelle fourbisseurs ceux qui fabriquent, 
montent ct vendentdes armes blanebes. 

11 sont soumis dans 1'exercicc dc leur pro- 
fession aux mèmes obligations que les arma 
riers. Voyez Ames. 

FOÜRNISSEURS. 

1. II y a dcux sortes de fournisseurs : les 
uns sont, à 1'cgard du gouvernemeut, de sim- 
ples régisseurs comptant dc clerc à mailre; 
les aulrcs sont des entrepreneurs qui se char- 
gent à leurs risques ct périls dc ccrtaines four- 
nitures pour un prix délerminé. Eu France 
cclle distinclion est importante, parce que 
dans le premier cas, les fournisseurs sont 
consideres comme agents du gouvernemeut ct 
ne sont jusliciablcs que de Fautorité adminis- 
trative pour tout ce qui concerne les opéra- 
tions dc leurs fournitures. Au contraire les 
fournisseurs à prix ferme, agissant pour lein" 
complc, sont regardés comme de simples par- 
ticuliers, ct sont jusliciablcs des tribunaux 
consulaircs, d'après Fart. 632 du Code de com- 
merce qui répulc acle commcrcial toute entre- 
prise de fournitures. 

Cette distinclion n'a pas la même impor- 
ta ncc en Belgiquc , parce que Fart. 92 dc la 
Conslitution a supprimé la Juridiction admi- 
nislrative en matière dc droils et de contrai* 
civils; mais elle n'cst ccpcndanl pas sans in- 
térét. Car de deux choses Fune, ou les four- 
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nisseurs de Ia première espècc sonl, dc vrais 
eomplables, et alors ii faut leur appliquerles 
lois de Ia coniptabililé publique; ou ils ne le 
sout pas, et alors ils n'oiil d'autrcs juges que 
les tribunaux civils. Quant à ceux dc Ia se- 
eoude cspèce, ils sout toujours juSticiables dcs 
tribunaux de commerce. 

2. Le gouvernement est forcé dc rccourir à 
des fournisscurs pour rapprovisiounemcnt des 
placcs fortes, et reutretien dcs troupes , et 
l'ou sent que rexccution dc cc service exige des 
garanties spéciales. Cest pourquoi le Code penal 
a disposé : 

« Art. 450. Tous individus cbargés, comme 
membres de compaguie ou individuellcnient, 
de fournltures, d entreprises ou régies pour le 
compte dcs armees de terre et de mer, qui, 
sans y avoir été contraints par une force ma- 
jeure, auront fait manquer le service dont ils 
sout cbargés, scronl punis de Ia peine de la 
réclusion, et d'une amende qui nc pourra ex- 
ceder le quart des dommages-intérêts, ni clre 
au-dessous de 500 franes, le tout sans preju- 
dica de peines plus fortes eu cas d'intelligence 
avcc rennemi. 

» Art. 451. Lorsque la cessation du service 
proviendra du fait des agents dcs fournisscurs, 
ces agents scront condamnés aux peines por- 
tées par le précédent arlicle. 

» Les fournisseurs et leurs agents seront éga- 
lement condamnés, lorsque les uns et les au- 
tres auront participe nu crime. 

» Art. 452. Si dcs fonclionnaircs publies ou 
dcs agents , preposés ou salariés du gouverne- 
ment , ont aidé les coupables à faire manquer 
le service, ils seront punis dc la peine dcs 
travaux forcés à temps, sans préjudice de 
peines plus fortes cn cas d'inlelligcncc avec 
rennemi. 

» Art. 455. Quoiquele service n'ait pas man- 
que, si, par négligcnce, les livraisons et les 
travaux ont été retardes , ou s'il y a eu fraude 
sur Ia iialurc, la qualité ou la quantite des 
travaux, ou main-dWivre, ou dcs cboses 
fournies, les coupables seront punis d'cmpn- 
sonnemcnt de six móis ao moins et dc cinq 
ans au plus, et d'une amende qui nc pourra 
exceder le quart des dommages-intérêts, ni 
ètre moins de 100 franes. 

» Dans les divers cas prévus par les arlicles 
composant le présent paragrapbc, la poursuite 
ne pourra ètre faile que sur la dénoncialion du 
gouvernement. » 

Aoyez au surplus les articles Adjddicatiox , 
Saisie et Tkavadx publics. 

FOURNITÜRES. 

On appelie ainsi tout ce que des particulicrs 
fournisscnt, par convenlion, à TÉtat, aux pro- 
vinces, aux comraunes, ou à des établisse- 
ments publics pour leur service respectif. 

Eu règle générale, toutes les fournltures 
doivent êtreadjugées publiquement au rabais. 
Cette règle nc reçoit d'exccplion que dans les 
cas imprévus et lorsque 1'espèce des fournl- 
tures à faire ne permet pas de coricurrcnce. 
ou que les avantages de la concurrcnce doivent 
être illusoires. Voyez Farlicle Adjudicatiox et 
Marches. 

Les événements de 1814 et de 1815 ont 
donné lieu dans notre pays à des fournitures 
extraordinaires ; mais cet objel étant aujour- 
d'hui termine , nous nous bornerons à ren- 
voyer nos lecteurs aux arrèlés des 12 novem- 
bre 1815, 50 mars 1816 et 50 janvier 1817. 
qui cn ont ordonné la liquidation et le paie- 
ment. II parait ccpendant que la complabilité 
des sommes payées par Farmée anglaise entre 
les mains des maires ou des rccevcurs commu- 
naux pour être dislribuées aux babitants qui 
avaient fourni le logement, la nourrilure, le 
transport ou d'autres objcís, n'a pu être dê- 
finitivement apurée jusquVi cette beure, parce 
que bien des ayant-droit ont négligé ou refu- 
sent dc se faire connaitre. Ce qui reste de ces 
fonds doit être verse dans la caisse comniu- 
nale pour être employé au profit dc la com- 
munc, et ceux qui cn détienncnt encore quel- 
que cbose, feront bien d'en opérer le versement 
et de demander décbarge pouj- le repos de 
leurs béritiers. 

Voyez au surplus Farlicle précédent et les 
mols Pnivn.ÈGEs, Saisies, Trésor pudlic. 

FOURRAGES. 

Voyez Foix et Fodrbages, FoünxissEons et 
Fourmtures. 
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FOURRIÈRE. 

Cest le seqüestre des bestiaux Irouvés cn 
délit, et jjéncralemciit de tous les animaux 
que Fautorilé fait saisir, soit parce qiFils se 
trouvent sans maitre, soit parce qu'ils causent 
du doramage à autrui, soit parce qa'ils ont 
servi d'aide ou d'inslrument à une contravcn- 
tion, 

Le réglement du ISjuin 1811 sur les frais 
de justice eu matière criminelle, correctiou- 
nclle et de police, contient.sur la mlsecn four- 
rièrc les dispositious suivanles ; 

« Art. 39. Les animaux et tous objcls péris- 
sables, pour quelque cause qu'ils aient été 
saisis, ne pourront restcr en fourrièrc ou sous 
le seqüestre plus de buit jours. 

» Aprés cc délai, la main-Ievée provisoire 
pourra cn être accordéc. 

» S'ils ne doiveut ou nc peuvent ctre res- 
titués, ils scront mis cn vente, ct les frais 
de fourrièrc scront prélevés sur le produit de 
la vcule par privilége et de préfércnce à tous 
autres. 

» Ari. 40. La main levée provisoire des ani- 
maux saisis ct des objets pcrissables mis cn 
seqüestre, scra ordonnée par le juge-de-paix 
ou par le juge d'inslruction , moyennant cau- 
tion, et le payemcnl des frais de fourrièrc ct 
de seqüestre. 

» Si lesdils objets doivcnt ctre vcndus, Ia 
veule sera ordonnée par les mimes magistrais. 

» Cctte vcnlc scra falte à Fenchère au mar- 
che le plus voisin, à la diligcnce de l admi- 
nistration de renregistrement. 

» Le jour de Ia vente scra indiqué par 
alTiclies, vingt-quatre beures à 1'avance , à 
moins que la modicilé de Fobjel ne determine 
le magistral a cn ordonner la vente sans for- 
malités; ce qu'il exprimera dans son ordon- 
nance. 

» Le produit de la vente scra verse dans Ia 
caisse de 1'administration de 1'enregistremenl, 
pour cn ctre disposé ainsi qu'il sera ordonné 
par le jugement définilif. » 

La règle posée dans Farl. 59 qui nc permet 
la mise cn fourrièrc que pendant buit jours, 
esl inapplicablc, lorsquc 1 animal saisi doit 

servir à conviction : dans cc cas force esl de 
le retenir jusqu'à la fin des poursuites. 

Yoycz e;. outre les arlicles Asimadx, Bes- 
tuux, Chiex, Délit fobestier, etc. 

FOURS et FOURNAUX. 

Voycz Ciiaox, Cbemixees, Fabriques et Maxo- 
FACTDRES . UsiXES. 

FOUS, FÜRIEDX. 

Ou trouvera dans 1'arlicle aliéxés toul ce 
qui concerne cette matière. Nous ajouterons 
seulement ici que depuis la publication de cel 
arlicle, la loi communalc du 30 mars 1836 a 
comblé une lacune de Ia legislai ion anlérieure 
cn disposant : 

« Art. 93. Le collége des bourgmeslrcs et 
cchcvins est chargé du soin d'obvier et de re- 
médier aux événements facbeux, qui pour- 
raient être occasionnés par les insensés et les 
furieux láissés en liberte. 

» S'il y a necessite de déposcr la personnc 
de Finsensé ou du furieux dans un hospice, 
maison de sanlé ou de sécurilé , il y sera 
pourvu par le collége, à la chargc d'eu don- 
ner avis dans les trois jours au juge-de-paix 
ou au procureur du Roi. » 

FOYER. 

Les foyers de cheminée sont. une des cinq 
bases de Ia contribution pcrsonncllc. 

Voycz Impots (contribution personnelk) ct 
Cheuixées. 

FRAIS FADMINISTRATION. 

On appelle ainsi les frais néccssairesà l ad 
minislration de 1'état, des provinccs, des com- 
munes ct des élablissements publies, en lanl 
qu'ils ont pour objet les depenses du personncl 
etdu matériel des bureaux, Voycz Rlojet, I)é- 
PENSES PUBLIQUES Ct TrÍSOE PUBEIC. 

FRAIS DE JUSTICE C1V1LE. 

Voyez Dépexs. 
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I RAIS DE JUSTICE r.IU.m.XELLE. 

1. Ce sonl ceu\ qui ont pour ohjet la répres- 
sion des crimes, dclits et contraventioiis 

2. En théorie ils devraient êlrc à la charge 
de l'Etat, parce que ia justice répressiyeinté- 
resse toule Ia société. Mais, pour soulajfer le 

, trésor, ou a imagine d'en faire une peine ac- 
cessoire et de les meltre à la charge des con- 
damncs : cela n'est que juste. Ou est alie plus 
loin; lorsquW parliculier a élé viclime d'un 
méfait, etqu'il se conslitue partic civile pour 
obtenir la réparatioh du dommage qu"il en a 
soufiert, la loi veut qu'il soit condamné aux 
frais de la poursuite criminellc, sauf son re- 
cours contrc le condamné : cela n'est ni juste 
ni politique. 

3. Les frais de justice sontavancés par Tad- 
minislration de renregistrement. (Décrct du 
18 juin 1811 , art. 1.) 

4. Si le prévenu ou l'accusé est renvoyé des 
poursuitcs ou acquiltc, et qu'il n'v ait point 
de partie civile, les frais dcmeurenl pour 
compte de TEtat. Dans le cas contraire, l ad- 
ministration de renregistrement eu poursuil 
le rccouvrement contrc le condamné ou la 
partic civile. (Codc d'instruction criminellc, 
art. 102,194 et 308.) 

5. Le rccouvrement des frais s'opère au 
moyen de la conlraintc par corps , mais seulc- 
ment envers les condamnés; la partie civile ne 
peut êlre exécutée que par les voies de recou- 
vrement ordinairc. (Codc penal, art. 82.) 

Eu cas d'iiisolval)ililé, reflet de Ia con- 
trainte, c'csl-à-dire remprisonnement, ne dure 
qu un an pour les condamnés à une peine af- 
fliclive ou infamante, six móis pour les con- 
damnés à une peine corrcctionnelle, et quinze 
jours pour les condamnés à une peine de sim- 
plc police; mais, dans tous les cas, la con- 
lraintc peut ètre reprise, s'il survienl au con- 
damné quelquc moyen de solvabilité. (Art. 83 
et 409.) 

6. Les dilférentcs sorlcs de frais, qui sont 
considérés comme frais de justice, Icur quo- 
tité et le mode de leur paiement, ont été dé- 
terminés par deux dccrcts, l'un du 18 juin 
1811 et Tautre du 7 avril 1813. 

Nous croyons ulile d'en rapporlcr icl les 

dispositions qui inléressent les adminislralions 
communales. 

Dispositions préliminaires. 

" Art. 2. Sont compris sous la dénomination 
de frais de justice criminellc, sans distinetion 
des Irais d instruetion et de poursuite en ma 
tière de police corrcctionnelle et de simple 
police, 

« Io Les frais de translation des prévenus 
ou accusés, de transport des procédures et des 
objets pouvant servir à conviction ou à dé- 
cbarge; 

» 2» Les frais d'extradilion des prévenus, 
accusés ou condamnés; 

» 3" Les houoraires et vacations des méde- 
cins, cbirurgiens, sages-femmcs, experts et 
interpretes; 

» 4° Les indemnités qui peuvent ètre accor- 
dées aux lémoins et aux jures; 

» 8o Les frais de garde de scellés, et ceux 
de mise en fourrière ; 

» 0° Les droitsd'expédilion et autres alloués 
aux grclTiers ; 

» 7° Les salaires des huissiers; 
» 8° L'iudemnité accordée aux ofTiciers de 

justice dans les cas de transport sur le lieu du 
crime ou délit; 

» 9° Les frais de voyagc et de séjour accor- 
dés à nos conseillers dans les cours impériales, 
ct nos conseillers-audileurs délégués pour 
compléterle nombre des juges d^mccourdas- 
sises ou spéciale, ainsi qu'aux olliciers du rai- 
nislère public ; autres néanmoins que les sub- 
stiluts en scrvice près les cours d assises et 
spéciales hors du cbef-lieu, à 1'égard desquels 
il a été statué par íarlicle 10 de notre décrel 
du 30 janvier 1811; 

» 10° Les frais de voyage et de séjour aux- 
quels rinslruction des procédures peut douner 
lieu; 

» 1 Io Le port des Ictlrcs et paquels pour 
Einstruction criminellc; 

» 12° Les frais d'impression des arréts, ju- 
gements et ordonnances de justice; 

» 13° Les frais d'exéculion des jugements 
criminels et les gages des cxécutcurs; 

» 14° Les dépenscs assimilées à celle de riu- 
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struction des proccs crlminels, et qui résulle- 
ront, savoir: 

« Des procédurcs d'olTlce pour rinlerdiction; 
» Des poursuites d^rTiceen matière civile; 
» Des inscriptioiis hypothécaires requises 

par le ministère public: 
» Du transport des grefles. 
» Art. 5. Ne sont point compris sous Ia dé- 

nomination de frais de justice criminelle: 
» Io Les honoraires des conscils ou déíen- 

scurs des accusés, même de ccux qui sont 
nommés d'office, non plus que les droits et 
honoraires des avoués , dans les cas oü leur mi- 
nistère serait employé; 

» 2o Les indemnités de roule des militaires 
cn aclivité de service, appelés eu témoignage 
devant quelques juges ou tribunaux que ce 
soit, et ce conformément à Tarticle G9 de la 
loi du 28 germinal au C, et à barrête du gou- 
rernemcnt du 22 messidor an 15; 

» 3o Les irais d'apposition des afllcbes d'ar- 
rcts, jugements ou ordoimanccs de justice, 
lesqucls continueront à êIre payés par les com- 
munes, ainsi qu'!! resulte des articles 9 et 10 
de Tarrêté du gouverucment du 27 brumaire 
an 6; 

» 4o Les frais d'inliumation des condamnés 
et de tous cadavres trouvés sur la voie publi- 
que ou dans quclque aulrc lieu que ce soit, 
lesqucls sont également à la cbarge des com- 
munes, aux termes de rarticlc 2G de nolre 
decret du 23 prairial au 12, lors loutefoisque 
les cadavres nc sont pas réclamés jiar les i'a- 
milles, et saufle recours des communcs conlrc 
les béritiers; 

» o" Les frais de translation des condamnés 
dans les bagnes, dans les maisons centrales de 
correction, etc., lesqucls continueront d'èlre à 
Ia cbarge du ministère de 1'intérieur, confor- 
mément à Tavis de nolre couscil d'état du 
10 janvier 1807, approuvé par nous 1c 1G fé- 
vrier suivant; 

» G" Les frais. de conduite des mendiants et 
vagabonds qui ne sont point tradnits devant 
les tribunaux, lesqucls continueront d'étrc à 
la charge du ministère de rintérieur, confor- 
mément à Tavis de nolre conseil d'état du 
lor décembrc 1807, approuvé par nous le 
M janvier 1808 ; 

» 7" Los frais de translation de tons indivi- 
dus arrélés par mesure de baute police, les- 
qucls continueront à ctre payés par le minis- 
tère de la police, conformément au même 
avis; 

» 8" Les frais de translation de tous con- 
damnés évadés du lieu de leur détention, qui 
continueront à être supportés par les ministè- 
res de la guerre, de la marine, de rintérieur 
et dela police, chacun en ce qui le concerne; 

» 9o Les dépenses des prisons, maisons de 
correction, maisons dcdépôt, d'arrêt et de 
justice, lesquclles resteront à la cbarge du mi- 
nistère de rintérieur, en vertu de la loi du 
10 vendémiaire an 4, et de rarreté du 23 bru- 
maire suivant; 

n 10° Los frais de translation des déserteurs 
des armées de terre et de mer, qui sont à la 
charge des ministères de Ia guerre et de la 
marine; 

» 110 Les dépenses occasionnées par les pour- 
suites intcnlées devant les tribunaux militai- 
res ou maritimes, et les frais des procédures qui 
ont lieu devant les tribunaux ordinaires conlre 
les conscrits réfractaires et les déserteurs , les- 
qucls sont également à la charge des ministè- 
res de Ia guerre et de Ia marine, conformé- 
ment aux articles 8 et 9 de notre décrel du 
8 juillet 180G; 

» 12° Toul.cs autres dépenses, de quelquc 
naturc qu'elles soient, qui n'ont pas pour ob- 
jct la recherche, Ia poursuite et Ia punition 
de crimes, délils ou contravcntions de Ia com- 
pétence soit do la haute-cour impériale, soit 
des cours impériales, des cours d'assiscs ou 
spéciales, soit des tribunaux correcliouncls ou 
de simplc police, sauf les cxccplions énoncécs 
dans le litro II de notre présent décret. » 

Frais de translation et de transport. 

« Ari. 4. Les prévenu» ou accusés seront 
conduits à picd par la gendarmerie, de brigade 
en brigade; néaninoins ils pourront, si des 
circjnslances extraordinaires Texigent, être 
transférés soit cn voiturc, soit à chcval, sur 
les réquisitions motivécs dc nos ollicicrs de 
justice. 

n Les réquisitions seront rapportées en ori 
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Sinal, ou par copies dunient cerliflées par les 
oIRcicrs qui donneroill les ordres, à Fappui de 
chaque étal ou ménioirc de fiais à fournir par 
ceux qui auront fail le transport. 

» Art. 3. Lorsque la translation par voie ex- 
Iraordinaire será ordonnée d olficc, ou doiiian- 
dée par le prévenu ou accusé, à cause de Fim- 
possibilité ou i! se trouverait de faire ou de 
conlinuer le voyagcàpied, ci'.te impossibilite 
sera constatée par certificat de niédccin ou de 
cbirurgien. 

» Ce certificat sera mentioniié dans la ré- 
quisition et y demeurera joint. 

» Art. 6. Dans les cas d'exception cl-dessus, 
la translation des prévenus ou accusés sera 
faile par les enlrcpreneurs généraux des trans- 
ports et convois militaires, et aux prix de leur 
marche. 

» Dans les localilés oü le scrjice des trans- 
poils militaires ne sera point organisc, les 
réquisitions seront adressécs aux ofiicicrs mu- 
"icipaux, qui y pourvoiront par les moyens 
nrdinaires et aux prix les plus modérés. 

•> Art. 7. Les prévenus et accusés pourront 
toujours se faire transporler cn voilure à leur 
frais, eu se soumetlant aux mesures de pré- 
caution que prescrira le magistral qui aura ' 
ordoimé la translation, ou le cbef d'escorte 
cbargé de Fíxécutcr.» 

Ces disposilions ne concernent que les pré- 
venus ou accusés qui doivent èlre juges dans Ic 
pays. Un arrété du 3 septembre 1814 les a 
•ippliqués au cas tfexlradition. 

« Ari. 9. Les procédures et les clTels jiouvant 
servir à conviction ou à uécharge, seront trans- 
portés par les gendarmes cbargés de la con- 
duile des prévenus ou accusés. 

"Si. à raison du poids ou du volume, ces 
olijels ncpeuvcnl élrc transportes par Ics gen- 
darmes, ils le seront, d'après un ordre par 
rcritdu magistral qui ordonnera le transport, 
sou jiar les messageries, soit par Ics entrepre- 
"curs des transporls et convois militaires, soit 
par loute autre voie plus économique, sauf les 
précautions convcnablcs pour la súrelc des 
"''jels, 

» Art. 10. Les aliments et aulrcs sccours iu- 
"ispensablcment nécessaircs aux prévenus ou 
Accusés pcndanl leur translation, leur seront 

Tone vn. 

fournis dans les prisons et maisons d'arrèt des 
lieux de la roulc. 

» Cetle dépensc ne sera point considérée 
coinme faisant parlie des frais généraux de 
justice; mais elle sera confondue dans la masse 
des dépenses ordinaires des prisons et maisons 
d'arrcl. 

w Dans les lieux ou il iFy a point de prisons , 
les oíTiciers municipaux feront faire la fourni- 
ture des aliments et autres objels, et le rem 
boursement en sera fail aux fournisseurscommc 
frais généraux de justice. » 

Frats de voyaye et de séjour. 

« Ari. 90. II esl accordé des indemnités aux 
médecins, cbirurgiens, sages-femmes, experls, 
interpretes, témoins, jurés, buissiers, et gar- 
des ebampetres et forestiers, lorsqu'à raison 
des fonetions qu'ils doivent remplir, et nolam- 
mcnl dans les cas prévus par les articles 20. 
45 et 44 du Code d'inslruction criminelle, ils 
sont obligés de se transporler à plus de deux 
kilomètres de leur résidence, soit dans le can- 
tou , soit au-delà. 

» Art. 91. Cclte indenmité esl fixée pour 
chaque myriamèlre parcouru en allant et cn 
revenant, savoir : 

» l» Pour les médecins, cbirurgipus, ex- 
perls, inlerprètes et jurés, à dcux fnines chi- 
quante centimes; 

» 2" Pour les sages fcmmes, témoins, buis- 
siers, gardes ebampetres et forestiers, à mt 
franc cinquante centimes, 

» Ari. 95. Lorsque les individus dénommds 
ci-dessus seront arrètés, dans Ic cours du voya- 
ge, par force majeure, ils recevronten indem- 
nité, pour chaque jour de séjour forcé, savoir : 

» 1> Feuxdcla prcmière classe, deux franes; 
» 2o L, ix dela seconde, un franc cinquante 

centimes. 
» Ils seront tenus de faire constater par le 

juge-de-paix ou ses supplcants,'ôu par le maire. 
ou à sou défaut par ses adjoinls, Ia cause du 
séjour forcé cn roule, et d'eii représeuter Ic 
certificai à Fappui de leur demande eu taxe. v 

Liqaidation et rtcouvrement. 

« \rt. 157. (leux qui se seront consliliiés 
par tios civiles, soit qu'ils succombenl ou non , 

57 
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seront personneReinent lenus des frais d in- 
struction, expédition et significalion des juge- 
ments, sauf leur recours contre les prévenus 
ou accusés qui seront condamnés, et contre les 
personnes civilement responsables du délit. 

» Art. li)8. Sont assimiles aux parlies ci- 
vilcs: 

» Io Toute régie ou administration publi- 
que, relativenaent aux procès suivis , soit à sa 
requète, soit mêmc d'office cl dans son in- 
térêt; 

n 2o Les communes et les établissements 
publics, dans les procès instruits, ou à leur 
requète , ou mème d'olHce, pour crimes ou dé- 
lits commis contre leurs propriétes. » 

Les parliculiers contre lesquels des commu- 
nes ont plaidé, nedoivent pas clrecomprisdans 
la repartitlon de Fimposltion locale, deStinée 
à couvrir les frais et dépens des procès qu'elles 
ont perdus contre eux. (Décrets des 22 et 
51 mai 1815.) 

Un décrct du 7 avril 1815 a modifié quel- 
ques-unes de ccs disposiiions, il [lortc : 

« Art. 5. II n'esl du aucuns frais de voyaqc 
aux {fardes champèlres ou forestiers, lanl pour 
la remisc qu'ils sont lenus de faire de leurs 
procès-vcrbaux, conformémeut aux arlicles 18 
et 20 du Codc d'inítruction criminclle, que 
pour Ia conduile des personnes, par eux arrè- 
lées, devant Faulorilé competente. 

» Mais lorsquc ces {fardes seront appelés cn 
justice, soit pour ctrc cnlcndus commc lé- 
moins, lorsqubls n'auronl point dressé de pro- 
cès-verbaux, soit pour donner des explications 
sur les faits contenus dans les procès xerbaux 
qu'ils auront dresses, ils auronl droit aux mé- 
mes taxes que les témoins ordinaires. 

» II eu será de mêmc des gendarmes. » 
Voyczaussi Founaièrie. 

FRANC. 

Le franc esl Funitc monétaire dans le sys- 
tème français et belge. II est représenté par 
une pièce d'argent pesanl cinq grammcs au 
litre de 9/10 de fin et 1/10 d'alliagc. Voycz 
Monxaie. 

FRANC11ISE. 

Voyez Affraxciiissemext et Poste aux- lettres. 

FRAUDE. 

La fraude en général esl une Iromperic 
cacliée, dont le but est de se procurer un gain 
illicile. Voyez Dol, Impôts (rfouozie), Ootroi. 

FRIPIERS. 

Ce que nous avons dildes brocunteurs s'ap- 
pllque aux fripiers. Voyez aussi Colportage. 

FRONTIÈRES. 

Voyez Teuritoibe. 

FRUITS. 

1. Ce mol, dans le langage ordinaire. s'ap' 
jiliquo à lonles les produetions du Sol q" 
servent de nourriture aux hommes et aux ani- 
maux. 

En droit, il a une signification plus élcn- 
due : on Pemploie pour designer toul ce qu une 
ebose produit ou peut produire au profit de 
son mailrc. Par suite le Code civil a distingue 
les fruils en iiaturels, industrieis et civils. 

Les fruils naturels sont ccux qui se produi- 
sent spontanémcnt, commc le foin, le bois» 
le croil des animaux. 

Les fruils industrieis sont ccux' que Pon ob- 
lienl par la culture, commc les grains. 

Les frnits civils sont ceux que Pon retire 
d'unc cbose incorjiorelle, d'un droit, conanie 
le prix des baux à ferme ou à loycr, les intérets 
d'une rente ou d'une somrne cxigible. (Art. 5^'' 
et 584.) 

2. « La propriété d'une cbose, dit Parti' 
cie 540 du Code civil, donne droit sur toul rf 

qiPellc produit. n 
« Le simplepossesseur, ajoulc Partido 549» 

nc fail les fruils siens que dans le cas oò ■' 
possède de bonne foi: dans le cas conlraire, '' 
est tenu de rendre les produits avec Ia chosí: 

du propriélaire qui Ia revendique. » 
Et, aux termes de Parlicle 550, « le posses 

seur esl de bonne foi quand il possède conii,lC 

propriélaire, cn verlu d'un titre translatif 
propriété, dont il ignore les vices; il cesse 
d'étre de bonne foi du moment oü ces vices b" 
sont comms. » 
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Ccs príncipes sont applicables a 1 Efat, aux 
provinccs, aux coinmunes ct aux élablissc- 
inents publies, comme aux particuliers. 

3. 11 est des choses qui ne sont pas suscep- 
llbles de propricté privée. telles que les routes, 
les fleuves navigables, les porls , et qui cc- 
pendant donnent des Iruits. A qui apparlien- 
nent-ils ? 

Les choscs qui ne sont pas susceptibles de 
propriété privée, appartiennent au public, et 
par conséquent le public a droit sur les fruils 
quVlles produisent. Mais il est a remarquer 
que le public est un êlre colleclif dont chaque 
mehibre individuellement est souniis í\ 1 auto- 
rilé de lous; et que celtc aulorité seule peut 
réjjler la manière dont cbacun usera ou jouira 
de Ia cbose commune. (Codc civil, art. 83/ à 
842, 714 et 713.) 

Le réglemenl de cette jouissance varie avec 
Ia destination des choses. S'a{jit-il d'une cbose 
que la nature elle-mèmc a destinée à Fusage 
de tous les bomines, eonsiderés individuelle- 
ment, tcllc que Fair, la mer ou Feau qui coulc 
dans les rivièrcs; Fautorité en laisse Fusage 
gratuit à tout le monde; elle le jjarantit 
mèmc par des lois de police, pour cmpècher que 
les uns n^en abusent au détrimentdcsaulres. 

II en est de mème lorsqiFil s'agit d'une 
cbose destinée au dcveloppcment moral ou 
inlellcclucl de la société cn general, comme 
Icséglises, les musées, les bibliolheques. 

S'agil-il d^ne cbose qui exige de 1'entrclien 
comme les routes, les fleuves navigables; elle 
cn laisse la jouissance à tout le monde, mais 
Ia soumet au paiement dVin droit pour couvrir 
les frais de réparation. 

II cn est de mème lorsqu'il s agit d une 
cbose qui peut ctre une sourcc d agrémcnl 
pour quclques-uns, ou un mojcn de bénéfice 
pour ceux qui s'cn servent, comme les thcâ- 
Ires, les marches, les bailes etc. 

II cn est de mèmc cncore lorsquc la cbose, 
quoique nèccssaire à tous, est destinée a une 
usage qui comporte des distinctions sociales, 
comme les cimctièrcs. 

S'agit-il d'une cbose qui n'cst pasnéccssaiic) 

à tous personnellement, ou dont 1 usage par 
tous occasionncrail du desordre; elle cn cou- 
cède Ia jouissance exclusive a ccrtains indixi- 

dus moyennant un prix déterminé qui profite 
a tous les aiitrcs. Telle est Ia ebasse dans 
les bois de FElat,la pècbe dans les rivicres 
navigables. 

Quelqueíbis elle cèdc les produils d'unc 
cbose à des ctablissements publies , par exem- 
ple le produit spontané des cimetièrcs aux fa- 
briques d'cglise. 

4. La loi protege les fruits aussi bien que Ia 
propriété elle-même : elle qualifie de délit et 
punit comme lei le fait de dérober les fruits de 
Ia terre. Voyez Délits forestieks, Maraddace et 
Police kürale. 

Elle probibe Ia chasse dans le temps oü Ia 
terre est chargée de fruits, et la pècbe eu 
temps de frai. 

Elle défend de passer, sans en avoir le droit, 
sur le terrain d'aulrui, s'!! est préparé ou en- 
semcncé, et à plus forte raison s'il est cbargé 
de grains cn luyau , de raisins ou autres fruits 
múrs ou voisins de Ia maturité. (Cod. pénal 
art. 471,n0 15 et 473 n09.) 

Elle défend de fairc passer des bestiaux, et 
animaux de trait, de charge ou de monture, 
sur le terrain d'aulrui ensemencé ou cbargé 
d'un récoltc, et dans les bois taillis. (Art. 4/1 
n® 14 et 473 n" 10.) 

3. Les fruits et légumes rcnlrent, sous le 
rapport de la salubrité publique, dans la classe 
des comestíbles. Voyez cc dernier mot, ct les 
arlicles Iupots [douanc) et Octroi. 

FUIE. 

C"est une pelite volièrc qu'on ferme avec un 
volet et qui sert à tenir des pigeons domes- 
tiques. 

Le droit exclusif des fuies et colombicrs a 
été aboli, comme droit féodal ou seigneurial, 
par la loi des 4, 6, 7,8 et 11 aoút 1789. Voyez 
PlGEOXS. 

FUMIER. 

Le fumicr cause des cxhalaisons nuisiblcs 
ou tout au moins désagréables; mais doit-il 
ètre rangé sur la mème ligne que les autres 
immnndices dont Farrèté du 31 janvier 1824 



FUNÈRA1LLES. -+ FUSEES. - FUSIL. 

défcnd dc former des tas ou dépôls saus Fau- 
lorisatiou du colléjc des bourguieslrc et éclie- 
vins? 

II est certain que cet arrèté ii'est point 
applicalde aux particuliers qüi u'araasseot 
d'autre fumier que celui de leurs propres che- 
vaux ou vaches, et qui 1'euvoient périodique- 
meut à la campagne. 

II n'est pas applicable non plus aux gens de 
la campagne qui amassent le fumiqr néces- 
sairc à la culture de leurs champs. Mais nous 
n'hésltons pas à croire qu'il doit ctrc appliqué 
à ceux qui Faccumuleraient pour le revendre 
par raanière de coinmerce. 

Quoi qu'il eu soit, il est défendu de jcter 
ou déposer sur la vole publique rien qui 
puisse causer des exbalaisous nuislbles. (Lois 
du 14 décembrc 1789, art. !j0 , du 16-24 aoút 

,1792, tit. XI, art. 5, Code du 5 brumairc 
an 4, art. 60a, Code pénal art. 471 n» 6.) 

Mais cette prohibition ue suflit pas ; il faut 
cn outre que les couseils communaux prescri- 
vent des précautions pour cmpêchcr que l'en- 
lèvenient etletrausport des fuiniers nc nuisent 
à Ia salubrité publique et à la cominodité du 
passage dans les rues. (Lois du 14 déceiu- 
bre 1789, art. 60,du 16 24 aoút 1790, lil.XI, 
art. 3 et du 30 mars 1836 art. 78.) 

Voiei les disposilions qui ontélé prises à cet 

égard par Ia réger.ce de Bruxclles dans sou ré 
glemeut du 26 avril 1836 ; 

« Art. 19. Aueuu transporl de fumier uc 
pourra avoir licu, cn été après buit lieures, 
et en biver après dix heures du matiu. 

» Le fumier de vaebes, les débris d'ani- 
maux tels que tripailles et provenauces des 
étables, aballoirs et tueries, ue peuvent être 
emporlcs et transportes par les rues qu'après 
dix lieures du soir, n'importe cn quelle sai- 
son, ou bien avant sept heures du matin. 
pendant les six mois d biver et avant cinq 
heures du matin pendant les six mois d'élé. 

» Leehargement et le transport detoul fu- 
mier doit ètre fait de manière à ce qu'il n'en 
tombe point sur la voie publique. 

» Art. 20. Nul ue pcut étendre du fumier 
sur la voie publique sans préalable autòrisa- 
tion ducommissairede [loliee. » 

FUNÉRAILLES. 

Voycz Pompes Füxèbres. 

FUSÉES. 

Voycz Artífices. 

FUSIL. 

Voycz Armes. 
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